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LE  CONSERVATEUR. 


EXPOSITION 
DES  DROITS  DE  L  ÉGLISE  CATHOLIQUE. 

JNoTRE  siècle  sera  cité  pour  ses  malheurs,  il  le 
sera  encore  pour  1  orgueil  de  son  ignorance.  Il 
semble  aujourdliui  que  le  pouvoir  de  tout  dire 
dépende  du  droit  de  n'avoir  rien  appris.  On  pai- 
donne  volontiers  à  un  évêque  de  tracer  des  jjlans 
de  campagne  pour  les  indépendans  du  TSouveau- 
Monde,  aux  officiers -géne'raux  de  discuter  les 
affaires  du  clergé;  pardonneroit-on  à  un  ecclé- 
siastique de  parler  des  droits  de  l'Eglise  ?  Ses 
réflexions  s'adressent  moins  à  l'esprit  qu'au  bon 
sens  :  s'il  se  trompe  ,  qu'on  le  réfute  ;  s'il  expose  la 
vérité,  qu'on  en2)rotîte. 

Qu'est-ce  que  l'Eglise  catholique?  C'est,  répond 
Bossuet,  rassemblée  de  fidèles ,  unis  par  la  même 
Joi ^  les  mêmes  sacremeiis  ,  et  soumis  aux  mcnies 
pasteurs  sous  un  chej  visible  qui  est  le  Pape. 

Chargée  d'une  mission  divine,  l'Eglise  demande 
H  passer  sur  la  terre,  non  pour  en  posséder  les 
honneurs  et  les  biens ,  mais  pour  y  former  des 
lidèlcs ,  et  les  guider  vei's  un  royaume  qui  n'est 
pas  de  ce  monde.  Son  fondateur  l'envova  comme 
une  étiangère,  de  céleste  origine,  marquer  d'un'' 
signe  surnaturel  tous  les  enfans  des  hommes. 
Lorsqu'elle  apparut  à  la  Grèce  et  à  l'Italie  ,  elle  ne 
leur  demanda  que  quelques  gouttes  d'eau  pour 
son  baptême,  un  peu  de  pain  et  de  vin  pour  son 
sacrifice ,  les  ruines  de  quelque  vieux  monument 
pour  y  parler  du  ciel ,  et  si  l'on  veut,  des  ignorans. 
à  instruire ,  des  malheureux  à  consoler,  des  pauvres 
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à  nourrir.  Ce  que  les  lois  de  l'hospitalitd  accordent 
aux  étrangers  suffit  à  son  etaljlissement. 

Pour  remplir  sa  mission  de  tous  les  temps  et  de 
tous  les  lieux  ,  il  lui  ialloit  une  constitution  à 
Féprenve  des  années,  invariable  au  milicn  des 
varialions  de  l'esprit  humain,  au-dessus  des  at- 
teintes de  toute  puissance  enlaemiej  il  lui  Jalloit 
un  jTonverneraent  ou  étranger  au  monde  ,  ou  sus- 
ceptible d'éti-e  combiné  a\ec  les  formes  de  gou- 
vernement rernes  parmi  les  hommes;  un  culte, 
enfin,  assez  simple  pour  trouver  au  désort  ses 
pompes,  et  a.'^sez  noble  pour  étonner  les  peuples 
civilisés parsamagnificence.  Aussi,  comme  sociélé , 
l'Eglise  puise  en  son  auteur  et  en  elle-même  svl 
hiérarchie,  son  administration,  ses  di^its  et  ses 
de>  oirs  :  comme  société  de  fidèles,  elle  ne  ressemble 
en  rien  à  ces  réunions  d  hommes  qu'on  nomine 
peuples.  Qu'ils  parhnt  des  langues  différentes, 
qu'ils  naissent  républicains  ou  sujets  d'un  dtspote, 
quils  soient  soujuis  aux  lois  humaines  de  Lvcurgue 
ou  de  jNuma,  de  Dracon  ou  de  Buonaparte,  les 
hommes  qui  ont  la  même  foi ,  les  mêmes  pasteurs 
et  le  pape  pour  chef  visible,  forment  cette  Eglise 
calholii|uc  toujours  une,  et  par  conséquent  tou- 
jours indépendante. 

Car  de  quel  droit  le  monarque ,  qui  compte 
quelques  inillions  de  catholiques  au  nombre  de 
ses  sujets,  étendroit-il  son  sceptre  sur  une  consti- 
tution qni  régit  tous  les  catholiques  du  monde? 
L'unité  de  dogme,  de  culte  et  de  ministère  résiste 
à  tout  cliHugemenl  partit!  ;  et  puiscpie  l'Eglise  est 
fondée  sur  cette  unité,  les  pviiici>s  seroient  obligés 
de  l'anéantir  dans  leurs  Etats  j)our  avoir  droit  de 
la  gouNcrner. 

l-l  d  ailleurs  d'où  viendroit  à  la  puissance  tem- 
porelle la  jurisdiction  sur  les  choses  spirituelles  ? 
J^a  loi  seroit-ellc  réglée  par  des  ordoujiauces  hu- 
maines ?   Les   pasleurs  releveroienl- ils  par  km 
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sacerdoce  d'un  autre  maître  que  de  .celui  qui 
îeur  a  dit,  allez  ,  baptisez  toutes  les  nations;  et  le 
culte,  expression  de  la  foi  ou  mode  d'administra- 
tion des  sacremens,  appartiendroit-il  au  départe- 
ment de  l'intérieur  ou  de  la  police? 

Sans  doute  ,  en  devenant  catholique  ,  l'iiomme 
ne  cesse  point  d'être  citoyen.  Ses  nouvelles  obliga- 
tions ne  font  que  perfectionner  ses  devoirs  naturels 
et  ci\ils,  ]Mais,  de  môme  qu'il  ne  dépend  poiijt  des 
membres  de  l'Eglise  de  s'arraclier  à  l'empire  légi- 
time du  pouvoir  et  des  lois  sociales,  de  même  i\  ne 
dépend  ])oiut  de  ce  pouvoir  et  de  ces  lois  d'attenter 
aux  droits  de  l'Eglise,  afin  de  l'y  soustraire.  Auriez- 
vous  entendu  parler  des  sénatus-consultes  ou  dc^^ 
édits  impériaux  qui  défendoient,  avant  les  tvrans 
persécuteurs,  de  verser  de  l'eau  sur  la  tète  des 
nouveau -nés,  d'imposer  les  mains  aux  hommes 
d'un  âge  miir,  d'expliquer  un  livi'e  de  philosophie 
morale,  de  rompre  un  pain  sanctifié,  d'oindre  le 
front  et  la  poitrine  des  infirmes  d'une  huile  bénite 
par  un  vieillard,  d'avouer  ses  fautes  à  un  ami  ?  Et 
cependant  changez  les  noms,  voilà  l'Eglise  tout 
entière.  Le  bon  sens  ne  justifiera  donc  jamais 
l'intervention  forcée  de  la  puissance  humaine  dans 
un  pareil  ordre  de  choses  ? 

La  conversion  générale  des  peuples  et  des  rois 
au  christianisme  n'altérera  point  sa  divine  consti- 
tution. Le  jour  de  son  triomphe  ne  pouvoit  être 
le  commencement  de  sou  esclavage  :  en  héritant 
de  ses  prédécesseurs  Constantin  ne  trouva  point 
dansleui"  succession  des  droits  qu'ils  ne  possédoient 
pas.  Sa  qualité  de  fils  de  l'Eglise  l'avcrtissoit  qu'il 
n'en  étoit  point  devenu  le  maître.  S'imaginer  quil 
puisa  dans  son  baptême  l'étrange  privilège  d'as- 
servir la  société  dont  on  le  faisoit  membre,  ce  se- 
roit  croire  que  les  mères  tombent  sous  la  tutelle 
de  leui's  enfans  à  l'instant  même  où  elles  l«"s 
mettent  au  monde. 
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D'où  vient  donc  que ,  depuis  le  cinquième  siècle . 
les  princes  chrétiens  ont  eu  tant  de  part  aux  alFaires 
ecclésiastiques,  et  que  TEglisc  a  exercé  une  si 
grande  influence  sur  les  choses  temporelles?  Le 
problème  n'est  pas  difficile  à  résoudre. 

Lorsque  les  peuples  du  Nord  inondèrent  l'Occi- 
dent, les  sciences,  les  leltres  et  la  civilisation 
prirent  la  luile  devant  les  barbares  :  l'Eglise  seule 
conserva  les  étincelles  du  feu  sacré,  et  sesp^asteurs 
jetèi'ent  encore  de  Téclat  au  sein  d'une  nuit  pro- 
fonde. Les  chefs  de  ces  nations  de  fer  qui  écra- 
.«^èrent  l'empire  romain,  furent  témoins  de  la  véné- 
ration profonde  qu'inspiroicnt  les  prêtres  et  les 
évéques,  et  de  l'ascendant  que  donnoit  un  carac- 
tère sacré  sur  les  homines  les  plus  féroces.  Des 
guén-iers  avoient  pu  jusque-là  gouverner  avec  le 
glaive  des  hordes  avides  de  carnage  ;  mais  des  lé- 
gislateurs pouvoient  seuls  civiliser  des  peuples 
chargés  de  dépouilles  et  tranquilles  possesseurs 
des  provinces  devenues  leur  proie,  La  politique 
naissante  des  rois  porta  naturellement  les  yeux 
vers  la  constitution  de  l'Eglise,  restée  debout  au 
milieu  des  ruines  des  anciennes  institutions  , 
comme  le  phare  sur  un  rocher  entouré  des  débris 
delà  tempête.  Elle  appela  les  gardiens  et  les  in- 
terprètes de  cette  constitution  au  secours  de  son 
ignorance  j  les  princes  les  admirent  dans  leurs 
conseils  ,  les  placèrent  à  la  tête  des  administrations 
dont  ils  avoient  tracé  le  plan,  et  les  firent  entrer 
dans  la  hiérarchie  des  fonctionnaires  publics. 
Tous  les  règlement  ecclésiastiques  susceptibles 
d'être  transformés  en  lois  civiles  deviennent  lois 
de  l'Etat,  l.ps  charges  alfectéesau  clergé  le  mettent 
en  possession  des  lionneurs  et  des  biens  qui  en 
.sont  l'apanage;  le  pape  prend  un  rang  parmi 
les  souverains.  Tant  de  bienfaits  réclamoient  en 
échange  les  faveur*  les  phis  signalées.  L'Elise  se 
hiile  de  proclajner  les  rois  les  évêques  extérieurs. 
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€t  d^appuyer  leur  autorité  d'une  sanction  reli- 
gieuse 5  l'exercice  de  sa  puissance  leur  est  offert 
pour  le  Lien  des  peuples  ;  elle  partage  avec  eux 
ce  que  son  administration  n'a  pas  d'essentiel- 
lement divin  ,  et  là  commence ,  pour  elle  et  pour 
l'Etat,  une  nouvelle  manière  d'être,  fondement 
de  l'accord  et  de  la  distinction  des  deux  puissances , 
source  de  tant  de  biens  et  de  tant  de  maux. 

Dès  ce  moment  les  évêques  paroissent  revêtus 
d'un  double  caractère  :  ils  appartiennent  à  l'Eglise 
comme  pasteurs  -,  ils  appartiennent  à  l'Etat  comme 
ordre  politique  et  corps  administratif  du  royaume. 
Dès  lors  aussi  les  curés  et  les  vicaires  dépendent  de 
l'Eglise  comme  prêtres,  et  de  l'Etat  comme  officiel^ 
civils.  Les  diocèses  ne  sont  plus  simplement  des 
communautés  spirituelles,  ils  prennent  la  forme 
des  gouvernemens  temporels  :  ladministration  des 
cures  participe  des  deux  autorités.  Si  les  pasteurs 
ne  sont  justiciables  que  de  l'Eglise  en  leur  qualité 
d'évêqueset  de  prêtres  ,  ils  ne  sont  justiciables  que 
de  l'Etat  en  leur  qualité  de  fonctionnaires  publics, 
lis  obéissent  à  deux  maîtres  différens  ,  mais  égale- 
ment légitimes.  Tant  que  chaque  puissance  les  en- 
visagera sous  le  rapport  qui  la  concerne ,  la  paix 
sera  le  fruit  de  l'alliance.  Mais  si  le  prince  veut  do- 
miner l'évêque,  parce  qu'il  commande  au  seigneur  ; 
si  le  clergé  prétend  soustraire  le  ma'gistrat  à  l'auto- 
rité du  prince  ,  parce  que  l'évêque  lui  appartient , 
la  lutte  s'engage  •  des  personnes  elle  descend  aux 
choses.  De  là  ces  vaines  questions,  si  l'Eglise  est 
dan  s  l'Etat ,  ou  l'Etat  dans  l'Eglise  ?  De  là  ces  pré- 
tentions exagérées  ,  ces  invasions  réciproques  ;  de  là 
enfin  ,  tant  de  problèmes  dont  on  cherchoit  inuti- 
lementla  solution  dansla  nature  desdeuxpouvoirs. 
Je  dis  inutilement  5  car  les  deux  pouvoirs  étant 
étrangers  par  leur  nature  ,  de  leur  indépendance 
posée  en  principe,  il  étoit  impossible  de  conclure 
leur  mutuel  assujettissement.  Il  n'y  a  donc  rien  de 
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nécessairement  mixte  entre  les  deux  puissances^ 
Les  droits  qu'elles  exercent  l'une  sur  rautre  pren- 
nent doucuaissarce  dans  un  contrat ,  et  ce  contrat 
n'a  d'autre  matière  que  les  faveurs  spirituelles  ac- 
cordées aux  Rois  par  l'Eglise  ,  et  les  bienfaits  tem- 
porels accordés  à  l'Eglise  par  les  Rois.  Il  dure  au- 
tant qu  les  concessions  sur  lesquelles  on  l'a  fondé. 
Si  jamaisl'Eglise  etl'Etatretiroient  ces  concessions, 
s'ils  rompoient  leur  accoid  par  un  divorce  ,  ils  se- 
roicnt  rendus  à  leur  liberté  première  ,  en  reprenant 
les  biens  qu'ils  avoient  apportés  à  la  communauté. 
Supposez  un  événement  imprévu ,  dép]  orable ,  aprèvS 
lequel  les  évéïjues  ne  soient  plus  dans  l'Etat  que  des 
évêques,  les  cui'és  et  les  vicaires  que  des  prêtres- 
dans  cette  hvpotlièse ,  on  peut  affirmer  sans  crainte 
qu'il  n'y  a  plus  rien  de  mixte  entre  les  deux  pou- 
rvoies. Le  gouvernement  puisoit  sa  jvuidicliun  suj' 
les  ecclésiaslic[ues  ,  dans  le  titre  d'administrateurs 
et  d'officiers  civils  qu'il  leur  avoit»  conféré  ,  et  cet 
événemeut  les  a  dépouillés  de  ce  titre  5  le  clergé 
inte' venoit  dans  les  affaires  de  l'Etat  comme  ordre 
polili(pie;  et  cet  événement,  je  le  suppose  en- 
core, lui  ra^it  son  rang  et  ses  dignités.  Que 
rcste-t-il  alors  de  temporel  à  l'Eglise,  par  où 
le  gouvernement  ait  droit  d'intervenir  dans  sa 
hiérarchie,  dans  son  culte  et  dans  son  ministère? 
Les  fonctions  pastorales  ,  dégagées  de  ce  qu'elles 
avoient  de  terrestre  .  échappent  à  l'action  de  la 
]>uissance  humaine  :  lEglise  est  maîtresse  absolue 
de  sa  constitution  et  de  son  régime  :  Its  diocèses  et 
les  paroisses  ne  forment  plus  qu'une  assemblée  de 
fidèles.  Citoyens  ilans  l'Etatj,  les  pasteurs  sont  dans 
l'église  ])réiiTS  et  pontifes.  Leur  \  ie  civile  ressort 
des  lois  civiles;  leur  ministère  ne  relève  que  de 
Dieu  seul.  Alors  les  dispenses  n'ont  pour  objet  que 
<]i's  oi)slaeIes  ou  des  liens  spirituels;  les  bulles  ne 
constatent  qu'une  mission  divine  :  le  x'cgistre  des 
naissances  se  change  en  registre  <.\vs  baptêmes;  les 
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mariaires  sont  un  sacrement ,  et  les  funérailles  dc- 


îi 


Je  vais  plus  loin  ,  et  j'admets  que  le  clergé  reçoit 
un  traitement  de  l'Etat  :  ce  traitement  ouvrira-t-il 
aux  as^ens  du  prince  l'entrée  de  l'administration 
ecclésiastique  ?  jNon  ,  sans  doute  ,  puisque  les  fonc- 
tions auxquelles  ou  l'aura  attaché  nen  seront  pas 
moins  des  fonctions  spirituelles.  On  paiele  clergé; 
donc  les  pi'êtres  rentrent  dans  la  classe  des  fonc- 
tionnaires puLlics.  Quelle  étrange  logique  !  Si  , 
pour  être  chargé  d'une  fonction  civile,  il  suffisoit 
de  recevoir  une  pension  du  gouvernement,  tous 
les  pensionnaires  de  l'Etat  seroient  de«  adminis- 
trateurs. Qui  dit  fonctionnaire  public,  dit  non  seu- 
lement un  citoyen  salarié  , mais  encore  un  citoyen 
aprjiartenant  à  une  administration  civile.  Ce  rai- 
sonnement seroit  sans  réplique  ,  si  le  traitement  du 
clergé  représenLoit  dvs  pro])riétés  dont  onl'auroit 
'lépouillé  :  alors  il  seroit  moins  un  bienfait  qu'une 
dette  ,  et  loin  de  donn-r  des  droits  ,  il  se  rédui±-oit 
à  l'accomplissement  d'un  devoir. 

En  vain  diroit-on  encore,  pour  obtenir  des 
droits  civils  sur  l'Eglise  ,  que  la  religion  catholique 
est  la  religion  de  l'Etat.  Cet  article  de  la  Charte 
n'établit  point  un  droit  •  il  énonce  un  fait.  Il  est 
bien  clair  qiiele  Roi,  le  gouvernement  et  la  presque 
totalité  des  Français  sont  catholiques.  S  il  renfer- 
moit  autre  chose  ,  il  promettroit  des  faveurs  et  non 
<les  fers-  car ,  prétendre  qu'en  vertu  de  cet  article 
l'Eglise  soit  réunie  à  l'Etat ,  comme  l'Italie  et  là 
Hollande  le  furent  à  l'Empii-e  par  un  décret  do 
quelques  lignes  ,  c'est  confondre  toutes  les  notions. 
Si  i'Etatest  catholiq^ie ,  il  adopte  doncl'Eglise  telle 
f[n'elle  est  en  elle-même  et  non  telle  qu'elle  pour- 
voit être  organisée  par  ses  agens.  Un  despote  pu- 
blie des  lois  orp-aiiK/nes  ,  comme  il  décrète  que  les 
i^'Ourbons  on!  cessé  de  régner' en  Espagne 5  con- 
cluez de  là  ,  si  vous  le  pouvez;  ,  que  l'Eglise  est  lé- 


(     lO    ) 

gîtimement  asservie  ,  et  que  les  Bourtons  sont  jus- 
tement déshérités.  Je  me  résume. 

Sous  l'ancienne  monarchie  ,  les  évêques  de 
France  dépendoient  de  l'Eglise  comme  pasteurs, 
ils  dépendoient  de  l'Etat  comnie  ordre  politique 
et  corps  administratif  du  royaume  :  en  perdant 
leur  existence  temporelle  ,  ils  sont  rentrés ,  par 
rapport  au  gouvernement ,  dans  la  classe  commune 
des  citoyens.  Leurs  assemblées  ,  les  rappoi'ts  avec 
leur  troupeau  ,  leurs  correspondances ,  toutes  leurs 
fonctions  épiscopales  ne  sont  plus  soumises  qu'aux 
lois  générales  d'ordre  et  de  sûreté  publique  ,  et  on 
leur  parle  d'autrefois  ,  et  on  les  menace  des  parle- 
mens  et  de  Louis  XIV. 

Sous  l'ancienne  monarchie ,  le  clergé  du  troi- 
sième ordre  donnoit  à  l'Etat  des  officiers  civils  dans 
les  curés  et  les  vicaires  :  en  perdant  son  caractère 
civil ,  ii  est  replacé  sous  la  juridiction  exclusive 
de  l'évêque.  Missions  ,  prédications  ,  culte  ,  céré- 
monies, tout  cela  ne  présoate  qu'un  ensemble  de 
choses  spirituelles ,  ou  tout  au  plus  qu'un  de  ces 
cultes  dont  les  lois  permettent  le  libre  exercice. 
Les  maires  et  les  préfets  s'arrogent-ils  le  pouvoir 
de  nous  régenter  dans  noti'e  ministère?  Autant 
vaudroil-il  que  l'Institut  créât  une  commission  de 
poètes  pour  régler  le  personnel  de  l'armée.  Nous 
devons  baptiser,  marier,  prêcher,  enterrer  ,  selon 
notre  rituel  et  les  ordres  de  nos  supérieurs  ecclé- 
siastiques. L'agent  du  gouvernement ,  fût-il  mi- 
nistre ,  qui  prescriroit  à  un  curé  d'ensevelir  un 
mort,  prenclroit  le  pi'élre  qui  récite  des  prières 
pour  le  fossoyeur  qui  creuse  la  tombe  ,  et  rap- 
pelleroit  ce  visir  qui  défendit  aux  rabbins  juifs  de 
dire  la  messe  au  Saint-Sépulcxe. 

En  un  mot ,  tous  les  pouvoirs  d'un  évêque  ,  son 
rang  et  ses  honneurs  découlent  aujourd  hui  du 
caractère  de  premier  pasteur  que  l'Eglise  seule  lui 
confère.  Le  ministère  du  curé  prend  uniquement 
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sa  source  dans  l'imposition  des  mains  et  la  juri- 
diction qu'il  reçoit  de  son  évêque  :  lun  et  l'autre 
sont  en  France,  ce  qu'ils  seroient  aux  missions 
étrangères,  justiciables  de  l'Eglise  seule.  Je  me 
Iromjje  ;  il  v  a  cette  différence  :  Les  rois  païens 
exilent  ou  condamnent  à  mort  les  ministres  d'une 
religion  inconnue,  et  nos  loi.s  accordent  une  égale 
protection  auï- ministres  de  toutes  les  religions. 

Les  prérogatives  de  l'Eglise  sont  donc  évidente  s. 
11  suffit  de  les  exposer  pour  montrer  combien  se- 
roit  faux  un  ordre  de  choses  dans  lequel  on  vou- 
droit  les  méconnoître.  Toujours  prête  à  des  sacri- 
fices volontaires,  toujours  disposée  à  entrer  dans 
des  voies  conciliatrices,  elle  réclamera  toujours 
contre  la  violation  de  ses  droits  divins.  Hommes 
d'un  jour!  vous  ne  sauriez  vaincre  cette  fille  du 
Ciel.  Vous  passez;  elle  demeure  :  et  vous  ne  la 
combattez  qu'en  passant.  Prenez-y  garde  :  Plus 
vous  voulez  la  soumettre  à  votre  suprématie,  plus 
elle  sV-u  isoie  5  plus  vous  croyez  l'asservir,  plus  elle 
gagne  de  liberté  :  on  la  voit  se  retirer  à  mesure 
que  vous  étendez  la  main  pour  la  saisir,  se  replier 
sur  elle-même,  Rattacher  fortement  à  son  chef, 
et  braver,  entre  ses  bras,  les  vaines  attaques  du 
monde.  L'abbé  Fatet, 


La  Conspiration  dite  Royaliste  démontrée  fabu- 
leuse et  controui'ée  par  /'ordonnance  de  mise  en 
prévention  et  l'ordonnance  qui  /'aîinuf/e.  — 
Observations  sur  le  refus  de  M.  le  procureur 
général,  de  nommer  les  dénonciateurs  .TTOisième 
numéro  (i). 

Ce  nouveau  Mémoire  ne  pouvoit  manquer  de 
fixer  avec  intérêt  l'attention  publique.  IN  ous  allons 

(i)  Ce  numéro  et  les  deux  pre'cédens  se  trouvent  chez 
Dentu  ,  Impr.-lib.,  rue  des  Petits-Âugustins,  n'^  5;  et  au  Palaiis- 
Royal;  et  cnez  le  Normaat,  rue  de  Seine,  n"  8,  et  quai  Conti  , 
n°  5. 
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cependant  nous  iDOvner  à  rendre  compte  de  la 
seconde  partie  ,  plutôt  que  de  retracer ,  dans  un 
rapide  exposé  ,  des  faits  déjà  connus  j  ils  seroient 
d'ailleurs  peu  susceptibles  d'anal vse. 

MM.  le  baron  Canucl ,  le  vicomte  de  Chappc- 
delainc  ,  le  comte  de  CliauviguA^ de  Biot,le  comte 
de  Rieux-Sone^y  et  D.  de  Romillv,  ont  demandé  à 
M.  le  procureur -général  de  S.  M.  près  la  cour 
royale  de  Paris ,  de  leur  faire  connoître  ,  confoi*- 
mément  à  l'art.  358  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle ,  les  noms  ,  prénoms ,  qualités  et  demeures  des 
deux  dénonciateurs  entendus  comme  témoins  sous 
les  n***  8  et  12  de  l'information  (i  ). 

M.  le  procureur  général  a  répondu  :  ([ui/  n'y  a 
lieu  d'accorder  aux  exyosans  leur  demande  (2). 

Nous  allons  rapporter  les  motifs  de  ce  refus  .  et 
placer  immédiatement  la  réponse  faite  à  chacun 
d'eux  jiar  le  Mémoire. 

lo.  En  droit,  attendu  que  l'art.  ?>j8  du  Code 
d'instruction  criminelle  n'est  pas  applicable  à  l'es- 
pcce  ;  que  cet  article  ne  donne  le  droit  de  requérir 
la  déclaration  des  noms  des  dénonciateurs  qu'aux 
accusés  acquittés  par  les  Cours  d'assises ,  en  suite 
de  la  déclaration  du  jury  Çi^ 

«Ainsi,  une  accusation  qui  aura  subi  les  deux 
épreuves  de  la  loi  ,  celle  de  la  prévention  ,  par  un 
tribunal  de  première  instance  ,  et  ceile  d'accusa- 
tion par  une  cour  souveraine  j  une  dénonciation 
<[ui  aura  paru  successivement,  à  deux  corps  judi- 
ciaires, fondée  sur  des  indices  graves,  des  laits 
cuncordans  et  des  pièces  .incriminantes;  une  dé- 
nonciation qui  îi'aiira  été  miclée  peut-éti'e  en 
dernier  ressort  devant  la  Cour  d'assises,  rju'à  la 
majorité  d'une  seule  voix,  c'est  là  ,  d'après  la  ju- 

(i)  Retjuèle  présenlt-r  à  M.  le  prorureur-général ,  pag.  loo 
(lu  Mt-inoirc. 

(2)  Réponse  de  M.  le  procureur-général,  pag.  io4  idem. 
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risprudence  de  !M,  le  procureur  général  ,  un  acte 
impardonnable  et  irrémissible  pour  son  auteur  I 
1^1.  le  procureur  général  est  prêt  à  livrer  lui-même 
ce  grand  coupable  à  la  vindicte  de  l'accusé  ac- 
quitté ! 

>y  Mais  une  dénonciation  qui  ne  sera  rien  autre 
chose  qu'une  fable  extravagante  ,  atrocement  in- 
ventée par  la  haiiie  ,  dénuée  de  vraisemblance  , 
dépourvue  de  pièces  et  de  témoignages  ,  n'ayant 
d'autre  appui  que  la  corruption  et  une  ténébreuse 
intrigue;  une  pareille  dénonciation ,  qu'une  seule 
voix  peut-être  aura  légèrement  accueillie  en  pre- 
mière instance  ,  mais  que  les  juges  ,  en  dernier 
ressort ,  auront  repoussée  avec  une  indignation 
unanime  ,  c'est  là  un  acte  licite  et  légitime  !  A  la 
suite  de  cette  dénonciation  ,  cinq  individus  in- 
nocens  auront  été  torturés  au  secret,  pendant 
quarante  à  cinquante  jours  ,  confinés  en  prison, 
et  difFamés  dans  toute  l'Europe  pendant  quati'e 
mois  5  tout  cela  est  naturel  et  dans  l'ordre  d'une 
saine  législation  !  Rien  ,  en  pareil  cas ,  ne  blesse 
les  droits  sacrés  de  l'iiumanité  :  mais  ce  qui  de- 
viendroit  de  la  part  de  la  loi  une  cuuauté  mani- 
feste (i),  ce  seroit  d'autoriser  l'homme  aussi  mo- 
ralement assassiné,  à  poursuivre  son  assassin  !  (2)  » 

2°.  Que  l'art.  SSc)  règle  des  délais ,  une  procé- 
dure,  une  compétence  qui  supposent  des  accusés 
dans  cette  position  ;  que  nul  autre  article  du  même 
Code  ne  prescrit  au  procureur  général  la  déclara^ 
tion  des  dénonciateurs  ;  que  cette  distinction  ^  qui 
sort  de  la  règle  de  la  loi ,  se  fonde  sur  des  consi- 
dérations de  la  plus  haute  importance  ;  quen  effet 
tout  secret  de  la  procédure  criminelle  cesse  par  la 
mise  en  accusation  ^  tandis  que  le  secret  de  la  pro- 
cédure continue  encore   après   la  relaxation   des 

(i)  Expression  de  M.  le  procureur-général. 
(2)  Page  55. 
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prévenus;  et  que  ce  secret  même  ne  pourrait  être 
rompu  dans  Vintcrét  de  la  société ,  puisque  la  re- 
laxation de  quelques  prévenus  n'empêche  pas  , 
lorsque  l'arrêt  n  a  pas  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  de 
corps  de  délit  j  qu'on  ne  puisse  poursuivre  d'autres 
ijidividus  à  qin  il  importe  que  les  chaiges  de  la 
procédure  ne  soient  pas  révélées  à  l'avance. 

u  II  ne  s'agit  pas  de  nous  coraniiiniquer  les 
charges  de  la  procédure;  il  ne  s'agit  pas  même  de 
nous  donner  le  texte  des  dénonciations,  puisqu'il 
est  tout  au  long  consigné  dans  l'ordonnance  de 
prévention  ,  dont  une  expédition  authentique  nous 
est  délivrée.  Il  s'agit  uniquement  de  nous  déclarer 
les  noms  et  qualités  de  nos  deux  dénonciateurs... 
La  cour  n'a  pas  déclaré  qu'il  ny  avoit  point  de 
corps  de  délit  ;  mais  elle  n'a  pas  non  plus  déclaré 
qu'il  y  avoit  corps  de  délit  ;  et ,  de  bonne  foi ,  a-t-il 
pu  lui  venir  raisonnablement  à  la  pensée  de  faire 
une  pareille  déclaration?...  (i)» 

3°.  Que  d'ailleurs  tout  est Jini  pour  l'accusé  ac- 
quitté par  le  jury,  et  qu'ainsi  il  n'y  a  plus,  quant 
à  lui,  nul  danger  de  /ai  faire  connoîire  toutes  les 
pièces  ou  de  certaines  pièces  de  l'instruction  ;  tan- 
dis qu'il  importe  de  ne  pas  les  faire  connaître  aux 
prévenus , relaxés  seulement  par  la  chambre  d'ac- 
cusation,  lesquels  peuvent,  aux  termes  de  Var- 
îicle  246  du  Code  d'instruction  criminelle ,  être 
toujours  poursidvis  pour  survenance  de  charges 
nouvelles ,  surtout  quand,  comme  dans  l'espèce, 
la  formule  de  l'arrêt  qui  les  relaxe  n'est  pas  qu'W 
n'y  a  nulles  charges,  mais  seulement  qu  il  n'y  a 
pas  charges  suffisantes. 

((  Depuis  l'institution  du  jury  en  France  ,1a  loi  a 
placé  les  jurés  dans  l'alternative  rigoureuse  de 
déclarer  l'accusé  coupable  ,  ou  de  le  déclarer 
innocent;  parce  que  la  présomption  est  de  droit 

(i)  Pages  56  et  58. 
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pour  l'innocence,  quand  la  conviction  n'est  point 
acquise  pour  la  culpabilité.  Quand  la  .loi  sur  la 
mise  en  jugement  repousse  toute  déclaration  dila- 
toire ,  intermédiaire  ou  mitigée  de  lapart  des  jurés , 
peut-on  supposer  qu'elle  l'autorise  sur  la  mise  en 
accusation  de  la  part  des  cours  souveraines  ? 

»  Une  libération  motivée  sur  Yinsujlfisauce  des 
charges  n'est  qu'une  Formule  banale  usitée  au 
Palais  ,  équivalant  à  une  décharge  absolue. 

)>  JNous  sommes  donc  fondés  à  nous  reconnoître 
définitivement  libérés  parla  Cour  royale  de  Paris  j 
et ,  à  ce  titre ,  rien  ne  peut  nous  enlever  le  droit  de 
poui'suivre  nos  dénonciateurs  (i)-  ** 

4°.  Endi  oit  encore  ,  aUendu  que  l'art.  358  n'est 
•pas  applicable  aux  dénonciateurs  obligés  ;  ce  qui 
est  tellement  "vrai j  que  les  membres  des  autorités 
constituées ,  tenus  ^  par  leurs  fonctions  et  leurs  ser- 
niens ,  de  dénoncer,  sont  formellement  exceptés , 
par  l article  même ,  du  nombre  de  ceux  dont  les 
noms  doivent  être  déclarés  par  le  procureur  géné- 
ral i  qu'à  plus  forte  raison  cet  article  n'est  pas  ap- 
plicable à  ceux  qui,  ayant  en  connaissance  de  com- 
plots formés  contre  la  sûreté  intérieure  de  FEtat  et 
la  personne  du  Roi ,  les  ont  ré'vélés,  puisque ,  faute 
de  cette  révélation ,  ils  encourraient  des  peines  fort 
graves. 

«  Le  Code  pénal  punit  d'emprisonnement  et 
d'amende  qidconque  aura  fait  une  dénonciation 
calomnieuse  aux  officiers  de  justice ,  ou  de  police 
administrative  au  judiciaire  (art.  3^3).  En  nous 
fondant  sur  cet  article,  nous  disons  que  ,  d'après 
l'ordonnance  de  prévention  ,  deux  dénonciations 
ont  été  souscrites  et  portées  contre  nous  :  l'une  à 
M.  le  procureur  du  Roi  en  première  instance  ,  sous 
les  dates  successives  des  22  ,  23  ,  24  ,  20  ,  26  ,  28  et 
3o  juin  5  l'autre  à  S.  Exe.  le  ministre  de  l'intérieur, 
sous  la  date  du  29.  Ou  il  faut ,  malgré  l'arrêt  de  la 

(0  Pag.  Go  et  61. 
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Cour,  uous  dcclarei'  Maîtres  et  parricides  ,  ou  l'ar- 
ticle 878  du  Code  pénal  doit  recevoir  son  applica- 
tion contre  nos  dénonciateurs  (i).  )> 

5".  Qui/ y  aiiroit,  de  la  part  de  la  loi,  une  cruauté 
manifeste ,  de  placer  celui  qui  aie  malheur  d'avoir 
cofJiioissance  d'une  conspiration ,  entre  Vohliga- 
tion  de  receler ,  sous  peine  d'être  condamné  à  la 
réclusion  s'il  ne  révèle  pas  »  et  la  certitude ,  sHl  ré- 
vèle,  d'étj'e  poursuivi  par  les  prévenus  en  dom- 
mages-intérêts,  dans  le  cas  ou  il  ne  s  élèverait  pas 
des  charges  su^Jisantes  à  l'égard  de  ces  mêmes  pré- 
venus. 

«  La  loi  ne  contient  aucune  exception.  Tout 
homme  acquitté  d'un  crime  ,  quelle  qu'en  soit  la 
nature,  quel  qu'il  soit,  a  le  droit  d'attaquer  son 
déDonciateur,  et  M,  le  procureur  général  est  tenu 
de  le  lui  nommer.  Sans  doute  notre  législation  pé- 
nale estLien  imparfaite  j  mais  ce  seroit  l'avilir  (jne 
de  lui  supposer  une  disposition  qui  consacreroit, 

dans  un  seul  cas,  l'impunité  du  calomniateur 

Que  le  dénonciateur  soit  circonspect  et  tremLJant 
lorsqu'il  ^oudra  dénoncer.  Qu  il  sache  bien  qu'il 
le  fait  à  ses  risques;  que  sa  dénonciation,  pour 
qu'elle  soit  impunie  ,  a  besoin  de  sortir  intacte  des 
trois  épreuves  de  la  loi  (2).  » 

6".  Qu'ainsi  un  révélateur  n'est  pas  un  déno/i- 
ciateur  ;  en  fait,  qu'en  appliquant  celte  distifiction  j 
il  n'y  a  pas ,  dans  F  affaire  dont  il  s'agit,  de  dénon- 
ciateur ;  dit  qu'il  lij  a  pas  lieu  d'accorder,  etc. 

Api'ès  a\oir  rapporté  les  motifs  du  refus ,  et  les 
moyens  qui  les  combatteut,  c'est  aux  lecteurs  à 
prononcer.  Cependant,  nous  nous  permettrons, 
dans  un  intérêt  aussi  majeur,  quelques  réflexions. 

Il  nous  s(;mble  que  M,  le  procureur-général  se 
niéprcndroit,  s'il  croyoitque  les  fonctionnaires  ])u- 
blics  sont  formellement  exceptés  du  nombre  des 

(i)  Page  48.  (2)  Page  55. 
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tlénonciateurs  dont  les  noms  doivent  être  déclarée 
à  l'accusé.  Celui-ci  n'a  point,  il  est  vrai,  le  droit 
d'exercer  envers  eux  l'action  en  calomnie;  mais 
l'article  3J8  du  Code  d'instruction  criminelle  lui 
accorde  à  leur  égard,  s'il j  a  lieu  y  la  prise  à  partie. 

Cette  faculté  seroit  illusoire  pour  lui ,  s'il  ne 
devoit  pas  les  connoître. 

Une  autre  ei-reur  à  nos  yeux,  ce  seroit  la  dis- 
tinction de  M.  le  procureur-général  ,  entre  le 
dénonciateur  et  le  révélateur. 

Pour  que  cette  distinction  fût  admissible  ,  il 
faudroit  que  la  loi  eût  entendu  favoriser  la  délation 
contre  la  maxime  :  turpe  est  delatons  nointn.  INIais 
M.  Bruneau  de  Beaumez ,  membre  de  la  commis- 
sion de  législation ,  qui  fut  chargée  d'examiner  le 
Code  pénal  j  nous  atteste  le  conti'aire.  Il  dit,  dans 
son  rapport  au  Corps  -  Législatif ,  séance  du  i5 
février  1810:  Pour  qu'ils  soient  jninissahles  ^  le 
projet  actuel  exige  que  ceux  qui  n'ont  pas  révélé 
aient  eu  connoissance  des  crimes  de  lèse-majesté 
ou  de  haute -tî^ahi so n  ;  ce  qui  suppose  i  ou  plutôt  ce 
qui  établit  la  nécessité  d'une  connoissance  véri- 
table ,  S  une  connoissance  réelle,  d'une  connois- 
sance,  enfin ,  telle  que  la  raison  la  conçoit ,  et  qus 
le  juge  peut  l'exiger.  ^ 

Or,  dans  l'espèce ,  une  pareille  connoissance 
n'existoit  ni  ne  pouvoit  exister.  _ 

Les  révélateurs  sont  donc  passibles  de  l'actioa 
en  calomnie  :  M.  le  procureur-général  est  con- 
séquemment  obligé  de  les  nommer  ;  cai"  il  ne  peut 
pas  faire  entr'eux  et  les  dénonciateurs  ,  une  dis- 
tinction que  la  loi  n'a  point  faite. 

Au  reste  ,  l'obligation  de  révéler  n'est  point 
nouvelle.  Notre  ancienne  législation  la  prescrivoit 
sous  peine  de  mort  ;  mais  elle  réservoit  a  l'accusa- 
teur le  même  supplice,  s'il  ne  prouvoit  point  sou 
accusation.  Ainsi,  en  161 7,  le  sieur  de  Gigné  eut  la 
tête  tranchée ,  ^ouv  a\^oir  dit  sans  fondement  queU 


duc  de  Vendôme  vouloit  attenter  à  la  personne  du 
Roi.  Cette  peine  de  mort  étoit  également  infli- 
gée à  ceux  qui  donnoient  de  faux  avis  en  matière 
de  crime  de  lèse -majesté  5  témoin  ce  garde-du- 
corps  du  Roi  que  le  parlement  de  Paris  ,  par  ai'rêt 
du  1  "  février  i  762  ,  condamna  à  être  pendu  ,  pour 
avoir  faussement  assuré  qu'on  vouloit  attenter  aux 
jours  de  Louis  XV  (i).^ 

C'est  donc  une  jurisprudence  constante  qu'il 
n'existe  nulle  différence ,  dans  l'intérêt  de  l'accusé , 
entre  le  délateur  et  le  dénonciateur  calomnieux. 
S'il  en  eût  existé  quelqu'une  autrefois  ,  le  sieur 
de  Gigné  et  le  garde-du-corps ,  dont  je  viens  de 
rapporter  la  condamnation  ,  n'auroient  pas  man- 
qué de  l'invoquer  pour  leur  garantie.  J'ajoute 
3u'ils  seroicnt  même  restés  inconnus,  si  les  gens 
u  Roi,  tenus,  c»mme  aujourd'hui,  de  nommer 
en  Jiii  de  cause  les  accusateurs,  avoient dû  ,  dans 
l'accomplissement  de  cette  obligation ,  excepter 
un  révélateur. 

JMais  voulez-vous  sentir  encore  mieux  à  quel 

Ï)oint  l'innocence  se  trouvoit  alors  rassurée  contre 
a  calomnie  ,  et  par  la  rigueur  des  lois  ,  et  par  la 
sévérité  protectrice  de  nos  Cours  souveraines?.... 
Ecoutez. 

M.  Julien  Taboue,  procureur  général  du  Roi 
au  parlement  de  Chambérv  ,  intenta  une  accusa- 
tion de  faux  contre  MM.  Pélisson,  président,  de 
Boissonné  prêtre  ,  Gausserant,  dit  du  Rozet-Lay , 
Cralïins  et  autres  conseillers  en  cette  Cour. 

I.e  Parlement  de  Bourgogne,  à  qui  la  connois- 
sance  de  l'affaire  fut  déférée  par  le  Roi ,  déclara 
les  accusés  coupables  et  les  condamna.  M.  Craffins 
n'apjjela  point  de  la  sentence  j  mais  MM.  Pélisson  , 
Boissonné  et  Rozet  sollicitèrent  et  obtinrent  de 
Sa  Majesté  une  révision  commise  au  Parlement  de 

(1)  Vid.  le  ixépcrloire  universel  de  Jurisprudence,  v"  Lte^ 
majesté. 
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Paris.  Là,  lesarrêts  de Dijonfurentd'aLoi"d  déclarés 
nuls;  ensuite  une  instruction  nouvelle  commença, 
malgré  les  réprésentations  des  premiers    juges. 

Enfin,  par  arrêt  du  ii  octobre  io56,  les  pré- 
venus sont  absous  des  faussetés  à  eux  imputées  ,  et 
INI.  TaLoué  se  trouve  condamné,  pour- réparation 
de  ces  fausses  et  calomnieuses  accusations  ,  «  à 
))  faii'e  amende  honorable  au  parquet  de  la  Cour , 
»  jour  de  plaidové  et  audience,  à  hiiis  ouverts, 
))  uuds  pieds  et  teste ,  à  genoux ,  en  chemise ,  la 
))  corde  au  col ,  tenant  en  ses  mains  une  torche  de 
»  cire  ardente  du  poids  de  deux  livres;  et  illec 
))  dire  et  déclarer  à  haute  et  intelligible  voix ,  que 
3>  faussement,  malicieusement,  calomnieusement , 
»à  tort,   et  contre  vérité,  il   a   accusé  et   chargé 

•>»lesdits ,  desdites  faussetés,  crimes  et  délits, 

«dont  il  s'en  répend,  et  en  requiert  pardon  et 
j)  merci  à  Dieu,  au  Roi ,  à  justice  ,  et  aiixdits....  j 
»  et  a  ordonné  et  ordonne  que  lesi-emonstrances  et 
»  doléances  par  ledit  Taboue  présentées  au  Roî , 
M  ensemble  les  moyens  de  faux  par  lui  baillés , 
»  seront  lacérés  et  rompus  en  sa  présence  ;  et  ce 
»  fait ,  être  mené  en  l'état  que  dessus,  par  les  huis- 
»  siers  de  ladite  Cour,  sur  le  peiTon  et  pierre  de 
»  marbre  étant  au  bout  des  grands  degrés  du  Pa- 
»  lais ,  et  illec  faire  pareille  amende  honorable  :  et 
»  du  dit  lieu ,  mis  en  une  charrette  et  conduit  au 
»  pilori  des  halles  de  la  ville  de  Paris,  parl'exécu- 
>»  teur  de  la  haute  justice  ,  pour  y  être  tourné  trois 
»  tours,  et  après  ramené  en  la  conciergerie  du  dit 
»  Palais  (i).  » 

M.  Taboue  fut  d'ailleurs  condamné  à  faire  pa- 
reille amende  honorable  au  parlement  de  Gre- 
noble oii  il  dut  être  mené  sous  bonne  et  sûre 
garde  ;  à  être  pei'pétuellement  confiné  au  pavs  de 

(i)  F'id.  le  Recueil  d'arrêts  notables  des  Cours  souveraines 
de  France,  par  J.  Papon  ,  tom.  II,  pag.  1102.  On  trouve 
3  la  suite  de  judicieuses  réflexions  sur  cet  arrêt. 
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Savoye  ;  à  deux  mille  livres  pavisfs  d'amende  en*- 
vei's  le  Roi ,  et  l'on  déclara  ses  biens  confisqués. 

Cependant,  hàtons-nous  de  finir  :  c'est  assez 
démontrer,  comme  la  dit  Montesquieu,  que  la 
liberté  des  citovens  dépend  surtout  de  la  bonté 
des  lois  criminelles;  et  jNlîM.  Canuel ,  Cliauvigny 
de  Blot ,  de  Fiomilly  et  de  Rieux-Songy  en  seroient 
apparemment  bien  convaincus ,  quand  l'expérience 
qu'ils  viennent  de  faire  n'auroit  pas  été  si  cruelle. 
Et  qui  ne  frémit  d'envisager  à  quel  point  la  liberté 
individuelle  se  trouve  de  nos  jours  dépourvue  de 
garanties?Tous  les  esprits  se  troublent  et  s'alarment 
avec  raison  devant  cette  idée  terrible  que  la  sécu- 
rité des  hommes  les  plus  irréprochables  dépend 
incessamment ,  parmi  nous ,  de  l'audace  d'un 
lâche  ,  ou  de  l'avidité  d'un  mercenaire;  et  soudain 
l'intérêt  particulier  devient  l'intérêt  général.  C'est 
donc  la  société  tout  entière  qui  demande  avec  ins- 
tance aujourd'hui  que  notre  législation  criminelle 
soit  ail  moins  rendue  équitable. 

Eh  quoi  !  l'intention  du  législateur  fut  de  l'amé- 
liorer, en  conférant  aux  Cours  souveraines  elles- 
mêmes  le  soin  de  statuer  sur  le  sort  des  prévenus. 
Il  crut,  rendus  par  elles àla  société, qu'ils  y  repa- 
roîtroi(mt/^H/'>yj  etnoncovime  ces  coupables  adroits, 
et  quelquefois  favorisés ,  dont  la  tache  nest  point 
effacée  dans  V opinion  publique  (i)  ;  et  néanmoins 
l'arrêt  qui  les  absout  n  attesteroitpas  sans  réplique 
leur  innocence ,  quoiqu'il  soit  motivé,  selon  les 
termes  de  la  loi,  sur  le  défaut  de  charges  sufjfi- 
santés  de  culpabilité  ! 

Ainsi,  la  procédure  n'a  pu  servir  de  fondement  à 
l'accusation  ;  et  cependant  les  prévenus  resteroient 
encore  exposés,  pendant  dix  années,  à  la  surve~ 
nancc  de  nouv>elles  charges  ! 


(i)  f'id.  le  Rapport  Je  la  Commission  de  législation  au  Corpa 
Législatif,  séance  du  9  décembre  180S. 
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JMais  si  ces  dix  ans  s'écoulent  sans  avoir  produit 
d'autres  preuves  ,  la  justification  des  prévenus  ne 
sera  donc  jamais  absolue? 

Les  magistrats  les  croient  pourtant  vengés,  car 
ils  ont  satisfait  à  leur  conscience  en  les  rendant  à  la 
liberté  j  mais  l'existence,  mais  cette  liberté ,  tout 
cela  peut-il  être  un  bien,  après  qu'on  s'est  trouvé 
sous  le  poids  d'une  accusation  hoii'ible  ,  si  l'iion- 
neur  ne  sort  point  de  cette  épreuve ,  plus  éclatant 
encore  h  tous  les  yeux  ? 

Quoi  !  la  sentence  de  leur  libération  à  la  main  , 
ces  prévenus  demanderoieut  vainement  qu'on  leur 
fasse  connoître  leurs  délateurs  !  et  ce  refus  barbare'^ 
il  seroit  aussi  le  partage  de  ceux  qui  n'ont  pas 
même  été  constitués  en  prévention  ! 

jNon,  et  ma  contiance  ne  sera  point  vaine,  n'eût- 
elle  d'appui  que  M.  le  procureur  généyal  lui-même, 
dont  j'honore  et  le  caractèi-e  et  l'intégrité  :  non , 
ce  funeste  amas  d'anxiétés  et  d'injustices  ne  résul- 
tera point  de  nos  lois  !  La  dignité  des  Cours  souve- 
raines ,  clans  l'exercice  de  la  partie  la  plus  impor- 
tante de  leurs  attributions ,  ne  sera  pas  abaissée  au- 
dessous  de  notre  ancien  jurv  d'accusation;  et  les 
prévenus,  aussi  bien  que  les  hommes  qui  n'ont  pas 
été  mis  en  prévention ,  pourront  exercer  l'action 
en  calomnie  contre  leurs  délateurs,  à  l'égal  de  Vue- 
cusé  acquitté.  Bientôt,  enfin,  grâces  à  la  justice  pa- 
ternelle du  Roi ,  la  torture  du  secret,  dût-elle  ne 
jamais  peser  que  sur  des  coupables,  sera  ravie  sans 
retour  au  caprice  de  l'arbitraire.  Ah  !  du  moins  , 
après  ces  améliorations  dont  nos  Chambres  ne  sau- 
roieut  être  assez  prochainement  appelées  à  s'oc- 
cuper, la  perfectibilité  de  ce  qu'on  appelle  avec 
tant  d'orgueil  le  siècle  des  lumières  ,  ne  sera  plus , 
en  matière  criminelle,  l'elTroi  de  l'innocence  et  le 
scandale  de  l'impunité. 

RiVESj  Avocat-stagiaire  à  la  Cour  lojala 
de  Paris. 


(  ^^  ) 

REVUE  D'ÉTRENjSES. 

Si  les  incrédules  osent  encore  révoquer  en  doute 
les  lumières  du  siècle,  ils  ne  peuvent  du  moins 
nier  sa  générosité.  Son  prédécesseur,  surtout  ^crs 
sa  fin,  étoit  un  peu  enclin  à  prendre.  Bien  diffé- 
rent ,  celui-ci  aime  à  donner.  Comme  un  bon  prre  , 
il  met  sa  joie  à  partager  ses  trésors  entre  ses  enlaus. 
On  diroit  qu'il  ne  les  a  amassés  que  pour  eux. 
Gloire  ,  plaisirs ,  richesses  acquises ,  recettes  pour 
en  acquérir,  méthodes  pour  les  conserver,  .«r^stèmes 

Sresque  neufs,  constitutions  variées,  renommées 
e  toutes  sortes  ,  immortalités  à  bail  ou  à  vie  ,  rien 
ne  lui  coûte  pour  satisfaire  nos  moindres  caprices. 
Mais  c'est  particulièrement  aux  approches  du  jour 
de  l'an  que  la  munificence  du  siècle  éclate.  Il  offre 
des  étrennes  à  foison.  Toutes ,  il  est  vrai ,  ne  sont 
pas  gratis,  ce  qui  seroit  encore  plus  généreux; 
xaais  seroit-il  raisonnable  d'exiger  qu'il  se  ruinât 
pour  nous?  C'est  beaucoup  qu'il  prodigue  son 
esprit  à  varier  de  mille  manières  les  cadeaux  qu'il 
nous  cède  à  si  bas  prix;  et  il  y  en  a  pour  tous  les 
goi'its  ,  toutes  les  positions ,  tous  les  partis  ,  excepte 
toutefois  pour  ces  pauvres  royalistes  (|ue  le  SiÈcLE 
néglige  un  peu  dans  la  distribution  des  grâces; 
mais  ces  bonnes  gens  sont  en  si  petit  nombre  qu'il 
est  assez  naturel  qu'on  les  oublie. 

ISous  allons,  imitant  les  caprices  de  sa  bienfai- 
sance, passer  une  revue  ovi  nous  mêlerons,  sans 
égard  pour  les  rangs,  les  objets  tels  qu'ils  se  pré- 
senteront à  notre  mémoii'e;  comme  dans  ces  ma- 
gasins à  la  mode  (qui  sont  aussi  une  création  du 
siècle)  on  voit  la  bagatelle  sans  valeur  briller  siirle 
même  rayon  que  le  bijou  duplnshautprix,  et  jouir 
de  cette  égalité  ahsolue  que  ce  bon  siècle  n'a  pas 
encore  pu  établir  ailleurs. 

Et,  pour  commenc<'r  par  l'une  de  ses  plus  belles 
conceptions,  admirons  combien  les  feuilles  iudé- 
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pendantes  ont  redoublé  de  zèle  pour  régaler  dî- 
gnement  leurs  abonnés  !  Les  derniers  numéros 
offrent,  dans  une  merveilleuse  progression  démo- 
cratique,  toute  la  kyrielle  des  mots  magiques  du 
bon  temps,  A  chaque  page,  on  lit  :  Intérêts  révo- 
lutionnaires,  Droits  des  peuples.  Devoirs  des 
Roisj  liberté,  égalité ,  fraternité ... .  (Od  la.  mort 
n'a  pas  encore  paru;  c'est  sans  doute  pour  l'année 
prochaine  :  on  ne  peut  pas  tout  donner  en  un 
jour.)  Ces  termes  d'argot  rehaussent  admirable- 
ment les  pensées  et  maximes  de  92,  rafraîchies  à 
l'usage  de  1819,  eu  conservant  à  leur  nouvelle 
publication  un  je  ne  sais  quel  air  de  vétusté  qui 
les  rend  tout-à-fait  respectables.  A  vrai  dire ,  il 
s'y  inêle  de  temps  en  temps  de  légères  nuances , 
selon  le  vent  qui  souffle ,  le  bruit  qui  court.  Dans 
la  dernière  quinzaine  de  décembre  ,  on  v  a  remar- 
qué une  certaine  audace  suppliante,  une  forfan- 
terie effrayée ,  qui ,  aux  trois  couleurs  d'habitude , 
en  ajoutoit  une  quatrième  très-pittoresque.  De- 
puis le  jour  de  l'an ,  elle  a  disparu ,  et  les  trois 
premières  ont  triplé  de  vivacité.  Maintenant  elles 
sont  éclatantes  :  ou  diroit  qu'un  marché  a  été 
passé  avec  un  teinturier  pour  les  remettre  à  neuf. 
Du  reste,  rien  n'est  négligé  pour  satisfaire  les  plus 
difficiles.  On  trouve  deux  fois  plus  d'obscurité 
spéciale  que  de  «coutume  dans  les  amphigouris 
politiques  de  monsieur  B.  C.^  la  prose  légèi-e  de 

monsieur  E a  plus  de  poids  que  jamais.  Tel 

autre  a  redoublé  d'outrages  contre  le  gothique 
sens-commun  et  d'injures  contre  la  vieille  gram- 
maire :  c'est  un  luxe  insolent.  Si  l'on  ne  connois- 
soit  les  ressources  de  ces  messieurs ,  ce  seroit  à 
craindre  une  faillite. 

D'autres  journaux,  avec  une  obstination  de 
désintéressement  bien  méritoire  ,  continuent  d'a- 
dresser leurs  numéros  en  cadeaux  à  d'honnêtes 
gens  qui  les  reçoivent  à  leur  corps  défendant, 
mais  qui  ne  les  lisent  pas,  malgré  le  bon  marché. 
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Or,  pnisqu  il  est  prouvé  que  même  tenvoi  gratis 
ne  réussit  pas  aux  rédacteurs ,  ne  pourroient-ils 
pas  s' abonner  pour  avoir  des  lecteurs?  L'appât 
du  gain  est  bien  puissant.  A  leur  place,  il  n'est 
pas  de  sacrifice  que  je  ne  voidusse  faire  pour  don^ 
ner  enfin  un  peu  de  pu}>licité  à  ma  feuille  pu- 
blique. 

Un  \onx-aai\  fra7i çais j  imprimé  en  anglais  en  An- 
gleten-e  ,  et  qu'on  nomme  le  Morning-Chronicle , 
avoit  aussi  voulu  donner  des  étrennes  à  ses  lecteurs 
insulaires  et  autres.  En  conséquence  ,  il  avoit  fait 
une  magnifique  commande  sur  le  continent.  Il  at- 
tendoit  une  bonne  conspiration.  L'Espagne  devoit 
fournir  la  matière  première  j  et  un  royaume  voisin 
se  cliarger  de  la  façon .  Il  ne  s'agissoit  de  rien  moins 
que  de  mettre  le  roi  Ferdinand  en  fuite  ou  en  pri- 
son ,  de  pendre  tous  ses  ministres  (ce  qui  eût  été 
Fourtant  dun  dangereux  exemple),  de  brûler  toute 
inquisition  ,  qui ,  comme  on  sait ,  brûle  chaque 
jour  tant  de  monde;  et  à  la  clarté  de  ce  Jeu  de 
joie^  de  cette  iUiiminalion  philosophique ,  de  pro- 
clamer le  Libéralisme  Eoi  des  Espagnes  et  des 
Indes.  Malheureusement,  la  matière  première  a. 
manqué.  JNos  ouvriers  ,  qui  ne  sont  pas  encore 
aussi  habiles  que  le  Créateur,  n'ont  rien  pu  faire 
avec  rien  j  et  le  Morning-Chronicle  a  été  réduit  à 
annoncer  aux  deux  hémisphères  qu'il  s'étoit  livré 
trop  tôt  à  une  joie  panique  ^  et  que  la  nouvelle 
étoit  Irop  agréable  pour  être  vraie. 

]N  os  pe lits  théâtres,  qui  ne  se  piquent  pas  d'inven- 
tion, onl  pourtant  fait  une  découverte  qui  leur  per- 
met de  donner  des  cti-ennes  chaque  jourdel'année. 
Ils  ont  avisé,  parmi  leurs  spectateurs,  surtout  parmi 
ceux  qii  on  nomme  les  habilites  du  lustre,  un  instinct 
d'héroïsme  martial  qu'on  n'avoit  jamais  soup- 
çonné chez  ces  messieurs.  Depuis  que  la  paix  est 
faite,  c'est  leur  foible  :  aussi  ,  c'est  par  là  qu'on 
les  prend.  Pour  assurerlc  succès  d'un»*  nouveauté  , 
il  suffit  d'y  jeter  à  tout  propos ,  ou  même  liors  de 
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tout  propos,  un  couplet  dont  la  pensée  est  înclif- 
férentc  ,  pourvu  qu'on  y  fasse  rimer  s^uenicrs  et 
lauriers ,  et  que  la  Victoire  conduise  la  Gloire  au 
temple  de  Mémoire.  A  ces  mots,  l'entliousiasmr 
éclate  eu  vociférations,  en  trépignemcns  belli- 
queux  Cette  découverte  sera  fort  avantageuse 

à  la  France  5  car  bien  certainement ,  ceux  qui ,  la 
veille ,  auront  manifesté  au  théâtre  dçs  sentimens 
aussi  guerriers,  se  garderont  bien  ,  le  lendemain, 
de  vouloir  éluder,  à  la  préfecture  ,1a  loi  du  recru- 
tement forcé. 

Les  grands  théâtres  traitent  moins  magnifique- 
ment leurs  habitués.  Les  Français  dorment,  pour 
se  reposer  de  leurs  longs  vovages(i).  Feydeau  offre 
au  public  des  premières  représentations  qui  en 
attendent  de  secondes,  et  des  seconds  talens  qui 
en  attendent  de  premiers.  L'Opéra,  depuis  que 
M.  Bouilly  a  donné  ses  Jeux  Floraxix  à  INL  Aymnn, 
et  que ,  pour  ne  pas  demeurer  en  reste  ,  M.  Aymon 
a  donné  ses  notesvà  M.  Bouilly,  l'Opéra  nous  doit 
toujours  un  ouvrage  ,  puisqu'il  nous  avoit  promis 
un  poème  et  delà  musique.  Ce  n'est  c[u'un  retard. 
L'Odéon  use  des  droits  des  pauvres  gens;  il  ne 
donne  rien,  mais  il  reçoit.  M.  de  Prarly  vient  de 
lui  adresser  une  brochure  (2) pleine  d'observations 
justes ,  de  raisonnemens  pressans ,  de  sévères  re- 
proches ,  et  qui  offre  cela  de  singulier  ,  qu'on  dit 
que  l'annonce  n'en  a  pas  été  permise  dans  divers 
Journaux.  L'Odéon  seroit-il  donc  aussi  une  puis- 
sance ?  En  tout  cas ,  c'est  la  première  qui  manque 
de  courtisant.  M.  de  Prarly  n'en   grossira  pas  le 

(i)  La  première  représentation  de  la  Fille  cV Honneur 
n'ayant  été  donnée  que  la  veille  du  jour  de  l'an  ,  cette  pièce 
n'a  pu  être  une  etrenne  que  pour  un  petit  nombre  d'élus  ,  et 
nous  n'en  étions  pas.  D'ailleurs,  cet  ouvrage  ,  par  son  étendue 
et  son  succès  ,  ne  peut  être  examiné  dans  une  revue  générale  : 
le  Consert'ateur  en  rendra  un  compte  particulier. 

(2)  Considérations  sur  les  Théâtres  ,  et  de  la  Nécessite  d'un 
second  TTiédlre  Français  ;  par  M.  de  Prarly.  Brochure  in-8°. 
A  Paris,  chez  Delaunay,  Palais-RoyaJ ;  et  chez  le  Normant, 
rue  de  Seine,  n°  8. 
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nombre.  Ses  conseils  pourront  paroître  même  un 
peu  amers  i  et  s'il  les  lui  donne  pour  étrennes  ,  à 
coup  sûr  ce  sont  des  boiihons  cVattrape. 

En  revanche,  un  nouveau  théâtre  vient  de 
s'établir  dans  la  salle  du  Collège  royal  de  France. 
On  y  joue  la  tragédie  d'une  façon  très-comique. 
La  troupe,  qui  n'est  pas  riche,  a  cru  pouvoir  se 
passer  de  dçcorations  et  de  coslumes.  Les  socié- 
taires débitent  leur  affaire  en  habit  bourgeois,  et, 
pour  se  ménager,  ne  paroissent  c[uun  à  un.  La 
plus  sage  économie  a  présidé  à  toutes  les  parties 
de  cette  entre])rise  :  c'est  véritablement  un  thidlre 
a  la  Rmnford.  AL  Tissot,  pour  son  début,  a  donné 
à  lui  tout  seul ,  et  au  bénéjice  de  la  Minerve ,  une 
représentation  de  la  fameuse  scène,  de  la  scène 
unique  du  Bélisaire  de  INL  Jouy ,  son  camarade. 
Mais  soit  que  ]M.  Tissot  n'égale  pas  encore  son 
confrère  M.  Talma ,  soit  que  la  scène  parût  moins 
intéressante  que  celles  de  Warwick  et  autres 
pièces  où  elle  est  puisée  ,  l'auteur  et  l'acteur  n'ont 
pas  eu  à  se  louer  du  public.  Il  est  dommage  que  , 
pour  regagner  ^es  bonnes  gi'àces  ,  on  ne  lui  ait  pas 
déclamé  à  la  suite  quelques  fragmens  de  1' Ultra  , 
ou  la  Manie  des  ténèbres,  comédie  en  un  acte,  en 
vers,  dont  la  représentation  na  pas  été  autorisée 
par  le  ministre  de  la  police  (i  )  ,  mais  dont  il  paroît 
que  M.  le  procureur  du  Roi  a  autorisé  la  publica- 
tion et  la  vente.  C'étoit  déjà  une  double  ressem- 
blance avec  Bé'lisaire ,  qu'on  a  aussi  défendu  dé 
jouer  et  permis  d'imprimer.  Pour  la  rendre  com- 
plète, il  eût  été  piquant  d'en  donner  également 
un  échanlillon  aux  auditeurs  du  Collège  royal  ;  et 
tout  porte  à  croire  que  la  Censure  ne  se  seroit  pas 
montrée    pbis  récaloilrante  pour  l'une  que  jxuir 

(i)  Kxtrnil  du  titre  de  l'ouvrage.  On  le  trouve  «lici  l'Advo- 
cat,  libraire  au  l'.ilais-Uovrd.  11  se  vend  aussi  sur  les  Boulevards, 
où  l'auteur  de  cet  article  l'a  payé  soivanle  ceruimcs,  quoicjue 
le  prix  ordinaire  de  ers  sortes  d'ouvrages  soit  de  25  sols;  mais 
le  i)on  marclié  est  chose  si  tentante  !  et  que  ne  feroit-oii  pas 
pour  populariser  les  lumières  ! 
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Vautre  pièce.  Grâces  à  elle  ,  le  public  ciît  fait  con- 
noissance  avec  la  comtesse  des  Hiiioux  et  le  mar- 
quis DE  l'Eteignoir,  rentrant  chez  lui,  après 
vingt-cinq  ans  d'exil  en  Russie  et  ailleurs ,  et  dont 
on  trace  ainsi  le  portrait  : 

Il  a  des  frédcrics  .  des  roubles,  des  couronnes  , 
Mais  pas  un  seul  louis  ,  PAS  CN  napoléok. 
Sans  cesse  il  m'entretient  des  Cosaques  du  Don  ; 
Jl connaît  LA  CrimÉE,  et  sait  pav  cœur  l'Ukraine. 

Il  nous  semble  cfue  la   Ciiinêe  est   un    détail  de 

localité  bien  étî-anîTement  choisi.  Il  faut  qu'il  ait 

échappé  à  l'attention  de  M.  le  procureur  du  Roi. 

Continuons  le  portrait  : 

Intole'rant ,  cruel,  despote  en  politique  , 
11  veut  tout  mesurer  à  son  compas  étroit. 

Sa  plus  forte  manie  est  toutefois  d'e'teindre.  . .  ». 
Ah  !  monsieur  le  marquis  a  manqué  son  métier. 
Il  auroit  fait,  sans  doute  ,  un  excellent  pompier. 

Et  phis  loin  : 

Nos  soldats  n'aiment  pas  ces  obscurs  vétérans , 
Qui  ne  servirent  point  au  mil'eu  de  leurs  rangs; 
Qui  comptent  leurs  aïeux,  à  défaut  de  blesiure  : 
Jls  le  feront  sauter  (  le  marquis  )  sur  une  couverture. 

Ce  dernier  trait  est  d'un  atticismc  délicieux.  Enfin, 

généralisant  la  peinture,  l'auteur  ajoute  : 

Ils  sont  jugés  ces  preux,  de  loin  soufflant  l'orage, 
Etrangers  à  nos  mœurs  ■  comme  à  notre  courage , 
Et  qui,  nous  contestant  l'honneur  de  cent  combats, 
Se  couvrent  de  lauriers  qu'ils  ne  cueillirent  pas, 
Quoiqu'ils  aient ,  par  deux  fois,  et  sans  prendre  la  fuite, 
Brillé,  sur  des  fourgons  ,  d'une  gloire....  à  la  suite  (i). 

C'est-à-dire  à  la  suite  du  Roi.  Car  je  ne  sache  pas 
que  les  royalistes  émigrés ,  qu'on  veut  désigner 
ici,  se  soient  jamais  mis  à  la  suite  de  personne. 
Au  feu,  ils  ont  toujours  clé  à  la  léle,  et  ceux  qui 
les  ont  combattus  le  savent  bien.  Ce  n'est  que 
lorsque  leurs  Princes ,  rappelés  par  la  France , 
n'ont  plus  eu  que  des  témoignages  d'amour  à  y 
recevoir ,    qu.e    ces    valeureux    serviteurs  y   sont 

(i)  Ces  trois  mots  sont  soulignés  dans  la  pièce. 
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deux  fois  rentrés  derrière  eux.  Mais,  à  coup  sûr, 
les  fourgons  sont  encore  de  trop  ici.  On  n'en  a  pas 
besoin  quand  on  ne   rapporte   que  son  épée ,  sa 
fidélité,   l'oubli   de    beaucoup   de   nialhexii"s ,    et 

peut-être  un  peu  d'espérance Car  alors, ils  ne 

prévovoiçnt  pas  qu'on  laisseroit  railler  publique- 
ment ce  noble  et  touchant  corlége  des  Fils  de 
saint  Louis.  C'est  encore  là  une  distraction  de 
M.  le  procureur  du  Roi  :  mais  celle-ci  est  bien 
forte. 

On  pense  bien  que  l'auteur  n'a  pas  manqué  une 
occasion  si  opportune  d'injurier  les  moines  ,  les 
séminaires,  les  curés,  qu'il  ne  trouve  pas  même 
bons  pour  traiismeUre  au  pauvre  l'aumojie  du 
riche.  La  Charte  elle-même  y  est  ti^aitée  fort  ca- 
valièrement. Le  marquis ,  après  avoir  ironique- 
ment répondu,  par  trois  fois ,  aux  demandes 
extravacantes  de  sa  maîtresse  : 

La  Charte  ne  dit  pas  un  mot  de  tout  cela, 
en  reroit  pour  toute  réponse  : 

Elle  dit  ce  qu'on  veut.  Marquis,  commenfons-Ia. 
Troisième  distraction  de  ÎNL  le  procureur  du  Roi. 

Il  ost  bon  d'observer  qu'une  partie  de  ces  dé- 
goûtantes impertinences  sont  partagées  entre  un 
valet,  et  un  maître  encore  plus  valet,  jeune 
colonel ,  liéros  de  Fauteur  et  de  l'ouvrage ,  et  qui 
est  bien  le  révolutionnaire  le  plus  intrépidement 
grossier  que  les  successeurs  du  Père  Duchêne  aient 
encore  fait  T)arler.  C'est  en  outre  un  terrible  logi- 
cien. Quand  le  marquis  lui  dit  :  «  et  pour  quelle 
raison  insulter  ma  noblesse?-»  il  répond  :  a  Quelle 
raison  ?  moa  sabre!  »  D'après  une  aussi  excellente 
raison  ,  on  ne  sera  pas  surpris  que  ce  colonel 
FRANÇAIS  vienne  en  France ,  en  temps  de  paix, 
camper  niilitaircnient  avec  tout  son  régiment  dans 
la  cour  d'un  château  ,  dont  il  menace  sans  cesse  de 
raser  les  tourelles,  et  qu'on  finisse  par  mettre  le» 
feu  à  ce  pauyre  château,  dénouement  qui  n'est 
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pas  neuf,  mais  qui  déjà  a  fait  fortune.  Pour  coî?- 

ronner    l'œuvre,    le   héros    dit,    en    cliassaut    le 

marquis,  lequel  pourtant  n'est  pas  chez  le  citovcu 

colonel  : 

Vous  avez  trahi  votre  patrie  : 

Allez  porter  ailleurs  une  lè[ejlétrie. 

Cela  s'accorde  avec  un  projet  que  certain  journal 
avoit  laissé  entrevoir  de  mettre  une  certaine  classe 
d'hommes  hors  de  l'Etat.  Et  voilà  pourquoi  nous 
regrettons  que  le  Professeur-sociétaire  du  Collège 
royal  n'ait  pas  appuyé  sa  scène  tragique  de  cette 
scène  comique.  Pour  la  force  de  la  pensée  ,  la  pu- 
reté de  la  doctrine  ,  elle  valoit  bien  le  monologue 
de  la  représentation  suivante,  sxxrles  Egaremens 
de  lyqS  et  la  Terreur  de  i8i5,  et  elle  avoit  sur 
lui  l'avantage  du  style,  les  vers,  à  mérite  égal, 
devant  toujours  l'emporter  sur  la  prose. 

Hier  et  Aujourd'hui  (i)  sont  des  étrennes  d'un 
genre  bien  différent.  Celles-là  ne  plairont  qu'aux 
hommes  de  goût;  car  ce  sont  des  satires  où  l'on 
trouve  de  la  malice  sans  méchanceté  ,  des  portraits 
sans  personnalités,  beaucoup  d'e.sprit,  mais  aussi 
du  bon  sens ,  pas  moins  de  politique  que  la  mode 
n'en  exige ,  pas  plus  que  les  jNluses  en  permettent. 
Ces  satires  sont  agréablement  coupées  par  une 
pièce  de  vers ,  dont  M.  le  docteur  Alibert ,  homme 
d'esprit  à  qui  elle  est  adressée ,  a  dû  être  fort  con- 
tent. Chacun  des  morceaux  de  ce  joli  recueil  est 
semé  de  vers  faciles  ,  naturels,  d'un  excellent  ton  , 
et  tous  sont  revêtus  d'un  style  constamment //-a/i- 
çaisi  dans  la  double  acception  du  mot. 

Avant  de  quitter  les  hommes  de  goût,  faut-il 
les  avertir  que  AI.  de  Saint- Victor  vient  de  leur 
donner  pour  étreïines  la  troisième  édition  de  son 

(i)  Hier  et  Aujourd'hui ,  satires  ,  avec  cette  épigraphe  : 

Ne  Dous  ilations  donc  pas,  voyons  sans  indulgence 
L'e'lat  de  notre  conscience. 

La    FoSTAtHE. 

Brochure  in-S".  Prix  :  afr.  5o  cent.  A  Paris ,  chez  Delaunay, 
libraire,  au  Palstis-Royal  ;  et  chez  le  Normaat,  rue  de  Seiae. 
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Anacrèon  (i)?  jMais  tous  ne  la  possèdent-ils  pas 
déjà?   Sans  douic;   mais  tous  voudront   avoir   la 
nouvelle  version  ,  que  l'auteur  a  trouvé  le  secret 
de  rendre  plus  parfaite  encore.  Ces  emLellissemens 
nouveaux    sont  tout  ce   que   nous   poiivons  leur 
annoncer.  Car  leur  park'r  du  fond  de  cet  excellent 
ouvrage,  du  mérite  de  cette  traduction,  si  libre 
dans  sa  fidélité ,  si  à  son  aise  dans  son  obéissance 
aii  texte ,  qu'on  est  toujours  tenté  de  la  croire  une 
création;  leur  vanter  la  pureté  ,  la  grâce  ,  la  déli- 
catesse du  stvle,  en  un  mot  ce  sentiment  exquis 
de  l'harmonie,  qui  seul  distingue  le  vi-ai  poète  du 
versificateur,  ce  seroit  répéter  ce  ({ue  tout  le  monde 
a  dit  dès  la  première  édition.  D'ailleurs  nous  ne 
voulons   parler  ici  que  des  productions  du  dix- 
neuvième  siècle ,  et  quoique  celle-ci  en  porte  la 
date ,  tout  en  elle  semble  fixer  sa  place  parmi  les 
ouvrages  du  dix-septième. 

Signalons  en  finissant  une  nouvelle  récolte  sur 
laquelle  nos  cultivateui's  ne  compte ient  pas.  Les 
Lettres  anonymes  ontbeaucoup  donne  ceiic  année. 
C'est  une  branche  de  commerce  qui  fait  d'immenses 
progrès.  Pour  peu  qu'elle  s'étende  encore  ,  il  fau- 
dra songer  à  la  mettre  en  régie,  toute  grande 
entreprise  d'utilité  publique  devant  être  soumise  à 
l'inspection  de  l'autorité.  Alors,  le  Conservateur 
fera  valoir  ses  droits  à  une  part  du  produit  net; 
car  il  contribue  singulièrement  au  débouché  <7e,v 
denrées.  Chacune  de  ses  Livraisons  fait  écloi^e  une 
édition  manuscrite  d'épigrammes  en  prose ,  de 
niaiseries  en  vers,  de  menaces,  d'invectives,  qui 
Il  ont  vas  de  nom,  La  pacotille  est  distribuée  à 
domicile  aux  victimes  choisies  par  le  courage  ^rji- 
dent  fies  entrepreneurs.   iNInis  les  victimes  \ovant 

(i)   Odes  d'Âiiacréon,  traduites  en  vers  sur  le  texte  do  Bruiick; 
par  J.-B.  de  Saint-Victor,  avec  cette  épigraphe  : 

Nte ,  si  quid  oUm  lusit  Anacrèon , 
Veliit  a-tas.  Hobat. 

Troisième  e'dilion  ,  revue  et  corrigée.  Prix  :  g  f. ,  et  lO  {.franco. 
A  Paris,  chez  H.  Nicolle,  rue  de  Seine;  et  chez  le  Norinant. 
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que,  depuis  trois  mois  ,  elles  ne  s'en  portent  que 
mieux,  préviennent  ici  que,  durant  tout  le  mois 
de  janvier,  elles  continueront  à  recevoir  ces 
primes  cf encouragement  eu  qualité  de  lettres  de 
bonne  année ,  et  même  de  bon  augure. 

Le  Comte  O'Mahony. 


DU  COiNSERVATEUR. 

11  y  a  trois  mois  que  l'opinion  royaliste  (étoit  la 
seule  en  France  qui  n'eût  point  un  organe.  Les 
opinions  révolutionnaires  parvenoient  aux  deux 
bouts  du  royaume  ,  grâce  à  une  multitude  de  pam- 
phlets ,  tous  plus  ou  moins  démagogiques.  L'opi- 
nion ministérielle  ,  grâce  à  la  censure  ,  ^marchoit 
soutenue  par  toute  l'artillerie  de  ses  journaux,  et 
parcouroit  rapidement  les  distances.  En  vain  ce- 
pendant clierclioit-elle  à  s'établir  :  elle  trouvoit 
répulsion  partout  ,  s'appuyant  tantôt  à  droite  , 
tantôt  à  gauche  ,  caressant  le  lendemain  celui 
qu'elle  avoit  blessé  la  veille  5  elle  n'inspiroit  nulle 
confiance,  et  restoit  foible,  parce  qu'il  y  a  toujours 
foiblesse  dans  une  position  fausse.  Cependant  , 
elle  pouvoit  toutefois  ,  ainsi  que  l'opinion  révolu- 
tionnaire ,  tirer  parti  du  silence  des  royalistes , 
pour  arguer  de  leur  petit  nombre  :  aussi  le  faisoit- 
ellej  et  maint  journal  censuré  bornoit  les  royalistes 
à  quelques  exagérés  ;  maint  pamphlet  à  quelque 
figure  féodale  -,  aujourd'hui  ,  ceci  sera  un  peu 
changé.  Le  Conservateur  a  ouvert  une  porte  à 
tous  les  hommes  monarchiques,  et  sur-le-champ  il 
a  reçu  de  tous  côtés  les  preuves  de  l'esprit  de  roya- 
lisme qui  domine. 

Son  but  est  devenu  le  but  de  la  France.  L'appel 
qu'il  a  fait  a  été  partout  entendu,  et  chacun  s'est  em- 
pressé de  travailler  et  de  coopérera  une  entreprise 
qui  a  été  unanimement  regardée  comme  conserva- 
trice des  opinions  monarchiques. Lesmatériaux  qui 
nous  ont  été  envoj^és  ont  plus  que  suffi  au  tx'avail  du 
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CoTiser^'ateur  ;  et  leur  abondance  nous  a  souveïît 
donné  un  regret,  celui  d'être  obligés  de  mettre  à 
l'écart  beaucoup  d'articles  remarquables  par 
leurs  saines  doctrines  et  par  leur  bon  esprit. 
Nous  aimons  à  exprimer  ici  ce  regret  aux  per- 
sonnes dont  nous  n'avons  pu  signaler  le  zèle^ 
C'est  ainsi  que  dans  peu  de  temps  /e  Conser- 
i^ateur  s'est  trouvé  réellement  à  la  tétc  de  l'opi-- 
nion  royaliste.  Le  nombre  de  ses  abonnés  s'est  accru 
chaque  jour,  et  il  est  également  lu  par  le  foible 
pour  lequel  il  tst  un  soutien  ,  par  l'iiomme  de 
bonne  foi  qui  ne  demande  qu'à  être  éclairé  ,  et  par 
1  homme  ferme  que  les  tribida lions  ne  font  point 
varier,  mais  qui  soupire  après  la  justice.  Et  ici , 
il  V  a  une  chose  bien  remarquable.  Le  succès  du 
Conservateur  ne  peut  être  dû ,  ou  qu'à  l'esprit 
royaliste  se  trouvant  réellement  en  majorité ,  ou 
au  talent  des  hommes  qui  concourent  à  sa  rédaction , 
Dans  les  deux  cas ,  la  solution  seroit  également 
pénible  pour  ceux  qui  n'aiment  pas  les  royalistes. 
Car  si  l'opinion  royaliste  est  en  majorité,  quelle  est 
donc  la  force  de  l'opinion  ministérielle  ?  quelle  est 
celle  de  ro[)inion  révolutionnaire?  pourquoi  par- 
fois soulieut-on  l'une,  et  pourquoi  cherche-t-on 
à  établir  l'autre ,  si  le  royalisme  dévoué  sans  pré- 
tention ,  offre  au  gouvernement  le  vœu  de  la  ma- 
jorité ,  et  l'appui  de  tout  ce  qui  fut  fidèle  et  de  tout 
ce  qui  est  intéressé  à  la  paix  et  au  repos?  Si  le 
succès  du  Conservateur  est  dû  au  talent  de  ceux 
qui  y  ont  travaillé  (ce  que  nous  ne  croyons  pas), 
il  faudroit  donc  convenir  que  les  royalistes  ne  sont 
pas  des  imbécilles  ,  car  le  Conservateur  a  imprimé 
ce  qu'on  lui  envoyoit  de  toutes  parts;  sa  rédaction 
n'est  point  confiée  à  ces  hommes  qui  ont  l'habitude 
de  diriger  des  ouvrages  politiques,  et  auxquels 
des  talens  reconnus  ont  acquis  depuis  long-temps 
des  droits  au  suftVage  du  public.  Or,  convenir  que 
les  royalistes  ont  de  l'esprit,  ne  seroit-ce  pas  une 
contre-révolution?  Accorder  que  le  royalisme  est 
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ea  majorité  en  France  ,  ne  seroit-ce  pas  un  retour 
}\  toutes  les  idées  gothiques?  ^ous laissons  la  solu- 
tion de  ce  dilemme  à  ccsliommos  ha})ilesqui,  depuis 
vino^t  ans,  clierchent  à  prouver  qu'il  est  jour  quand 
il  fait  nuit,  et  pour  lesquels  les  contradictions  les 
plus  bizarres  n'ont  jamais  de  diflicTiltés.  Et  remar- 
quez que  chez  un  peuple  oi\  les  idées  révolution- 
naires auroient  un    empire  réel,  le  Conservateur 
auroit   inutilemeait  tenté   la   propagation   de   ses 
principes  :  car,  par  leur  nature  même  ,  il  doit  frois- 
ser les  passions  ,  paroître  sévère  par  sa  pureté  ,  dé- 
masquer l'hypocrisie,  flétrir  le  vice,  parier  religion^ 
morale  ,  honneur  ,  et  certes  une  nation  corrompue 
se  refuscroi ta  entendre  un  tel  langage.  Le  désavan- 
tage  du   Conservateur   seroit   donc  évident  dans 
cette  hypothèse,  auprès  des  pamphlets  qui  cher- 
chent à  exalter  toutes  les  passions,  à  enivrer  la 
jeunesse  par  de  pernicieuses  doctrines,  àTemuer 
toutes  les  ambitions,  à  ériger  le  vice  en  vertu  ,  et 
la  folie  en  5ac,fesse.  Son  succès  prouve  donc  évi- 
dcjnment  que  la  France  n'est  pas  telle  que  les  ré- 
volutionnaires veulent  bien  la  dépeindre.  Depuis 
qu'il  a  paru  ,  il  a  été  en  butte  à  des  attaques  com- 
binées :  les  journaux  mijiistériels  ne  Font  cité  que 
pour  faire  feu  sur  lui ,  comme  les  pamphlets  révo- 
lutionnaiï'es.  Il  a  laissé  parler  les  uns  etles  autres  . 
il  n'a  pas  à  remercier  pour  des  louanges  j  il  ne  ré- 
pondra pas  aux  injures.  Sa  position  le  lui  défend; 
il  auroit  trop  d'avantages  :  il  n'y  a  pas  de  gloire, 
par'  exemple ,  à  repousser  les  diatribes  de  tel  arle- 
quin politique  ,  dont  tout  le  mérite  consiste  à  avoir 
impudemment  porté  toutes  les  livrées,  honteuse- 
ment subi  toutes  les  servitudes.  Il  y  a  peu  de  succès  à 
ne  triompher  que  du  ridicule  ou  de  la  mauvaise  foi. 
Le  Conservateur  se  taira  donc.   Toutefois,  l'on  a 
répandu  un  bruit  auquel  nous  voulons  bien  ré- 
pondre ,  parce  que  le  Conservateur  seul  n'est  pas 
intéi-essé  à  ce  qu'il  soit  repoussé.  On  a  dit  qu'une 
Tome  II.  —  14=  LiVRAison.  3 
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personiie  avoit  pris  à  elle  seule  milie  ou  douze 
cents  aLonnemeus.  INous  inviloiis  ceux  qui  le 
croient  à  compulser  nos  registres  qui  leuv  seront 
ouverts  :  ils  y  verront  plus  tl'aLonnemens  peut- 
être  qu'ils  ne  voudroieut  v  en  voir;  mais  ils 
n'y  en  \erront  qu'un  par  individu.  Les  royalistes 
ne  sont  plus  assez  riches  ]>(>ur  lutter  de  sacriticcs 
d'argent  avec  les  hommes  de  la  révolution  :  mais  , 
comme  il  y  a  compensation  à  tout  dans  ce  monde, 
le  royaliste  n'échangeroil  pas  sa  pauvreté  contre 
mainte  opidence.  Elle  est  pour  lui  Tapanage  de  la 
fidélité;  il  la  transmet  avec  orgueil  à  ses  lils;  et 
certain  q'.i  ils  ne  rougiront  pas  de  lui  ,  il  emporte 
dans  la  tonihe  l'assurance  que  .  comme  lui  ,  ils 
mourront  tldèles  à  leur  Dieu  et  à  leur  Koi. 

Divers  ouvrages  s'annoncent  pour  marcher  sur 
les  traces  du  Conservateur.  1  'opinion  royaliste 
long-temps  comprimée,  et  maintejiant  fortifiée 
par  lui ,  se  prononce  ,  et  l'on  nous  a  envoyé  difFé- 
rens  prospectus,  que  les  bornes  de  ]}otre  Kecueil 
ne  nous  pennettent  pas  d'insérer,  mais  dont  nous 
donnerons  avec  plaisir  une   idée  à   nos  lecteurs. 

M.  (jride  fils  ,  lihrairc  ,  rne  Saint-Marc  ,  étoit 
éditeur  d'un  ouvrage  ajq>eié  le  CorrcsjinTKhint  , 
écrit  dans  des  idées  religieuses  et  monarchiques. 
La  censure  \\^x\  permit  jamais  l'annonce  dans 
aucun  journal.  Le  plus  récalcitrant,  commeleplus 
scrvile  ,  ne  j^eut  pavlci-que  d'après  elle.  Ce  qu'elle 
trouve  mauvais,  il  iaul  qu'il  le  blAme;  ce  qu'elle 
approuve  ,  il  faut  cju'il  le  loiie  :  et  si,  jiar  hasard  , 
quand  la  censure  improuve,  le  hlàme  n'est  pas  à  côté 
de  la  chose  citée,  h'  journal  est  sévèrement  admo- 
nété  ;  nous  serions  hien  tentés  de  croire  (| ne  ce  mal- 
heur est  arrivé  à  la  Quotidienne-,  ]iour  avoireu  l'im- 
prud  en  ce  d'à  n  n  o  n  ccr  d  <;  u  \  o  u  t  ro  i  s  n  uméros  du  C^ow- 
jcn'rtAr»/',  sans  V  ajouter  d<>  commentai  l'e.  Depuis  ce 
temps  ,  elle  estmuettt!  à  notre  égard.  JNous  la  plai- 
gnons, car  le  silence  n'est  pas  une  chose  vulon- 
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taire  chez  elle  ,  quand  ii  s'agit  d'une  cause  qu'elle 
a  toujours  bien  et  vaillanamcnt  déiendue. 

M.  Gide  annonce  aujourd'hui  la  suite  de  son 
Correspond  tint ,  qui  paroîtra  en  un  volume  de  5oo 
pa;;cs,<l!visc  en  ])lusieurs livraisons.  Le  litre  pourra 
bien  en  cilarouclier  quelques  personnes,  car  il  s'in- 
i  !  lulera  /'  Ulira-RojciUstei  et  il  |)rétend  prouver  que 
/'ultra -roya/isuie  se  compose  d'amour ^  de  respect 
pour  la  reH^ion  de  F  Etat ,  pour  la  vérité ,  pour  la 
saine  morale  ,  pour  le  R,>i  lé^^itinie  ,  pour  les  lois 
émanées  de  son  propre  mouvement  ^  et  pour  les 
pouvoirs  politiques  quilo.  créés.  Que  deviendrions- 
nous  ,  grand  Dieu,  si  tout  cela  alloit  s'établir? 
J^'Ultra-Pvovallste  s'occupera  spécialement  des  per- 
sonnes et  des  faits.  Des  personnes ,  non  pour  les 
calomnier  j  mais  pour  les  protéger  contre  la  ca- 
lomnie ;  des  faits ,  non  pour  les  exagérer  et  les  en- 
venimer,  mais  pour  les  réduire  à  leur  juite  valeur. 
Cet  ouvrage  sera  donc  plutôt  un  recueil  défaits  et 
de  pièces  qnun  ouvrage  polémique.  Toutefois  il 
ne  sera  étranger  à  rien  de  ce  qui  se  rattache  à  la 
jjolitîque  :  divi.sé  en  plusieurs  paragraphes  ,  il 
s'occupera  aussi  de  l'instruction  j)ublique ,  de  la 
littérature  ,  et  d'une  revue  de  tous  les  journaux. 
I^c  nom  de  M.  Gide  est  déjà  la  recommandation 
de  sonouvrage.  Un  de  nos  correspondant  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Garonne  nous  envoie  aussi  le 
pi'ospectiKs  d'un  journal  qui  sera  intitulé  le  Journal 
des  journaux ,  avec  cette  épigraphe  :  Un  chat  est 
un  chat ,  et  Rollet  un  fripon.  Si  l'épigraphe  tient 
pai'ole  ,  que  de  vérités  n'aura  pas  à  dire  ce  journal  ' 

Le  Conservateur  aura  donc  servi  à  prouver  une 
vérité  ,  qui  rétoit  déjà  depuis  long-temps  pour  tout 
honirae  qui  a  réfléchi  sur  la  révolution,  et  qui  con- 
noît  un  peu  la  France  ;  c'est  que  le  royalisme  s'y 
trouve  appuyé  sur  des  bases  indestructibles  :  et 
quelle  force  n'a  pas  une  opinion  qui  a  résisté  et 
survécu  à  trente  années  d'orages  et  de  persécutions  ! 
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Au  commeii cernent  de  nos  troubles  ,  on  pendoit 
[es  royalistes  comme  aristocrates  ;  depuis  ,  on  les 
a  traînés  sur  les  écliaf'auds ,  ou  les  a  dépouillés; 
aujourd'hui  on  les  repousse  ;  au  besoin  mêuie,  de^ 
correspondances  honteuses  les  signalent  comme 
des  conspirateurs  :  on  les  emprisonne  ,  n'importe  , 
pas  un  ne  change.  Pourquoi  ?  Parce  que  leur  sen- 
timent s'appuie  sur  la  foi ,  sur  riionneur  de  leurs 
pères,  sur  cette  religion  sainte  qui  unit  depuis  plus 
de  huit  siècles  la  famijle  des  Bourbons  à  la  grande 
famille.  Dépend-il  de  quelques  infiniment  petits  , 
qui  n'ont  de  puissance  que  celle  qu'on  leur  per- 
met d'avoir ,  de  détruire  les  rapports  qui  firent  si 
long-temps  laprospérité  de  notre  patrie  ■■  Le  jour  où 
on  voudra  souffler  sur  eux  ,  ils  disparoîtront ,  et  il 
ne  restera  rien  ni  de  leur  pouvoir,  ni  de  leurs  fausses 
doctrines.  Il  y  a  quelque  chose  de  plus  qu'humain 
dans  ce  sentiment,  qui  fait  battre  le  cœur  d'un 
Français  au  cri  de  vive  le  Roi!  Aussi  ,  quoi  qu'on 
fasse  ,  on  ne  peut  avoir  de  repos  eii  France  qu'avec 
la  royauté  ,  et  la  royauté  ne  peut  s  établir  qu'avecla 
légitimité.  Cette  vérité  doit  être  aussi  pénible  pour  ' 
les  révolutionnaires ,  que  le  désappointement 
qu'ils  ont  éprouvé  en  voyant  la  fausseté  des  bruits 
t[u'avOient  répandus  leurs  pamphlets  favoris  sur 
les  prétendus  troubles  qui  agitoieutl'Espagne.  Ces 
philanthrophes ,  qui  ne  parlent  que,  d'humanité 
et  de  tolérance  ,  se  réjouissoient  de  voir  un  Roi 
fuyant  de  sa  capitale  ,  et  tout  un  pays  en  feu  poui- 
l'établissement  de  leurs  pnncipcs  chéris.  Les  mas- 
sacres ,  les  meurtres  qui  auroient  été  la  suite  dun 
tel  mouvement,  auroient  été  le  développement 
des  idées  libérales  ,  et  on  sait  que,  quoi  quelles 
coûtent ,  on  doit  les  trouver  à  bon  marché.  Que 
les  révolutionnaires  eji  prennent  cepeudant  leur 
parti  ;  l'Espagne  est  trau(|uille  et  restera  tran- 
quille j  mais  ils  ont  un  dédommagement  :  une 
nouvelle  aiflictiou  pèse  sur  un  Bouri)on  ;  la  Reine 
d'Espagne  est  morte.  Jeune,  adorée  de  ses  sujets, 
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elle  laisse  des  regrets  universels  :  son  pays  est  eu 
deuil:  et  nous,  nous  pleurons  sincèrement  avec 
le  monarque  fjui  voit  ainsi  la  Providence  éprouver 
encore  sa  patience  et  sa  résignation.  Ce  ne  sont 
pas  les  royalistes  qui  peuvent  être  insensibles  à  la 
douleur  d'un  fils  de  Louis  XI Y.  M.  C. 


Paris,    ce  8  janvier  1819. 

L'époque  où  nous  vivons  est  essenliellemenl 
propre  à  rilisloire  :  placés  entre  deux  Empires  dont 
l'un  finit  et  dont  l'autre  commence,  nous  povivons 
por  er  également  nos  regards  sur  le  prssé  et  dans 
l'avenir.  11  reste  encore  assez  de  monumcns  de 
1  ancienne  monarcluc  pour  la  bien  connoîlre ,  tan- 
dis que  les  monumens  de  la  monanliie  qui  s  élève, 
nous  ofVrent  au  milieu  des  ruines  ,  le  spectacle 
d'vm  nouvel  univers.  Nous-mêmes  ,  avec  nos  mal- 
heurs et  nos  crimes  ,  nous  veno'us  nous  placer  dajis 
ce  t.ibleau  ;  et  du  moins  ,  si  notre  siècle  est  peu  fé- 
cond en  grands  hommes  et  en  grands  exemples,  il  est 
ferile  en  grmds  événemèns  et  en  grandes  leçons. 

Eu  attendant  que  VHisloire  fasse  de  nous  des 
personnages,  les  Mémoires  nous  récl.iment  pour 
des  poririits  :  le  cardin.l  de  Ee  z  peut  nous 
peindre  avant  que  ïaciie  nous  juge.  Ce  sera  uu 
tablciu  curieux  que  celui  des  quinze  jours  qui 
viennent  de  s'écouler.  Un  minisière  usé  dans  l'opi- 
nion ,  périssoii  par  ses  fautes  et  par  ses  oeuvres. 
L'Europe,  trompée  si  long-temps,  s'étonnoit  que 
l'expérience  condamnât  un  système  jusqu'idors  pré- 
conisé comme  un  chef-d'œuvre  de  s  igesse.  La 
Fr.ince  s  cffrayoitde  la  rei^iss.uice  des  principes  et 
des  hommes  révolutionnaires.  Ce  qii'on  avoit  prévu 
arrivoit  :  les  dettï  opinions  réelles  croissoient , 
tandis  que  l  opinion  mixte  alloit  disparoître.  Ou 
assuroit  qu'une  division  régnoit  dans  le  minis- 
tère ;  qu'une  partie  des  ministres  vouloit  souicnii 
l  ancien  système  ;  qu'une  autre  partie,  au  contraire 
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indinoii  à  un  clianj:;ement  démesure.'»  :  desorteqn'il 
ne  s'sgissoit  p  s  i  e  la  cliuie  entière  des  minisires, 
mais  (6  11  retr  iie  de  quelques  uns  d'entr'eux  ,  se- 
lon l'opinion  q':i  prédomineroit  dans  le  <  onseil. 

A  cette  (■;, use  'e  dissolu  ion  se  mêloieut  des  am- 
bitions p  r  i  ulitres,  s'il  est  vr  i  que  tel  minisîre 
désirât  le  d('p  reraeut  de  tel  fluire.  Lîi  session 
s'ouvrit  ;iu  milieu  de  tes  in  erîiindes.  Le  Lruit 
couroit  que  rien  n  etoit  prêt.  les  députes  fixoient 
leurs  rcg  r.!s  sur  un  minisière  di\isé  dont  ou  .in- 
noneoit  le  clmngemejit  tous  les  quarts-d'heure  :  ils 
étoient  venus  pour  discu  er  des  lois  ;  ils  assis  oieut 
à  des  querelles. 

T,es  Chambres  donnèrent  dans  ce  moment  un 
exemple  de  bon  esprit  et  de  buune  conduite.  IJiij- 
quemejii  ocrup's  du  bieu  puhlic;  ,  les  lioinmes 
monircbiques  se  rciinireni  pour  former  une  majo- 
rité à  tout  niiiiisitre  qui  voudroit  rejucdier  aux 
maux  de  l.i  patrie. 

Ici  l'on  s'apercevr.i  que  nous  ne  pouvons  ni  ne 
devons  en'rer  d  :ns  les  dét  ils.  Que.  ce  choses 
à  la  fois  comi(jues  et  déplor  blés  l'avenir  nous 
apprendra  !  Q\u'\  jour  jeté  sur  (liO'éreiîS  c:  r.ictères  ! 
Que  de  miuis  îres  gagnés  et  pcr.lus  ,  f.its  cl  défaits  l 
Que  de  conférences  inutiles  !  Que  tle  discours  sin- 
guliers !  Qu  •  de  coudiinaisous  hizanes  !  Combien 
de  rûles  joués  par  un  uiêuie  homuic  !  Combien 
de  journées  des  Dupes  dans  un  seul  joiu-  !  Coui- 
bieu  de  lâcnnemens,  de  craintes,  de  désespoirs! 
Tout  cel  eu  présence  de  la  Fr;.nrc  a  peine  guérie 
des  blessures  de  la  révolu  iou,  et  ([ui  remplie  des 
souvenirs  de  ses  grmiles  rat  >sirophes ,  atlendoit  en 
«'étonnant  l'issue  de  tes  petites  iulrigues. 

llsiiflitque  l'ou  s  iche  (ju'un  ministre  C!»  faveur 
a  été  sur  le  poiui  de  p.ir  ir  po  r  une  ambassade 
éloignée,  eî  que  différcMiies  combinaisons  de  minis- 
ière ont  eu  lieu.  La  haine  cor.ire  les  royalistes,  la 
difficulté  d'avouer  ({u'ils  avoienl  eu  raison,  après  les 
avoir  accablés  de    calomnies,  la  foihlosse  des  uns, 
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Il  passion  des  atiires,  la  ruse  f^e  ceux-ci,  laudace 
tic  ceux-là,  Il  fraye,  r  des  salariés  et  des  ré\oliition~ 
naires ,  oui  h.it  manquer  un  accord  qui  pouvoit  avoir 
pour  la  Frt.nce  les  suites  les  plus  ioiport  tuies  et  les 
plus  lieureuses. 

Que  fau;-il  penser  dn  nouveau  ministère?  Que 
])ea\eu!  espérer  ou  crair.dre  de  lui  les  hommes  nio- 
nari.lii  [ues  ?  C'est  ce  ([u  il  convient  d  examiner. 

D  abord,  pour  ê  re  jus  es,  rem,:r(|uous  qu'auciui 
membre  du  conseil  ne  porte  la  tacbe  des  cent-jours  ; 
tous  les  ministres  actuels  donnèrent  un  con  r  tire  à  une 
époque  désastreuse,  des  preuves  de  c(  urage  et  de  dé- 
voueaieut.lls  pourront  donc  sansrougirprler  de  fidé- 
lité, et  ne  seront  point  exposés  à.  se  voir  frapper  p^r 
un  de  ces  mots  qui  précipitent  un  or.  leur  de  la 
tribune.  Ce  nest  pas  qu'une  fauie  noblement  re- 
connue ne  puisse  porter  au  bien  une  ame  ,éleve'e  ; 
m. lis  dans  une  âme  vulgaire,  une  première  erreur 
("(jrrompt  toutes  les  actions  de  la  vie  :  on  lait  mal, 
parce  (|u'on  a  m.l  fait,  et  l'on  hait  dans  les  antres 
la  veriu  qu'on  n'a  eu  le  courage  ni  de  garder,  ni  de 
reprendre. 

Cette  part  d'éloges  faite  au  nouveau | ministère, 
il  f.iut  convenir  qu'il  se  présente  sous  un  aspect 
inquiétant. 

Sur  les  six  ministres  qui  composent  le  conseil 
responsable,  trois  sont  connus  p;.r  leur  administra- 
iiuii  précédente  :  il  est  probable  que  les  trois  autres 
suivront  l'impulsiou  de  ceux  c-ui  semblent  être  les 
j)crsounages  domin.  ns. 

Et  d'abord,  de  quelle  manière  opérera-t-on  sur 
les  fonls  et  les  revenus  d.e  l'tlt  il  ':*  Lorstju'un  homme 
est  rappelé  à  des  fonctions  qu'il  a  déjà  e\er -ces  ,  il 
est  nturel  qu'on  juge  de  ce  <{u'il  fera  par  ce  qu  ii 
a  fait.  De  là  les  seniimeus  opposés  que  produit  sur 
les  esprits  li  nomination  de  M.  le  ministre  des 
linances  :  satisfaction  momentanée  cbcz  les  spccula- 
leurs  sur  la  rente,  crainte  chez  le^  coutribu;.bles  ;le.- 
uîis  ei  les  au  rcs  se  sont  souvenus  du  budget  de  iSi/j 
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tes  centimes  additionnels  centrrlisés  au  Trésor  , 
et  portés  de  trente-deux  à  cinquante ,  malgré  la 
paix  ,  niali^re'  rexcédaut  des  recettes  sur  les  dé- 
penses, excédan  prouvé  p'^r  les  millions  queBuona- 
parte  iroiiva  au  20  mar-  d.-ns  nos  caisses  publiques; 
lintérê;  de  liuit  pour  cent  cou:  édé  aux  porteurs 
des  ol)ig  lions  d;i  Tréspr,. aux  quels  ou  donnoii  ce- 
pendant eng.-^ranlie  trois  centmille  hectrres  de  forêls, 
ei  les  liiens  des  communes  ;  nos  dettes  portées  si  haut 
d  ns  les  in'  utaires,  que  celui  là  m.  me  qui  avoit 
contracté  f'es  det  es,  l'econnui  quelques  mois  r^près 
qu'elles  s'élc- oient  à  peine  à  l.i  moi  ié  de  la  somme 
î^ddiiionuée  :les  dépenses  év  luées  à  leur  maximum, 
les  recettes  c;  Icultes  à  leur  moindre  produit  :  t  lies 
furent  les  opér.uious  fînc.n  itres  de  1    nnée  1814. 

Elles  amenèrent  leur  résultat  u  uircl.  Les  conlri- 
Luabli's  qui  s  attendoient  à  un  dégrèv  ment,  s--  trou- 
vant accablés  d  impôts,  sentirent  moins  le  bienfr.it 
de  \\  restaur.tion  ;  \i  confusion  des  fonds  du  do- 
maine extrJordin;.ire  cvoc  les  fonds  du  Trésor,  jeta 
des  inquiétudes  dans  l'armée  accoutumée  à  recev  ir 
des  dot  lions  sur  le  domaine  extraordinaire;  des 
communes  dépouillét-s  de  leurs  biens  se  plai- 
guiren: ,  des  conseils  généraux  privés  de  leurs  attri- 
butions s',  larmèreiit  :  ;  insi  fut  ébr.  nl(<e  la  foi  qu'on 
a\oit  eue  au  retour  de  la  justice  ,  cette  reine  de  l'an- 
cienne monar.-liie  ,  et  Tinsépir  ible  compagne  de 
nos  Rois.  Si  quelques  fautes  dominent  l'époque  qui 
précéda  les  cent-jours,  ce  lurent  celb-s  qui  décou- 
lèrent de  notre  système  de  fnrnres. 

On  peut  douter  qu'il  fût  utile  de  s'aitaclier  aux 
jeux  de  la  Bourse,  et  de  trop  perdre  de  vue  l>s 
intérêts  de  la  popidaiion  payante  ,  les  propriétés 
«  ommunales  ,  les  libertés  administratives.  Au  mo- 
ment où  les  germes  de  prospcxite  dont  la  France 
abonde,  alloient  *e  développer  par  rinfluence  d'un 
règne  de  p^ix  et  de  liberté;  au  moment  où  Ion 
I  eveuoit  aux  idées  saines  et  conservatrices  ,  oïi  "c 
parut   occupé  en   (inaiifes  que  d'un  tour  de  force» 
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que  de  Tidée  de  payer  les  oMigniions  du  Trésor 
avec  l'excédant  des  recettes.  Etoit-ce  au  véritable 
crédit  que  l'on  faisoit  le  sacrifice  d'vuiérets  si  pré- 
cieux.? Mais  le  crédit  u'étoit-il  pas  garjuli  par  la 
supcriorilé  des  recettes  sur  les  dépenses,  par  l'entas- 
seiuentdu  nnmériùre  ,  parla  non-nécessité  même  de 
ce  crédit,  puisqu'ayant  tant  d'argent  d'avance, et  si 
peu  de  dépenses  éventuelles,  aucune  occasion  de 
crédit  ne  se  présentoit.  C'étoit  donc  l'intérêt  des 
créanciers  de  1  ai-riéré  qui  priraoit  les  au'res 
d  intérêts  ?  Mais  pourquoi  la  liijuidatiou  dc\s  titres 
de  ces  créances  éprouvoii-ellc  tant  de  di{(icidtés  dans 
les  bureaux.;*  Pourc[uoi  l'intérêt  des  créances  ne  cou- 
roi  :-il  que  du  jour  où  Ton  avoit  obtenu  la  faveiti' 
de  la  liquiiiation?  Les  droits  des  créanciers  auxquels 
on  paroissoit  vouloir  tout  accorder,  se  irouvoienl 
par  le  tait  dans  une  position  défavor,  ble. 

Ces  mesures  financièi'es  de  1 8  !  4-  "^  sont  pss  d'un 
lieureux  augure.  Déjà  des  administrateurs  ont  éié' 
changés;  dt-jà  on  entend  pjrler  de  ventes  de  foré  s  , 
de  reprise  des  ]:)iens  des  communes.  Cependant  au- 
jourd'hui ,  c'esi  de  rai  ou  et  non  de  système  qu'on  a 
besoin  :  il  faut  que  la  morale  entre  jusque  dans  les 
finances.  La  vue  aussi  doit  être  étendue  :  quand  on 
n'embr?sse  p;is  l'ensemble  des  obies  ,  on  se  ren- 
ferme dans  wie  spéci  ilité  qui  peut  tout  perdre  en 
politique.  Des  convois  apportoiciit  l'or  à  la  Ban  !ue 
le  môme  jo  r  où  d'.utres  x;on  ois  emportoient  l'es- 
pérance et  le  bonheur  de  la  p  trie.  Ce  n'étoit  pas  la 
peine  d'avoir  des  millions  en  caisse  au  mois  de 
m  rs  i8i5,  pour  ère  obligés  de  p  yer  en  i8i8 
ri.rriéré  dû.  aux  musiciens  du  Champ-dc-Mid  (i). 

Toutefois,  quelle  que  soit  la  crainte  ou  Tespoir 
qu'inspire  dans  ce  rao'!>.ent  la  nomina:ionde  M  le 
ininistr  •  des  finan:  es  ,  il  n'est  pas  certain  que  cette 
crainte  ou  cei  espoir  puisse  se  réaliser.  Les  impôts 
sont  tels  qu'il  est  impossible  de  les  accroître ^  et  la 

(i)  Le  fait  est  exact:  on  vient  -ie  pnycr  ce  <{ut  etoil  dû  aur 
musiiiens  du  Cliaiiio-de-iMai. 
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grondeur  de  no're  dette  pu])lique  interdit  tout  nou- 
vel emprunt  au  moyen  duquel  ou  chargeroit  l'ave- 
nir de  supporttH*  les  fiiuies  du  présent.  Ajoutons  qu'il 
existe  une  si  forte  masse  de  rentes  et  de  recounois- 
.s:ui"e.s  de  li(juid.  lio  i  dans  les  mains  des  é  rangers  , 
({ue  les  mesures  (,ui  lendroient  à  ex'gércr  liclive- 
menl  le  cours  des  fonds  publias,  ne  tcroient  qu'aug- 
menter la  sortie  de  notre  numér  ire. 
laissons  an  minist  Te  de  l;i  guerre. 
Les  nliV.ires  de  re  dép;:rtement  étant  confiées  à 
r.;n  ien  ministre,  il  est  jirobdjlc  (^ue  le  s.stème 
milii  ,u'e  acinel  sera  maintenu  dans  toute  sa  vigueur. 
On  s  ;ii  que  la  loi  de  rccruîcment  attaque  vii'tuelle- 
me/it  les  principes  de  la  monarcliic  I  es  ordon- 
"nanceSjConséquen  es  natiirelles  deceiie  loi, frappent 
par  i'idièrement  la  Garde   rovale. 

J/ordonniu  e  du  2  août  révo(]ue  pour  l'avenir 
le  rang  ■supérieur  des  ofliciers  de  la  Grde,  elle 
conserve  à  ceux  qui  fdisoient  partie  de  la  G;a'de 
avant  la  loi  du  10  mars.  Mais  un  autre  article  de 
1  ordonnance  con  redit  ce  le  disposi  ion  favor.djle  , 
puis(jn  il  déclare  les  Jonctions  du  grade  inférieur 
incompatibles  avec  le  brevet  siip'rieur.  Des  circu- 
laires, des  ordres  dn  |our  obtcmis  à  force  de  re- 
mon'r  nées  ,  ont  d  aliord  expliqué  et  p  llié  ce  te 
disposition.  Im  pouriani  une  insini"  ion  oriloiniele 
cl;  ssement  d:ins  la  (iarde,  d'apri-s  le  grade  dont  on 
occupe  l'emploi  :  l'ofilcier  l)reveté  d  un  rang  supé- 
ricin-  ne  peut  reprendre  ce  rang  supérieur  que 
dans  la  ligne. 

On  a  fai;  passer  les  offieiers  delà  GrJe  p  a*  une 
espèce  de  progression  dcsreiulanie  :  d..ns  les  roin- 
iiicnremens  un  capi  ;  inc  l>reveté  clicf  «le  baiiillon 
ou  d'esr:adron  ,  auroit  commandé  les  ofliciers  de  ce 
gr.;dc  effectif  dont  l  •  ])rcvet  eut  é  é  moins  an  iiui. 
i*lus  l;  rd ,  il  a  été  d.'iidé  (jue  to  it  capitaine  de  la 
Gar.le  seroit  commuidé,  quoique  bre\eié  du  yr  ide 
supcrieur,p::rioutc!ief  de  bai.  i  lion  oud'esc  idron  de 
I  I  ligne  ,  Sans  ôgard  à  l'ancienneté,  niids  qu'il  couii- 
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iluoroit  à  commnn-lcr  tous  !cs  capit  ines  île  la  ligne. 
Et ,  m  inleu  nt,  ou  vcsit  •  u'un  capi  :  ine  de  la  Garde , 
quoique  hreveié  chef  de  bataillon,  soi-  sous  1  s 
oidres  d'un  siinp'c  capit  ine  de  la  ligne,  si  ce  offi- 
cier est  plus  au  iea.  Ainsi  ,  par  un'  disposition  dont 
les  fdstes  milil  ires  no!Ïrcn:  point  d'exemple,  a 
mcsvire  que  les  otli  iei's  de  b  G.a-de  ont  a  quis  plus 
de  temps  tle  services ,  leur  avan  emeiit  a  rétrogradé. 

Dans  l'état  actu  l  des  cliosts  ,  il  reste  vrai, 
ninlgré  les  représenta  ious  et  les  lettres  e\plic."- 
livfS,  qu  on  peut  cliangrr  presque  d'un  seul  coup 
tous  les  otiiciers  de  la  Garde,  en  les  ohligeant  à 
prendre  du  service  dans  la  ligne,  au  terme  de  l'or- 
donuin  e  qui  déclare  les  fonctions  du  grade  infé- 
ririu'  incompatible  avec  le  brevet  supérieur.  On  a 
déjà  mis  à  l'ordre  du  jour,  dans  plusieurs  régitnciis 
de  la  Garde,  que  les  offi  iers  qui  Si.-  irouvoient  avoir 
accompli  les  années  légales  de  service  dans  leur 
grade,  pouycient  demander  le  r-.ng  sup  rieur  dans 
tes  légions. 

Ces  offi<  iers  n'ont  pr.s  voulu  quitter  la  Crde,  où 
ils  préfiTenl  ,par  (lévouemcnt,  servir  dans  un  grade 
infijrieur.  Mais,  d'un  moment  à  l'autre,  ce  (ju  il?  n'ont 
p  s  voulu  faire  de  gré  ,  l'ordonnance  peut  les  ron- 
ir.iindre  à  s'y  soumettre  de  force.  Passés  dans  la  ligne , 
seroul-iU  attachés  aux  bataillons  et  aux  es  adrons 
supplémen  aires.  Mais  ces  liitailloas  et  csca-lron-s 
ne  sont  pas  formés  ;  ils  seront  peut-être  suppi'imés  ; 
voilà  donc  ces  officiers  hors  de  service.  De  plus  , 
comparez  le  nombre  des  capit  :ines  dé  la  Garde  a 
*elui  des  chefs  de  bataillon  et  d'escadron  de  1  ar- 
mée ;  comptez  tous  les  oflicier-;  de  ceuc  ariuée  et 
ceux  eu  non  activité  qui  concour  ut  aux  emolois  , 
et  vous  verrez  si  les  officiers  de  la  Garde  peuvent 
concevoir  une  espérance  raisonn<ble  d'être  pro!nn> 
activement  dnns  la  ligne  au  grade  dont  ils  ont  le 
brevet.  Les  obliger  de  sortir  de  la  Garde  ,  c'est  loi 
ailmeiire  à  ime  sorte  de  retr.uic. 

Klablir  une  rotation  permanente  d'officiers  de  la 
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Garde,  ce  seroit  porer  un  coup  mortel  ?u  corps  le 
plus  sp('ci;ilement  cliiirgé  He  la  défense  du  Roi.  On 
assure  qu'une  ordonnance  a  été  proposée  dernière-^ 
ment  povu-  changer  les  officiers -génér.  ux  de  la 
Garde  ;  ordonnance  qu'une  sagesse  supéi'ieure  au- 
roit,  dit-on,  ajournée. 

IN'oublions  p  s  ,  puisque  nous  traitons  cette 
matière ,  de  parler  d'une  autre  conception  sin- 
gulière par  ses  ellets.  l'ous  les  officiers-généraux  et 
officiei'S  de  grade  inférieur  qui  ont  cinquante-cinq 
années  d'âge,  sont  de  droit  mis  à  la  retraite.  Ensuite  , 
pour  composer  l'état-major  de  l'iirmée,  on  prend 
les  officiers-généraux  par  anrienneté  de  prade.  De 
sorte  qu'on  élimine  de  fait  tous  les  ofiiciers  qui  ont 
servi  après  et  avant  la  révolution,  c'es-à-dire  tous 
les  officiers  qui  ont  des  brevets  de  Louis  XVlll  et 
de  Louis  XVi.  C'est  ainsi  que  se  troiivoMt  exdus 
M. le  duc  d'Aumont  et  M.  le  général  Donadieu,  l'un 
qui  remit  un  déparlement  sous  l'obéissance  du  Pvoi 
à  l'époque  des  cent-jours,  l'autre  qui  sauva  Gre- 
noble ;  encore  le  général  Donadieu  a-t-il  en  sa  fa- 
veur un  ar.iclede  cette  même  or.ionnanccqui  le  fait 
sortir  d  une  .'trméc,  dans  les  rangs  de  laquelle  il  versa 
son  sang  pour  la  Irance.  Autrefois  les  services  n'a- 
voient  point  d'fige  :  ils  ne  pouvoient  être  ni  trop 
vieux  ni  trop  jeuu;'s  ,pui>qu  ils  étoienl  immortalises 
par  la  reconnoissance  publique. 

Le  même  esprit  qui  a  dicté  ces  mesures  fait  que 
l'on  acquitte  aujourd'hui  une  gratification  égale  à  un 
mois  de  solde,  laquelle  Buoiiajjarie  accordoit  aux. 
individus  de  sa  garde  le  jour  de  sa  fê;e.  Cette  gra- 
tification éloit  connue  sous  le  inom  de  mois  JSapo- 
h'oii.  Assez  exactement  payée  dans  les  années  pros- 
pères ,  elle  cessa  de  l'être  en  i8iJ.  Sous  les  Bour- 
bons en  1818,  on  a  cru  devoir  payer  l'arriéré  du 
Diois  Naiioléon ,  er  l'on  a  donné  à  qui  de  droit  la  gra- 
tification d'un  mois  de  solde  à  l'occasion  de  la  fêle 
du  i5  août.  Il  MOUS  semble  que  la  Saint-iNapoléon 
est  assez  ^"«rès  de  la  Saint-Louis,  et  qu  on  auroit  pu, 
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sous  la  tnoTinrcliie  léj^iiime,  <.om])ter  à  des  militaires 
le  mois-Bourbon  au  lieu  du  mois-Napoléou.  Nous 
sentons  tout  ce  que  celte  proposition  a  de  tcméraire,  • 
et  nous  plions  de  la  pardonner  à  l'excès  de  notre  zèle. 
Voilà  pourtant  où  nous  sommes  arrivés!  iVous  tou- 
chons ici  une  des  grandes  plaies  de  l'administraiion 
aciuelle  ;  il  in-porie  d'en  surveiller  les  progrès. 

Avant  de  finir  cet  important  sujet,  nous  ferons 
remarquer  comment  la  loi  du  re  rudement  es*  sus- 
cep  ible  de  se  combiner  avec  celle  des  éleciions  : 
la  loi  des  éle  lions  doit  amener,  selon  son  prin- 
cipe démo  r. tique ,  des  hommes  démocratiques; 
la  loi  de  recru  emen'  est  imprégnée  du  même  mal , 
et  dépouille  la  couronne  d'une  partie  de  si  prcro- 
gaiive.  La  girtle,  travaillée  pardes  ordonnances _,  me- 
nacée de  perdre  à  ions  momens  ses  ofiiciers ,  envoyée 
en  partie  aux  frontières,  ne  pourroit-elle  pas  voir 
altérer  sou  mord  et  le  bon  esprit  qui  ranime?  Alors 
qu'une  Chambre  devenvie  démo  ra  ique  par  l'etie!: 
d'une  loi ,  "veuille  attaquer  la  couronne  ,  ne  seroit-il 
pas  à  crain  !re  ffu'une  armce  démocratisée  par  uue 
autre  loi,  n'obéit,  comme  en  1789^  à  une  assem- 
l>lée  popul.  ire  ^-  Si  d^us  ce  momenl  encore  toutes  les 
administrations  se  trôuvoient  purgées  de  tous  les 
royalistes,  qu'arriveroii-il:*  Chacuu  peut  répoudre. 
Si  du  département  de  la  gueiTe  nous  venons 
au  département  de  l'intérieur  ,  nous  trouverons 
cru'il  reste  encore  quinze  ou  \  ingt  préfets  et  plu- 
sieurs sous-pré Ceis  de  l'opinion  royaliste.  M.  le 
minisire  de  l'intérieur  va-t-il  les  changer  i*  On  le 
craint  Oucrint  surtout  l'influence  des  subalternes 
qui  se  glissent  d:ins  les  administrations  :  un  homme 
cl  Etat  se  doit  bieu  garautir  de  ces  talens  médiocres 
qui  prennent  les  irritations  de  leur  amour-propre 
pour  les  besoins  de  la  société,  leurs  preten  ions 
pour  des  principes  ,  et  l'envie  pour  la  politique. 

Le  ministère  qu'on  avoit  un  moment  espéré  étoit 
résolu  à  proposer  le  changement  de  la  loi  des  élec- 
tions ;  il   est  doue  probable  que  le  ministère  qui  a 
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priô  sa  pl.;<  e.  ne  veut  prs  clinuger  celle  loi.  D^'ins  ce 
c;  s,  que  (le\ienc]rons-nous  vu  iiiois  Ce  septembre  ;' 
On  parle  de  jdissoudre  la  Chambre  ,  ;ifiu  d'écarler 
l'«ippcsiiioii  de  droi  e  et  celle  de.  g.uclic,  ei  d  ob- 
tenir des  députés  purement  ministériels. 

Si  l'on  craint  des  élcctioi's  partielles  ,  com- 
ment oscra-i-on  se  jeter  dans  des  élections  géné- 
Tjiies?  L'opinion  déin()cratiune  pré>aiu!ra  dans 
i<  s  collèges  électoraux  ;  rien  ne  sanroit  empê- 
cher la  loi  des  élections  de  porter  sou  Iruit.  On 
jje  ponrroit  lutter  contre  le  mauvais  esprit  dé  cette 
loi  qii'àvec  l'opinion  rovaiistc;  mais  si  on  écarte 
les  royalistes  tie  toutes  les  administrations;  si  (»n 
tes  <:oi!iltat  dans  les  ccUép^es  électoraux;  si  eux- 
Uîémes  iatifués  de  tant  d'iiîjustices  ,  ne  se  pré- 
sentent pas  à  ces  collèges  ,  ce  ne  sont  ni  les  préfets 
ministériels  ,  ni  l'opiiiit^n  niiuistérielle  qui  repous- 
seront le  torrent  démocratique.  Allons  jdus  loin. 

Su j?posons  que  tous  les  j-réi'ets,  que  tous  les 
commissaires  d<:  la  police  supprimée  ou  non  su^^- 
piimée.  qu<-  t(Miles }(  s  places  promises  ou  données, 
c|u«'  toutes  irs  }>alenles,  (|ue  toutes  les  caites  d'é- 
lecteurs ,  qut;  tous  les  rôjts  de  ces  électeinsplus  ou 
moins  véiifiés,  que  toutes  les  carc-sses  et  toutes  les 
nu  iiace5-,([uc  touiraigenl  et  toute.<l«'s  destitutions, 
]»i  o«luist  j)l  une  CliftmLre  mini^térielle  ,  c'est-ci- 
diif  une  (liamLre  ii\rée.au  pouvoir  du  moment , 
nous  disons  que  l'on  lomheici  dansun  autre  abîme. 

^)n  peut  eveicer  sur  (ruelqties  départemens  des 
influences  direct»  s;  ces  inlluc  nces  se  perdent  dans 
l:i  masse  des  élections  libres;  mais  croit-on  que  si 
r«in  par\<noit  à  laiie  d'un  bout  de  la  France  à 
baolre  d(  s  élections  fictives  :  que  si  deux  opinions 
puissantes  ,  les  seules  réelles;  que  si  ces  deux  opi- 
nii>nsopjjrimécspar  «'esmovcns  illégaux,  venoieut 
à  éliver  Ja  voix  ,  croit-on  qu'on  ])ût  tenir  à  une  pa- 
reille clameur?  I>"v  auioit-il  pas  un  mouvement 
d'indignation  contre  ceux  ^pii  auroient  osé  avilir 
nos  iusiitutions  ,  violer  la   Cliarte  ,   rendre   déri- 
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snire  le  pins  tljer  commele  plus  sacW-  de  nos  ilroits  ? 
A  moins  d'anéantir  toute  liLcrté  de  la  presse  ,  de 
fUtrnirc  ions  les  journaux  ,  toutes  les  broclinrei- , 
tons  les  livrfî,s,  une  oj)inioii  lormidaLle  se  iornie- 
roit,  et  craporteroit  ]>eut-èlre  jiar  sa  réaction  les 
choses  et  les  hommes.  Et  si  la  presse  se  laisoit,  ])our- 
roit-on  ctoufler  la  voix  de  la  Chambre  des  Pairs? 

Le  ministère  voit-il  le  danger  de  la  posiimn  oii 
il  se  trouve?  iSe  \a-t-il  pas  s'endormir,  r.-.ch<T  de 
passer  lu  session  teilemeut  cpieîhment ,  sans  pré- 
senter de  lois  susceptibles  de  i;r;nde  controverse? 
jN'e  songe-t-il  pas  même  à  une  pi-orogation  des 
Chambres  5  et,  content  d'avoir  ^ecu  sans  com- 
battre avec  une  majorité  flottante,  ne  croira-t-il 
pas  avoir  triomplîé?  Mais  alors  (ju'il  sei^  cruel- 
lement réveillé  1  Voit  -  il  au  contraire  le  dan- 
£^er?  il  peut  s'en  tirer,  et  se  faire  un  immortel 
honneur,  en  proposant  le  changement  de  la  loi 
des  élections.  Prendva-t-il  ce  parti?  Bien  n'est 
moins  probable.  Il  sera  entraîné  par  les  hommes 
sur  les(njels  il  s'est  appuvé  :  il  faudra  fju'il  leur 
accorde  et  les  places  et  les  lois,  conséquences 
forcées  de  cette  union. 

Sa  sûreté  ne  sera  pas  long-temps  sans  être  com- 
promise. S'il  ne  veut  ])as  tout  céder  à  ses  aiuis, 
s'il  tient  même,  comme  aujourd'hui,  fie  iioris 
propos,  il  deviendra  siisprcl  au  povti  qui  le  porte. 
1)  un  autre  côté  s'il  alioude  dans  l'opposiliou  de 
gauche,  il  ira  loin  par  cette  rou'r.  1  (s  amis  (ju'ii 
s'est  adjoints  ,  nous  découvienl  ses  senlimeu'-.  i  (^ 
esprits  modelés  craignent  queles  commun<'s  et  \c> 
départemens  ne  soient  pas  iuliniment  rassurés  })aî- 
ceux  qui  ,  depuis  un  an  ,  ne  cessent  de  ])roiîa!;ter 
leur  haine  contre  les  rovalistes  et  leur  adiuiraliou 
pour  la  loi  des  élections. 

En  résumant  ce  cjue  nous  veiions  de  dire  :  1  e 
nouveau  ministère  se  montre  avec  un  système  de 
linanccs,  qui  pourra  eiigloutir  bs  dernières  pro- 
priétés nationales;  avec  une  loi    de  recrutement 
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quiron£^e  la  garde  et  l'armée  5  avec  une  loi  d'élec- 
tions qu'on  «T'a  plus  qu'un  seul  moment  pour  chan- 
ger ;  avec  une  administration  qui  tend  à  exclui'e  des 
XjJaces  jusqu'au  dernier  royaliste.  Il  a  pour  parti- 
sans les  hommes  démocratiques  ,  pour  défenseurs 
les  correspondans  privés  ,  et  pour  journal  officieux 
la  Minerve  (i).  ^ 

INous  avons  exposé  avec  sincérité  et  sans  amer- 
tume ce  que  nous  pensons  du  nouveau  niinistère. 
^ous  croyons  qu'il  ne  se  souliendr.ipas  long -temps 
tel  qu'il  est  :  c  est  avec  regret  que  nous  venons 
troublci' ,  par  de  funestes  présages,  la  joie  qu'il 
doit  éprouver  des  éloges  dont  il  est  aujourd'hui 
l'objet.  Journaux  censurés  ,  feuilles  indépen- 
dantes ,  tout  est  devenu  ministériel  :  la  brebis 
égarée  retourne  au  bercail ,  et  la  prospérité  par- 
donnant une  infidélité  passagère  ,  rappelle  ses 
hôtes  à  SCS  banquets.  Le  Conservateur  est  de- 
meuré seui  inébranlable  :  il  garde  ainsi  le  carac- 
tère de  l'opinion  dont  il  est  l'organe  ;  opinion 
que  rien  n'effraie,  que  rien  ne  séduit,  qui  nt- 
se  rend  qu'à  la  conviction  du  bien ,  qui  résiste  1 
tout  ce  qui  ne  lui  présente  pas  1  idée  de  l'ordre. 
C'est  une  chose  admirable  que  1  immobilité  des 
hommes  monarchiques  :1e  monde  a  beau  changer 
autour  d'eux,  ils  restent  les  mêmes.  Ils  voient 
aujourd'hui  passer  les  intrigues  comme  ils  ont  vu 
passer  les  échalauds.  On  ne  les  trompe  ni  ne  les 
épouvante  :  souvent  victimes  ,  jamais  dupes,  après 
trente  ans  de  proscriptions,  ils  sont  ce  qxi'ils  ont 
été.  RoyaJistes  de  toutes  les  classes  ,  nous  vous  le 
répétons  :  vous étesles plus  forts  etlesplus  habiles, 
11  faudra  que  l'on  revienne  à  vous,  ou  que  la 
monarchie  périsse.  A  ous  avez  lassé  le  temps  et  les 
bourreaux  :  vous  triompherez  d«;  l'injustice  et  de 
la  calomnie.  Lk  Cojnseuvateuu. 


(i)  Voyez  les  derniers  numéros  du  limes  ,  et  l'ologe  com- 
plet des  ministres  dans  la  dernière  livraison  de  la  Minerve, 
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LE  CONSERVATEUR. 


Sur  le  Changement  de  Ministère. 

A  l'instant  que  la  guerre  s'éloignoit  de  nos  fron- 
tières, la  division  éclatoit  dans  le  sein  du  minis- 
tère. Les  étrangers  félicitoient  notre  administra- 
tion de  la  marche  qu'elle  avoit  suivie,  et  notre 
administration  elle-même  jugeoitque  cette  marclie 
n'étoit  pas  la  plus  sûre ,  puisqu'elle  proposoit  une 
place  éminente  dans  une  administration  à  un  dé- 
puté connu  par  la  constance  et  la  fermeté  de  son 
opposition  à  l'ancienne. 

Dans  une  monarchie  indépendante  ,  un  chan- 
gement de  ministère  est  une  intrigue  ,  sous  ua 
gouvernement  représentatif  il  est  un  système. 

Comme  le  ministère  est  obligé  ,  dans  ces  gou- 
vernemens ,  de  marcher  sur  une  ligne  mathéma- 
tique, une  ligne  sans  largeur  entre  la  constitutioii 
royale  et  la  constitution  populaire  ,  et  que  tandis 
qu'il  tient  les  rênes  ,  d'autres  poussent  aux  roues 
avec  des  iorces  nécessairement  inégales  et  varia- 
Lies  ,  il  est  entraîné  en  deçà  ou  au  delà  de  la  ligne 
constitutionnelle,  sans  qu'il  puisse  s'endéfendre. 
Quand  il  a  trop  versé  d'un  côté  ,  il  faut  qu'il  se 
rejette  de  l'autre  ;  et  alors  un  changement  de  mi-^ 
nistère  devient  nécessaire  ,  parce  qu'un  change- 
ment de  conduite  est  devenu  inévitable.  On  veut 
suivre  une  autre  route,  et  on  prend  d'autres  guides. 

Dans  ces  sortes  d'Etats,  on  regarde  comme  un 
dogme  l'unité  du  ministère  ,  et  avec  raison,  parce 
que  le  ministère  doit  être  un ,  partput  où  les  prin- 
ToME  II. —  i5e  Livraison.  4 
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cipes  de  la  constitulion  sont  deux  j  sous  peine  aux 
ministres  de  ne  pouvoir  marcher  ensemble  5  et 
cependant  il  n'y  a  pas  de  gouvernement  où  il  soit 
plus  difficile  de  former  ou  de  maintenir  cette  unité. 
En  effet,  les  constitutions  représentatives  n'ayant 
rien  d'absolu  ,  et  n'étant  qu'une  combinaison  ar- 
tificielle et  plus  ou  moins  ingénieuse  de  notre 
esprit  et  de  nos  intérêts  personnels,  chaque  mi- 
nistre ,  suivant  la  trempe  de  son  esprit  ou^de  son 
caractère ,  entre  plus  ou  moins  dans  ce  système 
factice  ,  et  prend  ou  laisse  plus  ou  moins  des  deux 
systèmes  opposés  dont  il  est  formé. 

C'est  là  l'histoire  et  la  raison  de  tous  les  chan- 
gemens  de  ministère  en  Angleterre;  ministère 
tantôt  JVigh  et  tantôt  Tory^  et  souvent  aussi  diffi- 
cile à  former  d'élémens  compatibles  que  facile  à 
se  dissoudre  par  incompatibilité  d'élémens. 

Cette  fonne  de  constitulion,  devenue  l'unique 
pensée  de  l'Europe,  a  cependant  moins  de  dan- 
gers pour  le  ministère  anglais  que  pour  le 
nôtre  ;  parce  que  leur  ministère  est  plus  à  l'aise 
dans  leur  système  ,  et  marche  d'un  pas  plus  as- 
suré dans  une  voie  plus  large.  Les  Anglais  n'ont 
pas  fait  leur  constitution  à  pnort;  elle  a  pris  ra- 
cine dans  le  sein  d'une  royauté  souvent  même 
trop  arbitraire,  et  s'est  développée  à  l'aide  du 
temps  et  des  événemens.  Chez  eux  ,  la  monarchie 
est  1  aînée,  et  la  i-épublique  la  cadette  ;  et  l'une, 
avec  raison,  a  pris  jusqu'ici  le  pas  sur  l'autre.  En 
France ,  nous  avons  écrit  notre  constitution  ,  et 
nousnous  sommes  imposélanécessité  d'interpréter 
nous-mêmes  notre  écriture.  La  monarchie  nou- 
velle et  la  république  sont  wkas  ensemble  de  la 
révolution;  et  ces  deux  jumelles,  comme  Jacol» 
et  Esaii,  se  battent  dans  le  sein  de  leur  mère.  Le 
temps,  en  Angleterre,  explique  la  constitution 
et  la  modifie  ,  pour  rapj>4i(]uer  aux  besoins  de* 
hommes  :  eu  France ,  les  hommes  l'expliquent  et 
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îa  moclifient,  pour  l'appliquev,  aux  nécessités  des 
temps.  Or,  si  l'on  peut  parler  ainsi,  le  temps  fai't 
toujours  tout  à  temps,  et  les  hommes,  trop  sou- 
vent, font  tout  à  contre-temps. 

Prenons  pour  exemple,  chez  ces  deux  peuples,  le 
mode  des  élections.  Tout  bizarre  quil  est  ou  paroît 
être  en  Angleterre,  j'ose  dire  que  le  temps,  et  le 
temps  tout  seul ,  l'a  singulièrement  adapté  aux  cir- 
constances où  se  trouve  tout  peuple  puissant  et 
riche,  chez  qui  de  prodigieuses  inégalités  de  fortune 
peureut  allumer  d'ardentes  cupidite's  et  produire 
de  grands  bouleversemens  de  propriétés.  Les  pro- 
priétaires et  le  gouvei'nement  y  sont-devenus,  de 
fait,  les  maîtres  des  élections  ;  et  s'il  en  résulte 
dans  quelques  lieux  de  ces  scènes  de  désordre,  que 
le  peuple  partout  prend  pour  de  la  liberté  ,  il  en 
sort,  comme  effet  définitif  et  en  réalité,  une  sé- 
curité générale  pour  les  propriétaires  ,  premiers 
intéressés  au  maintien  de  la  société  civile,  et  pour 
la  propriété  qui  en  est  le  premier  intérêt.  Là  ,  on 
n'a  pas  cru  avoir  besoin  de  patentés  à  cent  écus 

f)Our  représenter  et  garantir  la  propriété  mobi- 
iaire  •  on  a  vu  des  producteurs  dans  les  seuls  pro- 
priétaii'es  de  terres,  des  consommateurs  dans  tout 
le  reste  ,  et  on  a  cru  qu'il  suffisoit  de  garantir  la 
reproduction  pour  garantir  la  consommation. 

En  France ,  nous  avons  fait  une  représentation 
parfaitement  atZe^etafe ,  uniformément  distribuée 
sur  toute  la  surface  du  territoire ,  exactement  ré- 
partie entre  les  possesseurs  de  capitaux  et  les  pro- 
priétaires de  terie.  Rien  de  plus  régulier  et  déplus 
ti'anquille  cjue  nos  collèges  électorauc,  dont  nous 
avons,  réglé,  par  une  loi,  les  fonctions  les  plus 
minutieuses  ,  où.  tout  est  fixé  avec  la  dernière  pré- 
cision, jusqu'à  l'heure  des  séances  et  le  nombre 
de  jours  qu'elles  doivent  durer  j  et  avec  cette  ré- 
gularité matérielle  jious  sentons  tous  ,  après  deux 
«u  trois  ans  d'exécution ,  le  vice  moral  de  la  l©i , 
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ctquelle  doit  nous  conduire  à  un  Louleverscment 
total ,  pour  peu  que  l'autorité  sommeille ,  et  même 
quand  elle  avu'oit  les  yeux  ouverts ,  et  nous  y  trou- 
vons tous  des  motifs  égaux  à  de  douloureuses 
craintes  ou  à  de  coupables  espérances. 

Ainsi,  en  Angleterre,  la  loi  ou  plutôt  la  cou-' 
tume  est  sage  dans  son  principe  ,  parce  qu'elle  est 
monarchique ,  et  l'exécution  quelquefois  tumul- 
tueuse ;  en  France  la  loi  est  fausse  ,  parce  qu'elle 
est  démocratique  ,  et  son  exécution  paisible  et  ré- 
gulière. Je  sais  bien  qu'on  croit  en  sauver  le  dan- 
ger par  l'influence  que  peut  prendre  le  goiiver- 
nement  sur  les  élections.  En  Angrleterre  aussi,  le 
gouvernement  se  sert  de  son  influence  pour  diri- 
ger les  choix.  Mais  là  ,  l'action  de  l'administration 
est  secondée  par  la  loi  :  ici  elle  sera  toujours  con- 
trariée par  elle,  et  ce  qui  contrarie  ton, ours  finit 
par  l'emporter. 

L'Etat  en  Finance  avoit  donc  beaucoup  trop  versé 
du  coté  populaire  :  le  danger  est  devenu  évident 
pour  la  France  et  même  pour  l'Europe  ;  et  il  a 
paru  ïîécessaire  de  sortir  de  l'ornière  pour  rega- 
gner le  milieii  du  pavé,  sauf  à  retonxber  bientôt 
du  même  côté  ;  car  c'est  toujours  à  gauche  que 
peache  la  voiture  ,  dont  tant  de  choses  depuis  trois 
ans  ont  dérangé  l'équilibre. 

L'ancien  ministère  s'est  donc  dissous ,  et  avec 
éclat.  Cette  unité  de  ministère,  à  laquelle  on  avoit 
fait  dcpiiis  trois  ans  tant  de  sacrifices,  n'a  pu  le 
sauver  d'un  renouvellement  à  peu  près  total  5  et 
telle  est  l'ingratitude  des  gouvernemens  ou  la  va- 
nité de  nos  admirations,  qu'il  ne  reste  plusaujaur- 
d  hui  à  1,.  tête  des  alfaires  qu'un  seul  des  ministres 
signata've';  de  l'ordonnance  du  ô  septembre^  de 
cette  oi'doauance  à  jamais  iameuse  qui  avoit ,  dit- 
on,  sauve  la  patrie  et  remis  à  flot  le  vaisseau  de 
l'Etat  :  service  iimmense,  et  qui  auroit  dû  assurer 
à  SCS  auteurs  une  exislence  au  ministère,  immor- 
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tcUe  comme  leur  gloire.  Tous  cependaut,  hors  un 
seul,  ont  disparu  de  la  scène,  plus  regrettés  peut- 
être  de  ceux  qui  avoient  souffert  de  cette  niesure 
que  de  ceux  qui  en  avoient  profité. 

Cependant,  dans  le  dernier  changement,  les 
.apparences  semblent  contredire  mon  opinion  sur 
la  raison  du  cliangement  lui-même  ,  puisqu'il  pa- 
roît  que  les  ministres  qu'on  pouvoit  croire  plus 
vivement  frappés  du  danger  du  système  suivi  jus- 
qu'à présent,  ont  été  remplacés  par  d'autres.  A 
voir  même  le  ton  de  certains  jaurnaux  et  la  jubi- 
lation de  quelques  hommes,  on  diroit  qu'ils  se 
flattent  que  cette  révolution  ministérielle  ,  loin 
d'être  un  changement  de  système ,  n'aura  été  qu'un 
moyen  de  marcher  plus  vite  et  plus  avant  dans 
leur  système  favori ,  et  déjà  ils  se  hâtent  de  com- 
promettre le  minlstèi'e  par  leurs  espérances  et  leurs 
éloges.  Quand  celaseroit,  il  v  auroiteudans  cette 
révolution  plus  de  système  que  d'intrigue  ,  et  ma 
remarque  sur  la  raison  des  changemens  de  minis- 
tère qui  arrivent  dans  les  gouvernemens  mixtes  , 
subsisteroit  dans  toute  sa  force. 

Mais  enfin ,  où  veulent  nous  mener  les  partisans 
de  ce  svslèmc  ?  «  Nous  voulons  la  Cliarte  ,  disent- 
»  ils,  toute  la  Charte  ,  et  rien  que  la  Charte.  »  Je 
le  crois  :  mais  c'est  une  chose  bien  digne  de  re- 
marque que  les  différentes  constitutions  que  la 
France  a  rerues  de  sa  révolution  ont  toujours  été 
rejiversées  par  ceux  qui  s'enproclamoient  les  seuls 
amis  et  les  plus  ardens  défenseurs  ,  et  qui  les  ont 
perdues  à  force  d'exiger  des  sûretés  et  des  garan- 
ties 5  à  peu  près  comme  une  mère  foible  ruine, 
avec  des  ménagemens  excessifs,  la  santé  de  l'enfant 
qu'elle  idolâtre. 

Je  ne  doute  pas  que  si  d'honnêtes  gens  avoient 
été  seuls  appelés  à  exécuter,  dans  tout  ce  qui  étoit 
exécutable  ,  ces  différentes  constitutions  qu'ils 
n'approuYoient  certainement  pas  ,    ils   n'eussent 
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prolongé  leur  existence  Lien  au-delà  du  terme  oô 
elles  ont  fini ,  et  ne  les  eussent  rendues  supporta- 
bles. C'est  que  les  honnêtes  gens  corrigent  par  la 
sagesse  ,  la  prudence  ,  la  probité  de  leur  conduite, 
et  leur  considération  personnelle  (premier  moyen 
d'administration  ) ,  le  vice  des  plus  mauvaises 
constitutions,  semblables  à  d'habiles  marins,  qui 
soutiennent  sur  l'eau,  a  force  d'ai't  et  de  science  , 
le  bâtiment  mal  gréé  et  mal  équipé  dont  on  leur 
a  confié  le  commandement. 

On  a  regarde  l'ordonnance  du  5  septembre 
comme  le  salut  de  la  Charte,  et  je  crois  avec  une 
entière  sincérité  qu'elle  lui  a  porte' un  coup  funeste, 
et ,  à  supposer  qu'elle  ei'it  des  ennemis,  ce  que  je 
n'accorde  pas,  cardes  censeurs  ne  sont  pas  dtsenne- 
ïHÎs,  mieux  eût  valu,  comme  dit  le  proverbe,  de 
sages  ennemis  que  d'indiscrets  amis. 

Elle  est  menacée  de  tomber  aux  mains  d'amis  très- 
exclusifs  qui  s'enrouent  à  crier  :  La  Charte,  toute  la 
Charte,  et  qui  s'offensent  comme  d'une  injure  per- 
sonnelle du  moindre  défaut  remarqué  dans  cett*^ 
dame  de  leurs  pensées.  A  leurs  yeux, et  l'homme  qui 
condamne  avec  connoissancc  de  cause ,  et  l'homme- 
moins  éclairé  qui  suspend  son  jugement,  sont  au- 
tant d'ennemis  dominés  par  les  plus  viles  passions  , 
et  ils  oublient  que  si  le  uil  admirari  d'Horace  , 
qui  signifie  aussi  bien  ne  s'engouer  de  rien ,  que 
ne  rien  désirer,  Jhit/' homme  heureuT y  il  fait  aussi 
presque  toujours  l'homme  habile  et  l'homme  d'es- 
prit. Aussi,  dans  leur  ombrageuse  susceptibilité 
très-bien  calculée  d'ailleurs  pour  leurs  vues  per- 
sonnelles, en  même  temps  qu'ils  accusent  de  haïr 
la  Charte  les  hommes  qui  l'aiment  certainement 
plus  qu'eux-mêmes,  et  dont  ils  redoutent  la  con- 
currence aux  honneurs  et  aux  places  qu'elle  con- 
ière,  ils  ne  cessent  de  demander  au  gouvernement 
des  garanties  pour  les  avantages  qu'elle  assure,  et 
qu'il  ne  peut  leur  donaer  sans  renverser  la  Charte. 
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Ainsi  la  garantie  de  la  liberté  de  tous  est  à  leurs 
yeux  la  licence  pour  eux  et  roppression  poui" 
tous  les  autres;  la  garantie  de  T égalité  est  l'éloi- 
guement  de  tous  les  emplois,  de  tout  ce  qui  n'est 
pas  eux  ;  la  garantie  de  la  monarchie  est  la  pros- 
cription de  la  noblesse  et  l'établissement  du  gou- 
vernement républicain;  la  garantie  de  la  légiti- 
mité un  cliançjement  de  dynastie;  la  garantie  de 
la  liberté  des  cultes  la  haine  du  clergé  ,  l'opprcs— 
sion  de  la  religion  de  l'Etat,  et  le  triomphe  des- 
l'eligions  dissidentes  ;  la  garantie  des  amnisties 
l'impunité  de  tous  les  coupables;  et,  étendant 
leurs  craintes  jusque  siu'  Favenir,  ils  veulent , 
pour  garantie  des  sentimens  constitutionnels  des 
générations  futures,  l'anéantissement  de  tout  sys— 
ténxe  religieux  d  éducation  et  la  corruption  de 
toute  moi'ale.  C'est  donc  réellement  le  sacrifice 
de  tout  ce  que  la  Charte  a  voulu  nous  donner  qu'ils- 
exig:ent  comme  garantie  de  ce  qu'elle  donne. 

Le  Roi  a  voulu  faire  de  la  Charte  un  baume 
^our  adoucir  des  plaies ,  et  ils  en  font  un  caustique 
pour  les  irriter;  et ,  avec  tout  cela  ,  s'ils  savent  oi\ 
ils  veulent  aller  ,  ils  ne  savent  pas  du  tout  où  ils 
Vont.  La  révolution  n'a  été  dans  tout  son  cours 
qu'une  suite  de  mystifications ,  je  veux  dire  d'évé- 
neraens  amenés  contre  les  vues  et  les  intérêts  de 
ceux  qui  crovoient  les  diriger,  d'effets  en  contra- 
diction avec  les  causes  apparentes  et  les  moyens 
connus,  devant  lesquels  les  meneurs,  même  les 
plus  habiles  ,  sont  restés  muets  d'étonncment  et 
confondus  de  leur  imprévoyance.  Les  nôtres  ,  ^ 
cependant ,  n'ont  rien  négligé  pour  assurer 
leurs  succès.  Comme  il  étoit  absurde  dans  les 
termes  et  impossible  à  persuader  que  les  roya- 
listes ne  voulussent  pas  de  la  monarchie,  même 
constitutionnelle,  qui  leur  rendoit  le  Roi  et  sa 
famille ,  premiers  objets  de  leurs  affections ,  ou 
que  les  réyolutionnaires  en  voulussent   sincère- 
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ment,  ils  ont,  d'un  coup  de  baguette,  fait  dispa- 
roître  les  uns  et  les  autres,  et  les  ont  métamor- 
phosés en  ultras  et  en  indcpendafis ,  avant  soin  de 
prendre  pour  eux-mêmes  le  nom  le  plus  hono- 
rable, et  de  donner  auv  autres  un  nom  dont  ils 
vouloient  faire  une  injure.  Les  ultras  ont  donc  été 
les  amis  trop  zélés  de  la  monarchie,  les  indépen- 
dans  les  amis  saj^es  et  modérés  des  institutions 
républicaines.  Chose  étrange ,  assurément  !  La 
république  utie  el  indivisible  ne  vouloit  être  ser- 
vie que  par  des  enragés  ;  Buonaparte-ne  comptoit 
que  sur  des  \ioravaes  dévoués  ;  et  on  sait  tout  ce 
que  ce  mot  signifioit  dans  sa  bouche.  Il  n'y  a  eu 
que  la  royauté ,  cette  clef  de  la  voûte ,  ce  lien  uni- 
vei'sel  de  la  société,  qui  dût  être  l'objet  d'un  sen- 
timent bien  calme  et  bien  mesuré  de  la  part  des 
uns,  et  d'indifférence  ou  de  support  de  la  part  des 
autres  ;  et  comme  l'administration  a  agi  en  consé- 
quence envers  ses  agens,  le  peuple,  naturellement 
exagéré ,  qui  ne  contprend  rien  au  reproche  d  exa- 
gération, a  dû  croire,  sur  des  exemples  bien  plus 
puissans  que  des  lerons,  que  l'attachement  au  Roi 
étoit  un  tort,   et  la  fidélité  iine  duperie. 

Le  ministère  n'a  voulu  pour  lui-même  ni  d'un 
nom  injurieux,  ni  d'un  num  suspect-  et,  pour  ne 
pas  être  ultra  ou  indépendant,  il  s'est  fait  minis- 
téiiel ,  état,  je  l'avoue,  ou  situation  politique  c£ue 
je  n'ai  jamais  compj'ise,  quoiqu'on  ait  pris  bien  des 
fois  la  peine  de  me  l'expliquer. 

Le  ministère  s'est  donc  désormais  condamné 
au  balancement,  comme  Ixion  à  sa  roue:  e'tat 
d'équilibre  et  d'inquiétude  ,  qui  est  ce  qu'on 
peut  imaginer  de  moins  compatible  avec  l'idée 
qu'on  se  forme  de  la  lixité,  delà  stabilité,  delà 
fermeté  d'un  gouvernement  5  état  périlleux  pour 
une  nation,  inquiétant  pour  le  ministère^  ^f^ii  ? 
dans  les  vicissitudes  de  sa  fortune  ,  assez  porté  à 
eroire  que  la  société  ne  peut  lui  survivre  long- 
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temps ,  se  hâte  de  passer  à  son  successeur  îa  sociélé 
«77//  vit  encore,   crainte  fj[u'eile  ne  finisse  clans  ses 
mains. 

Dans  cet  état  violent  de  tension  et  d'éf[uîlibrc 
cil  se  trouve  le  corps  social  ,  le  moindre  évé- 
nement communique  un  ébranlement  aux:  es- 
prits disposés  à  une  extrême  sensi])ilité .  11  suf- 
fira donc  de  la  deslitution  ou  de  la  nomination 
de  quelques  agens  subordonnés,  pour  éveiller  à(ts 
ci'aintos  ou  faire  naître  des  espérances  :  et  le  nom 
seul  des  hommes  place's  ou  déplacés  sei^a  comme 
l'aiguille  de  cqs  cadrans  qui  marquent,  dans  cer- 
taines mécaniques,  l'intensité  et  la  direction  du 
mouvement. 

Cet  état  habituel  d'oscillation  est  insupportable 
aux  forts  esprits  et  aui;  caractères  décidés,  les  plus 
propiiîs  cependant  au  gouvernement  des  empires  ; 
et  c'est  ce  qui  fait  qu'en  Angleterre ,  les  plus  grands 
hommes  d'Etat  ont  été  accusés,  et  je  crois  avec  rai- 
son ,  de  vouloir  étendre  la  prcrofçaLiue  royale;  ce 
qui  signifie  en  d'auft'es  termes,  fixer  les  balance- 
mens  du  pouvoir.  C*'t  écruîlibre  entre  des  forces  et 
des  principes  opposés  demande,  de  la  part  des  pre- 
miers agens  de  l'autorité,  de  l'adresse,  de  la  ruse  , 
plus  de  connoissance  de  ce  qu'il  v  «'i  de  vicieux  et 
de  foible  dans  le  ccpur  de  l'homme  ,  que  de  ce 
cju'il  y  a  de  fort  et  de  bon ,  beaucoup  d'art  enfin , 
et  de  ce  qu'on  appelle  de  l'esprit  et  de  îa  souplesse , 
c[ui  deviennent  plus  communs  parmi  nous  que  la 
force  du  caractère,  la  fi  vite  des  principes,  la  fran- 
chise des  sentimens. 

Dans  ces  gouvernemcns  jamais  au  repos  et 
lOut  en  discussions,  on  a  plus  besoin  d'hommes 
actifs  que  d'hommes  forts,  plus  de  gens  qui  parlent 
que  de  gens  qui  pensent ,  et  les  ministres  sont  ex- 
posés à  prendre  pour  du  talent  îa  facilité  h  faire , 
et  des  sophismes  improvisés  pour  des  vérités  mé- 
"ditées. 
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L'art  de  gouTerner  devient  insensiblement  l'art 
d'intriguer  en  grand  5  et  comme  rien  ne  tue  le 
génie  des  afFaii'es  comme  l'esprit  d'intrigue ,  les 
ministres  absoi'bés  déjà  par  le  coui'ant  des  affaires 
particulières,  les  détails  journaliers  de  l'adminis- 
ti'ation,  les  bienséances  de  la  représentation,  ne 
peuvent  porter  dans  la  direction  générale  des  af- 
faires, ces  méditations  profondes,  cette  attention 
soutenue  ,  cette  liberté  d'esprit  que  demandent 
d'aussi  grands  intérêts.  Ils  multiplient  autour  d'eux 
les  conseils  et  les  comités  pour  penser  à  leur  place  5 
heureux  s'il  leur  reste  le  temps  de  signer  î  et  l'ad- 
ministi'ation  devient  à  la  fois  plus  dispendieuse  et 
moins  expédilive. 

Si  j'avois  des  conseils  à  donner  au  ministère,  et 
il  pourroit  en  recevoir  de  moins  amis,  de  nioin3 
désintéressés  et  peut-être  de  moins  éclairés,  je  lui 
dirois  :  v.  Toute  constitution  représentative  pousse 
■»  à  la  démocratie,  et  par  conséquent  aux  révoluT. 
5)  tions  ,  puisqu'elle  admet  la  démocratie  comme 
»  élément  nécessaire  du  pouvoir.  C'est  un  ver 
»  placé  au  cœur  de  l'ai-bre  5  il  est  inutile  de  le  dis- 
w  simuler,  et  il  faut  connoître  le  danger  pour  le 
)),  combattre.  Mais,  quand  le  danger  vient  de  la 
»  constitution,  le  remède  ne  peut  être  que  dans 
•»  ^'administration  ,  et  elle  doit  être  plus  monar- 
»  chique  à  mesure  que  la  constitution  renfermera 
)>  plus  de  démocratie.  C'est  par  là  que  l'Angleterre 
»  s'est  sauTée^jusqu'ici  d'un  péril  moins  grand 
»  chez  elle  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  en  France  j 
»  car,  en  Angleterre,  la  constitution  est  moins 
))  démocratique  qu'elle  ne  l'est  chez  nous ,  préci- 
i>  sèment  parce  qu'elle  est  moins  positive  ,  et  son 
»  administration  est  beaucoup  plus  monarchique 
»  que  la  nôtre  ,  parce  qu'elle  ne  s'est  ressentie  eu 
»  rien  des  changeraens  survenus  à  la  constitution, 
»  et  qu'elle  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  étoit  sous 
»  lesjTudor.  Mais  partout  où  les  institutions,  foi.-- 
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T)  laies  oiT  absentes,  ne  sont  pas  ou  ne  sont  rien, 

5)  les  hommes  sont  tout  ;  et  malgré  les  apparences, 

»  et  quoique  le  Koi  confère  tous  les  emplois  ,  ac- 

w  corde  toutes  les  grâces,  signe  tous  les  brevets, 

»  et  intitule  de  son  nom  tous  les  jugemens ,  toute 

»  cette  mona'  chie  d'administration  ne  seroit  que 

■»  du  papier  ,  si  ces  formes  royales  n'étoient  em- 

>)  ployées  qu'à  décourager  l'esprit  monarchique 

>i  et    à    enhardir   l'esprit   populaii-e.    Or,    voyez 

M  et  jugez.   Cependant,  il  ne  faut  pas   s'y  trom- 

«  per  ;  quand  la  France  tomboit  dans  la   démo- 

»  cratie ,   tout    ce  qui  a  voulu   s'opposer  à   cette 

»  tendance  a  été  écrasé  sous  les  roues.  Ouand  elle 

)>  remonte  à  la  mona'  chie,  tout  ce  qui  voudroit 

)>  s'opposer  par  sv'ilèm^^  à  cet  effort  plus  irrésis- 

)>  tible,  parce  que  lé  but  est  plus  naturel,  seroit 

)>  tôt  ou  tard  infaillibleiuent  écarte,  et  peut-être 

M  ne  faudroit-il  pas  reîTvoïiter  bien  loin  pour  en 

»  trouver  déjà  des  evempT^'iS.  En  vain  les  hommes 

»  veulent  gouverner  la  France  pour  eux  et  leurs 

»  petits  intérêts  ;  elle  ne  peut  pas  même  être  gou- 

»  vernde  seulement  pour  elle,  et  elle  appartient  à 

))  toute  l'Europe.  L'Europe  qui  a  besoin  des  ble's 

»  de   la  Pologne  ,    de   soies  de   l'Espagne  et  des 

»  chanvres  de  la  Russie  ,   a  besoin  des  exemple* 

»  et  des  leçons  de  la  France  dont  les  doctrines 

»  sont  les  doctrines  de  l'Europe,  puisque  sa  langue 

»  en  est  la  langue.  Or,  quels  exemples,   quelles 

«  leçons  donnons-nous  depuis  trois  ans  à  l'Europe? 

)'  J'entends  à  l'Europe  clirdtiv''nne  et  monarchique. 

«  Quelles  douleurs  ,  quelles  alarmes  n'avons-nous 

»  pas  causées  à  nos  amis  ?  quelle  jo.ie  à  nos  ennemis, 

w  si  nous  en  avions  ?  et  combien  n'au.vions-nous  pas 

«  servi  ou  de  grandes  ambitions,    s'jl   «'en  étoit 

»  montré  ,  ou  de  vieux  ressentimens  ,  ^^^  ^^  f"* 

»  resté  ?   Des  gens  qui  ont  l'habileté' du    ^^^   «* 

«  le  génie  du  désordre  ,    crient  aux   minisC^'^^  • 

»  Regardez  de  ce  côté  3  ne  perdez  pas  de  vue  ^^ 
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■))  seul  instant  les  royalistes  ,  leur  ambilion  et 
ir  leurs  projets;  et ,  pendant  ce  temps,  les  médians 
»  ereasent  nne  inine  sous  la  nionarcliie,  la  cliar- 
V  gent ,  et,  la  mèche  à  la  main,  ils  diront  un  jour 
»  au  gouvernement:  «  Livrez-nous  la  France, 
»  ou  nous  allons  la   faire  sauter.  » 

De  Bojnalu. 


Des  Récompenses  nationales  qui  seroienl  isolées 
par  des  Chambres  législatives  a  des  Ministres 
congédiés. 

Une  ordonnance  du  iç)  décembre  1818,  a 
appris  au  public  que  M.  le  duc  de  Richelieu  avoit 
cessé  ses  fonctions  ministérielles. 

Les  3o  et  3i  du  même  mois,  MM.  le  marquis 
de  Lally-Tolendal  et  Benjamin  Dclessert  ont  iaît, 
l'un  à  la  Chambre  des  Pairs  ,  Tauti-e  à  celle  des 
Députés  ,  une  proposition  tendant  à  supplier  le 
Iioi  de  présenter  un  projet  de  loi ,  pour  décerner 
à  INL  le  duc  de  Hichelieu  uue  récompense  natio- 
nale. 

Je"  me  propose  d'examiner  successivement  ici  , 
et  quels  sont  les  titres  de  ]\L  le  duc  de  Richelieu 
à  une  récompense  nationale,  et  quelle  convenance 
auroit  en  cette  occasion  l'iniliativc  ,  ou  même  le 
simple  coîicours  des  Chambres. 

M.  de  Richelieu  a  rempli  à  la  fois  en  France 
deux  fonctions  d'une  nature  assez  différente,  celle 
de  ministre  des  aftaires  étrangères  ,  et  celle  de 
président  du  conseil  des  ministres. 

Comme  président  du  conseil  des  ministres,  je 
dois  j)résumcr  qu'il  a  sincèrement  désiré  le  bien 
de  son  pays  5  mais  je  ne  pense  pas  qu'il  ait  réussi 
à  l'effectuer.  La  direction  de  1  opinion  publique 
peut  être  raisonnablement  considérée  comme 
la  principale  aflaire  du  conseil  des  ministres.  Ou 
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a  vu  sous  la  présicléncc  de  M.  le  duc  de  Pilclielieu 
cette  opinion  publique  s'altérer  d'une  manière 
qu'on  ne  sauroit  niéconnoître.  Les  bonnes  inten- 
tions de  M.  de  Pviclielieu,  comme  président  du 
conseil  des  ministres,  n'avoient  rlonc  pas  encore 
été  couronnées  de  succès  quand  il  a  quitté  le  mi- 
nistère. Or,  les  bonnes  intentions  ne  sont  point, 
par  leur  nature ,  assez  manifestes  pour  trouver 
leur  récompense  ailleurs  que  dans  la  secrète  johIs- 
sancc  d'une  conscience  pure;  le  succès  seul  est 
visible,  et  c'est  à  lui  seul  qu'ajjparliennenc ,  par 
cette   raison  ,  les  récompenses  publiques. 

Je  voudvois,  en  considérant  maintenant  M.  le 
duc  de  Richelieu  comme  ministre  des  affaires 
étrangères  ,  pouvoir  cesser  aussitôt  de  le  consi- 
dérer comme  président  du  conseil  des  ministres. 
Les  obstacles  qui  -ont  empêché  l'exécution  du 
concoi'dîtt  conclu  sous  sou  ministère,  me  forcent 
néanmoins  de  :  le  considérer  à  la  fois,  en  cette 
occasion  ,  sous  \\n\  et  l'autre  rapport.  Le  concor- 
dat ,  signé  par  le  Pfîpe  et  par  le  Koi  ,  a  été  soumis 
ensuite  4;  la  délibcralion  de  la  Chambre  des  Dé-, 
pûtes  5  par  là,  la  dignité  du  Pape,  qui  avoit  dû/ 
croire  signer  un  traité  définitif";  par  là,  la  dignité 
etl'autoriléduBoiont  été  comprornises.  Un  conseil 
des  ministres  doit  connoître  la  constitution  de  sou 
pays,  doit  savoir  si  un  concordat  doit  ou  ne  doit 
pas  être  soumis  à  la  délibération  des  Chambres 
législatives.  Dan--,  le  dernier  cas  ,  il  ne  fanoit  pas 
l'y  soumettre;  dans  le  premier  cas,  il  n'eût  pas 
fallu  ,  qu'avant  qu'il  y  fût  soumis  comme  projet 
de  loi  ,  les  signatures  du  Pape  ^t  du  Roi  y  eussent 
été  apposées  comme  à  un  traité  définitif  que  le 
Pape  a  du  croire  au  P\oi  le  pouvoir  de  conclure. 
On  allègueroit  ici  mai  à  propos  l'exemple  de  Buo- 
naparte.  Celui-ci  ne  comproniettoit  pas  son  auto-, 
rite  en  paroissant  soumettre  un  concordat  qu'il 
avoit  déjà  si^nê  au  corps  léoislatif.  Celte  so.unîii-- 
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sion  apparente  n'étoit  en  lui  qu'un  témoignage  de 
l'insolence  avec  laquelle  il  comptoit  sur  l'obéis- 
sance implicite  d'une  assemblée  asservie. 

Je  quitte  volontiers  le  sujet  du  concordat;  et , 
sans  m'arrcter  au  détail  épineux  de  la  carrière 
diplomatique  de  M.  de  Richelieu,  je  me  plais  à 
n'y  considérer  que  l'heureux  événement  de  la 
libéi'ation  de  la  France ,  par  lequel  elle  s'est  ter- 
minée. 

Si  donc  je  voyois  clairement  qu'à  M.  de  Riche- 
lieu seul  fût  due  la  libération  de  la  France ,  et  si 
le  seul  fait  de  l'avoir  procurée  pouvoit  être  entiè- 
rement séparé  du  reste  de  ses  fonctions  ministé- 
rielles ,  je  trouverois  sans  doute  qu'une  récom- 
pense nationale  appliquée  à  ce  seul  fait  seroit 
justement  appliquée. 

jMais,  d'une  part,  rien  ne  me  montre  1  influence 
de  M.  de  Richelieu  sur  la  détermination  des  puis- 
sances; leur  bon  sens  naturel  me  paroît  en  effet 
suffisant  pour  leur  avoir  fait  comprendre  qu'elles 
s'étoient  trompées  lorsqu'elles  avoieut  considéré 
4'occupation  de  nos  frontières  par  leurs  troupes  , 
comme  une  garantie  contre  le  retour  de  l'esprit 
révolutionnaire  qui  menace  l'Europe  quand  il 
agite  la  France. 

Si ,  d'autre  part,  M.  de  Richelieu  leur  avoit  re- 
présenté cet  esprit  révolutionnaire  comme  s'étant 
amorti  pendantson  ministèi*e  ,  il  les  auroit  induites 
en  une  palpable  erreur. 

Il  y  a  donc  de  la  difficulté  à  motiver  à  son  égard 
des  récompenses  nationales  d'une  manière  claii-e  j 
et  la  difficulté  augmente  quand  on  réfléchit  que , 
quoique  ses  bons  et  lovaux  services  soient  loué» 
dans  l'ordonnance  du  29  décembre  1818,  cepen- 
dant on  s'est  facilement  résigné  à  s'en  passer 
à  l'avenir. 

J'ai  parlé  jusqu'ici  dans  des  hypothèses  qui  ne 
pourroient  convenir  qu'à  d'autres  constitutiows  que 
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celle  qui  nous  régit.  Sous  la  nôtre ,  rien  de  ce  qu© 
font  de  l)ien  les  ministres  ne  leur  appartient,  ne 
leur  est  imputable  5  tout  ce  qu'ils  font  d«  mal  n'est 
imputable  qu'à  eux-mêmes,  tout  ce  qu'ils  font  de 
bien  n'est  imputable  qu'au  Pioi. 

Sous  ifotre  Constitution  aussi  les  Chambre* 
législatives  ne  paroissent  pas  naturellement  appe- 
lées à  proposer  des  récompenses  nationales.  Pen- 
dant la  session  de  181 5,  les  exemples  de  la  réserve 
de  la  Chambre  des  Députés  à  cet  égard  ne  man- 
quèrent pas.  Deux  propositions  de  ce  genre  lui 
furent  faites  ,  l'une  pour  voter  des  remercieraens 
à  M.  le  comte  de  Vaugiraud,  qui  avoit  conservé 
au  Roi  la  Martinique  pendant  les  cent- jours, 
l'autre  pour  décerner  un  témoignage  de  la  recon- 
noissance  publique  aux  Finançais  qui  avoient  dé- 
fendu la  royauté  lors  de  la  révolution  du  20  mars 
et  pendant  l'interrègne.  La  fidélité  à  la  monarchie 
légitime  étoit  chère  à  la  Chambre  des  Députés  de 
i8i5  ,  et  elle  eût  aimé  sans  doute  à  la  récompenser; 
mais  non  moins  fidèle  elle-même  aux  saines  doc- 
trines, elle  sut  vaincre  ses  affections,  et  écarta  des 
propositions  que,  dans  notre  Constitution,  leur 
source  chérie  ne  mettoit  pas  à  l'abri  du  reproche 
d'incompatibilité  avec  les  fonctions  d'une  Cham- 
bre législative. 

Sa  résolution  d'écarter  la  dernière  de  ces  pro-- 
positions  fut  devancée  par  S.  A.  R.  Monsieur,  à 
l'occasion  de  la  proposition  qui  venoit  d'être  faite 
à  la  Chambre  des  Pairs  pour  voter  un  témoignage- 
d'admiration  et  de  respect  à  S.  A.  R.  Ms»^  le  duc 
d'Angoulême.  Le  noble  père  du  héros  du  Midi  ne 
craignit  pas  de  décliner  pour  son  fils  un  honneur 
qui  rappeloit  des  circonstances  trop  douloureuses 
À  tous  les  cœui's  français.  Il  orna  encore  la  gloire 
de  ce  fils  de  tout  ce  qu'a  de  touchant  la  modestie 
paternelle  ;  et  la  Chambre  ,  émue  et  entraînée  pax 
tme  vertu  si  pure,  prit  au  mot,  avec  un.  tendre 


regi'et,  le  refus  du  plus  chéri  des  princes  et  du 
plus  sincère  des  hommes  (i). 

Notre  Charte  est ,  au  i-este ,  encore  récente,  et 
ne  peut  pas  fournir  des  précédens  nombreux.  Si 
nous  passons  donc  à  l'examen  des  principes  en^ 
eux-mêm^ es,  comment  nourrions-îîous  méconnoî- 
tre  l'inconvenance  de  l'initiative,  ou  même  de  la 
simple  association  gratuite,  des  Chambres  législa- 
tives pour  la  distribution  des  récompenses  natio-> 
nales  ? 

Je  sais  que,  suivant  l'article  XIX.de  la  Cbarte,, 
«les  Chambres  ont  la  faculté  de  supp'ier  le  Roi. 
))  de  proposer  une  loi  sur  qvielque  objet  que  ce 
»  soit,  et  d  indiquer  ce  qu'il  leur  paraît  convc-. 
))  nable  que  la  loi  contienne,  w  Mais  les  Chambres 
peuvent  user  de  cette  faculté  d'une  manière  plu& 
ou  nroins  raisonnable,  plus  ou  moins  d'scrète,  plus- 
ou  moins  salutaire,  plus  ou  moins  conforme  au 
sens  essentiel  de  la  Charte  à  latjuelle  elles  doivent 
leur  existence.  Elles  en  useront  mal,  si  elles  choi- 
sissent pour  objet  ji'une  proposition  de  loi  un 
objet  qui  soit  naturellement  du  ressort  de  la  pnis— 
saivce  executive. 

Et  il  faut  remai'quer  ici  que  rexerclce  même  de 
l'initiative  rovaie  ne  discul^joroit  pas  an  projet  de 

(i)  Dans  la  séance  de  la  Chainbre  des  Pairs,  du  4  janvier 
j8ig,  '\I.  de  Lally  a  dit  (|ue  le  motif  qui  .ovoi!  ('le'  allégué  pour 
<-cnri-ler  la  proposifion  rdalive  à  S.  \.  R.  M^"^  !e  dnr  d'.\nf;ou— 
lenie  lui  seirjlilojt  le  plus  tort  aîV'inrient  en  fav-ur  de  celle  qui 
est  relative  à  ^I..  le  du.c  de  Riciieliiu.  Rappelant  (|u'en  com- 
battant les  reiielles.  S.  A.  l\.  nvnlt  en  la  doulenr  d'avoir  à 
combattre  des  Krant^ais;  il  a  a}tiul<?  :  cCicr  fni^ ,  tin  rnnij'aïrr .  c^cst 
de  lu  déLuranci- de  la  I runce tntsi  s^usj^it.  {'^  oy.cj.  la  (Jiwlidienne 
du  7  janvier  iSu).  )  Cette  phrase,  dans  ia  houclie  d'un  Pair  de 
France  qui  a  eN'  ministre  tin  îloi  a  f'..inii ,  a  un  son  e'tran>^e. 
Peu  aupnraYanI  il  avoil.  dans  le  cours  de  la  même  discussion, 
imputé,  bien  à  tori ,  je  crois,  à  un  préooinant  de  prétendre 
séparer  le  I\oi  de  la  pairie.  £b  !.  i^raud  Dieu,  comment  ne 
voit-il  pas  combien  cdiei.seiMcnt  il  les  si-p,iie  lui-même  .  lors- 
qu'il supposa  que  c.^.  n'étoU  pas  de  la  délivrance  de  la  France 
qu'il  s'ugissoit  dans  la  glorieuse  lutte  contre  l'usurpateur  ? 
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loi  (la  reproche  d'envahissement  de  la  puissance 
executive  par  la  puissance  législative,  si  d'ailleurs 
ce  reproche  étoit  fondé.  Un  Roi  est  homme,  et 
comme  tel  peut  errer.  Il  pourroit  ne  voir  d'ans 
quelque  sacrifice  de  la  plénitude  de  la  puissance 
executive  qu'un  sacrifice  personnel  et  conséquem- 
ment  généreux.  Louis  XVI  parut  avair  cette  ver- 
tueuse ,  mais  funeste  erreur.  Ceux  de  ses  sujets  qui 
s'efforcèrent  de  la  combattre  méritèrent  Lien  de 
leur  patrie.  Ils  comprirent  que  la  plénitude  de  la 
puissance  executive,  entre  les  mains  d'un  Boi  lé- 
gitime telle  que  notre  Charte  la  confirme,  est  la 
plus  sûre  ga  antie  de  la  staLililé  sociale,  et  que 
cette  garantie,  conservée  dans  sou  intégrité,  est 
bien  plus  encore  le  patrimoine  des  peuples  gue 
celui  des  Kois.  i      r         i 

Ov,  ce  seroit  bien  faussement  et  bien  ignoble- 
ment concevoir  l'institution  des  Chambres  légis- 
latives, que  de  supposer  que  leur  seule  destination 
dut  être  de  s'efforcer  d'agrandir,  par  tous  les 
moyens,  leur  sphère  d'activité,  ou  que  leur  seule 
destination  légitime  pût  ne  pas  être  de  s'efforcer 
au  contraire,  de  la  fixer  dans  ses  justes  bornes' 
sans  la  resserrer  ni  l'étendre.  ' 

Et  cependant  chacun  voit  sans  doute  assez  clai- 
rement avec  quelle  lacilité  la],uissanoe  législative 
envaluroit  par  degrés  successifs  toute  ia  puissance 
executive,  s'il  étuit  convenu  qu'il  ne  faMt  pour 
cela,  que  travestir  des  ordonnances  en  lois.' 

Quant  aux  récompenses  nationales  ,  l'erreur 
vient ,  si  je  ne  me  trompe ,  de  cette  vieille  méprise 
car  laquelle  on  a  si  long-temps,  chez  nous,  con- 
îondu  avec  ia  nation  toutes  les  assemblées  aux- 
quelles il  a  plu  de  se  croire  ou  de  se  dire  la  natio;i 
ou  la  représentation  de  la  nation. 

Cette  vague  expression  de  représentation  natio- 
nale a  ete  vaguement  transmise  d'une  assemblée 
législative  a  l'autre   par  une  sorte   de  tolérance 

T0MElI.-i5«LlYKAlS0>-.  5 
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tacite,  sans  que  personne  se  mît  en  peine,  ou 
hasardât,  de  la  définir.  Mais  nos  Clianibris  légis- 
latives actuelles,  n'ayant  pas  d'autre  origine  que  la 
Charte ,  n'ont  aucun  prétexte  pour  s'arroger  des 
pouvoirs  que  la  Charte  ne  leur  attribue  pas.  La 
Charte  leur  attribue  une  part  à  la  puissance  légis- 
lative, et  ne  leur  en  attribue  aucune  à  la  puis- 
sance executive.  Elles  peuvent  donc  être  considé- 
rées comme  formant,  avec  le  Roi,  et  non  sans 
lui,  la  représentation  de  la  puissance  législative 
de  la  nation,  si  l'on  juge  à  propos  de  se  servir  de 
ce  mot  de  représentation.  Mais  quant  à  la  repré- 
sentation de  la  puissance  executive  de  cette  même 
nation,  il  est  bien  clair  que  les  Chambres  n'y  ont 
aucune  part,  et  que  cette  partie  de  la  représenta- 
tion nationale  est  exclusivement  concentrée  dans 
la  personne  seule  du  Roi. 

Pour  savoir  maintenant  quel  est  le  représentant 
de  la  nation  à  qui  appartient  la  fonction  de  dé- 
cerner des  récompenses  nationales,  il  ne  faut  plus 
qu'examiner  si  leur  distribution  est  naturellement 
du  domaine  de  la  puissance  législative  ou  de  celui 
de   la  puissance  executive.   Je  pense  qu'il  n'y  a 

S  oint  de  doute  à  cet  égard.  A  quelque  degré  que 
es  assemblées  législatives  usurpatrices  aient  abusé 
dti  '.<\o\.  de  loi,  elles  n'ont  pas  pu  néanmoins  eu 
détruire  entièrement  l'idée  première ,  elles  n'ont 
pas  pu  empêcher  que  ,  suivant  l'acception  com- 
mune ,  la  loi  ne  soit  un-e  chose  distincte  de  l'ap- 
})licationde  la  loi.  Suivant  l'acception  commune, 
'objet  des  lois  est  toujours  général  j  la  loi  consi- 
dère les  sujets  en  corps  et  les  actions  comme  abs- 
traites ,  jamais  un  homme  comme  individu  ,  ni 
mie  action  particulière.  Ainsi,  la  loi  pounoit bien 
statuer  que  tels  services  rendus  à  la  patrie  seroient 
récompensés  par  des  récompenses  nationales  j  mais 
elle  ne  peut  nommer  tels  j-t  telspourles  recevoir. 
ta  d«signa^tit)a  des   individus  ,   ou  rcxamen  de 
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leurs  services  n'est  pas  la  loi,  mais  Tapplicatioa 
de  la  loi.  Or,  1  application  de  la  loi  n'appartient 
pas  a  la  puissance  législative  j  mais,  sous  le  nom 
de  décret  ou  d  ordonnance  ,  à  la  puissance  exe- 
cutive seulement. 

Ce  n'est  pas  qu'une  récompense  que  le  Roi  juo-e- 
voit  a  propos  de  décerner  ne  pût  contenir  quelq^^ue 
disposition  qui  exigeât  le  concours  des  ChaniLres 
notamment  si  cette  récompense  étoit  pécuniaire 
et  necessitoit  l'établissement  de  quelque  nouvel 
impôt  ;  mais  aiors  le  motif  particulier  de  leur 
concours  devroit  ^re  spécialement  exprimé  afin 
qu  ou  ne  pût  pas  le  confondre  avec  un  envahisse- 
ment arbitraire  sur  le  droit  général  de  décerner 
des  recompenses  qui  appartient,  par  sa  nature  à 
la  puissance  executive.  ' 

Cet  envahissement   de  la  puissance  législative 
sur  le  droit  de  décerner  des  récompenses  auroit 
lorsque  ces  i-écoràpenses  seroient  destinées  à  un 
ministre  congédié  ,  des  inconvénlens  particuliers 
dont  la  gravité  ne  doit  pas  être  dissimulée 

Le  dangereux  exemple  de  voter  des  remercîmens 
a  un  ministre  disgracié,  fut  donné  le  i3  juillet  1780 
par  1  assemblée  qui  venoit  de  se  donner  séditieu- 


des  P^'is  la  proposition  tendant  à  décerner  à  M.  le 
duc  de  Richelieu  une  récompense  nationale.  Le 
lendemain  de  ce  .3  juillet,  la  Bastille  fut  prise 
par  des  révoltés,  et  je  lis  dans  les  i\iémoires  de 
M.  «aillj  (i),  que  la  révolution  fut  opcrée  en  cette 
journée  mémorable.  On  sait  assez  qLls  crimes  y 
lurent  commis  et  avec  quelle  indignité  MM  de 
Launay  et  de  Fle-sselles  y  furent  massacrés.  Pour 


(i)  M'émoir 
et  com 


5. 


(68} 
arrétei'  ces  atrocités,  les  électeurs  de  Paris  iiODi-* 
nièrent ,    sans    aucun    droit  ,   en  la  personne   de 
MM.  Eailly  et  le  marquis  de  La  Fayette,  un  maire 
et  un  commandant  général  de  la  garde  nationale 

i parisienne.  Cette  mesure  ne  produi.^it  point  les 
xeureux  effets  dont  l'espérance  peuvoit  seule  pal- 
lier l'énormité  de  cette  usurpation  de  pouvoii's. 
Les  atrocités  ne  furent  point  aiTt-tées  j  elles  furent 
renouvelées,  si  ce  n'est  surpassées,  par  les  meur- 
tres de  MISL  Foulon  et  Berthier,  et  leurs  horribles 
circonstances.  Le  commandant  général  delà  garde 
nationale  donna  sa  démission  ,  la  reprit  le  même 
jour,  et  ne  fit  punir  personne  (i). 

Lue  telle  mollesse  ou  une  telle  connivence  est  le 
plus  sûr  encouragement  à  commettre  de  nouveaux 
crimes.  Moins  de  trois  mois  après  ,  il  en  fut  en 
conséquence  commis,  pendant  la  nuit  du  5  au  6 
octobre  ,  de  bien  plus  atroces  <  ncore  ,  qui,  favo- 
risés, dirai-je  par  l'étrange  ,  dii'ai-ie  par  le  lalai 
sommeil  du  commandant  général  de  la  garde  na- 
tionale parisienne,  ne  furent  pas  mieux  empêchés 
que  ceux  du  mois  de  juillet,  et  à  la  suite  desquels 
l'offre  de  sa  démission  ne  fut  pas  réitérée. 

L'orateur,  sur  la  proposition  duquel  avoient  été 
votés  cUs  hommages  à  ]N[.  :Necker,  le  i3  juillet 
1789  ,  accompagna  le  Koi  à  Paris  le  i-  du  même 
mois.  Dans  la  harangue  qu'il  fit  en  cette  occasion 
à  l'Hôtel-de-Ville ,  il  ne  parut  pas  trouver  que  le 
rappel  de  ce  ministre  lût  trop  chèremciit  pavé  pai- 
les  crimes  qui  s'étoient  commis  peii  de  joui-savant 
celui  on  il  parloit.  Il  ne  parut  j^as  pressentir  quel.s 
effets  dcvoioit  naturellement  produire  et  l'impu- 
nité de  ces  crimes,  et  le  renvoi  des  troupes  néces- 


(1)  On  lit,  Jaiis'  les  Mémoires  de  M.  Bailly  (t.  II,  p.3i3)-. 
que  M.  de  La  FajeUe  lui  avoit  dit,  qu'il cloit  bien  convaincu  que 
su  dèmijiiion.  ne  sernit  pas  acceptée  ,  et  qu^it n'atr'OU point  sérieuse- 
vient  le  dessein  de  siTetifer. 
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sairespoui*  protéger  la  sûreté  pulDlique  ,  auquel  le 
Roi  s'étoit  cru  forcé  de  consentir,  et  le  l'appel  non 
moins  contraint  du  ministre  que  ce  même  Roi 
avoit,  peu  de  jours  aupai'avant ,  cru  nécessaire 
de  congédier,  et  la  substitution  do  MM.  Bailly  et 
de  La  Fayette  à  Louis  XYI  dans  Texercice  de  la 
puissance  executive.  Cetéloquent  orateur  ne  parut 
pas  apercevoir  que  tout  cela  tendoit  naturellement 
à  amènera  sa  suite  déplus  grands  attentats  encore. 
Lorsque  ceux  des  5  et  6  octobre  arrivèrent,  il 
témoigna  contre  eux  une  honorable  indignation, 
qut  ne  le  porta  pas  néanmoins  a  remonter  a  leur 
cause. 

Maintenant,  il  renouvelle  à  une  chambre  légis- 
lative la  proposition  de  voter  une  récompense 
nationale  à  un  ministre  qui  a  cessé  de  l'être.  Il 
paroît  ainsi  avoir  peu  compris  les  conséquences 
d'un  tel  système. 

Chacun  voit  assez  que  ce  système  n'auroit  aucun 
danger  immédiat  dans  son  application  à  un  sujet 
aussi  fidèle  que  M.  le  duc  de  Richelieu.  I^es  insur- 
rections ne  sont  point  la  route  par  laquelle  sont 
rappelés  au  ministère  des  sujets  fidèles. 

Mais  l'exemple  n'en  seroit  pas  moins  dangereux. 
JLe  ministère  peut  être  occupe  par  des  hommes  a 
qui  ,  s'ils  étoient  congédiés  ,  tous  les  moyens 
seroient  bons  pour  s'y  rétablir  contre  le  gré  de 
leur  maître.  Il  ne  faut  pas  ouvrir  de  nouveau  la 
route  aux  bas  courtisans  d'une  aveugle  faveur 
populaire ,  qui  s'en  voudroient  faire  une  arme 
perfide  pour  dominer  et  opprimer  leur  nation 
et  leur  Roi. 

lo  janvier  1819. 

L.  F.  p.  DE  Kergorlat. 


"P^S.  Le  projet  de  loi  apporté  le  1 1  janvier  1819 
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à  la  Chambre  des  Députés  ,    étoit  impossible  à 
prévoir. 

M.  le  duc  de  Ricbelie^,  par  sa  lettre  du  3  dut 
même  mois,  adressée  à  M.  le  président  de  la 
Chambre  des  Députés  ,  avoit  décliné  la  partie 
pécuniaire  de  la  récompense  q^u'on  avoit  proposé 
aux  Chambres  de  lui  voter. 

Le  projet  de  loi  semble  faire  grâce  à  l'Etat  du 
fardeau  qu'on  avoit  voulu  lui  imposer.  Mais  ce 
fardeau  ^  il  le  déverse  sur  la  couronne  dont  il 
propose  la  spoliation.  Il  invite  les  Chambres  à 
y  concourir. 

Il  leur  propose  à  cet  effet  d'aliéner  des  biens 
déclarés  inaliénables  et  imprescriptibles  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  8  novembre  i8i4,  relative  à 
la  liste  civile  et  à  la  dotation  de  la  couronne. 

Il  leur  propose  de  décerner  une  récom'p^inse  , 
et  parla  de  faire  un  acte  qui  n'est  point  du  ressort 
naturel  de  la  puissance  législative  ;  il  leur  propose 
de  casser  ainsi  implicitement  une  loi ,  et  quelle 
loi  ?  Celle  qui  déclare  la  dotation  de  la  couronne 
inaliénable  et  imprescriptible. 

Cette  mesure  qui  tendroit  à  transformer  un  Roî 
en  président ,  et  une  couronne  héréditaire  en  une 
magistrature  élective  ,  ne  peut  faire  illusion  à  la 
fidélité  des  Cliambres,  et  sans  doute  M.  de  Eiche- 
lieu  ne  se  prêtera  pas  à  servir  d'instrument  à  une 
combinaison  si  désastreuse. 

Il  lui  .seroit  d'ailleurs  pénible  de  dérober  le& 
épargnes  du  Roi  sur  sa  liste  civile  au  pieux  et  tou- 
chant usage  auquel  nous  les  avons  vues  jusqu'ici 
appliquées,  au  soulagement  des  infortunés  qui  ont 
versé  leur  sang  et  consumé  leurs  biens  pour  leur 
Roi  et  leur  mèi'e-patrie.  Qui  poiuToit,  sans  être 
soi-même  dans  le  besoin,  disputer  ces  secours  à 
une  vertueuse  indigence  ? 

L.  F.  P.  DE  Kergoblat.. 
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De  la  Marche  du  Ministère ,  et  de  la  Charte  dans 
ses  rapports  avec  la  révolution  et  les  droits  de 
la  royauté. 

Qu'à  la  suite  d'une  Jongué  révolution,  qui  a 
débuté  par  des  sopliisraes  avant  de  se  terminer 
par  le  sang,  il  se  rencontre  une  foule  de  gens  assez 
insensés  ou  assez  pervers  pour  répéter  sans  cesse 
autour  de  l'autorité  :  «  Pvenez-v  garde,  la  pro- 
»  gression  des  lumières  est  grande ,  une  ère  nou- 
»  velle  a  comnoLencé  pour  les  sociétés ,  connoissez 
»  la  génération  avec  laquelle  vous  avez  affaire, 
»  elle  ne  veut  décidément  entendre  parler  ni  de 
»  morale  ni  de  religion;  en  conséquence,  faites- 
«  lui  des  lois  qui  ne  la  gênent  pas,  car  elle  est 
»  d'un  naturel  impatient;  trempez-lui  des  soupes 
»  économiques  ^  car  elle  est  nombreuse,  et  tenez- 
»  vous  tranquilles.  » 

Que  de  semblables  propos  émanent  des  mêmes 
hommes  qui  avisèrent  en  89  qu'une  monarchie  de 
quatorze  siècles  n'étoit  pas  constituée ,  et  qu'i^ 
falloit  y  remédier  au  plus  vite  ;  cela  ne  m'étonne 
pas  :  il  est  des  sectes  qni  se  perpétuent  en  politique 
comme  d'autres  en  religion,  et  les  sophistes  sont 
de  ce  nombr-c,  ou  plutôt  les  sophistes  sont  comme 
une  maladie  commune  à  tous  les  vieux  peuples  5 
ils  ont  dévoré  la  Grèce,  ils  ont  dévoré  Kome  et 
B'sance.  L'eanuque  Narsès  les  redoutoit  plus  que 
les  Gétules  et  les  Huns.  Ce  sont,  en  cfiet ,  de  puis- 
sans  auxiliaires  des  nations  nouvelles  ;  de  nos  jours, 
ils  ont  tant  fait  que  le  Baskir  et  le  Tartare  des  dé- 
serts de  l'Asie  ont  visité  la  ville  de  Henri  IV  et  de 
Louis  XIV,  el  que  des  chevaux  de  l'Ukraine  ont 
été  vus  attachés  aux  poteaux  du  ^-icux  Louvre. 

Mais  que  de  tels  hommes  et  leurs  doctrines , 
tout  f}-;rouvés  qu'ils  soient ,  n'aient  point  été'  re- 
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pousses,  qu'ils  aient  encore  action  sur  le  gouver- 
nement, que  la  France  soit  de  nouveau  livrée  à 
leurs  essais  politiques  :  c'est  ce  qui   ne  peut  se 
comprendre.  Que  surtout  les  ministres  d  un  Roi 
qui  a  bu  à  longs  traits  à  la  coupe  de  l'adversité,  et 
qui,  comme  Ulysse,  a  porté  long-temps  chez  les 
nations  étrangères  son  diadème  et  ses  vertus  ^  que 
ces  ministres,  dis-je,  agissent  aujourd'hui  comme 
si  la  France  étoit  toujours  jeune  pour  l'erreur,  et 
qu'elle  piit  allier  ensemble  de  vaines  illusions  et 
des  leçons  dont  elje  frémit  encore,  ou  que,  se 
croisant  les  bras  sans  avoir  rien  fait  pour  arrêter  le 
mal ,   ils  proclament  les  premiers  sa  toute-puis- 
sance, et  semblent  dire  au  torrent  :  Roule  et  eni- 
Sorte-nous  dans  ton  cours^  comme  ce  nautounieren 
cmence  ,  qui ,  après  avoir  rejeté  son  lest  et  son 
ancre,  se  laisseroit  emmener  dans  la  haute-mer  à 
l'approche  d'un  gros  temps,  c'est  ce  qui  passe  toute 
croyance  ,  c'est  ce  qui  confond  toutes  les  idées  l'e- 
r.ues,  c'est  ce  qui  achève  de  troubler  la  conscience 
des  peuples. 

Cependant  notre  situation  e^-elle  si  compliquée 
qu'elle  ne  puisse  être  définie  clairement?  Ah!  que 
si  laissant  une  fois  tout  le-  verbiage  de  l'école  et 
tous  les  mots  sacramentels  qui  n'en  imposent 
qu'aux  adeptes,  on  s'efForroit  à  nous  parler  le  lan-< 
gage  de  la  raison  ,  et  qu'on  nous  dit  simplement  : 
Il  n'est  donné  ni  à  l'homme  ni  à  ses  ouvrages  de 
durer  éternellement  ;  tout  est  enfin  changé  ou 
modifié  par  le  temps  j  et  si,  comme  l'a  dit  Mon- 
tesquieu, la  société  s'établit  parce  qu'un  enfant 
naît  aupi  ("s  de  son  père  et  s'y  tient,  elle  se  dérange 
aussi  parce  qu'il  vient  une  époque  où  l'enfant  né 
aupi  es  de  son  père  ne  s'y  veut  plus  tenir  5  il  ne 
s*agit  donc  pas  de  décider  si  ces  changemens  sont, 
bons  ou  déplorables  en  eux-mêmes j  ce  sont  des 
nécessités  j  quelles  qu'elles  soient,  subissez-les  ,  car 
elles   sont  inévitables  comme  le  destin  ,  à  celte 
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première  profession  de  foi  nousprèterioii's  d'abord 
une  oreille  attentive ,  et  pourvu  que ,  nous  faisant 
çrâce  de  la  supériorité  de  l'époque ,  de  la  perfec- 
tibilité indéfinie ,  du  progrès  des  lumières  ,  et  de 
tant  d'autres  niaiseries  faites  pour  le  vulgaire  des 
croyans,  et  dont  les  grands  derviches  de  la  secte 
rient  les  premiers  sous  leurs  barbes ,  on  nous 
exposât  seulement  les  besoins  d'une  population 
plus  nombreuse,  le  nouveau  cours  des  ide'es,  l'af- 
loiblissement  des  préjugés  salutaires  sur  lesquels 
reposoit  l'ancien  ordre  de  choses  ,  et  enfin  tous  les 
intérêts  matériels  nés  de  la  révolution ,  alors  il 
seroit  facile  deVentendre  avec  nous,  et  le  tei'rain 
sur  lequel  nous  nous  réunirions  seroit  celui  de  la 
Charte.  La  Charte  a  fait  la  part  du  siècle  :  celle  de 
la  légitimité,  celle  des  principes  immuables  ne 
dépendoit  d'aucune  puissance  humaine.  Le  Roi 
s'est  aperçu  que  vingt- cinq  ans  de  révoluton 
avoient  ouvert  un  abîme  effrayant  entre  le  passé 
et  l'av'ènir  de  la  France  ,  et  la  Charte  a  comblé  cet 
abîme  ,  semblable  à  cet  autel  élevé  par  les  Romains 
à  la  Concorde  sur  la  bouche  d'un  ancien  gouffre. 
Mais  cette  Charte ,  volontairement  octroyée  ,  né 
peut  être  considérée  comme  un  traité  de  paix 
entre  la  révolution  et  la  légitimité  5  cette  Charte 
est  féconde,  et  de  tous  les  élémens  divers  qui 
peuvent  y  être  renfermés  ,  c'étoit  à  l'habileté  des 
ministres  à  ne  laisser  sortir  que  la  monarchie  et  la 
liberté. 

La  révolution,  si  elle  étoit  seule  chargée  de 
commenter  la  Charte,  pourroit  n'y  voir  que  les 
ventes  nationales  garanties ,  que  tous  les  privilèges 
abolis,  et  enfin  que  la  royauté  réduite  comme  l'est 
.ço\ivent  un  Etat  après  une  guerre  malheureuse. 
Mais  la  France  en  masse ,  qui  n'est  pas  révolution- 
naire, et  à  laquelle  appartient  la  Charte,  a  dû  y 
voir  avant  tout  les  autels  à  jamais  relevés  et  fîfïcr- 
mis ,   nos  enfans  rendus  au  repos   et  aux   saiues 
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doctrines,  pt  ces  lis,  si  chers  à  nos  pères,  assuré» 
à  notre  poste'rité." 

Il  y  a  donc  dans  la  Charte  une  partie  qui  peut 
s'appeler  démocratique,  c'est  celle  qui  a  stipulé 
pour  des  intérêts  particuliers  ou  géne'raux,  au  dé- 
triment d^s  anciennes  pre'rogatives  de  la  cou- 
Donnc^j  mais  cette  partie  exceptée,  toute  la  Charte 
est  d<'volue  aux  intérêts  du  pouvoir  dont  elle  est 
émanée,  et  c'est  dans  toutes  les  institutions  qui  eu 
sont  le  comple'ment ,  que  le  trône  a  dû  chercher 
ses  points  d'appui.  Mais  il  n'en  a  pas  été  ainsi  5  on 
a  permis  que  la  révolution,  dont  la  part  étoit 
laite,  et  qui  devoit  garder  le  silcpce ,  parlât  plus 
haut  que  de  coutume  :  elle  a  dicté  la  loi  sur  les 
(élections,  la  loi  sur  le  recrutement  ;  elle  est  venue 
s  asseoir  jusque  daiis  le  conseil  des  ministres  sans 
qu'ils  la  reconnussent;  elle  a  rédigé  plus  d'une 
ordonnance;  et  la  royauté,  qui  avoit  donné  des 
sûvetés  à  son  ennemie  ,  n'a  pas  cru  devoir  prendre 
les  siennes. 

Un  semblable  svstèmc  ne  pouvoit  être  suivi 
sans  obstacles,  sans  contradictions;  on  s'est  irrité 
d'en  rencontrer;  chose  singulière!  on  vouloitétre 
despote ,  même  en  faisant  de  la  démocratie ,  et 
imposer  les  idées  libérales  comme  Buonaparte  im- 
posoit  la  servitude;  la  passion  de  Taibitraire  fait 
naître  le  besoin  des  flatteurs,  on  n'a  bientôt  prisé 
qu'un  seul  mérite,  celui  delà  docilité;  ou  a  appelé 
f»  grands  frais  des  hommes  oubliés  qu'on  a  fait 
remonter  sur  la  scène ,  et  qui ,  tout  end)arrassés 
f'utre  leurs  premiers  et  leurs  nouveaux  rôles  ,  ont 
été  surpris  balbutiant  à  la  fois  les  paroles  du  des- 
potisme et  de  la  liberté;  ou  s'est  jeté  dans  des 
haines  el  dans  des  amitiés  également  extraordi- 
iiaires.  D<!s  conjurations,  des  tentatives  à  main 
armée  sont  survenues  ;  camme  elles  pouvoient 
compromettre  le  système  ,  et  que  la  raison  d'Etat 
veut  qu'on  soit  inlaillible  ,  on  n'en  a   pas  voula 
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davantage  aux  conspirateurs  qu'à  ceux  qui  avoieilt 
élouffé  la  conspiration  avec  trop  dVclat,  pour 
ainsi  dire  avec  trop  de  hrntalité;  on  a  laissé  les 
afFaii-es  de  Lyon  comme  dans  un  nuage ,  afin  que 
chacun  pût  y  voir  des  fantômes  au  gré  de  ses  pas- 
sions, et  il  a  été  enjoint  à  tout  le  monde  de  triom- 
pher plus  modestement  des  ennemis  du  Roi.  La 
révolution,  qui  avoit  un  échec  à  réparer,  a  voulu 
faire  expier  leur  anda  ce  ^  ceux  qui  fui  avoient  dé- 
fendu les  portes  de  Grenoble  et  de  Lyon.  Bientôt, 
par  une  diversion  machiavélique,  ils  ont  été  eux- 
mêmes  travestis  en  conspirateurs ,  et  si  l'esprit 
railleur,  mais  e'quitable ,  qui  dicta  la  satire  Mé- 
njppée ,  et  qui  n'abandonna  jamais  nos  pères., 
s'etoit  conservé  parmi  nous,  il  nous  efrt3'<^présenté 
sans  doute  la  révolution  habillant  elle-même  les 
généraux  Canuel  et  Donadieu  dâ6  dépouilles  de 
quelques  chefs  de  bandes  du  Rhône  et  de  l'Lsère, 
et  traînant  ainsi  ces  nouveaux  accusés  devant  le 
juge  d'instruction,  seuls,  sans  appui,  méconnois- 
sables  à  tous,  et  éloignés  tous  deux  de  ces  rem- 
parts qu'il  leur  eût  svifïî ,  comme  à  Manlius,  de 
montrer  du  doigt  pour  se  faire  absoudre. 

Cependant,au  milieu  de  cette  lutte  funeste, enga-^ 
gée  parTancicn  ministère  contre  ses  amis  naturels^ 
le  jpeuple  est  demeuré  long-temps  immobile  :  il 
oublie  moins  vite  que  nos  heureux  philosophes; 
les  leçons  de  la  Providence  le  trouvent  plus  atten- 
tif. Les  événemens  de  l'interrègne,  Buonaparte 
jeté  comme  par  la  fatalité  de  l'île  d'Elbe  à  Paris  ,. 
et  de  Paris  aux  rochers  de  Sainte-Hélène  ,  les  dé- 
sastres du  Mont-Saint-Jcan ,  les  souffrances  de 
l'invasion,  et  surtout  l'inépuisable  bonté  du  Roi, 
lui  avoient  laissé  une  profonde  impression;  qui 
sait  même  ce  qu'il  réservoit  à  ses  séducteurs  ,  si  on 
les  lui  eût  abandonnés?  Mais  il  semble  qu'on  ait 
pris  à  tâche  de  les  justifier,  oubliant  sans  doute 
crue,  dans  la  situation  où  se  trouvoit  ia  France. 
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tout  le  monde  ne  pouvoit  pas  être  innocent,  et 
qu'il  est  des  crimes  que  ni  l'équité  ni  la  politique 
ne  permettent  de  déplacer. 

Le  premier  acte  qui  ^  sous  le  Roi ,  fit  considérer 
îes  royalistes  comme  un  parti,  fut  donc  un  pas 
rétrograde  en  révolution.  Ceux  qui  avoient  fait  le 
20  mars  saisirent  avidement  l'occasion  de  persua- 
der à  la  multitude  qu'eux  et  leurs  amis  n'avoient 
conspiré  que  contre  le  trône,  mais  que  d'autres 
osoient  conspirer  contre  elle-même  ;  c'étoit  don- 
ner le  change  aux  ressentimens  populaires,  c'étoit 
se  couvrir  habilement  de  son  ennemi  pour  le  faire 
frapper  à  sa  place.  La  politique  étroite  qui  tenta 
-d'isoler  le  trône  de  ses  appuis  naturels,  ne  s'aper- 
çut pas  qu'elle  le  suspencfoit  dans  le  vide  5  elle  ne 
comprit  pas  que  le  pouvoir  disposoit  de  tout,  sauf 
les  haines  et  les  affections.  En  vain  les  faux  amis 
de  la  royauté  lui  répétent-ils  sans  cesse  :  Désarmez- 
vous,  affoiblissez-vous,  et  nous  vous  aimerons. 
La  force  est  la  première  vertu  des  Rois  ,  c'est  celle 
que  le  peuple ,  par  instinct  de  sa  conservation , 
préfère  à  toutes  les  autres  5  il  sait  gré,  tôt  ou  tard  , 
du  mal  qu'on  l'empêche  de  faire  ;  il  plie  avec 
amour  sous  les  princes  qui  portent  dignement  leur 
couronne ,  qui  croient  fermement  en  la  royauté  ; 
et  du  jour  où  il  remarqueroit  en  eux  quelque 
embarras,  quelques  remords  de  leur  supériorité, 
le  trône  ne  seroit  pas  renversé ,  il  tomberoit  de 
son  propre  poids.  Les  meurtriers  de  Louis  XVI 
lui  ont  eux-mêmes  reproché  sa  foiblcsse  ;  n'a-t-on 
pas  entendu  ces  hommes  de  sang  accuser  la  main 
qui  ne  les  avoit  pas  anéantis ,  et  les  bourreaux  eux- 
mêmes  se  plaindre  de  rcxtrêmc  résignation  de  la 
vicLirae? 

Ce  n'est  donc  que  parce  que  le  gouvernement 
n'a  pas   été  soigneux  de  ses  intérêts ,  que  parce 

3u'oii  a  laissé  déborder  la  démocratie  jusque  dans 
es  institutions  qui  dévoient  en  être   garanties  , 
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que  la  France  n'a  pas  encore  trouvé  le  repos.  Par 
quelle  fatalité  n'a-i-on  voulu  voir  dans  la  Chart^t 
que  les  concessions  faites  par  la  couronne  .  et  ne 
pas  y  voir  les  droits  qu'elle  s'y  est  réservés?  Le 
siècle  qui  a,  dites-vous,  exigé  des  concessions, 
saura  bien  les  défendre  5  quant  à  vous^  que  ne 
défendez-vous  ce  qui  reste  à  la  rovauté?  sentinelle 
vigilante  ,  conservez-lui  des  prérogatives  qui  ré^ 
ponderit  de  notre  avenir;  que  n'avez-vous  fait 
respecter  son  droit  de  nommera  tous  les  emplois? 
que  n'avez-vous  déjà  fortifié,  par  tous  les  moyens 
possibles  ,  devant  le  trône  le  rempart  de  la  pairie , 
et  le  rempart  plus  inexpugnable  des  mœurs  et  de 
la  religion  ?  En  un  mot ,  que  n'avez-vous  fait  en 
sorte  que  cbacun  prît  dans  la  Cha-te  ce  qui  lui 
revient ,  et  que  personne  ne  s'y  fît  la  part  du  lion? 
La  tâche  est  difficile,  sans  être  au-dessus  des  forces 
de  l'homme  ;  mais  que  les  dépositaires  du  pouvoir 
soient  bien  convaincus  qu  aujourd'hui  l'on  ne 
peut  plus  se  tromper,  et  rester  innocent.  Le  mal 
dont  la  société  est  travaillée  est  connu  de  tous,  et 
c'est  aimer  le  nral  que  ne  pas  savoir  l'arrêter.  Si 
ceux  qui  gouvernent  ne  se  repaissent  pas  de  chi- 
mères,  s'ils  recherchent  d'utiles  avertissemens, 
combien  ils  en  trouveront  dans  les  sentimens  de 
leurs  ennemis  ,  dans  leur  funeste  joie  ,  et  surtout 
dans  leurs  écrits'.  Combien  il  a  fallu  que  l'opinion 
se  fût  déjà  pervertie  pour  que  naguère  une  femme 
célèbre  non-seulement  se  soit  endormie  du  der- 
nier sommeil  avec  toutes  ses  illusions  de  8q.,  mais 
ait  cru  devoir  nous  léguer  en  mourant  une  longue 
apologie  de  la  révolution  ,  où  les  scènes  qui  l'ou- 
vrirent sont  rappelées  naïvement  comme  les  pre- 
miers jours  d'un  beau  voyage,  et  où  les  charmes 
ineffables  de  la  popularité,  les  délices  de  i  inno- 
vation ,  et  le  spectacle  si  majestueux  d'un  peuple 
qui  se  régénère ,    sont  retracés  avec  cette  même 
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imagination  qui  j)eigîîit  en  traits  de  feu  les  amours 
de  Corinne  et  le  beau  ciel  d'ïtalie  ! 

Le  peuple  n'a  pas  le  privilège  d'un  si  long  dé- 
lire, il  ne  marche  pas  le  premier  aux  révolutions  , 
il  n'en  revient  pas  le  dernier.  Quand  lès  jours  de 
son  ivresse  sont  passés,  quand  il  est  rendu  à  lui- 
luênie  ,  il  Vùst  bientôt  à  toutes  les  idées  d'ordre 
et  de'j>aix  dont  la  Providence  lui  a  fait  uu 
besoin.  C'est  pour  lui  que  l'on  dyit  gouverner,  et 
îion  pour  quelques  sophistes  qu'il  laudroit  relé- 
guer, comme  à  Rome,  dans  leurs  écoles  et  sous  le 
portique  des  académies.  Que  le  domaine  de  la 
pensée  suffise  à  leurs  spéculations.  La  morale  y 
premier  principe  de  toute  politique,  de  toute  lé- 
gislation ,  a  été  donnée  parl'aite  à  l'homme  ,  et  il 
ne  veut  pas  qu'on  déshonore  le  premier  de  tous 
les  dons  célestes  ,  en  l'assujétissant  à  la  perfecti- 
bilité de  SCS  arts;  la  société  n'adopte  pas  ceux 
dont  les  rêveries  ne  se  lient  pas  à  ses  besoins.  L'expé- 
rience fait  sa  vie,  son  immortalité  j  elle  se  refuse 
en  frémissant  aux  téméraires  investigations  du  so- 
phiste ,  comuie  un  corps  animé  se  réveilleroit  sous 
le  scalpel  qui  ne  doit  interroger  que  la  mort.  Il 
faut  donc  veiller  à  ce  que  la  vérité  reste  à  décou- 
vert au  milieu  des  hommes  ,  puisque  son  seul 
aspect  fait  pâlir  l'erreur  ,  comme  û  suffit  de  la 
fermeté  pour  dissiper  les  factieux.  Il  faut  le  dire, 
c'est  la  fermeté  seule  qui  les  désespèi'e,  et  le  terme 
de  leurs  espérances  est  le  commencement  du  repos 
ublic.  C'est  le  propre  des  grands  liois  de  forcer 
es  factieux  de  mourir  paisibles  dans  leurs  lits  j  si 
Mayenne  iinit  avec  tant  de  calme  et  de  douceur 
des  jour?  si  agités,  il  le  dut  à  Henri  IV,  qui ,  non 
content  de  le  vaincre,  lui  prépara  peut-être  des 
remords  dans  l'impuissance  de  mal  faire. 

Après  avoir  considéré  cette  force  de  Henri  IV 
tempérée  par  tant  de  bonté  ,  nous  considérerons 


f. 


(79  ) 
la  grandeur  si  Lienveiilante  de  Louis  XIV,  et, 
en  dépit  des  novateurs  ,  nous  prouverons  que  ce 
ne  fut  point  un  gouvernement  médiocre  que  celui 
qui  sut  calmer  les  factions  sans  bris(îr  le  ressort 
des  caractères;  nous  rappellerons  que  si  Louis  XI\  , 
au  lieu  d'être  un  i[;rand  roi,  n'eût  été  qu'un  des- 
pote ,  il  eiit  abruti  la  nation  au  lieu  de  l'éclairer  : 
il  eût  eu  peur  de  son  siècle  au  lieu  d'en  être  fier 
<'t  de  marcher  à  sa  tête.  Le  Grand  Condé,  La  Ko- 
clu'foucauld  et  le  cardinal  de  Retz  Aivant  en  bons 
ritovens,  et  mourant  eu  clirétiens  après  tant 
d'agitations  évanouies  comme  un  rêve ,  témoi- 
gnent hautement  en  faveur  du  Monarque  qui  leur 
imposa  le  repos  sans  attenter  sur  leur  gloire,  et  se 
piiver  de  leurs  talens. 

On  ne  remarquera  jamais  assez  combien  est 
digne  d'admiration  et  de  luconnoissance  la  marche 
d'un  bon  gouvernement  après  des  troubles  civils. 
Sévir  contre  les  individus  en  respectant  les  prin- 
cipes du  mal,  n'est  que  trop  habituel  en  politique. 
Les  troubles  sont  apaisés  que  bien  souvent  les 
causes  qui  les  ont  amenés  leur  survivent  encore- 
ne  pas  les  perpétuer  dans  l'Etat,  se  défendre  de  la 
séduction  des  idées  qu'on  a  soi-même  combattues , 
ne  pas  perdre  de  vue,  dans  le  choc  des  opinions 
qui  se  succèdent  et  varient  sans  cesse  ,  des  droits 
et  des  devoirs  qui  ne  peuvent  changer  ;  ne  pas  con- 
clure de  la  longueur  et  de  la  gravité  de  la  maladie  , 
qu'elle  fut  en  elle-même  inévitable  ou  salutaire  au 
corps  politique  j  ne  pas  se  flatter  d'arrêter  les  fac- 
tions enleur  cédant,  ni  les  tromperen  les  caressant  j 
les  forcer,  enfin  ,  à  marcher  sous  ses  bannières  au 
lieu  de  s'enrôler  sous  les  leurs  :  telles  sont  les  obli- 
gations d'un  grand  prince  dans  une  telle  situation  ; 
nous  le  répétons,  telle  a  été  la  marche  de  Henri  IV 
cl  de  Louis  XI\,  éminemment  doués  tous  les  deu.v, 
par  la  Providence  ,  des  qualités  qui  pouvoient  ter- 
miner laLigue  etla  Fronde. Telle  estla  marche  que 


(  3o  )  _ 
Louis  X\Ul  vient  Je  prescrire  à  ses  ministres  et 
aux  Chambres  dans  le  discours  d'ouverture.  Qu'elle 
soit  suivie,  et  la  France  ,  heureuse  et  forte  par  la 
sagesse  de  son  Roi  ,  oubliera  bientôt  ses  malheurs  , 
pour  se  livrer  toute  entière  au  sentiment  de  la 
reconnoissance. 

Le  \icorate  de  Suleau. 


MELANGES. 

Tant  que  certains  pamphlets  portoient  la  cou- 
leur deropposition,  onpouvoit  du  moins  supposer 
leurs  doctrines  frappées  d'anathème  5  aujourd'hui 
que  par  une  métamorphose  peu  étonnante  ,  mais 
un  peu  prompte  ,  ils  deviennent  les  apologistes  du 
nouveau  ministère  ,  on  peut  concevoir  quelque 
inquiétude  sur  la  progression  révolutionnaire  de 
leurs  principes.  Tout  ce  qui  fut  honorable ,  tout 
ce  qui  fut  loyal ,  est  le  but  de  leurs  attaques  com- 
binées 5  tout  ce  qui  se  montra  religieux,  tout  ce 
qui  fut  fidèle,  n'est  pas  pour  eux  la  France.  Il  est 
surtout  une  contrée  dans  ce  beau  pays  dont  il 
faudroit,  s'il  étoit  possible,  faire  disparoître  la 
mémoire,  et  la  patrie  des  d'Elbée  ,  des  Bonchamps, 
desLescure,  des  Larochejaquelein  ,  n'est  pas  pour 
certains  hommes  une  patrie  commune.  A  les  enten- 
dre, cest  une  assertion  hyperbolique  que  de  dire  que 
le  feu  sacré  de  l'amour  pour  le  Roi  et  pour  le  trône  a 
été  conservé  dans  ce  paj's'par  une  fidélité  éminern-' 
ment  dévouée.  Aux  premiers  jours  de  la  révolution 
en  1789,  l'amour  pour  le  Roi  étoit  le  sentiment 
unanime  de  tous  les  Français. 

Personne  plus  que  nous  ne  croit  à  l'amour  des 
vrais  Français  pour  les  Bourbons  ;  personne  n'est 
plus  que  nous  convaincu  que  ,  de  tous  les  temps. 


(  Si   ) 
le   nombre  des  vrais  Français   fut  considérable 
^otre  histoire  est  lionorabJement  remulfe  de  traits 
de  dévouement  pour  nos  Kois,  et  les  pamphlets 
pouyoïent   choisirj  il  est  bizarre  que  pour  prou- 
ver 1  unanimité  d'amour,  ils   citent  précisément 
I  aurore  de  la  révolution.  C'étoit  une  singulière 
nuauiraité  que    celle   qui   se  manifcstoit  par  les 
hommes  des  5  et  6  octobre.    Etrange  fidélité 
que   celle  qui   emprisonna,  déposa,  et  fit  périr 
Louis  XVI  !    Triste    assertion,  au  moment  où  le 
chant  des  morts  va  nous  appeler  sur  sa   tombe  » 
Mais  telle  est  la  tactique  de  certains  hommes  •  il 
leur  importe  de  changer  la  nature  des  idées     de 
donneV  aux  mots  un  sens  qu'ils  n'eurent  iam'ais  ■ 
alors  on  ne  s  entend  plus ,  et  la  révolution  nous  L 
appris  ou  peuvent  conduire  le  désordre  et  la  confu- 
sion de^  idées    La  Vendée,  qui  conserva  l'amour 
de  la  royauté  dans  toute  son  étendue  :  la  Vendée 
qui  se  leva  tout  entière  après  le  21  janvier;  qui 
ne  lut  pas  mise  en  mouvement  par  des  chefs /mais 
qui  fut  les  prenare  chez  eux,  et  qui  les  mit  à  la 
tête  de  ses  phalanges  j  cette  Vendée  est  aujourd'hui 
méconnue,  calomniée  5  et ,  pour  diminuer  le  prix 
de  son  courage  et  de  ses  efforts,  on  veut  attribuer 
sa  constance  et  ses  sacrifices  à  toute  autre  cause 
qu  a  celle  qui  1  immortalisera  dans  notre  histoire 
INIais  cette  même  histoire  parle  ;  la  postérité  ju- 
gera ,  non  d  après  de  sophistiques  assertions,  mais 
d  après  le  sang  qui  a  coulé  •  d'après  la  vérité  ,  qui 
crie  du  fond  des  tombeaux  :  Les  chefs,  les  paftU 
sans  Vendéens  a^oient-ifs ,  'vous  dit^on ,  prévu 
prépare,  dirigé  les  événemens  de  i^i/^?  ll[y  sont 
elrangers.  Ainsi  donc,  furent  étrangers  à  la  libé- 
ration de  leur  pays  60,000  Espagnols  s'ensevelis- 
sant  sous  les  ruines  de  Saragosse.  Ils  tombèrent 
donc  sans  gloire  et  sans  vertu,  puisqu'il  ne  leur 
etoit  pas^donne  de  voir  raffranchissement  de  leur 
patrie.  Misérable  conception  que  celle  qui  accor- 
Tome  II .  —  1 5e  Livraison.  g 


tîfi-oft'ati  suc'cés  seul  le  caractère  fhi  dévonemenf  , 
et  qui  réduiroit  rhëroisme  et  la  fidélité  à  n'être 
comptés  qite  par  les  faveurs  de  la  fortune!  ISo 
pondant  justiticr  les  îiorreurs  commises  contre  lc5 
Vendéens  ,  on  avance  alors  que  les  deux  partis  se 
le  disputèrent  de  cruanté  ;  on  cne  au  fanatisme  , 
et  on  oublie  qu'alors  que  tous  lesprisonniers  roya- 
listes étoient  fusilles  parles  républicains,  5ooo  de 
ces  dernicts  se  trouvoieut  pi-isonnicrs  à  Sahit- 
Flarerft.  On  oublie  que  Bonchamps ,  sftteint  d'une 
•blessui*e  \friortelle  ,  exigea  de  ses  compagnons 
d'armes  ,  au  nom  du  Dieu ,  au  noni  du  Roi  pour 
lesqii^ls  ils  combattoient  ,  la  ^'âce  de  ces  mêm^s 
prisonniers.  -L'histoire  dira  avec  quelle  religieuse 
obéissance  fut  exécutée  la  dernière  demande  du 
béros  5  elle  dira  aussi  quelle  fut  la  reconnoissance 
"payée  aubienfaît(  i  ).On  serévolte  contre  les  regrets 
payées  aux  victimes  de  Quiberon.  Leur  élever  un. 
monumenl  étoit  déférer  un  culte  h  des  Frariçat's 
ma  avoient  attaqué  !e  territoiie ;  et  itisidter  au 
courage  j  accuser  ceux  qui  le  défendirent.  Ils  at* 
taquoient  donc  le  territoire  ,  ceux  qui  venoient , 
au  nom  du  Roi ,  essayer  déplanter  le  vieux  dra- 
■peau  blanc  sur  le  sol  de  la  France.  Ils  attaquoient 
ie'territoire  ceux  qui  venoient  dire  :  Reconnoissc?^ 
votre  Roi  légitime,  qui  ne  fait  point  d'acception 
d'un  Français  à  l'autre  ,  mais  qui  les  regarde  tous 
couïme  ses'enfans.  Mon  respect  pour  la  per.*;onnc 
sacrée  du  Roi  m'interdit  de  tirer  de  cette  assertion 
-toutes  les  conséquences  qui  poirrroient  en  dériver; 
mais  je  m'étonne  que  lorsque  le  gouvernement  des 
3Bourboi>s  fait  le  bonheur  de  notre  patrie  ,  on 
puisse  dire  ([n'essayer  de  le  rétablir  étoit  attaquer 
îa  France.  l3u  reste,  ce  langage,  bien  clair,  est 
tooins  dangereux  que  celui  qui  se  cauvre  d'un 


(i)    L'armée   vendéenne    fut   poursuivie    par   les    irinnc$ 
hommes!  qu'elle  avoit  délivrés. 


(  83  ) 
Voiiej  et  nous  serions  bien  tranquilles  sur  notre 
avenir  si  toutes  les  doctrines  se  présentoifent  dans 
leur  nudité.  Le  bon  sens  est  encore  dominant  en 
France  ;  et  les  amis  de  l'ordre  et  du  repos  ,  qui  y 
sont  aussi  en  majorilé  ,  n'en  déplaise  aux  révo» 
lutionnaircs ,  savent  très-bien  en  qui  ils  doivent 
avoir  confiance.  On  craint,  en  outre,  qu'un  esr 
prit  belliqueux  ne  s'entretienne  dans  la  \  cndée  j 
on  veut  pour  elle  les  charmes  des  plaisirs  de  fa.» 
Hïille^  on  veut  V  répandre  l'instruction  (l'enseir 
g"nement mutuel,  je  suppose) 5  ilfautdçsahuserles 
Vendéens  des  rêveries  danî  ofi  les  berce.  Ah  I  qu'ils 
les  gardent^  au  contraire,  ces  rêveries,  si  c'est  à 
elles  qu'ils  durent  leur  inaltérable  couragç  ;  qu'ils 
restent  dans  cette  Ignorance ,  qui  ne  leur  laissa 
eunnoîtr€  que  la  nécessité  de  remplir  tous  les  de- 
voirs d'hommes  purs  et  de  sujets  fidèles  j  la  vie  de 
leurs  aïeux  fut  pleine  de  foi  et  d'honneur j  leur 
Kbort  fut  glorieuse  5  que  les  Vendéens  n'aillent  pas 
eherelier  d'autres  exemples  ;  que  leurs  pères  soient 
leurs  modèles  :  ils  leur  léguèrent  leuis  vertus. 
Heureux  le  pays  dont  l'avenir  se  fonde  sur  un  tel 
héritage  ! 

J^es  sentimens  que  nous  manifestons  ici  sont 
ceux  de  toutes  les  nations  policées.  Monarchies , 
républiques ,  tous  les  gouvernemens  s'accordent 

{>our  cultiver  et  entretenir  les  vertus  par  qui  seules 
es  gouvernemens  existent.  Tous  reçonnoissent  la 
fidélité  5  tous  placent  Thonneur  au  rang  des  droits 
les  plus  sacrés.  La  Suisse  vient  d'en  fournir  u^ 
mémorable  exemple.  Chacun  se  rappelle  le  1  o  août, 
jour  de  funeste  mémoire.  La  Diète  de  la  confédé- 
ration voulant  prouver  sa  reconnoissance  auX 
Suisses  qui,  à  cette  époque  ,  défendirent  si  vaijLi- 
lamment  le  Roi  de  France ,  a  délibéré  quil  étoil 
du  devoir  de  la  Suisse  t  rendue  à  t  entière  jouissance 
de  sa  liberté  et  de  son  indépendance  ,  dlionorer^ 
Qprès  un  silenct  inyolontaire^-xl^ji^L  uns,  par  un 

6. 
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acte  viihtic  de  recotvioissajicc  et  d'achnirntioîî ,  ce 
que  la  fidélité  et  la  bravoure  suisses  ont  fait  dans  ce 
jour  pour  lu  gloire  du  corps  helvétique.  Si  la  con- 
duite exemplaire  des  autres  régiinens  qui  servoienl 
alors  la  couronne  royale  de  France  acquit  à  ces 
troupes  un  honneur  éternel  qxd  rejaillit  sur  leur 
patrie ,  toutefois  le  'io  août  1792,  ou  F  ancien  régi' 
me?ît  des  gardes ^  en  défendant  avec  intrépidité  la 
royauté  légitime  ,  périt  glorieusement  après  une 
hitte  pleine  de  gloire  ,  et  sut  attacher  de  hrillans 
souvenirs  à  itr2e  catastrophe  déplorable  ;  ce  jour,  de 
l'aveu  de  la  confédération  entière,  est  le  plus  remar- 
quable dans  les  annales  modernes  rnilitaires  de  la 
Suisse  ;  l'oulafit  signaler  à  l'imitation  des  généra- 
lions  futures,  cet  exemple  d'un  resj)ect  inviolable 
pour  ta  foi  des  sermens  qui ,  à  une  époque  récente j 
a  5er%d  de  modèle  à  la  noble  conduite  de  nos  régi~ 
mens  capitules  ;  voulant  surtout  célébrer  dignetnent 
aux  jeux  de  tous  les  Suisses  qui  se  vouent  au  ser~ 
yice  des  puissances  amies,  ou  à  la  défense  de  leur 
patrie  ,  le  sacrifice  de  la  vie  pour  le  devoir  comme 
la  plus  belle  illustration  d  un  peuple  brave ,  comme 
la  loi  suprême  d<T  rhonneur  militaire ,  la  Dicte  a 
résolu  d'éterniser  par  un  monument  particulier , 
le  jour  oii  des  soldats  suisses ,  nos  contemporains  , 

^e  sont  montrés  dans  tout  P éclat  de  ces  vertus 

•  En  conséquence,  la  Dicte  a  décrété  que  les  nomr 
des  Suisses  morts  au  10  août ,  ainsi  que  les  noms 
de  ceux  qui  invent  eni^ore  ,  seraient  recueillis  dans 
un  registre  dont  l'archive  de  la  confcnlcration  gar- 
dera soigneusement  le  dépôt. 

Tous  les  officiers  ,  sous -officiers  et  soldats  de 
l'ancien  régiment  des  gardes  suisses  encore  vivans, 
qui  se  sont  trouvés  le  10  aoflt  1792  au  combat  de-. 
vatit  le  château  des  Tuileries  ,  recevront  au  nom 
de  la  Dicte  une  décoration  particulière  ,  savoir  .*> 
iuie  médaille  de  fer  coulé ,  sur  laquelle  paraîtra  ,' 
d'u7i  câté^  la  croix  de  la  Confédération  Suisss , 


(  ^-^  ) 

uvecla  légende  Fidélité  et  Honneur,  et/detautre 
on  lira  la  simple  date  du  lo  août  1792.* 

D'après  cette  délibération,  M.  de  Gad.y,  maré^ 
chai  de  catnp  ,  premier  aide-de-canip  suisse  de 
b.-  A  R  iMoNSjEUR,  fut  charefé  par  le  directoire 
iederal  de  la  Suisse,  des  diplômes  et  des  mc- 
dailles  décernes  par  la  Hante  -  Dit- te  auv  braves 
anciens  gardes  suisses  qui  survecuix'nt  à  l'afiTaire 
du  lo  aoilt  1792.  Il  reçut  en  même  temps  la  flat- 
teuse mission  de  distribuei-  ces  récompenses  mi- 
litaires. 

Arrivé  à  Paris,  il  fît  les  démarches  nécessaires 
pour  que  cett/i  distribution  pût  se  faire  avec  quel- 
que solennité.  ^ 

Le  6  janvier,  jour  des  Rois,  il  rassembla  cin- 
cç.iante-sept  officiers,  sous-ofîiclers  et  soldats  de 
i  ancien  regunent  des  gardes  suisses,  dont  vin^t- 
six  sont  aux  Invalides,  qui  avoient  été  présens  à 
Ja  tuneste  catastrophe  du  10  août  i"9o.  Cette  réu- 
nion eut  lieu  dans  une  grande  salle,  au  rez-de- 
chaussée  de  l'hôtel  des  Invalides. 

En  remettant  à  ses  compatriotes  leur  nouvelle 
décoration,  M.  de  Gadv  leur  a  adressé  ces  nobles  et 
touchantes  paroles  :  C'est  au  nom  de  la  patrie  en- 
tière que  ,e  vous  offre  le  gage  de  son  admiration 
et  de  sa  reconnoissance.  Dans  vos  cœurs  et  dans  le 
tombeau  de  vos  fidèles  compagnons  d'armes  im^ 
moles,  réside  le  sanctuaire  de  la  fidélité  et  de 
héroïsme  suisse.  Les  pages  de  notre  histoire  na- 
tionale en  transmettront  le  souvenir  aux  âges  les 
plu.  reculés....  Dé,à  la.  .Suisse  ,  enorgueillie  de 
votre  sublime  condmte,  fait  ériger  un  monument 
a  l^ucerne ,  ou  vos  noms  seront  conservés  au  res- 
pect des  générations  futures. 

Que  le  Dieu  de  nos  pères  daigne  répandre  .sur 
vous  ses  plus  saintes  bénédictions,  en  lî^compense 
ae  votre  fidélité....  ^ 

C'est  aux  cris  mille  fois  répétés  de  /7re  le  Rci ^ 


(  86  ) 

/^tVe  Monsieur,  notre  colonel -général  5  Vivent 
les  Bourbons  j  que  s'est  terminée  cette  auguste  ce-» 
rémonie.  Elle  n'a  pu  être  indifTérente  aux  cœurs 
français;  et  je  plaindrois  celui  qui  n'auroitpas  été 
ému  en  voyant  ces  vétérans  de  l'honneur  et  du 
courage  recevoir,  avec  un  saint  i-espect  et  le  plus 
»oble  enthousiasme  ,  le  pi'ix  offert  à  leur  fidélité. 
—  Citer  des  malheureux,  c'est  citer  ei^  même 
temps  un  trait  de  bienfaisance  delà  famille  royale. 
•Cette  vertu  est  de  race  chez  les  Bourbons. Une  par- 
tie du  rocher  qui  domine  la  ville  de  Châteaudun 
s'est  écroulée  le  i^  du  mois  dernier.  Quatre  maisons 
ont  été  écrasées,  sept  personnes  ensevelies,  L'ébran*. 
lement  donné  auK  maisous  adjacentes  a  mis  une 
partie  de  la  population  sans  asile,  dans  une  saison 
rigoureuse.  A  peine  Moasi£UR,Mg,et,M««  Duchesse 
d'Angoulême,  Ms'  et  Madame  la  duchesse  de 
Berri  ont-ils  connu  ce  funeste  événement  qu'ils 
ont  fait  remettre  à  M.  le  comte  de  Courtarvel, 
député  d'Eure  et  Loir,  la  somme  de  2600  fr.  pour 
i^tre  distribuée,  comme  secours,  aux  malheureuses 
victimes  de  cette  catastrophe. 

—  Jusqufcs  ici ,  il  y  avoit  eu  deux  natures  de 
Correspondances  prwtcs  en  Angleterre  ;  une  Cor- 
respondance privée  ministérielle,  une  Correspon- 
dance privée  indépendante.  Depuis  quelques  jours 
il  n'y  a  plus  de  nuances  entre  elles  3  elles  s'accor- 
dent toutes,  et  sont  unanimes  pour  les  louanges. 
C'est  tout  simple  .;  et  le  ministère,  ayant  pour  lui 
la  dliner^^c  en  France,  doit  avoir  le  Alorning." 
Chronicle  en  Angleterre, 

Castelbajaç. 


(  ^  ) 

Paris,  le  i4  janvier  l8ig, 

La  formation  du  nouveau  ministère  avoitlon^- 
temps  tenu  les  esprits  en  suspens  5  a  cette  agitation 
de  difFérens  intérêts  a  succcdc  une  espèce  de  calme 
qui  ressemble  à  l'indifFércnce.  Les  ministres  ont 
commencé  sans  éclat ,  et  plutôt  comme  disposés  à. 
continuer  l'ouvrage  de  leurs  prédécesseurs  qu'à  se 
tracer  une  route  nouvelle  :  leur  marche  tient  plus 
de  l'incertitude  que  de  la  force.  Dans  ses  rapports 
avec  les  Chambres,  le  ministère  cherche  une  majo- 
rité dans  les  différentes  nuances  d'opinions  aux- 
quelles il  croit  pouvoir  s'allier,  et  craint  de  risquer 
la  moindre  démarche  qui  le  compromettroit  au- 
près de  quelques-unes 5  d'un  autre  côté,  les  sub- 
divisions des  Chambres  ,  incertaines  et  flottantes, 
attendent  pour  former  une  majoi-ité  que  le  minis- 
tère trace  des  lignes  positives;  il  faut  bien  qu'elles 
sachent  où  le  trouver  pour  le  secourir  ou  Iç  com- 
battre. 

Eu  attendant  que  quelque  événement  vienne 
rompre  cet  équilibre  d'inertie  ,  les  uns  et  les  autre* 
évitent  de  se  prononcer  de  crainte  de  ne  p^i  se 
trouver  d'accord. 

Mais  on  peut  prédire  qu'il  n'y  aura  jamais  de 
majorité  fixe  que  là  où  il  y  aura  des  principes  cer- 
tains, des  doctrines  positives,  un  but  avoué  et  des 
moyens  concordaus.~ 

Ce  qui  peut  arriver  de  plus  heureux  aux  mi- 
nistres sera  de  traverser  la  session  en  resserrant 
dans  un  cercle  étroit  les  opérations  des  Chambres, 
et  obtenant  des  majorités  artilicielles ,  par  diffé- 
rentes cambinaisons ,  sur  chaque  question.  Mais 
cette  marche  qui  peut-être  sauveroit  momentané- 
ment le  ministère,  continueroit  certainement  à" 
perdre  la  France. 

C'est  sûrement  dans  cet  intérêt  de  tempoirisaticm 


(  88  ) 
que  les  ministreiî  de  la  guerre  et  des  finances  ont 
présenté  des  projets  de  loi  sur  le  monopole  des 
poudres  et  salpêtres  ,  et  sur  celui  des  tabacs.  Quel- 
qu'importantes  que  soient  ces  questions  dans. 
1  ordre  administratif  ,  elles  ne  produisent  pas 
d'effet  sur  les  divisions  politiques",  et  elles  n'aide- 
ront pas  à  déterminer  dans  quelles  lignes  le  minis- 
tère trouvera  ses  points  d'appui. 

C'est  un  malheur  des  temps  où  le  pouvoir  n'est 
pas  établi  et  placé  hors  d'atteinte  ,  que  les  ques- 
tions administratives ,  celles  qui  touchent  le  plus 
immédiatement  à  tous  les  intérêts  particuliei's , 
tombent  dans  une  sorte  de  discrédit,  et  paroissent 
d'uue  importance  secondaire. 

Faute  de  docTunens  plus  certains,  on  cherche 
à  deviner  les  ministres  dans  les  projets  de  loi 
qu'ils  ont  présentés.  Un  ouvrier  ne  peut  pas 
récuser  le  témoignage  de  ses  œuvres.  On  nous 
avoit  dit  que  les  ministres  anciens  et  nouveaux;- 
réunis  éloient  constitutionnels  ,  et  qu'ils  pen- 
choient  vers  le  libéralisme  :  aujourd'hui  il  est 
évident  qu'on  s'est  trompé. 

ly^bord  ils  ne  sont  pas  constitutionnels,  car: 
î°.  La  proposition  en  faveur  de  M.  de  Richelieu, 
est,  dans  la  forme  où  elle  a  été  présentée  ,  abso- 
lument inconstitutionnelle  ;  la  Charte  dit  :  art.  2.'?, 
«  la  liste  civile  est  fixée  pour  toute  la  durée  du 
»  règne  ,  par  la  première  législature  assemblée  de- 
ii  puisl'avènemcnt  du  Roi,  »  La  loi  du  8  novembre 
i8i4  qui  fixe  la  liste  civile  dans  laquelle  se  trouve 
comprise  la  dotation  de  la  couronne  ,  s'exprinie 
ainsi  :  Ç  1 1,  art.  9.  «  Les  biens  qui  forment  la  do- 
»  tatiôu  de  la  couronne  sont  iiinlit-nablcs  et  im- 
>i  prescriptibles i  art,  lo,  ces  biens  ne  peuvent 
«  être  engagés  ni  grevés  (l'hypothèques  ou  d'autres 
i)  charges;  art.  i3  ,  les  biens  de  la  couronne  ne 
jj  sont  jamais  grevés  des  dettes  du  Roi  décédé, 
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»  nou  plus  que  des  peiwlons  qu'il  pouiroit  avoir 
»   accordées.  » 

La  Cliarte  et  la  léfî^ifrialiou  qui  en  est  dccoulee 
pouvoient-clles  être  plus  positives?  Il  est  donc 
absolument  hors  du  pouvoir  des  Chambres  do 
délibérer,  dans  le  cours  du  ré^ne  ,  sur  cette  liste 
civile,  de  la  diminuer,  de  raugmcnter,  de  la 
grever,  eniin  de  la  modiher  de  quelque  manière 
que  ce  puisse  être  :  le  Koi  ni  les  Cliambres  ne 
sauroieut  aliéner  tout  ou  partie  des  domaines  de 
la  couronne  5  enfin  la  chambre  de  1818  ne  sau- 
roit  iinposer  une  obli-gation  quelconque  a  celle 
qui  aura  à  déterminer  ia  liste  civile  du  prince  qui" 
succédera  au  Irône^  et  elle  doit ,  à  cette  époque, 
retrouver  intact  1-e  dépôt  des  domaines  qui  a  été 
lait  entre  les  mains. du  Pvoi ,  comme  partie  inté- 
grante de  la  liste  civile.  De  tous  les  moyens  qu^ou 
pouvoit  imagine^'  pour  donner  cinquante  raille, 
livres  de  rente  à  M.  de  Kicheiieu,  il  n'en  est 
aucun  qui  soit  plus  entaché  du  vice  d'inconstitu- 
tîonnalité  ;  aussi  les  mal  veilîans  n'onl-ils  pas  man- 
qué de  dire  que  les  ministres  n'avoieiit  présenté 
ce  projet,  sous  cette  forme,  que  dans  l'intention 
de  le  laire  reluser  par  les  Chambres. 

2°.  La  loi  par  laquelle  on  demande  à  la  Chambre 
de  voter  l'impôt  pour  dix-huit  mois  n'est  pas 
constitutionnelle  5  car  la  Charte  ,  comme  le  sait  et 
le  dit  très-bien  M.  le  ministre  des  finances  ,  poiie  , 
art.  49  '■  «  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que  pour 
»  un  an  ;  »  et  cette  disposition  qu'on  propose 
d'enfreindre  ,  est  le  paffadiiini  de  toutes  les  liber- 
tés du  pays.  Les  ministres  ont-ils  pu  ignorer 
qu'il  existât  d'autres  movens  de  transporter  l'an- 
née financière  au  i"  juillet,  plus  conformes  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  de  la  Charte? 

En  voilà  bien  assez  pour  prouver  que  les  mi- 
pistrcs  ne  sont  pas  constitutionnels  ;  nous  aîloas 
voir  ,  outre  cela  ,  qu'ils  ne  <^^nt  pas  libéi-aux. 
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Si  nous  nous  connoissons  bien  eu  libéralisme  , 
le  monopole  du  tabac  ,  celui  des  poudres  et  sal- 
pêtres ,  sont  des  restrictions  inutiles  de  la  liberté 
au  citoyen,  des  entraves  pernicieuses  à  la  liberté 
du  commerce  5  ce  sont  des  privilèges  qui  déranj^ent 
1«  niveau  de  Fégalité.  Et  se  pourroit-il  que  lc.\ 
tiers  ennemis  des  privilèges  ne  pussent  aller  qu'a-^ 
yac  des  monopoles  ? 

Voilà  donc  des  ministres  qui  se  présentent 
comme  constitutionnels  et  libéraux,  et  qui  ap- 
portent ,  en  deux  jours  ,  quatre  lois  par  lesquelles 
ils  établissent  deux  inconstitutionnaiités  et  deux 
monopoles.  Cela  promet. 

Cependant  pour  être  justes,  il  faut  observer  que 
si ,  à  l'égard  des  monopoles,  les  ministres  n'ont 
pas  été  libéraux ,  au  moins  ils  ont  été  généreux  , 
car  ils  les  demandent  non-seulement  pour  eux, 
mais  encore  pour  tous  leurs  successeurs  possibles 
pendant  cinq  ans. 

Mais  pendant  que  nous  observon5  la  marche  im^ 
perceptible  du  ministère, les  circonstances  plus  ou 
moins  ijnportantes  passent  à  côté  de  nous.  La  crise 
financière  que  la  baisse  subite  des  fonds  avoit  ame- 
née les  mois  derniers ,  semble  terminée  sans  avoir 
produit  des  effets  aussi  terri]  les  que  ceux  qu'on 
pouvoit  craindre;  la  bonne  foi  a  fnit  payer  ce  que 
Tardeurde  gagner  avoit  faitperdre.  On  amênie  vu, 
dans  ces  momens  de  détresse,  des  preuves  de  désin- 
téressement et  de  sacrifices  dont  le  commerce  n'of- 
froitpas  de  modèle  ,  et  ils  ont  été  principalement 
dus  à  l'esprit  d'association  qui  a  produit  de  véri- 
tables miracles.  La  conduite  qu'a  tenue,  dans  ces 
I  irconstances  difficiles,  la  compagnie  des  agens- 
t!e-clxnngc  de  Paris ,  est  à  la  fois  un  bel  exemple 
et  une  preuve  irrécusable  de  l'utilité  ,  de  la  né- 
cessité qu'il  y  a  de  réunir  et  d'associer  les  intérêts 
.semblables  par  des  liens  particuliers.  Les  amis  de 
légalité  tibsûluc  g[ui  voient  des  privilèges  partout 
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où  il  y  a  des  cerps,  parviendront-ils  à  se  persuader 
que  TEtat  ne  subsiste  qu'au  moyen  des  inégalités 
qui  se  sont  établies  malgié  eux  ?  Faites-les  dispa- 
j'oître  ,  et  la  société  sera  dissoute. 

Un  journal  nous  apprend,  à  la  date  de  Paris, 
-le  6  janvier,  qu'il  v  a  eu  à   Paris  des  alarmes  et 
même  de  la  stupeur  ;  qu'on  parloit  de  coups  d'Etat, 
de  prison  et  dcxil,  I\ous  demanderions  volontiers 
ù  la  population  entière  de  la  ville  de  Paris  si  elle 
s'est  aper<;ue  un   seul  instant  de   ces  symptômes 
d'agitation;  si  le  cours  des  affaires  et  des  plaisirs  a 
été  un  seul  instant  interrompu. Ces  craintes ,  si  elles 
étoieiit  vraies,  ne  seroient-elles  pas  un  aveu  de  la 
foiblesse  de  la  faction  et  de  la  timidité  des  auteurs 
responsables  qui  en  sont  les  organes?  S'ils  sont  forts, 
comme  ils leprétendent,r)Ourquoisont-ilssiprompts 
à  prendre  l'effroi?  Ilsparlent  des  persécutions,  des 
vengeances  et  des  destitutions  qxie  l'on  craignoit. 
Cette  tactique  révoliitionna'r'j  n'est  pas  nouvelle  j 
mais  ceux  qui  s'en  servirent  avant  eux  n'avoient 
pas  l'impudeur  de  provoquer,  dans  le  même  ccx'it 
et  presque  dans  la  même  page,  les  persécutions , 
les  vengeances  et  les  destitutions.  Le  miuistÀ're  nous 
doit  des  garanties ,  disent  ces  impérieux  amis;  et 
ces  garanties  ne  sont  pas  ceWea  àes  institutions ,  qui 
déjà  ne  leur  suffisent  plus  :   ce   sont  celles   des 
homiiies.    Il   leur  faut  des   changeniens  notables 
dans  le  personnel  de  l'administration .  Ces  préten- 
tions ,  publiquement  avouées,  donnent  à  croire 
f{ue  ce  n'est  pas  à  tort  qu'on  a  attribué  cette  phrase 
à  un  ministre  :  «  Ils  me  demandent  une  saint  Bar- 
))  thélemy  de  préfets,  mais  il  faudra  qu'ils  se  con- 
5)  tentent  de  dix  ou  douze.»  Ces  Messieurs  s'en 
pontenterontr-ils  ? 

Les  journaux  nous  ont  appris,  il  y  a  trois  jours, 
que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avoit  reçu  avec 
rîgard  et  iatci  et  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne, 
qui  réclament  contre  les  persécutions  dont  ils  sont 
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victimes.  Le  lendemain,  le  Moniteur  nous  a  an- 
noncé trjois  destitutions  contresignées  par  M.  le 
ministre  de    l'intérieur.  Messieurs  Duhamel,   de 
Kérespevts  et  de  Saint -Luc  sont  remplacés  ,  dans 
leurs  préfectures,  par  Messieurs  Moreau  de  La 
Kochettc  ,   Ro^ijnat  et  Saint-Aignan.  A   l'époque 
du  20  mars  ,  M.  Duhamel  étoit  préfet  des  Pyré- 
nées orientales.  Fidèle  jusqu'au  dernier  jour,  et 
encore  après,  il  rejoignit  Me*"  duc  d'Angouléme 
en  Espagne ,  rentra  avec  Son  Altesse  Royale ,  et 
fut  nommé  d'abord  préfet  de  la  Dordogne  ,  ensuite 
de  la  Vienne.  Messieui's  de  Kéresperts  et  de  Saint- 
Luc  ont  également  tenu  une  conduite  ti'ès-hono- 
rable  à  l'époque  de  la  grande  épreuve,  et  ces  trois 
administrateurs  avoient  mérité  et  obtenu  a.u  plus 
haut  degré  la  confiance  ,  l'estime  et  l'attachement 
de  leurs  administrés.  Ils  emportent  dans  leur  re- 
traite ces  témoignages  honorables  de  considération 
qui  sont  le  but,  et,  pour  ainsi  dire,  la  couronne 
de    l'homme    public ,   couronne  qu'on   n'est   pas 
toujours  siir  d'obtenir,  même  quand  on  exerce  un 
plus  grand  pouvoir,    et   qu'on  le   conserve  plus 
long-temps. 

Ces  destitutions  continuelles,  qui  frappent  les- 
serviteurs  les  plus  zélés,  les  sujets  les  plus  fidèles  , 
ramènent  naturellement  à  une  phi'ase  du  discours 
prononcé  par  ^L  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, lorsqu'il  a  apporté  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés le  projet  de  loi  eu  faveur  de  M.  de  Riche- 
lieu. Le  ministre  a  dit  :  «  C'est  comme  Français 
»  que  nous  venons,  au  nom  du  Roi  de  France, 
M  vous  proposer  d*honorer,  par  une  récompense 
»  nationale  ,  un  Français  (jul  a  servi  sou  pays  et 
H  son  Roi  dans  des  temps  dilTicileset  malheureux; 
»  de  tels  services  j  Alessit^irs  j  rendus  en  de  tel/es 
y  circonstances  ,  ont  quelqitefois  prouvé  plus  d» 
))  mérite  et  de  'vertu ,  qu'ils  n'ont  procuré  de  J'a- 
»  vcur  et  de  gloire,  )>  Comme  nous  ne  supposons  pas 
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que  lintçntion  de  M.  le  président  du  conseil  ait 
été  d'établir  que  l'ingratitude  doit  être  un  prin- 
cipe de  gouvernement .  nous  pensons  ,  au  con- 
traire, que  c'est  une  consolation  qu'il  a  voulu 
donner,  du  haut  de  la  tribune  ,  aux  Français  qui 
ont  seri'i  leur  pays  et  leur  Roi  dans  des  temps  dif- 
ficiles et  malheureux  ,  et  qui  n'ont  été  honorés 
d'aucune  récompense.  Pénétrés  de  ce  qu'il  y  a  de 
délicat  dans  ces  expressions  ,  nous  espérons  que 
iNI.  le  ministre  des  affaires  étrangères  saisii'a  une 
nouvelle  occasion  pour  porter  des  paroles  conso- 
lantes à  ceux  qu'il  désigne  si  bien  comme  avant 
rendu  de  grands  services  à  l'Etat  et  au  Koi ,  et 
qui  ,  loin  d'en  avoir  été  l'écompensés  ,  en  ont  été 
cruellement  punis. 

La  cour  royale  de  !Nîmes  vient  de  recevoir  son 
institution  :  on  assure  que  ,  par  une  fatalité  diffi- 
cile à  comprendre,  les  exclusions  ont  porté  uni- 
quement sur  les  membres  de  cette  Cour  qui  avoient 
coui'ageusement  refusé  de  reconnoîti'c  le  gouvei-- 
nement  usurpateur  ;  ils  éprouvent  le  sort  qui  les 
attendoit  si  la  France  étoit  restée  veuve  de  son 
Roi. 

On  s'occupe   avec  inquiétude  de  connoître  la 
liste  des  officiers  généraux  j>lacés  sur  le  tableau 
d'î^ctivité  j  on  se  demande  comment  M.  le  ministre 
de  la    guerre  enveloppe  de  tant  de    mystère  un 
article  de  l'Almanach  roval  ;  ces  ténèbres  peuvent 
convenir  à  un  despotisme  ombrageux;  mais  elles  ne 
sauroients'accorderaveclapublicitéquiestle  carac- 
tère essentiel  de  notre  gouvernement  ;  il  sembleroit 
qu'on  a  assez  d'avantages  quand  on  peut  interpréter 
les  lois,  faire  les  ordonnances  ,  établir  les  excep- 
tions,  les  appliquer  ensuite  à  volonté,   pour  ne 
pas  avoir  encore  le  besoin  de  cacher  les  résultats. 
On  parle  aussi  d'une  mesure    par  laquelle    le 
même  ministre  auroit  fait  demander  aux  officiers 
de  chaque  régiment  de  la  garde   royale  ,   quels 
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ctoieiit  ceux   qui   seroît  disposés  à  quitter  leurs 
corps  ;  on  leur  faisoit  espérer  d'élixî  employés  avec 
avantage  dans  les  régini(  us  de  ligne. 

Si  noTis  sommes  bien  instruits,  tct  appel  fait 
à  l'inte'rét  a  éié  généralement  repoussé  par  l'hon- 
neur  :  quelqucs-tins  ont  cru  voira  travers  ces  dis- 
positions Lieavcillantcs ,  des  intentions  qui  Fau- 
roient  été  moins  ;  et  on  assure"  que  dans  un  de  ces 
braves  régimens  ,  les  officiels  ont  unanimement 
répondu  ,  que,  Lien  loin  de  vouloir  quitter  leuis 
corps,  si,  par  telles  raisons  qu'ils  ne  sauroient 

f)révoir  et  qu'ils  ne  cherclicroient  pas  à  pénétrer, 
e  Roi  ne  les  jugeoit  plus  dignes  d'y  servir  dans 
leurs  grades,  ils  solliciteroienl  l'honneur  d'y  rester 
comme  simples  soldats.  Ces  nobles  sentimens, 
qui  font  aujourd'hui  notre  consolation  ,  feront 
pcut-êti'c  un  jour  notre  salut  ;    ils  doivent  êti-e 

f)artagés  comme  ils  seront  admirés  par  les  roya- 
istes  de  tous  les  rangs  et  de  tous  les  états.  Les 
d^ésagrémens  ,  les  dégoûts  ,  les  mécontentemens 
doivent  se  taire  devant  le  sentiment  du  devoir;  et, 
dans  les  graves  circonstances  où  nous  sommes  ,  il 
n'est  permis  à  aucuns  de  ceux  qui  peuvent  servir 
le  Roi  et  leur  pays,  de  céder  à  leurs  goûts,  à  leurs 
intérêts  particuliers  ou  même  aux  ressentimens 
que  leur  inspire  l'injustice.  Les  royalistes  souf» 
é'cnt,  mais  ils  ne  désertent  pas. 
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—  On  avoit  dishibué  déjà  quelques  milliers 
d'exemplaires  dn  prospectus  de  VUhra'Roja'- 
liste,  lorsque  l'Editeur  a  appris  qu'un  ou>-Tage 
sTemi-périodique  venoit  d'être  annoncé  sous  le  titre 
à' Ultra.  Dans  l'incertitude  du  droit  d'aînesse  ,  il 
nous  annonce  qu'il  fait  le  sacrifice  de  ce  titre  en 
faveur  de  son  collègue;  et  qu'il  adopte  celui  de 
Bibliothèque  Royaliste  (i)  ,  qui  remplit  mie^s  en 
effet  son  objet . 


'Mémoires  historiijues  sur  Louis  XVIJ  (a).  Roi  qc 
Frnnce  et  de  INavarre ,  ornés  dû  portrait  -du 
jeune  Prince  et  de  celui  de  son  auguste  Sœur,  etc. 
Dédii&setprésentésàS.  A.  R.  Madame,  Duchesse 
d'Angouième,  par  M.  Eckard,  chevalier  de  la 
Légion-d'Honneur. 

Ces  jNlénioires  sont  une  dette  pavée  par  iauteur- 
pour  tous  les  vrais  Français  ,  à  l'héréditaire  ma- 
jesté de  nos  Rois.  Le  trône  de  Louis  XVII,  il  est 
vrai ,  ne  fut  jam.ais  élevé  que  dans  le  cœur  des 
Français  restés  fidèles  5  mais  ses  droits  n'étoient-ils 
pas  ceux-là  même  que  sa  mort ,  si  prématurée  et 
si  déplorable,  a  transmis  au  Prince  qui  nous  gou- 
verne aujourd'hui  ,  et  dont  le  nom  ordinal  rappelle 
sans  cesse  que  la  révolution  a  dévoré  plus  d'un 
Roi?  On  ne  jettera  pas  sans  attendrissement  les 


(1)  On  souscrit  chez  Gide  fils,  rue  Saint-Marc-Feydeau  , 
n*>  20. 

(2)  Un  vol.  in-8°  de  plus  de  5oo  pages.  Prix  :  7  fr.  A  Paris , 
cKe>  Nicolle,  libraire,  rue  de  Seine,  et  le  Ngrmant ,  même 
Tuc ,  -fto  8. 
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yeux  sur  ces  pages  destinées  à  co;nbler  dans  les 
f.iits  do  la  succession  royale,  une  lacune  dont  les 
droits  ne  furent  jamais  s'isceptibles,        -^t  A    -j; 

Les  deux;  premières  éditions  des  Mémoires  his-» 
toriques  ont  été  épuisées  rapidement  j  la  troisième 
et  dernière  que  nous  annonçons,  est  augmentée 
de  morceaux  très-importans.  La  Commission 
royale  de  l'Instruction  publique  a  mis  cet  ouvrage 
au  nombre  de  ceux  ù  distribuer  en  prix.  , 


Sermons  du  P.  Lcnfant,  jesiiite ,  prédicateur  du  Roî.  Huit 
vol.  in-i2.  Prix  :  a^ir,  A  Paris,  cliei  Urguetde  Saint-Oueu,rue 
des  Poitevins,  n°  3;  Grégoire,  tjuai  des  Augustins  ,  n"*  Sy  ; 
Laurens  j«  ,  rue  du  BouloI ,  n''  4  >  J-  B.  Sajou ,  imprimeur  ,  rue 
de  la  Harpe ,  n"  i  £  ;  et  le  Normant ,  rue  de  Seine ,  n**  8. 

La  seconde  édition  du  poi'ine  de  CJuirlemagne  est  depuis 
quelque  temps  en  vente.' — Deux  vol.  in-8®.  Prix  t  lO  fr. ,  et 
13  fr.  par  la  poste.  A  P.iris,  chez  le  Normant,  impiinieur- 
Iibr.iire,  rue  de  Seine  ,  n"  8,  et  quai  Conti,  n°  5  ;  et  Dentu 
et  Delaunay  .  libraires  au  Palais-Royal. 


Portrait  en  buste  de  S.  A.  R.  INTonsieur,  rnmte  d'Artois, 
peint  d'après  nature  ,  et  gravé  au  burin  par  P.  Audoin  ,  gra- 
ve'ir  ordinaire  du  Roi.  Ce  portrait  ,  dédié  aux  gardes 
nationales  de  Franc»?  ,  fait  suite  à  ceux  de  Henri  IV,  de 
S.  M.  Louis  XVIH,  de  Madame,  duchesse  d'Angoulème,  et 
de  LL.  A  A.  RR.  les  ducs  d'Anf;ou'êine  et  de  Hcrty,  du  tnèrne 
auteur.  Prix,  épreuve  avec  la  lettre  blanche,  2o  fr.  ;  épreuve 
avec  la  lettre  grise  ,  lo  fr.  A  Paris,  chez  P.  Audoin,  rue  de  la 
Michaudière ,  n°  ao.  —  On  est  prié  d'affranchir  les  lettres  et 
l'argent. 


IMPRIMF.RIE  DE  LE  ISOR!NL\NT,  RUE  DE  SEINE. 
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LE  CONSERVATEUR. 


LE  VINGT-UN  JANVIER. 

Il  y  a  aujourd'hui  vingt-six  ans! 

La  France  oppressée  voyoit  se  consommer  le 
détestable  parricide.  Stupe'faite,  elle  le  vit  en 
silence!  La  mort  de  Louis  XVI  est  le  crime  de 
quelques  uns;  le  silence  fut  la  faute  de  tous.  La 
Providence  sembla  confier  aux  hommes  ses  droits 
de  vengeance  sur  le  crime,  et  se  chargea  de  punir 
la  faute  :  mémorable  et  terrible  leçon!  Le  joug  de 
l'oppresseur  devint  le  fléau  du  Dieu  qui  châtie. 

Lorsque  ,  entraînés  par  d'atroces  passions  ,  des 
sujets  jugent  leur  roi;  lorsqu'ils  font  plus,  lors- 
qu'ils exécutent  leurs  sentences  parricides,  mal- 
heur! trois  fois  malheur  au  pa3fs!  Vingt-six  ans 
de  calamités  de  toute  nature  ne  pourront  expier 
un  tel  crime ,  bien  qu'il  ne  soit  que  celui  du  petit 
nombre.  Aussi,  je  le  répète,  ces  calamités  n'ont 
pas  seulement  châtié  le  forfait,  elles  ont  encore 
puui  le  silence.  La  France  dut  payer  le  sang  du 
juste,  tant  qu'il  ne  fut  pas  racheté,  et  Dieu  ne 
ratifia  pas  d'abord  tous  les  pardons  du  Saint. 

Mais  quand  la  colère  céleste  fut  enfin  apaisée, 
la  blanche  bannière  des  Rourbons  vint  remplacer 
la  pourpre  ensanglantée  de  la  l'évolution.  Alors  la 
France  accusée  toute  entière  depuis  le  fatal 
21  janvier  1793,  accusée  de  son  silence  par  les 
peuples  contemporains,  put  répéter  au  Monde 
cette  phrase  prononcée  par  un  de  mes  honorables 
collègues  en  i8i5  (i)  : 

Lors  du  Jugement  de  Louis  XVI ,  l appel  au 
peuple  frafiçais  fut  rejeté  par  les  bourreaux. 

(i)  M.  Domengon  de  Brousac. 
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Jadis ,  après  un  semblaLle  attentat ,  une  nation 
voisine  ,  qui  jusc|u'à  nos  jours  n'avoit  point  de 
rivale  en  malheur,  osa  presque  exiger  de  sou  roi 
un  exemple  sévère  5  la  l^i-aiice  implora  de  la  jus- 
tice du  sien  une  moins  sanglante  sévérité.  Caïn  , 
marqué  du  sceau  de  la  réprobation  ,  dut  au  moins- 
fuir  des  champs  te'moins  du  meurtre  d'ALel  :  on 
obtint  que  le  parricide  iroit,  loin  de  la  terre  na- 
tale ,  porter  ou  ses  épouvantables  remords  ou  ses 
incorrigibles  fureurs  ,  clémence  dont  l'Angleterre 
refusa  l'exemple  au  Monde  en  élevant  1  échafaud 
d'Harison. 

Ce  fut  en  répétant,  en  implorant  le  nom  du 
Roi ,  que  cette  Chambre,  depuis  tant  calomniée  , 
se  levant  toute  entière,  prononça  le  mémorable 
arrêt,  et  l'Europe  rendit  son  estime  à  la  France, 
désormais  soulagée  du  honteux  fardeau  que  la 
violence  lui  avoit  imposé  si  long-temps.  Séparés 
des  régicides,  les  Français  purent  aller  dans  les 
temples  invoquer  le  Fils  de  saint  Louis,  sans 
craindre  de  heurter  sur  la  route  un  de  ses  assas- 
sins. 

Mais  je  parle  du  jugement  expiatoire  ;  je  parle 
du  21  janvier....  Et  cette  année,....  ce  jour  même 
peut-être,  le  prêtre,  en  lisant  le  Testament  de 
Louis  XYI ,  ne  sera-t-il  pas  troublé,  en  vovant 
de  nouveau  ic  régicide  errer  autour  de  la  tombe 
du  Roi-Martyr? 

Le  Comte  IIu:mbert  dl  Sesmaisoks. 
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(Quelques  idées  sur  le  Crédit. 

La  rente  s'est  élevée  à  près  de  80  5  elle  est  tombée 
à  60.  Les  ministres  ont  fait  grand  bruit  de  la  hausse 
des  fonds  ;  ils  l'ont  signalée  comme  une  preuve  que 
lacoutiance  de  l'Europe  s'attachoit  à  leursystème. 
Au  plus  fort  de  ce  triomphe  ,  la  rente  a  éprouvé 
une  chute  rapide  qui  détruisoit  cet  échafaudage 
d'amour  -  propre.  Dans  l'cfFroi  qu'ils  en  ont 
éprouvé  ,  les  ministres  ont  cherché  ,  par  des 
interprétations,  adonner  le  change  sur  la  cause 
du  mal  ;  mais  ces  explications  étoient  si  mala- 
droites ,  qu'elles  dévoient  accroître  la  défiance  et 
produire  de  nouveaux  malheurs ,  si  cette  fois  en- 
core la  raison  publique  ne  s'étoit  pas  montrée 
supérieure  à  la  gaucherie  des  iutci"prètes  minis- 
tériels (i). 

Je  n'ai  pas  plus  envie  de  tranquilliser  les  mi- 
nistres, que  je  n'ai  de  penchant  à  louer  leur  sys- 
tème de  gouvernement;  mais  pour  faire  l'acquit 
de  ma  coiîscience,  je  dirai  que  si  les  actes  minis- 
tériels ont  pu ,  d'une  jnanière  indirecte  ,  influer 
sur  la  variation  des  rentes  ,  les  ministres  ne  méri- 
tent aucun  éloge  pour  la  hausse  ;  de  même  que  ce 
n'est  point  à  cause  du  mouvement  de  baisse  qu'ils 
sont  susceptibles  d'être  critiqués. 

Je  ne  saurois  m'engager  dans  cette  discussion  ^ 
sans  examiner  ce  que  c'est  que  le  crédit  dont  ou 
se  vante  ,  sans  chercher  ce  qu'il  a  de  réel  et  de 
fictif,  et  surtout  sans  considérer  si ,  comme  on  l'a 
dit  avec  tant  d'emphase  ,  une  ère  nouvelle  s'ouvre 


(t)  Voyei  le  Journal  des  Débats  du  6  novembre,  et  le  ^To-' 
iiilcur  du  7. 
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pour  la  France.  L'âge  m'a  .  jeFayoue  ,  rendu  dif- 
ficile sur  la  contiancc  qu'on  doit  accorder  à  toutes 
ces  époques  d'une  félicité  promise  depuis  trente 
ans  ,  et  jamais  oLtenue.  L'enf:^agement  que  prit  la 
première  assemblée  de  paver  intégralement  toutes 
les  dettes  de  l'Etat,  fut  suivi  d'une  banqueroute. 
L'ère  de  la  liberté ,  proclamée  par  la  Convention , 
adonné  la  terreur,  les  prisons  et  les  écliafauds. 
L'ère  de  gloire  ,  commencée  avec  le  dix-neuvième 
siècle,  a  pour  résultat  deux  invasions  et  quinze 
cents  millions  de  charges  ;  enfin ,  l'ère  de  crédit 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons  depuis  trois  ans  , 
nous  procure  la  vente  de  toutes  nos  forêts  ,  des 
emprunts  désastreux  ,  et  la  fluctuation  la  plus  dé- 
plorable dans  les  fonds  publics.  Ce  sont  autant  de 
motifs  d'incrédulité  dont  mon  expérience  a  peine 
à  se  défendre. 

Dans  ce  siècle  raisonneur  où,  sous  le  vain  pré- 
texte de  perfectionner  la  science  du  gouvernement, 
on  n'a  fait  autre  cbose  que  de  substituer  au  bon 
sens,  quelquefois  de  l'esprit  et  toujours  des  pas- 
sions ,  il  n'est  pas  surprenant  qu'on  ait  été  dupe 
de  ces  jongleries;  mais,  après  tant  de  tristes  épreu- 
ves ,  on  devroit  bien  se  méfier  du  charlatanisme 
des  phrases  et  des  promesses.  Les  grands  mots 
expriment  rarement  de  bonnes  pensées. 

Ln  ministre  qu'on  a  vu  diriger  les  finances  pen- 
dant i4ans,  vient  de  publier  un  écrit  (i)  dans  le- 
quel je  Irouve  cette  phrase  remarquable  :£a/b7ti//?ff 
des  Etats  se  gouverne  par  les  mêmes  principes  que 
celle  des  particuliers.  Il  en  résulte  que,  sans  être 
initié  dans  les  prétendus  mystères  de  la  science 
financière  ,  chacun  peut  apprécier  les  opérations 
publiques ,  en  les  comparant  avec  l'effet  que  des 
opérations  semblables  produiroient  dans  l'adminis- 

(i)  Notice  hisCorique  sur  les  Finances  de  France,  de  ï8oo  4 
a8i4;  par  M.  le  duc  de  Gaële.  iSiS.  Page  li. 
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Iration  de  sa  fortune.  Un  Etat  compte  par  millions, 
un  particulier  compte  par  raille  francs  ,  je  n'y  vois 
guèi'e  d'autre  différence. 

Je  m'écarterai  pevi  de  cette  livpotlièse  ,  d'après 
laquelle  j'examinerai  notre  situation  financière. 

Un  particulier  très-riche  en  propriétés  foncières 
se  trouve  inopinément  contraint  de  paver  des 
sommes  considérables.  Les  termes  d'échéance  sont 
courts ,  les  créanciers  sont  pressans ,  il  faut  qu'il 
emprunte.  Les  spectateurs  de  cette  opération  n'y 
voient  pas  une  libération  ;  mais  ils  disent  que  ce 
particulier  a  bien  fait  de  substituer  une  dette  à 
une  autre ,  afin  d'avoir  des  cre'anciers  faciles  au 
]ieu  de  ceux  qui  le  menaroient.  Si  l'emprunt  s'est 
fait  au  taux  légal ,  ou  du  moins  avec  une  légère 
différence  ,  on  pense  que  l'emprunteur  inspire  de 
la  confiance  ,  qu'il  a  du  crédit;  et  cette  opinion 
acquiert  encore  plus  de  poids  si  l'emprunteur, 
hypothéquant  ses  capitaux  sans  en  aliéner  aucun  , 
annonce  par  cela  seul  l'intention  de  se  libérer  sur 
ses  revenus.  Dans  cette  position  ,  si  quelqu'un  des 
préteurs  ,  pressé  par  des  circonstances  imprévues, 
cherche  à  transférer  l'obligation  qu'il  a  reçue  ,  il 
trouve  de  l'argent  avec  facilité  ,  parce  que  tous  les 
hommes  d'affaires  ,  connoissant  la  solvabilité  de 
l'emprunteur  et  la  sagesse  de  ses  opérations  ,  ont 
une  confiance  e'gale  dans  sa  richesse  et  dans  sa 
loyauté. 

Mais  si ,  au  lieu  de  cette  conduite  mesurée  ,  le 
propriétaire  qui  fait  l'objet  de  ma  supposition  ,. 
emprunte  à  oo  pour  loo  ;  si  dans  le  même  temps 
il  exagère  le  prix  de  ses  baux  et  tire  àas  pots-de-via 
de  tous  ses  fermiers  j  enfin  ,  si  dans  un  accès  d'em- 
portement plutôt  que  par  nécessité,  il  aliène  ses 
propriétés  les  plus  précieuses  ,  les  spectateurs  ne 
verront  dans  cet  homme  qu'un  infortuné  qui  court 
à  sa  perte.  Fier  de  l'éclat  dont  il  brille  un  instant ,. 
il  aura  beau  s'écrier  qu'zV  a  du  crédit ,  personne 
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ne  vondrale  croire.  Il  inspireras!  peu  de  confiance 
que  les  porteurs  de  ses  oLlip^ations  nepourrontles 
échanger  qu'avec  perte  5  et  1  embarras  momentané 
dont  il  aura  voulu  se  tirer  par  des  opérations  dé- 
sastreuses, s'accroîtra  pour  consommer  sa  ruine  et 
celle  de  sa  famille. 

Le  sort  des  deux  individus  que  je  viens  de  mettre 
en  pai'allèle ,  est  celui  de  tous  les  Etats  qui  se  trou- 
veront dans  l'une  on  l'autre  de  ces  positions.  Il  ne 
suffît  pas,  pour  jouir  du  crédit ,  de  se  vanter  d'en 
avoir ,  parce  que  ce  n'est  pas  une  chose  qn'on 
-puisse  se  donner  :  il  faut  le  recevoir  de  L.  confiance, 
et,  cette  confiance  ,  ce  n'est  qu'avec  le  temps  et  par 
lin  ensemble  de  bonne  conduite  qu'on  l'obtient. 
i?i,  fidèles  au  princi2)e  d'abuser 'de  tous  les  mots 
pour  le^  dénaturer,  les  partisaiis  trompeurs  ou 
dupes  du  système  adopté  veulent  que  le  mot  crcdiL 
ne  signifie  autre  chose  que  la  faculté  d'emprunter 
à  tous  prix,  je  conviendrai  que  nous  sommes  dans 
un  temps  très-prospcjc  -,  mais  cette  prospérité  n'est 
pas  nouvelle.  Au  commeneemcnt  du  siècle  der- 
nier, il  y  eut  une  première  époque  de  crédit.  Dans 
l'enthousiasme  dont  on  étoit  saisi ,  tliacun  conroit 
avec  fureur  échanger  son  or  contre  du  papier  : 
bientôt  après  ,  les  flatteuses  espéi-ances  qu'on  avoit 
conçues  de  cette  conversion  se  dissipèrent  en  fu- 
mée,  comme  les  billets  que  les  porteurs  désolés 
furent  réduits  à  livier  aux  flammes. 

Une  seconde  époque  de  crédit  eut  lieu  sous  la 
premier  ministère;  de  INI.  Necker.  Les  divers  em- 
prunts qu'il  ouvrit  étoientsoumissîonnés  d'avance; 
et,  (juelques   jours  après  leur  promidgation  ,  les 


r.apitalistes  emj^ressés  d'y  placer  des  tonds,  éloient 
)biigés  de  payer  une  i)rii 
5  pour  100.  li  scroit  diflicile  de  soutenir  que  celte 


obligés  de  payer  une  j)rime  qui  s'est  élevée  jusqu'.\ 


époque  de  crédit  n'ait  pas  été  des  plus  brillantes, 
je  doute  même  ([ue  tous  les  elforls  de  la  prévention 
puissent  persuader  qu'elle  suit  surpassée  par  ^é■^ 
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poque  actuelle  ,  malgré  les  e'iogcs  pompeuï  r^u'on 
ne  cesse  de  lui  prodiguer.  Qu'en  est-il  résulté  ce- 
pendant ?  Des  charges  lourdes  à  supporter,  le  goût 
de  l'agiotage  et  la  révolution. 

L'époque  actuelle  qu'on  nous  a  présentée  comme 
étant  nouvelle  ,  quoiqu'elle  ne  soit  que  la  troisième 
en  date  depuis  un  siècle  ,  aura-t-ello  une  meilleure 
issue  que  ses  aînées?  C'est  le  temps  qui  l'appren- 
dra. Voyons,  en  attendant,  comment  elle  com- 
mence :  émission  d'un  nouveau  papier  sous  la 
dénomination  de  bons  royaux;  premières  ventes 
d'une  partie  des  bois  de  l'Etat  5  emprunt  forcé  de 
cent  millions,  réparti  d'une  manière  insolite  et 
arbitraire;  accroissementdes  coutributions ;  créa- 
tion d'un  autre  papier  sous  le  ïiora  de  valeurs  de 
l'arriéré  ;  sacrifice  total  des  forêts  ,  en  vertu  d'uue 
loi  qui  en  autorise  la  vente;  emprunts  de  toute 
nature  ,  dont  le  résultat,  en  terme  moyen  ,  donne 
trente  à  quarante  pour  cent  de  bénéfice  aux  prê- 
teurs; eufin ,  encombrement  de  la  place,  par 
l'énorme  quantité  de  rentes  sans  proy)riétaire  li- 
vrées au  trafic  des  joueurs,  et  que  le  dictionnaire 
nouveau  mentionne  sous  le  nom  iusianifiant  de 
dette  flottante. 

Telles  sont  quelques  unes  des  opéralions  finan- 
citTes  sous  l'auspice  desquelles  s'ouvre  noire  troi- 
sième époque  de  crédit.  Je  me  garderai  bien  de 
les  discuter  toutes,  parce  qu'il  y  auroit  trop  à 
dire.  L'encombrement  de  la  place  et  la  vente  des 
forêts  occuperont  seules  mon  attention. 

La  France  est  essentiellement  un  Etat  agricole 
et  manufacturier.  C'est  l'abondance  et  la  variété 
des  productions  de  son  territoire  ,  c'est  l'industrie 
de  &es  liabitans  qui  la  rendent  puissante  et  riche. 
Sully,  Golbert  connurent  ces  sottrces  de  ])rospé- 
l'ité  ,  et  s'occupèrent  de  les  rendre  plus  abon fiantes. 
L.es  ministres  qui  se  sont  trouvés  dignes  de  succé- 
der à  ces  grands  hommes  ont  suivi  leur  exemple. 
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Avant  que  la  révolulion  eût  détruit  notre  marine 
et  nos  colonies,  le  commerce  extérieur  ajouloit  à 
nos  mo^'ens  d(;  richesse;  il  encourageoit  l'agricul- 
ture, en  transportant  ses  produits,  et  conCoit  à  sa 
patiente  sollicitude  les  végétaux  étrangers  qu'il 
jugeoit  susceptibles  de  s'acclimater  sur  notre  sol. 
Il  encourageoit  l'industrie,  en  lui  portant  des 
matières  premières  qu'il  raclietoit  chèrement  lors- 
qu'elles avoient  acquis  une  plus  grande  valeur 
par  la  fabrication.  Enfin,  les  pêcheries  grandes 
et  petites  étoicnt  un  autre  moyen  de  prospérité 
d'autant  plus  précieux  que  la  nature  en  fait  les 
frais,  et  que,  dans  ce  genre  d'industrie,  tout  se 
réduit  pour  l'homme  à  transporter  sur  la  terre  une 
partie  des  richesses  inépuisables  que  la  mer  recèle 
dans  ses  gouffres.  C'est  ainsi  que  le  système  agri- 
cole, industriel  et  commercial  qui  convient  à  la 
France,  se  fondoit  sur  des  rapports  intimes,  et 
que  la  prospérité  publit[ue  résultoit  d'une  heu- 
reuse réciprocité. 

A  la  suite  de  ce  système  que  je  nommerai  de 
production j  se  trouve  le  commerce  d'argent  qui 
n'est  pas  indispensable,  mais  qui  paroi t  comme 
un  auxiliaire  utile,  pour  seconder  le  commerce 
de  jiroduction  dans  les  besoins  momentanés  qu'il 
éprouve.  Ce  genre  de  commerce  est  de  tous  le 
plus  profitable  à  celui  qui  l'exerce ,  parce  qu'il 
demande  peu  d'avance  et  qu'il  donne  de  grands 
produits;  mais  pour  l'Etat  il  est  stérile.  Le  com- 
merce de  production  crée  des  valeurs;  le  com- 
merce d'argent  ne  fait  que  les  changer  de  place. 
Ce  virement  est  quelquefois  utile  aux  individus  ; 
il  l'est  toujours  à  celui  qui  le  fait.  L'Etat  ne  devroit 
jamais  en  avoir  besoin  ;  et  lorsque,  par  une  suite 
de  fautes,  il  est  contraint  de  recourir  à  des  moyens 
qui  sont  rarement  sans  danger  pour  les  particu- 
liers, c'est  toujours  à  son  détriment  qu'il  opère. 
S'il  parvient  mom.entanéiïicnt  à  fasciner  1  es  yeux 


d'uue  raulHlude  égarée,  la  plaie  qu'il  s'est  faite 
n'en  est  pas  moins  profonde,-  et  lorsque,  après  une 
lon.^ue  suite  d'années,  quelque  événement  im- 
prévu force  à  la  découvrir,  on  recule  d'effroi  en 
voyant  qu'elle  saigne  encore  comme  au  premier 
jour. 

L'exposé  ci-dessus  est  pronre  à  servir  d'indica- 
tion pour  les  dcjïrés  d'intérêt  que  les  divers  genres 
de  commerce  peuvent  inspirer  en  France,  et  par 
conséquent  pour  déterminer  l'étendue  d'influence 
que  chacun  d'eux  doit  exercer  sur  les  actes  du 
rouvernement.  Et  qu'on  ne  se  flatte  pas  de  pou- 
voir impunément  substituer  un  arbitraire  systé- 
matique à  la  marche  de  la  nature.  Le  châtiment 
suivroit  de  près  la  faute.  Au  lieu  d'uue  richesse 
réelle ,  dont  une  conception  déplorable  auroit 
détruit  les  élémens,  on  n'auroit  qu'une  bouffissure 
trompeuse.  Des  charlatans  la  proposeroient  en 
vain  à  l'admiration  publique,  le  moindre  coup 
d'épingle  détruira  l'illusion;  et  que  restera-t-il  de 
ce  faux  embonpoint?  un  squelette  décharné. 

Heureusement  que  nous  ne  sommes  pas  encore 
parvenus  à  ce  point  de  détresse ,  malgré  les  funestes 
efforts  de  ceux  qui ,  poursuivant  un  crédit  imagi- 
naire, voidoient  que  tout  lui  fût  sacrifié.  Dans 
leur  engoueiuent  pour  cette  chimère,  nous  avons 
entendu  des  ministres  parler  du  grand -livre 
comme  du  fondement  de  toute  richesse,  etblâmer 
les  cultivateurs  de  ce  qu'ils  n'y  fout  pas  inscrire 
le  montant  de  leurs  épargnes  (i).  Un  instinct  de 
sagesse,  conservateur  dos  peiqiles  qui  le  suivent, 
a  jusqu  à  présent  dédaigné  ces  provocations  irré- 
fléchies, et  fasse  le  ciel  qu'il  soit  assez  puissaut 
pour  les  dédaigner  toujours  !  S  il  en  étoit  autre- 
Brient  j  si  les  cultivateurs,  abandonnant  les  exemples 


(i)  Séanre  des  Dt-'putcs  du  3  mars  i3i3.  Séance  des  Pairs 
Aa  21  mars  de  la  même  année. 
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de  modération  qu'ils  rer.uvciit  de  ÎPiirs  pères  , 
pvenoient  FliaLitude  de  jdacer  leurs  épars^nes  à 
riutérêt  de  8  et  9  pour  loo  ,  exempt  d  imjîôt.s ,  au 
lieu  de  se  contenter  du  modeste  produit  de  3  à  4 
pour  j  00  qu'ils  obtiennent  parleurs  ti'avaux,  l'agri- 
culture seroit  bientôt  anéantie.  De  même,  si  les 
manufacturiers  grands  et  petits,  pour  accroître 
leurs  bénéfices,  couroient  les  cbances  périlleuses 
de  la  hausse  et  de  la  baisse,  les  fabriques  cesse- 
roient  d'exister.  C'est  alors  que,  privée  à  la  fois 
de  ses  richesses  agricoles  et  de  ses  richesses  in- 
dustrielles, la  France  se  trouveroit  dans  la  mal- 
heureuse situation  dont  j'ai  crayonné  le  sinistre 
tableau. 

Mais  en  quoi  consiste-t-ll  donc  ce  crédit  dont 
on  se  vante?  Qu'a-t-il  d'assez  positif ,  d'assez  avan- 
tageux pour  qu'il  faille  lui  sacrifier  jusqu'à  nos 
richesses  réelles?  Je  le  cherche,  et  je  n'en  aperçois 

Eas  même  le  fantôme.  D'une  part,  ce  sont  des 
anquiers  étrangers  qui ,  dans  1  espoir  d'un  béné- 
tîce  énorme  ,  font  une  spéculation  hostile  sur  nos 
fonds  5  de  l'autre  ,  ce  sont  des  banquiers  français' 
qui  veulent  participer  aux  mêmes  avantages;  ce 
sont  encore  les  uns  et  les  autres  qui ,  trouvant  les 
chances  trop  incertaines  pour  les  confier  à  l'ave- 
nir, s'empressent  de  réaliser  leurs  inscriptions 
sans  intervalle.  C'est  enfin  la  rente  qui  s'élève  ra- 
pidement tant  qu'elle  est  sous  l'influence  des  ven- 
deurs étrangers,  et  qui  tombe  avec  la  même  rapi- 
dité dès  qu'elle  est  abandonnée  à  ses  propres 
forces.  Ces  mouvemens  sont-ils  du  crédit?  JNon, 
parce  que  rien  n'annonce  qu'il  y  ait  confiance, 
et  jamais  il  n'y  en  aura,  si,  continuant  à  tout 
intervertir,  on  sacrifie  encore  l'industrie  et  la 
propriété  à  l'agiotage.  jN'ai-je  pas  ouï  les  parti- 
sans de  la  nouvelle  doctrine  vanter  l'énormité 
des  emprunts  comme  une  preuve  de  richesses  ? 
Un  miuislre,  par  un  raffinement  de  sagacité  qui 
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passe  les  Lornos  de  ma  foible  intelligence^  n'a-t,-il 
pas  dit  à  la  triLune  des  Députés  qu'il  regrottoit 
que  les  prêteurs  n'eussent  pas  fait  de  plus  grands 
bénéfices  (0^  Mais  a-t-on  du  jamais  croire  que 
la  multiplicité  d-'^s  emprunts  dût  augmenter  natu- 
rellcnieut  la  valeur  des  fonds?  Se  crf;it-on  plus 
riclie  en  devant  200  millions  de  rente  qu'on  ne 
l'étoit  lorsqu'on  n'en  devoit  que  60?  En  vérité, 
cette  prévention  est  tellement  absurde  que  ,  dans 
l'étonnemeut  qu'elle  inspire,  on  n'ose  la  rejeter, 
parce  qu'on  suj^poseà  la  langue  des  gouvernemen'» 
un  sublime  caché  qui  ne  se  trouve  point  dans  le 
langage  desparticnliers.  Si  l'on  eutendoit  un  pro- 
priétaire dire  j'étois  pauvre  hier,  car  je  ne  devois 
rien;  mais  aujourd'liui  je  suis  riche,  car  je  dois 
5oo  mille  francs,  on  riroitde  sa  démence.  Un  gou- 
vernement qui  se  glorilie  de  ses  dettes  est  dans  le 
même  cas. 

Si  l'on  examine  ensuite  les  combinaisons  du 
nouveau  mode  d'emprunt,  pour  v  chercher  quel- 
que moven  de  compenser  ses  désavantages,  on  n'y 
trouve  qu'une  interversion  de  mots  qiii  ne  peut 
pas  induire  on  erreur  sur  le  fonds  du  svslème.  On 
empnmte  en  créant  des  rentes  ,  c'est  là  ce  qu'on 
a  fait  dans  tous  les  temps.  Qu'on  parle  de  la  rento 
avant  de  pailer  du  capital,  ou  qu'on  parle  du 
capital  avant  de  parler  de  la  rente,  cela  revient 
absolument  au  même.  Un  exemple  choisi  dans  les 
transactions  de  la  vie  privée,  rendra  ceci  plus 
sensible.  Un  propriétaire  a  besoin  de  100  mille 
francs  ;  s  il  les  ti'ouve  ,  il  déclare  à  son  prêteur 
qu'il  reconnoît  lui  devoir  d'abord  le  capital,  en- 
suite 5ooo  fi-ancs  par  an  pour  Finlérêt  légal,  qu'il 
lui  paiera  jusqu'au  jour  convenu  pour  le  ren- 
boursement.  Telle  est  la  marche  usitée.  Nos  finan- 
ciers modernes  ont  cru  faire  une  grande  décou- 

(i)  Scance  du  aS  avril  iSiS. 


(92  ) 
verte  en  changeant  cet  ordre  de  manière  à  faire 
dire  par  l'emprunteur  :  Je  me  constitue  votre  dé- 
biteur de  5ooo  francs  de  rente  pour  i  oo  mille  francs 
que  vous  me  donnerez.  S'il  y  a  quelque  diflercnce, 
je  ne  la  conçois  j)as-  au  contraire,  ces  deux  ré- 
dactions me  paroissent  tellement  semblaLles  par 
leur  effet ,  qu'il  m'est  impossible  d'admirer  la 
sublimité  de  la  plus  nouvelle.  Jusque-là  du  moins 
il  y  a  similitude-  mais  si  l'on  disoit  :  Je  me  cons- 
titue votre  débiteur  de  5ooo  francs  de  rente,  pour 
60  mille  francs  que  vous  me  donnerez  ,  tout 
change,  et,  loin  d'y  voir  une  preuve  d'ordre  et 
de  richesse,  je  me  rappelle  ces  marchés  usuraires 
que  de  jeunes  officiers  contractoient  à  Metz  ou  à 
Strasbourg,  et  que  leurs  parens  nepavoient  qu'a- 
près  avoir  fait  mettre  l'imprudent  débiteur  en 
prison. 

Quelle  que  soit,  au  surplus  ,  l'opinion  qu'on 
puisse  se  former  sur  le  système  des  emprunts  ,  il  y 
a  un  résultat  incontestable  :  c'est  que  la  création 
d'vine  énorme  quantité  derentesnouvelleslcs  rend 
pJus  abondantes  sur  la  place.  Or,  il  est  de  fait 
que  la  valeur  de  toute  denrée  est  toujours  propor- 
tionnée à  la  quantité  qu'on  en  trouve  au  marché. 
Si[  y  a  suraJiondancc  ,  le  prix  baisse  5  s'il  y  a  ra- 
reté ,  le  prix  s'élève.  Appliquant  ce  principe  aux 
rentes  ,  je  dirai  que  leur  multiplicité  doit  naturel- 
lejnent  les  faire  incliner  à  la  baisse.  Il  est  donc 
permis  de  croire  que  leur  élévation  extraordinaire 
rcsultoit  de  manœuvres  employées  habilement  par 
ceux  fpii  vouloient  s'en  défaire,  tandis  que  leur 
dépréciation  estl'eiTet  naturel  de  leur  excès.  D'où 
je  conclus  que  la  hausse  ou  la  baisse  ne  prouve  rien 
ni  pour  ni  contre  le  système  des  ministres;  etdans 
la  vue  de  m'exprimcr  plus  généralement,  qvc  le 
cours  des  eifets  ne  doit  jamais,  en  France,  être 
considéré  comme  le  tliermomèlre  de  l'opinion.  11 
peut  exprimer  la  pensée  des  joueurs,  mais  jamais 
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celle  JupuLlic.  L'n  événement  qui  paroît  Irèç-grave 
à  la  Cliaussée  dAntin  ou  dans  la  rue  Yivienno, 
est  inaperçu  dans  les  autres  quartiers  de  Paris  :  il 
l'est  Lien  plus  encore  dans  les  départemens.  Le 
cultivateur  provençal  s'intéresse  moins  à  la  valeur 
de  la  rente  qu'à  celle  des  huiles  ,  et  le  manufactu- 
rier de  Lyon ,  de  Reims  ou  de  Saint-Quentin,  tient 
plus  immédiatement ,  par  ses  rapports  de  fortune  , 
au  cours  de  la  soie  ,  de  la  laine  ou  du  coton ,  qu'à 
celui  des  effets  publics.  Qui  sont  donc  les  vcri- 
taLles  ,  ie  dirai  plus,  les  seuls  intéressés  dans  cette 
cause  ?  Les  joueurs. 

Il  V  a  dans  cette  capitale  trois  classes  d  individus 
qui  confient  exclusivement  le  désir  de  faire  ou 
d  augmenter  leur  fortune  aux  cliances  incertaiues 
dutasard.  Les  uns  tentent  le  sort  dans  les  tripots , 
les  autres  à  la  loterie ,  et  les  plus  ambitieux  à  la 
Bourse.  Tous  sont  dans  la  même  catégorie  :  opu- 
lens  et  fastueux  si  le  destin  les  seconde  ,  pauvre* 
et  désespérés  s'il  leur  est  contraire.  Leur  existence 
change  du  jour  au  lendemain  •  quelquefois  du 
matin  au  soir.  Le  gouvernemeut  ne  s'est  jamais 
occupé  des  deux  premières  classes.  Jamais  il  n'a 
pensé  qu'il  dût  intervenir  pour  réparer  leurs 
pertes  :  pourquoi  montreroit-il  plus  de  sollicitude 
pour  la  troisième,  qui,  politiquement  parlant, 
n'est  pas  plus  utile  ?  Ces  joueurs,  peu  nombreux  , 
spéculent  sur  la  valeur  des  fonds  comme  les  autres 
spéculent  sur  la  faveur  des  cartes  ou  sur  la  sortie 
cl'un  quaterne  ,  et  dans  leurs  diverses  positions 
on  aperçoit  encore  cette  similitude  ,  que  toutes  les 
fois  qu'il  y  a  un  perdant ,  il  se  trouve  quelqu'un 
pour  profiter  de  son  infortune.  Au  jeu ,  ce  sont  les 
pontes  qui  ruinent  le  banquier,  ou  c'est  le  ban- 
quier qui  ruine  les  pontes.  A  la  loterie  ,1e  gouvei- 
nement,  qui  est  banquier,  joue  à  coup  sûr.  A  la 
Bourse  ,  le  joueur  à  la  hausse  dépouille  le  joueur 
à  la  baisse ,  ou  bien  il  est  dépouillé  par  lui.  Dan* 
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tout  cela ,  je  ne  vois  que  la  loterie  qui  soit  de  quel- 
qu'utilité  pour  l'Etat.  INIais  uu  gouvernement  , 
dira-t-on  ,  doit  toujours  désirer  de  soutenir  la 
valeur  de  ses  fonds  :  cela  peut  être  dans  uu  temps 
ordinaire  •  lorsque  tout  est  hors  de  mesure  ,  je 
n'eu  vois  pas  la  nécessité.  Dans  notre  situation , 

Îjar  exemple  ,  où  devant  songer  à  nous  libérer  au 
ieu  d'emprunter,  nous  avons  une  caisse  d'amor- 
tissement richement  dotée  ,  la  décroissance  de  la 
rente  est  un  avantage  ,  parce  que  la  caisse  d'amor- 
tissement avant  pour  destination  d'éteindre  suc- 
/cessivemcnt  notre  dette  par  l'achat  des  rentes  ,  elle 
en  achètera  d'autant  plus  que  le  prix  eu  sera  moins 
élevé.  Si  le  bon  effet  de  ses  opérations,  continuées 
a'vec persévérance,  diminue  la  quantité  des  valeurs 
exposées  sur  la  place,  leur  rareté  soutiendra  leur 
prix,  et  la  rente  reprendra  natui-ellement  une  fa- 
veur que  leselFjrts  de  l'agiotage  tentent  vainement 
de  lui  procurer.  Considérée  sous  ce  rapport,  la 
dépréciation  actuelle  des  fonds  publics  n'a  rien 
dalannant  pour  l'Etat.  Il  v  aura  des  pertes  ; 
queh[ues  spéculateurs  soulïriront  de  leur  im- 
prudence ;  mais  aucun  jeu  n'est  à  l'abri  de  ces 
cliauces  ,  et  ceux  qui  s'v  livrent  savent  d'avance 
que  la  fortune  est  inconstante ,  et  que  ,  souvent 
prodigue  de  ses  bienfaits  ,  elle  les  retire  avec  la 
même  légèreté. 

Cette  llucluation  peut-(lle  influer  sur  le  crédit 
réel  de  la  France  ?  En  aucune  façon.  Si  quelquer 
écrivains,  que  j'aime  à  croire  dé<;us,  ont  mala- 
droitement sonné  l'alarme  sur  une  crise  assez  iu- 
diflérente  en  soi  ,  je  jjroclamerai  hautement  la 
doctrine  contraire.  Les  vrais  ])ropriétaires.  de  la 
rente  ne  sont  pas  les  joueurs.  C^  sont  les  capita- 
listes ,  grands  ou  petits  ,  qui ,  achetant  des  leutes 
pour  y  placer  leur  superflu  ou  leurs  épargnes  , 
gardent  leurs  inscriptions  ,  et  consomment  l'in- 
tirét -qu'ils  en   r(.'lir«'nl.    Ceux-là   n'ont    rien  à 
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craiucli'e.  Le  revenu  qu'ils  ont  voulu  se  procurer 
est  d'autant  plus  certain  ,  que  la  valeur  des  fonda 
est  plus  cloignée  de  toute  exagération.  Leur  l'or- 
tune  est  hypotliéquée  sur  la  vraie  richesse  de  la 
nation ,  sur  le  sol ,  sur  l'industrie  et  sur  la  foi  pu- 
blique. Ce  sont  des  garanties  plus  solides  que  le 
charlatanisme  des  mots  et  que  des  illusions  finan- 
cières. 

(]onservons-les  donc  précieusement  ces  richesses 
que  nous  tenons  d'une  nature  Lieufaisante  ,  et  qui 
ne  peuvent  être  anéanties  que  par  notre  faute.  Que 
l'agriculture,  que  l'industrie,  que  le  commerce 
soient  toujours  l'oLjet  d'une  protection  spéciale  1 
Qu'on  ne  s'égare  jamais  au  point  de  les  sacritier  à 
l'agiotage;  ce  seroit  consommer  notre  ruine,  et 
tuer  le  corps  social.  Qu'on  repousse  surtout  la 
pense'e  coupable  de  vendre  nos  forêts  pour  sou- 
tenir le  prix:  de  la  rente. 

ÎNos  forêts,  seul  bien  qui  nous  reste  de  tant  de 
propriétés  que  la  icvolution  a  dévorées,  ont  été 
attaquées  dans  ces  derniers  temps  avec  un  achar- 
nement que  je  pourrois,  en  invoquant  comme 
nos  adversaires  le  langage  de  la  Convention , 
appeler  uhra-rùvolutiounaire.  Jamais  du  moins  il 
ne  fut  proposé,  dans  cette  trop  funeste  assemblée, 
de  priver  l'Etat  d'un  moyen  aussi  puissant  de 
force  et  de  richesse  :  elle  employa ,  tout  au  con- 
traire ,  jusqu'à  l'injustice ,  pour  accroître  cette  por- 
tion précieuse  du  domaine  public.  Son  exemple 
fut  suivi  par  le  dernier  gouvernement,  qui,  subs- 
tituant eu  cette  partie  l'ordre  à  la  confusion,  prit, 
pour  base  de  son  administration  ces  belles  ordon- 
nances de  Louis  XIV,  chefs-d'œuvre  d'une  sagesse 
supérieure  à  notre  perfectibilité  prétendue.  Les 
forêts  prospéroient  sous  ce  régime.  Salutaire  aux 
particuliers  avec  lesquels  le  gouvernement  n'en- 
troit  point  dans  une  concurrence  accablante,  il 
mcnageoit  des  ressources  immenses  à  notre  ma- 
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Yine ,  ainsi  qu'à  nos  constructions  civiles  et  mili- 
taires. ?viaintenant  nos  forêts  sont  en  vente.  Fonds, 
superGcic  ,  tout  est  en  proie  à  la  déprédation.  Cette 
surabondance  de  denrée  mise  dans  le  commerce 
nuit  aux   particviliers  ,  qui   ne  trouvent  point  à 
vendre  leurs  coupes  annuelles,  ou  les  vendent  à 
vil  prix  ,  pressés  qu'ils  sont  par  le  besoin  de  payer 
leurs  impôts  ;  et  tandis  qu'on  sacrifie  ainsi  tout  ce 
qui  existe,  on  prépare  de  loin  la  ruine  de  la  pos- 
térité. Lorsqu'elles  n'existeront  plus  ces  réserves 
formées  sous  la  protection  d'un  possesseur  qui  ne 
meurt  point  ^  lorsqu'elles  seront  remplacées  soit 
par  des  taillis  ,  soit  par  des  defricliemens  ,  nous  ne 
pourrons  construire  ni  un  vaisseau  de  guerre,  ni 
un  vaisseau  de  commerce ,  sans  être  tril)utaires 
de  l'étranger!  ]Nous  serons  donc  réduits  ,   comme 
un  peuple  voisin  ,  à  porter  notre  numéraire  dans 
le  nord  de  l'Europe,  pour  y  acheter  des  flottes 
toutes  faites  1  Et  si  la  paix  qu'on  nous  présente 
comme  devant  être  éternelle,  trompoit  de  flatteuses 
espérances ,  de  quelles  ressources  userions-nous 
pour  nous  faire  respecter,  lorsque  nous  aurions 
volontairement  sacrifié  nos  moyens  ?    Quoi  !   le 
génie  révolutionnaire  ne  s'arrêtera-t-il  jamais?  Ne 
suffit-il  pas  à  sa   race  d'avoir  englouti   tant  de 
millions  d'hommes  et  tant  de  niilliards?  Et  la  gé- 
nération présente,  victime  de  tous  les  maux,  en 
proie  à  toutes  les  calamités,  sans  être  devenue  ni 
plus  sage  ni  plus   instruite,   adorant  toutes   les 
chimères,  s'enivrant  de  toutes  les  illusions,  dé- 
vouera-t-elle  au  malheur  jusqu'au  dernier  de  ses 
descendans? 

D'Herbouville. 
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M.   DIMAINGHE. 

C'est  un  bien  galant  lioinme  que  M.  Dimanche  ; 
il  semble  que  le  spirituel  auteur  du  Nouveau  Riche 
et  le  Bourgeois  de  Paris  { i )  Fait  pris  pour  niodèbi 
lorsqu'il  a  fait  son  bon  monsieur  Jobin. 

M.  Dimanche  est  marchand  de  drap  de  père  en 
fils,  rue  Saint-Martin,  comme  M.  Jobin  1  est  rue 
Saint-Denis  :  comme  M.  Jobin,  ]M.  Dimanche, 
qui  a  assez  de  fortune  <;t  de  crédit  pour  se  décorer 
du  titpe  de  fournisseur,  ou  pour  le  moins  de  com- 
merçant,  a  conservé  la  qualification  modeste  de 
marchand  qu'avoient  son  père  ,  son  grand-père  , 
son  bisaïeul,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  jusqu'à 
M.  Dimanclie,  premier  du  nom  ,  le  m-éme  dont  ii 
est  question  dans  le  Festin  de  Pierre.    ■ 

M.  Dimanche  ira  point  transformé  sa  boutique 
en  magasin-  if  pourroit  avoir  au-dessus  de  ha. 
porte  une  enseigne  représentant  quelque  sujet  tiré 
de  'la  fable  ,  du  vaudeville  ou  du  méiodi'ame  3  il 
aime  mieux  garder  une  croix  d'or  qu'y  plaça  le 
premier  des  Dimanche  ,  et  que  ses  successeuis  oui 
religieusement  respectée. 

Il  a  fiHt  juste  ce  qu'il  faut  d'études  pour  tenir 
parfaitement  ses- comptes  ,  compi'endre  supérieu- 
rement le  latin  de  ses'  Heures  et  causer  des  affaires 
du  teijips  avec  une -raison  ,  un  bon  sens  que  l'on 
seroit  bien  heureux  de  trouver  dans  un  grand 
bombre  de  uos  politiques.  Marguillier  dy  sa  pa- 
roisse ,  à  laquello'il  fait  beaucoup  de  bien  ,  consi- 
déré de  SQS  voisins,  estimé  de  ses  confrères  ,  il  est 
aimé  de  ses  pratiques  ,  dont  j'ai  l'honneur  de  faire 
nartie. 

'M.  Dimanche,  qui  tient  aux  anciens  usages, 
n  avoit  pas  manqué  ,  le  premier  jour  de  l'année 
,.—* _^ ■  , 

(i)  Broch."  111-8°.  Prix  :  2  fr.5o  r. ,  et  3  h.  franco;  chez 
Deschanips,  rue  Soufflot,n0  3,  et  le  Nannaut,  rue  de  Seine,  n"^ ."5. 
el  quai  Conti ,  n"  5. 
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1819,  de  Tenir  me  la  souhaiter  Loiine  et  heureuse. 
Une  politesse  en  vaut  une  autre  ;  je  fus  lui  rendre 
sa  visite,  et  je  le  trouvai  en  grande  discussion  po- 
litique avec  un  de  ses  voisins.  Il  sagissoit  des  der- 
niers changemens  arrivés  au  ministère  j  fort  cu- 
rieux de  ni'éclairer. sur  l'opinion  de  la  rue  Saint- 
Martin  ,  je  priai  ces  messieurs  de  continuer' leur 
convei'sation  :  le  voisin  ,  qui  me  ]jarnt  un  des  ora- 
teurs indépendans  du  quartier,  ne  se  le  fit  pas  dire 
deux  fois,  et  il  s'établit  entre  eux  le  petit  dialogue 
suivant  : 

Le  Voisin  (^i^.  — Oui ,  monsieur  Dimanche ,  tout 
le  monde  est  enchanté  de  la  marche  du  gouverne- 
ment ;  les  afitiqiies  salons  seuls  se  désolent ,  l  abat- 
tement décompose  toutes  les  figures  féodales  ;  mais 
la  sérénité  r'egne  sui'  toutes  les  figures  plébéiennes, 

M.  Dimanche.  —  Ma  foi ,  mon  voisin ,  ma  figure 
est,  je  crois,  tout  aussi  plébéienne  que  la  vôtre  j 
et  je  vous  assure  que  je  ne  siiis  nullement  satisfait 
lorsque  je  vois  l'abattement  sur  ce  que  vous  .ap- 
pelez des  figures  féodales  ,  et  sur  ce  que  j'appelle , 
moi ,  des  faces  d'honnêtes  gens. 

Le  V . — Comment,  vous  ne  remarquez  pas  que 
les  changemens  du  ministère  sont  un  pas  de  plus 
dans  la  route  con stitutionJielle  ,  et  que  c'est  un 
triomphe  des  idées  libérales  sur  les  espérances 
aristocratiques  ? 

M.  D.  — ^lon  voisin,  je  ne  suis  pas  né  d'hier  : 
chaque  fois  qu'en  89,  90,  gi  ,  d'un  ministère 
constitutionnel  à  votre  manière.,  on  tomboit  dans 
un  aiitre  qui  l'étoit  encore  davantage  ,  les  gens  qui 
pensoient  alors  comme  vous  pensez  aujourd'hui, 
ne  manquoient  pas  de  dii-e  alors  ce  que  vous  dites 
aujourd'hui  ;  mais  les  ministres  qu'ils  appeloiciH 
un  jour  cxcellens,  ils  l«v«;  chassoient  le  lendemain 

(i)  On  remarquera  à  sa  conversation,  que  cet  honnête  indé- 
pendant est  nourri  de  U  luciurc  des  bouï  autuura  doctrinaires 
•t  libéraux. 


J50UÎ'  en  placer  d'autres  qu'ils  trouvolcnt  encoï>e 
meilleurs  j  et  c'eat  ainsi  que  de  ministères  bons  en 
nmiûsièï^es  meilleurs  y  a  déoringoîé  la  monarchie: 
or,  moi  ,  je  liens esôeutiellenienl  à  la  conservation 
de  la  monarchie. 

Le  V.  —  Permettez  -  moi  de  vous  observer  , 
M.  Dimanclie  ,  que  vous  n'êtes  pas  nohîe  ,  et  qu'iZ 
n'y  a.  Que  les  nobles  rjui  aient  véritablcinent  in- 
térêt  

M.  D.  —  Permettez -moi ,  mon  voisin,  .de 
n'être  nullement  de  %otre  avis-:  lorsque  la  révo- 
lution commenra  ,  le.s  gens  doat  je  vous  parlois 
nous  dirent  aussi  qu'elle  n'étoit  dirigée  que  contre 
les  nobles  ,  et  que  nous  autres  bourgeois  nous  de- 
vions beaucoup  y  gag:ner.  Savez-vous,  moi,  ce 
que  j'y  ai  gagné?  D'abord,  j'y  ai  perdu  mes  pra- 
tiqxies ,  vu  qu'on  bannissoit  les  unes  et  qu'on  ^uil- 
lotinoit  les  autres  ;  pendant  quati-e  ans  je  n'ai  pas 
vendu  quatre  aunes  de  drap,  parce  que  la  mode 
étoit  de  porter  des  carmagnoles  et  d'être  sans~cu- 
loUes  ;  j'ai  manqué  d'être  ruiné  de  fond  en  comble 
par  le  minimum  du  maximum  et  des  assignats;  les 
ph*lo5ophes  du  district  ont  pillé  ma  boutique  ,  à 
cause  de  mon  enseigne  à  la  Croix  cPor  ;  les  iu- 
dépendans  de  la  section  ont  voulu  m'accrochcr 
comme  accapareur ,  au  réverbère  qui  est  devant 
ma  porte  5  eutin  ,  il  m'a,fallu  toute  mou  industrie 
et  tout  le  sang-froid  que  vous  nre  connoissez,  pour 
en  être  quitte  au  prix  d'une  soixantai^ie  de  mille 
francs,  d'une  centaine  de  coups  de  branches  d'arbre 
de  la  Liberté ,  et  de  deux  ans  quatre  mois  et  dix- 
sept  jours  de  prison.  Mon  père  ,  mon  grand-père 
et  mon  bisaïeul  ont,  au  coutraii-e  ,  vécu  fort  tran- 
quillement sous  Louis  XI  Vet  Louis  XV;  Jevoudrois 
q[ue  mes  enfans  en  tissent  autant  sous  Louis  XVIII 
et  ses  successeurs  :  voilà  pouitiuôi  je  souhaite  une 
monarchie  qui  ne  Unisse  pas  par  une  révolution. 

Le  p\  — .  iMais ,  moi},sieur  Disuanche  ^  le  peuple 
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doit  cependant  peaucoup  à  cette  révolution,  que 
vous  calomniez. 

M.  D.  —  Vous  mettez  toujours  le  peuple  en 
avant  5  et  ce  pauvre  peuple  .  dont  j'ai  riiouneur  de 
faire  partie  ,  e.s.t  la  dupe  de  la  sollicitude  que  vous 
voulez  avoir  l'air  de  lui  témoigner.  \ous  ressem- 
blez à  ces  procureurs  qui  grugenl leurs  clienssous 
prétexte,  de  les  servir  ;  et  il  ne  me  sera  pas  difficile 
ae  vous  prouver  que  les  intérêts  de  ce  peuple  que 
vous  prétendez  défendre  ,  sont  étroitement  liés  à 
ceux  de  l'aristocratie,  que  vous  attaquez  sans  cesse. 
Faites-moi  le  plaisir,  d'abord,  de  me  citer  quel- 
ques uns  des  bienfa:its  de  votre  révolution. 

Le  /^,  — i-L'éc^alité  des  citôvens  devant  la  loi ,  le 
'droit  de  parvenir  à  tous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires. 

31.  D.  —  Si  c'est  là  tout  ce  que  nous  lui  de- 
TOns  ,  je  crains  bien  qu'elle  n'ait,  comme  on  dît, 
enfoncé  que  des  portes  ouvertes.  Avant  elle  ,  lors- 
qu'un grand  seigneur  ne  me  pavoit  pas  son  nié-- 
moire,  je  le  faisois  assigner;  si  je  conviens  avec 
vous  que  malgré  cela  quelques  bons  gentilsliomqiej; 
trouvoient  moyen  de  ne  pas  solder,  vous  convien- 
drez avec  moi  que  les  gros  banquiers  ne  faisoient 
f)oint  tant  de  banqueroutes;  et,  pertes  pour  pertes, 
es  bilans  delà  finance  nous  coûtent  plus  cher  que 
ne  coûtoient  à  nos  pères  les  dettes  de  la  noblesse. 
Quant  aux  emplois  civils  et  militaires,  cela  ni'est 
fort  égal ,  à  moi  ;  car  je  veux  que  mon  fils  reste 
marchand  :  si  ses  enfans  sont  assez  fous  pour  dé- 
daigner un  état  dans  lequel  s'est  honorée  leur  fa- 
mille, l'ai  entendu  dii'c  que  M.  Fléchicr  Tévéque 
étoit  fiis  d'un  fabricant  de  chandelles;  que  M.  de 
Colbertle  ministre  avoit  été  commis  à  1  200  francs, 
que  M.  Jean  Bart  le<;hef  d'escadre  avoit  été  ma- 
telot; que  M.  Pvosçle  limtenant-général,  et  tant 
d'autres,  avoient  été  soldats  :  je  conclus  de  là  que 
lii>». petits  Dimanche,  s'ils  avoient  eu  du   talent, 


auroienl.  pu,  sans  la  révolution  ,  tleveniv  évcques, 
ministres,  chefs  d'escadre  ouli^utenans-généraux. 
Il  est  possible  que  maintenant  cela  leur  soit  encore 
plus  facile  5  tant  mieux  :  mais  étoit-il  absolument 
nécessaire  de  guillotiner  mes  pratiques  ,  de  me 
piller,  de  me  rosser,  de  me  mettre  en  prison, 
pour  en  arriver  là  ?  Souffrez  donc  que  je  ne  sache 
aucun  ^ré  à  votre  révolution  d'avoir  fait  verser  des 
flots  de  sang-,  d'avoir  bouleversé  la  France  et 
l'Europe,  pour  me  donner  ce  que  j'avois  ou  ce  que 
JQ  pouvois  avoir  sans  elle. 

Le  V,  —  Mais  cependant ,  vous  seriez  fâché  de 
Toiraux  nobles  des  privilèges-  qui  les  mettroient 
au-dessus  de  vous  ? 

M.  D.  —  Soyez  assez  bon  ,  mon  voisin  ,  pour 
me  dire  quels  seroient  ,  s'il  n'y  avoit  point  de 
nobles,  les  premiers,  personnages  de  l'Etat? 

Le  T^.  —  Les  avocats  et  les  banquiers, 

M.  D.  —  C'est  fort  bien  pour  vous ,  mou  voisin  : 
vous  êtes  banquier,  et  M.  votre  frère  est  avocat  j 
mais  lorsque  vous  aurez  pris  la  première  place  , 
les  marchands  en  gros  ,  comme  moi,  n'auront-ils 
pas  le  droit  de  vous  en  chasser  comme  vous  en 
'aurez  chassé  les  nobles  5  car  enfin  ,  l'ég'alité  que 
vous  proclamez;  est,  je  le  suppose,  pour  tout  le 
monde  ;  les  marchands  en  détail  seront  autorisés 
à  ûie  chasser  à  leiii*  tour  5  ils  seront  renvoyés  par 
les  garçons  de  boutique  ,  qui  le  seront  par  les 
^ç.\vs  sans  état,  et  eniin,  les  premiers  rangs  de 
la  société  se  trouveront  occupés  par  les  argousins 
des  bagnes  ,  à  iTfoins  toutefois  que  les  galériens  ne 
leui'  disputent  la  place ,  car  ils  en  auroient  aussi 
le  droit. 

Le  V^.  —  Ah  \  Monsieur  Dimanche ,  voilà  <les 
exagérations  ! 

M.  D.  —  C'est  si  peu  exagéré ,  que  c'est  exac- 
tement ce  que  nous  avons  vu:  maintenant,  mon 
voisin  ,  vous  devez  coftcevoir,  qu'avant  de  chei-- 
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cîier  à  déplacer  ceux  qui  sont  au-dessus  de  moi , 
je  songe  à  ceuv  qtfi  sont  au-dessous.  Si  je  désire 
que  la  noblesse  conserve  le  peu  qu'elle  a  sauvé 
du  naufiaî^e  y  c'est  que  je  sais  fort  hien  que  sa 
cliute  entraîaeroit  la  mieniie,  que  la  mienne  en- 
traîneroit  cellf  des  marchands  en  détail ,  et  ainsi 
de  suite,  jusqu'à  l'entière  dissalutiou  du  corps 
social. 

L-c  V .  —  Mais  vous  raisonnez  dans  l'iirpollièse 
que  nous  voulons  une  ré-volution  telle  qu'elle  a 
dé;à  eu  lieu,  et  vous  êtes  dans  l'erreur. 

M.  D.  —  Serez-vous  les  maîtres  d'arrêter  le 
torrent  qiîand  vous  aurez  rompu  les  digues  ? 
Vous  n'avez  ni  pl-is  de  talent,  ni  plus  de  courage 
que  le.s  girondins  :  ils  ont  commencé  comme  vous, 
tremblez  de  finir  comme  eux.  Pour  votre  intérêt 
comme  pou-'  le  mien  ,  Je  m'afflige  à  chaque  pas 
qu'on  vous  laisse  faire  .en  avant.  Je  suis  persuadé 
qiie  le  bonheur  de  la  Fiance  ne  peut  exister  sans 
stahililé  j  ir  m'est  démontré  que  cette  stabilité 
n'aura  jamais  lieu  qu^"  sous  une  monarchie  légi- 
time ,  et  tous  \cs  raisonucmens  du  monde  ne 
peuvent,  me  faire  concevoir  qu'on  fasse  des  mo- 
narchies légitimes  avec  des  idées  républicaines. 

Le  K.  —  Monarchies  légitimes  î  idées  républi- 
caines !  Mais  ,  mon  cher  monsieur  Dimanche  ,  il 
ne  s'agit  point  ici  de  république,  et  encore  moins 
de  monarcljjes  ;  il  nous  faut  un  gom'ernemeut  ra- 
tio nel-vrlatif  . 

M.  D.  —  Rationel-relatif  !  jNIon  voisin  ,  si 
vous  voulez  que  je  vous  enleride  ,  parlez-«moi 
français. 

Le  F.  — Puisque  vous  n'êtes  |>as  à  la  hauteur 
du  slvle  du  siècle,  il  nous  faut  un  gouvernement 
fonflé  sur  le?  principes  de  la  Chai-te. 

M.  D.  —  A,  la  bonne  heure  5  je  commence  à 
vous  coraprcndre  :  mais  aU)rs,  pourquoi  dans  voç 
discours /dans  vos  éçrila  insinuez-vous   que  le 
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Roi  n'avoit  pas  le  di-oit  de  vous  la  donner^-cettc 
Charte? 

Le  V.  —  C'est  qu'en  eîFet ,  ce  devait  être  un 
pacte  proposé  par  une  des  parties ,  et  consenti  par 
l'autre. 

M.  D.  —  Là-dessus,  mon  voisin  ,  permettez-moi 
une  petite  compai*aison.  Un  homme  fait  son  tes- 
tament :  tous  les  héritiers  en  sont  contens  ;  un 
seul  ,  qui  d'abord  en  a  paru  enchanté  ,  prouve 
un  jour  que  le  testateur  n'avait  pas  droit  de  tester, 
et  l'acte,  quelqu'en  règle  qu'il  soit  du  reste,  est 
annulé  parce  fait. 

Voudriez -vous  traiter  la  Charte  de  même? 
Gomme  de  la  premîèi'e  constitution  que  vous  avez 
•reçue  de  l'infoi^tuné  Louis  XVl,  vous  en  tirez  tout 
ce  qui  est  à.  votre  avanta^ge  ,  mais  en  vous  ména- 
geant èes  moyens  préjudiciels  ,  des  réserves  contre 
elle,  afin  de  l'attaquer  en  cassation,  si  cela  devient 
nécessaire  à  vos  intérêts...... 

Le  P^.—T-Je  vous  jure,  monsieur  Dimanche 

3T.  D.  —  Pas.de  serment,  mon  voisin  ,  je  sais 
comme  vous  lés  tenez  :  on  ne  m'attrape  jias  deux 
fois;,  je  ne  suis  ni  une  dupe,  ni  un  ministre  5  j^ 
ne  cro;irai  donc  à  votre  attachement  pour  la  Charte 
que  lorsque  vous  r<3cdnuoiferez  que  le  Koi  avoit  le 
droit  de  vous  roctroyer, 

(  Ce  mot  fit  feire  une  grimace  épouvantable  au  libe'ral ,  jo/iç 
^••Mieiit  lu  souveraineté  du peupUl  dit-il  entre  ses  dents).  M.  Di- 
manche coatinua,; 

Si  l'on  vous  permet  de  prouver  le  contraire  , 
la  constitution  sera  nulle  5.  il  faudra  que  vous  en 
fassiez  uiie  autre  ,  qui  durera  jusqu'à  ce  qu'on 
■vous  prouve  à  vous,  que  vous  n'aviez  pas  le  droit 
de  la  faire .^  Or,  depuis  que  les  lihérauK  se  mêlent 
de  politique  ,  j'ai  vu  quinze  ou  vingt  constitu- 
tiajis  ,  autant  de  gouvei^nemens  ,  et  je  commence- 
k.  en  avoir  assez. 

Ifi  y >  —  Mais ^monsieuE  Dimanche,  Vimnien^et 
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majorité  s'est  pas  de  votre  avis,  et  il  a  bien  faliv 
chan.oei'  le  niir.istptTe  selon  nos  vues,  et  non  point 
selon  les^  vôtres-  car,  dans  la  nature  de  noire 
gouvernement ,  le  pouvoir  est  ohlis^é  de  consultais, 
l'opinion  publique,  et  l'opiniofi  publique  est  pour 
nous. 

M.  D.  —  C'est  vons  qui  le  dites,  mon  voisin  • 
mais  il  en  est  de  cela  comme  de  vos  prétentions 
exclusives  à  l'e'sprit  et  à  la  bravoure.  Apprenez 
que  l'opinion  publique  est  ce  qu'on  la  fait  ou  ce 
qu'on  la  laisse  faire.  Si  l'on  fertne  les  yeux,  sur 
toutes  vos  sottises,  si  le  ministère  recule  tou- 
jours devant  vingt  ou  trente  bavard*:  ,  trente  ou 
quarante  écrivass^ers,  d  est  très-possible  que  vous 
preniez  un  jour  jslus  d'aplo  i  b  que  vous  n'en  avez  :  ■ 
mais,  grâce  au  ciel  !  nous  n'en  sommes  pas  encore 
là.  Vous  pi  étendez  que  l'immense  majorité  est 
pour  vpu^5  vous  voulez  parler  sans  doute  de  l'im- 
mense majorité  de  vos  connois'^ancesj  mais  moi 
qui  ne  fiéquente  oue  des  royalistes  ,  je  puis  avoir 
une  tout  autre  idée  de  noti-e  pavs. 

Le    V.    —    Cependant,  les    élections   de    1818 
prouvent  évidemment  que  la  France  désire..,. 

il/.  D.  —  la  France  désire  la  tranquillité  et  la 
diminution  des  impôts;  le  l'este  lui  est  fort  égal. 
Si  les  élections  ont  été  démocratiques  en  1818, 
elles  ont  élé  monarcUi(|ues  en  1810  :  pourquoi? 
C'est  qiie  la  loi  étoit  monarchique  en  i8i5,  et 
démociatioue  en  1818.  Soyez  svir  que  les  roya- 
listes sont  en  gi-and  nombre  daïis  tous  les  rangs, 
dans  tautefi  les  classés;  car  les  ^vns  honnêtes  et 
raisonnables  de  tous  les  langs,  de  toutes  les 
classes,  ont  intérêt  à  ne' pas  revoir  une  révolu- 
tion. Par  la  même  raison  qu'il  y  a  des  gentils- 
hommes, et  même  des  ducs  et  pairs  qui  sont  de 
fieftes  jacobins,  il  y  a  des  banquiers,  des  gens  de 
robe,  déplume,  d'épée  ,:  des  médecins,  des  mar- 
chands, des  porteurs  d'eau^  c|ui  sont  de  bons  et 
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d'excellens  ultras,:  puisque  c'est  ainsi  que  vous 
appeliez  ceux  qui  aiment  véritablement  leur  Ko» 
et  leur  pays.  Si  vos  nouveaux  ministres  ne  sont 
i)oint persuadés  de  cette  vérité;  s'ils  foiit  sans  cesse 
des  concessions  à  une  «lînorité  à  laquelle  il  suffit 
de  faii-e  peur  pour  la  rendre  nulle,  je  plains  la 
France,  et  je  les  plains  eux- mêmes.  Avec  tous 
les  moyens  de  réussir,  ils  perdront  le.... 

(  Kn  ce  moment ,  une  voix  se  fît  entendre  dans  une  pièce 
voisine;  l'indépendant  sauta  sur  son  chapeau,  nous 
salua,   et  sortit  précipitamment.   Pour  peu  que   cela 

{misse  être  agréable  aux  abonnés  du  Conseri'cUeur,  je 
eur  raconterai ,  dans  une  autre  Livraison,  ce  qui  mit 
en  fuite  le  voisin  de  M.  Dimaiiche.  ) 

Sai«t-Marcellin. 


VARIÉTÉS. 

Jusqu^à  présent  nous  avons  fait  connoître  le^ 
débats  auxquels  a  donné  lieu  devant  le  tribunal 
de  poliœ  correctionnelle  ,  la  plainte  en  calomnie 
portée  par  M.  le  lieutenant-général  Canuel  contre 
MM.  de  Sainneville  etFabvier.  Voici  maintenant 
le  jugement  rendu  hier  sur  cette  affaire. 

«  Le  tribunal ,  sans  s'arrêter  à  l'exception  d'in- 
compétence, non  plus  qu'aux  fins  de  non-recevoir 
proposées  ; 

>»  Déclare  Fabvier,  Sainneville  et  Canuel  cou- 
pables du  délit  prévu  par  l'art.  867  du  Code  pénal, . 
et  puni  par  Tart.  871  du  même  Code  ; 

(Ici  M.  le  président  a  donné  lecture  de  ces  deux 
articles.) 

))  Et  cependant ,  usant  de  la  faculté  accordée 
par  l'art.  463  du  même  Code ,  et  attendu  les  cir- 
constances atténuantes  précédemment  énoncées , 
modérant  la  peine  ,  condamne  Fabvier  en  100  fr. 
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«ramendé-  Sainneville  et  Canuel  cîiaciinen  5ofr. 
d  aniende  ;  ordonne  que  les  trois  brocliures  qui 
donné  lieu  au  procès ,  seront  et  demeureront  sup- 
primées 5 

»  Condamne  Fabvier  aux  dépens  envers  Canuel 
pour  tous  doinma^fcs  et  intérêts  ; 

»  Çoudarane  Sainneville  aux  dépens  envers  la 
Teuve  et  l'héritier  du  capitaine  Ledoux,  également 
pour  tous  dommages  et  inte'réts  ; 

»  Tous  dommages  -  intérêts  et  dépens  entre 
Sainneville  et  Canuel  compensés-, 

»  Sur  les  antr'es  demandes  ,  fins  et  conclusionfe 
des  parties  ,  les  met  hors  de  cause.  » 

Si  ce  jugement  est  déféré  à  la  Cour  rovale  par 
TurrC  ou  l'autre  des  pai'ties,  nous  examineix)ns 
les  motifs  qui  l'ont  .dicté  et  les  principes  qu'il 
consacre. 

— .  11  avoit  été  d'abord  défendu  aux  journaux  de 
rendre  compte  des.scènes de  désordre  qui  viennent 
d'avoir  lieu  au  collège  de  l.ouis-le-Grand.  Depuis 
phisieurs  jours  l'insubordination  se  faisoit  sentir 
danj>  cette  maison;  elle  éclata  dans  la  soirée  de 
dimanche  derniei'.  Le  proviseur  avoit  ordonné  de 
ne  laisser  rentrer  qu'un  à  un  plusieurs  élèves  qui, 
dans  la  matinée,  s'étoient  fait  ouvrir  les  po-rtes  5  ils 
se  présentèi'cntjàla  chute  du  jour,  en  assez  grand 
nombre,  au  concierge  qui  refusa  de  leur  ouvrir 5 
quelques  uns  étoient  dans  un  état  d'ivresse  :  une 
,  lutte  ^'engagea.  Pendant  ce  tempy,  des  élèves 
restés  au  dedaiisouvi-irent  les  portes.  Le  tumulte 
alors  fut  général  :  tous  ks  ordres  furent  mécon-. 
nus,  des  vociférations  répondirent  aux  remon- 
trances ,  des  professeurs  furenloutrageset  frappés, 
les  raeulxles  et  les  croisées  furent  brisés.  Le  com-. 
mîssairc  de  polic&se- présenta  en  vain  pour  réta- 
blir le  calme;  on  fut  obligé  d'envoyer  cherchei- 
]i  gendarmerie.  Les  plus  mutins  ont  été  conduits- 
à  la  Préfecture  de  police.   L  un, d'eux,  nomiati 
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^£**<r#*  ^  s'écria  ^  au  moment  où  on  ranê'loît ,  que 
c'étoit  une  violation  de  la  liberté  individuelle. 

Plusieurs  personnes  croient  que  ce  mouvement 
a  étéexcilé  liors  de  la  maison  ;  les  plus  dctestahles 
pamphlets  cÏTculent  dans  les  mains  des  élèves;  le 
désoidre  se  fait  surtout  remarquer  dans  cet  éta- 
Llissement  depuis  que  M.  le  proviseur  a  publié, 
au  sujet  de  prétend^ies  souscriptions  pour  le 
Champ  d'Asile,  une  lettre  pleine  de  fermeté, 
danslaqaelle  il  rappeîoit  ses  élèves  à  leurs  devoirs. 

Le  coiiége  est  fermé  en'vertu  d'un  arrêté  pris 
lundi  par  la  Commission  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Paris,  ee  21  janvier  1819» 

C'est  aujourd'hui  le  jour  du  grand  sacrifice  5  iî 
semble  que  la  mort  redouble  d'activité  pour  aug- 
menter la  pompe  de  sa  fête.  Elle  vient  de  frapper 
quatre  i-eines  ;  elle  continue  parmi  nous  sa  moisson . 
M.  Hue,  après  avoir  partagé  la  captivité  du  Roi 
ijiartyr,  est  allé  le  rejoindre  auK  pieds  de  ce  sou- 
verain arbitre  qui  casse  les  sentences  iniques,  et 
})uni.t  les  juges  prévaricateurs.  L'oraison  funèbre 
de  M.  Hue  est  prononcée  aujourd  hui  dans  toutes 
les  églises  de  France  \  c'est  Louis  XVI  lui-même 
qui  l'a  faite,  en  écrivant  dans  son  testament  Iç 
nom  de  son  fidèle  serviteur. 

M .  Hue  est  sorti  de  la  vie  avec  un  compagnon 
digne  de  lui ,  M.  l'abbé  Le  Gris-Duval.  Ce  der- 
nier avoit  voulu  accompagner  LouisXVIàrécha- 
faud,  comme  le  premier  l'avoit  servi  dans  les  fers. 
A  un. vrai  talent  pour  la  parole  ,  M.  Le  Gris-Duval 
joignpit  la  charité  la  plus  active,  le  caractère  le 
plus  doux,  les  vertus  les  plus  modestes  :  il  est  des- 
cendu de  la  chaire  de  vérité  dans  la  tombe  011 
toutes  les  -vérités  chj'étiennes  Vou-vent  leuï$. 
ureuyes.. 
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Ces  deux  hommes  dont  la  conduite ,  les  discours 
et  les  écrits  avoient  combattu  les  doctrines  mo- 
dernes^ n'ont  été  devancés  que  de  quelques  jours 
dans  un  autre  monde  par  le  dernier  des  amis  de. 
Voltaire  ,  et  le  dei'uier  des  encyclopédistes. 
M.  l'abbé  Morellet  avoit  aidé  à  poser  les  pre- 
mières pierres  de  la  moderne  Babel  :  il  a  été 
témoin  de  la  confusion  des  langues  et  de  la  disper- 
sion des  peuples.  11  s'en  est  allé  quand  il  ne  restoit 
plus  rien  de  cette  antique  société  qu'une  fausse 
philosophie  a  détruite. 

Représentant  d'un  auti'e  siècle  parmi  nous  , 
!M.  l'abbé  IMorellet  avoit  connu  Montesquieu  , 
\oltaire,  BufFon  et  Rousseau.  Il  aimoit  à  nous 
raconter  leur  gloire ,  comme  ces  vieux  soldats, 
qui,  restés  seuls  au  milieu  des  générations  nou- 
velles, se  plaisent  à  parler  des  généraux  illustres 
sous  lesquels  ils  ont  combattu. 

On  remarque  dans  les  écrits  de  M.  l'abbé  ]Mo- 
rellet  de  la  lecture,  de  la  perspicacité,  de  saines 
doctrines  littéraires.  Ses  deruiei's  ouvrasses  ne  ren- 
termentpeut-êtrepasdes  jugemensd  une  impartia- 
lité j'igoureuse  j  mais  l'écrivain  qu  il  a  critiqué  avec 
le  plus  d'amertume  ,  aime  à  reconnoître  ce  qu'il  lui 
doit,  et  1^  profit  qu'il  a  tiré  de  la  leçon.  Il  faut 
convenir,  d. ailleurs,  que  la  peinture  d'un  AmcJur 
et  d'une  nature  sauvages,  devoit  paroître  étrange 
a  un  homine'qui  avoit  passé  sa  vie  xl'aris  les  déserts 
d'Auteuil  et  daus  le  salon  de  iVl"=  GeoITrin. 

Au  reste  ,  les  bonnes  actions  valent  mieux  que 
les  bons  livres.  On  se  rappellera  toujours  que 
IM.  l'abbé  Morellet  a  plaidé  et  gagné  la  cause  des 
etjfans  des  condamnés.  Aujourd'hui  ,  n'aurions- 
nous  pas  encoi'e  besoin  de  son  .élocjuence.?  Le 
temps  des  victimes  est-il  passé  sans  retour?  C'est 
avec  une  peine  réelle  que  nous  voyons  ainsi  di«- 
paroître  les  véritables  gens  de  lettres-^  car  on  ne 
peut  plus  appeler  de  ce  nom  ces  littérateurs  sans 
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études  ,  commis  le  matin ,  hommes  du  monde  le 
soir,  portant  dans  les  affaires,  avec  la  présomption 
de  l'ignorance  ,  les  sentimens  de  baine  et  d'envie, 
qui  sont  comme  les  remords;  ou  la  conscience  de 
la  médiocrité. 

Ges  esprits  foibles  qui  se  nomînent  entre  eux 
des  hommes  forts,  sont  depuis  la  restauration  le 
véritable  fléau  des  ministères".  Ils  font  partager  aux 
hommes  d'Etat  leurs  petites  passions,  lexii^s  basses 
vengeances  d'amour-propre  ,  leur  faux  système  de 
politique.  Le  ministère  nouveau  n'a  point  échappé 
à  l'influence  des  apprentis-ministres  :  c'est  la  co- 
terie qui  a  triompha.  Or,  ouvrez  les  ouvrages  et 
les  journaux  de  la  coterie,  vous  y  verrez  partout 
liaine  des  royalistes ,  doctrines  anti-monarchîqnes , 
admiration  de  la  plupart  des  erreurs  révolution- 
naires. 

Et  pourtant  les  génies  spéciaux  qui  fournissMit 
au  ministère  ses  inspirations,  n'ont  pu  re'diger  un 
projet  de  loi  constitutionnel  et  raisonnable.  La  loi 
pour  la  récompense  nationale  à  décerner  à  M,  ie 
duc  de  Puchelieii ,  attaque  à  la  fois  la  couronne  et 
la  Charte.  Si  l'on  peut  dépouiller  aujourd'hui  la  ' 
liste  civile  ,  on  pourra  la  dépouiller  demain.  Voilà 
pourquoi  les  hommes  démocratiques  qui  n'ai- 
ment certes  pas  l'ancien  président  du  Conseil , 
sont  néanmoins  favcJrables  au  projet  de  récom- 
pense nationale  :  ils  sentent  qu'ils  ont  tout  à 
gagner  efi  laissant  entamer  la  liste  civile.  Tel 
qui  bénissoit  l'ordonnance  du  5  septembre , 
comme  nous  renfermant  strictement  dans  la 
Charte,,  crie  aujourd'hui,  quand  on  lui  objecte 
cette  même  Charte ,  que  les  tro^  p'ouvoirs  ont 
le  droit  de  changer  et  la  Charte  et  les  lois.  Les 
indépendans,  quittant  la  ligne 'constitutionnelle  , 
se  font  aussi  les  champ ioijs  de  la  loi-Richelieu.  Ils 
sont,  au  fond-,  très-con'séquens  àleurs  principes, 
tout  en  ayant  i'iir  de  les  abandonner. 
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Quant  à  la  loi  sur  le  changement  de  Tannée 
financière,  comment  n'a -t -on  pas  vu  qu'il  y 
avoit  un  moven  bien  simple  de  tranclier  la  dif- 
ficulté sans  violer  la  Cliaite  ?  Faites  faire  sur-le- 
champ  le  budget  de  ranuéé  actuelle  ;  fermez  la 
session  au  mtjis  d'avril  5  convoquez  les  collèges  élec- 
toraux au  mois  de  mai;  rassemblez  les  Chambrés 
aumoisde  juin  pour  discuter  le  budget  de  1820. 
et  vous  rentrez  ainsi  dans  l'ordre  du  temps  sans 
porter  une  loi ,  sans  exposer  la  France  à  rester 
dix-huit  mois  sous  la  dictature  ministérielle. 

Mais  des  élections  au  meis  de  mai  !  s'écrie- 
t-on;  seront -elles  moins  dangereu  es  an  mois 
d'octobre?  Vous  êtes  donc  effrayés  des  élections? 
Commeiit  soutenez-vous  alors  que  la  loi  des  élec- 
tions est  parfaite  ?  Si  elle  cstdéicctueuse,  au  con- 
traire ,  qne  ne  la  changez-vous  ?  Avec  de  la  bonne 
foi ,  avec  un  désir  sincère  do  réconciliation  et  de 
paix,  tout  seroit  facile;  tout  est  difficile  avec  des 
systèmes,  des  passions  et  des  vanités. 

Lorsque  dans  la  première  Livraison  du  second 
volume  du  Consen^'ateur,  nous  fûmes  forcés  de 
parler  du  ministère  ,  nous  nous  exprimâmes  avexi 
une  mesure  que  commandoient  également  le  bon 
sens  et  la  justice.  Ce  ministère  nous  étoiten  partie 
inconnu  ;  nous  n'étions  pas  sans  crainte  sur  la 
marche  qu'il  alloit  suivre  ;  ^nais  nous  trouvions 
aussi  dans  les  intérêts  même  de  ce  ministère  ,  quel-' 
qucs  motifs  d'espérance.  En  eftct ,  n'étoit-il  pas 
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avoir  trop  incliné  aux  principes  démocratiques, 
ne  pouvoit-oji  pas  croire  qu  on  sentiroit  la  né- 
cessité d'al)andonncr  ces  principes?  Comment  s'i- 
maginer que  des  homjues  nouvellement  arrivés  au 
pouvoir,  continueroient  de  gaieté  de  cœur  à  pour- 
suivre les  royaliste? ,  avtc  lesquels  ils  n'avoicnt  en»- 


core  eu  aucun  sujet  de  division?  En  politique 
comme  en  religion^  faire  des  martyrs  est  un  moyen 
<jui  n'a  réussi  à  personne. 

Notre  espoir  a  été  trompé  5  la  modération  bien 
connue  du  président  du  conseil ,  son  esprit  tin ,  son 
caractère  conciliant ,  n'ont  pu  an-êter  le  mal.  Nous 
annonçons  avec  douleur  à  la  France  royaliste , 
quele  nouveau  ministère  n'est  quele  co^itinuateur 
des  fautes  du  ministère  qu'il  a  remplacé.  Avec 
moins  déciat ,  il  semble  avoir  plus  de  violence. 
Il  tâtonne  ,  il  craint;  il  cherche  une  majorité  qui 
ne  Iwi  est  pas  assurée,  et  pourtant  ses  actes  ont 
quelque  chose  de  décidé,  La  Charte  l'arrête 
peu  :  du  premier  coup  il  apporte  deux  lois  incon- 
stitutionnelles. Incertain  dans  sa  marche,  ilparoît 
avoir  un  but;  indécis  dans  ses  projets,  il  est  fixé 
dans  sa  doctrine. 

Ce  que  nous  avions  prévu-des  nouvelles  opé- 
rations ministérielles  commence  à  se  réaliser^ 
L'avis  inséré  dans  \e  3Ioniteu7'  du  i3  janvier  est  la 
preuve  du  pejichant  irrésistible  qui  entraîne  le 
niinislère  actuel  des  finances  à  s'occuper  des  Inté- 
rêts de -la  bourse,  sans  trop  songer  à  ceux  des 
contribuables.  Par  cet  avis,  le  ministre  fait  con- 
noître  aux  porteurs  de  rentes  que  le  trésor  leur 
paiera,  à  dater  du  18  de  ce  mois,  le  semestre  qui 
ne  leur  sera  du  que  le  22  mars,  et  oui  n'auroit 
été  payé  à  plusieurs  que  le  i  2  avril.  Quoique  cette 
avance  soit  faite  sous  l'escompte  de  5  pour  100 
Tanné.e  ,  nous  devrions  la  regarder  comme  des 
étrennes ,  ou  comme  la  joyeuse  entiée  de  M.  le 
ministre  des  finances  ,  si  cette  avance  ne  devûit 
«n  définitive  être  payée  par  ie  trésor  public,  c'est- 
à-dire  par  les  contribuables. 

8ans  parler  de  l'idée  assez  bizarre  de  transfor- 
nier  le  trésor  public  en  une  espèce  de  caisse  d'es- 
compte, on  pourroit  demander  à  quel  taux  M.  le 
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ujmistre  des  finai>ces  emprunte  lui-même  les  ca- 
pitaux qu  il  va  prêter  à  ^  pour  loo. 

Dira-t-ou  qu'il  n'emprunte  pas?  Maisn'existe- 
roit-il  point  un  traité  avec  les  receveurs-généraux, 
qui  obligeroit  M.  le  ministre  des  finances  à  rece- 
voir -au  trésor  tout  l'argent  qu'ils  voudroient  y 
verser  d'avance ,  en  leur  tenant  compte  des  inte'- 
réts  à  6  pour  i  oo  ,  et  leur  allouant  eu  outre  un 
droit  de  commission?  M.  le  miinistre  dés  finances 
n'emprunte-t-il  pas  de  fait  à  tous  les  porteurs  de 
ses  bons  royaux  et  de  la  caisse  dé  service?  n'em- 
pruntc-t-il  pas  en  •  faisant*  escompter  les  effets  à 
terme  que  lui  produisent  les  douanes  et  les 
coupes  de  bois?  Il  emprunte  réellero.ent  tous  les 
joui's  par  .mille  opérations  diverses,  et  le  taux  de. 
ses  empi'unts  est  toujours  au-dessus  .de- 6  p.  lop. 

Ainsi,  à  moins  que  INI.  le  ministre  des  finances 
n'ait  remboursé  à  la  (oh  tous  les  fonds  particuliers 
des  receveurs  généraux,  tous  les  bous  royaux, 
tous  les  billets  de  la  caisse  de  service,  etc. ,  etc.  j 
à  moins  qu'il  ne  doive  rien  à  personne^  à  .moins 
qu'il  ne  possède  aujoui'd'hui  en  numéraire  ^o  ou 
8o  millions,  lesquels  n'aient  et  ne  puissent  avoir 
aucun  autre  emploi ,  il  est  évident  qu'il  gi*ève  le 
trésor  de  toute  la  diilerence  de  l'intérêt  supérieur 
qu'il  paje  à  1  intérêt  inférieur  qu'il  reçoit  pour 
estompter;  il  est  évident  qu'en  chargeant  le  tré- 
sor*, il  charge  les  contribuables  ,  qu'il  les  charge  , 
disons-nous,  inutilement,  inégalement,  iucous- 
titutioncllemeait. 

•  Les  principes  constitutionnels  ne  sont-ils  pas 
violés,  si  un  ministre  peut,  à  sa  volonté,  dis- 
poser de  l'argtnt  du  trésor,  en  changer  l'nppli- 
cation,  ou  pour  les  sommes  ou  pour  le  temp,$ 
des  paic^nens?  L'Etat  ^e  seroit-il  pas  compromis, 
si  un  événement  imprévu  survcnoif  dans  l'inter- 
Talle  de  la  distraction  des  fonds  ,  ctrendoit  n'éces- 
«nireun  »utre  emploi  de  ces  mêmes  fonds?  Enfin  , 
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comment  se  fait-il  qu'une  détermination  aussi 
considérable  ne  soit  motivée  sur  aucune  loi,  ni 
même  autorisée  par  une  ordonnance  royale  ?  Que 
devient  la  responsabilité' du  ministère,  lorsqu'un 
simple  avis,  sans  signature,  prescrit  l'emploi  d'une 
partie  de  la  fortune  publique?  De  grands  dangers 
sont  attache's  à  dépareilles  mesures j  et  un  mi- 
nistre des  finances  qui  paie  ce  qu'il  ne  doit  pas , 
fait  toujours  craindre  un  ministre  des  finances 
qui  ne  paiera  pas  ce  qu'il  doit. 

Au  reste,  pour  soutenir  ces  jeux  de  bourse,  il 
faudra  bien  en  venir  à  la  vente  de  nos  forêts.  On 
parle  déjà  d'un  projet  d'ordonnance  qui  remon- 
teroit  à  une  date  de  dix  ou  douze  jours.  Quand  la 
France  sera  dépouillée,  que  nous  restera-t-il  ?  Une 
réponse  horrible  a  été  faite  à  cette  question  par  un 
révolutionnaire  :  «  Sept  cent  mille  soldats  payés 
n  par  la  confiscation  des  biens  de  vingt,  mille  fa- 
»  milles.  » 

Heureusement,  les'soldats  delà  légitimité  ne 
combattent  que  les  ennemis  et  ne  d(^pouillent 
point  les  Français.  Espérons  que  notre  armée 
conservera  le  bon  esprit  qui  l'anime.  Cependant , 
la  loi  de  recrutement  et  les  ordonnances  qu'elle 
a  produites  fout  un  grand  mal.  Dans  l'avant-der- 
nière  livraison  du  Conservateur,  nous  avions  dit  : 

«  Les  officiers  n'ont  pas  voulu  quitter  la  garde, 
»  où  ils  préfèrent ,  par  dévouement ,  servir  dans 
))  un  grade  inférieur.  INIaisd'un  moment  à  l'autre  , 
»  ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  faire  de  gré,  Tordon- 
»  nance  peut  les  contraindre  à  s'y  soumettre  de 
»  force.  » 

L'événement  a  suivi  de  près  la  prophétie.  M.  le 
vicomte  Berthier  de  Sauvigny  réclame  dans  ce 
moment  auprès  du  ministre  de  la  guerre,  pour 
rester  simple  colonel  de  son  ancien  réfifiment  de  la 
garde,  en  renonçant  à  l'emploi  de  mar4chal-dt- 
camp  qu'on  lui  donne  dans  l'armée.  Un  ordre  du 
TùJiE  II. —  16*^  Livraison,  o 
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jour  du  5  octobre  1818  sembloit  permettre  ce 
choix  à  M.  le  vicomte  Bertliier  (i).  Obtiendra- 
t-il  sa  modeste  demande  ?  Lui  pardonnera-t-on 
l'aT-bition  de  descendre  ?  Croira-t-on  toujours 
récompenser  en  lui  et  les  malheurs  de  sa  famille 
et  sa  noble  fidélité  ,  en  Téloignaut  de  son  maître  ? 
Il  faut  croire  que  M.  Bertliier  n  a  pas  été  heu- 
reux, dans  ses  sollicitations  ,  à  en  juger  par  cet 
ordre  du  jour  si  lo3'al  et  si  touchant,  en  date  du 
J9  janvier  ; 

M.  le  uicoTJite  Berthier  à  MM.  les  officiers  ,  sons- 
oj/iciers  et  soldats  du  3*  régiment  d'infanterie 
de  la  garde. 

«  Appelé  par  les  bontés  du  Roi  à  d'autres  fonc- 
tions, et  cessant  aujourd'hui  celles  de  colonel  daus 
le  3^  régiment  de  sa  garde,  je  suis  obligé  de  pro- 
noncer ce  mot  d'adieu  si  déchirant.  Que  de  sou- 
venirs il  me  rappelle  :  tous  les  excellens  services, 
la  bravoure  et  le  dévouement  de  MM.  les  officiers, 
le  zèle  infatigable,  l'activité  avec  lesquels  officiers 
et  sous-officiers  ont  rivalisé  pourm^aiderà  fornier 
avec  promptitude  un  corps  aussi  nombreux,  aussi 
beau  ,  aussi  instruit  1  Pour  les  soldats',  je  dois  me 
rappeler  leur  docilité  ,  leurs  seniimens  de  fidélité 
au  Koi,  cet  honneur  que  je  puis  remarquer  avec 
orgueil  jusque  dans  les  derniers  rangs  de  cette 
brave  troupe.  Que  n'ai-je  pu  être  assez  heureux 
pour  la  conduire  au  danger  ! 

M  Conservez,  mes  amis,  ce  feu  sacré  qui  vous 
anime  et  vous  unit  5  qu'à  jamais  le  nom  du  3' soit 
synonvme  de  dévoué  ,  à  la  vie  et  à  la  mort,  au  Roi 


(1)  Les  ofliciers ,  iiorte  cet  ordre  du  jour,  seront  successive- 
ment (à  moins  «ju'ils  ne  picleienl  i^ster  dans  la  garde)  portes 
aux  ciitphis  de  ce  grucf/;-  supérieur  dont  iU  n'ont  point  encore 
p.xeixc  les  Jonctions . 
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et  à  toute  son  auguste  famille  5  conserveT;  cette  sou- 
mission profonde  à  vos  nouveaux  cliels  cjui  mé- 
ritent votre  conlîance,  cômm^  ils  ont  celle  duKoi  ! 
Associez-moi  dans  votre  pensée  aux  premiers  pé- 
rils que  vous  trouverez  ,  à  la  première  gloire  que 
vous  acquerrez ,  et  dites-vous ,  avec  vérité  :  «  Notre 
général  est  malheureux,  il  n'est  pas  avec  nous. 

»  Je  sens  toute  la  puissance  de  ce  lien  de  frater- 
nité d'armes,  qui  fut  respecté  de  nos  ancêtres;  et 
je  sens  qu'à  jamais  mon  cœur  battra  lorsque  je 
verrai  j.in  de  vous.  J'arrivai  au  milieu  des  premiers 
homiijies  réunis  sous  ces  drapeaux  aux  cris  de  ^ns-'s 
le  Roif  je  ne  puis  les  quitter  qu'en  criant  encore 
inve  le  Roi  !  » 

Il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire  :  le  dépla- 
cement de  M.  le  vicomte  Berthier  est  la  pre- 
mière brèche  /aite  à  la  garde.  Qu'en  théorie  on 
avance  que  les  offieiers  de  la  ligne  doivent  tour 
à  tour  passer  dans  la  gaTdc  ,  comme  moj^en 
d'émulation,  comme  objet  de  récompense:  tout 
système  peut  se  soutenir  5  mais  ce  n'est  pas  là  la 
question.  Aujourd'hui  vous  avez  une  loi  démocra- 
tique d'élections ,  qui  tôt  ou  tard  vous  amènera 
une  Chambre  démocratique  5  aujourd'hui  votre 
système  d'administration  éloigne  de  tous  les  em- 
plois les  hommes  monarchiques  5  aujourd'hui  une 
opinion  dangereuse  qu'on  a  favorisée  ,  proclame 
ses  succès  et  annonce  sa  victoire  :  convient-il  , 
dans  ce  moment ,  d'ébranler  une  des  barrières  du 
trône?  faut-il  ,  en  décourageant  la  garde  ,  en  lui 
enlevant  ses  officiers,  lui  donner  la  crainte  de  plus 
grands  changemens  pour  l'avenir?  Son  esprit  à 
présent  est  admirable  :  les  révolutionnaires  le 
savent  bien  j  ils  savent  que  tandis  que  cette  garde 
existe  telle  qu'elle  est ,  il  n'y  a  rien  à  faire.  Aussi, 
i-timarquez  comme  ils  applaudissent  à  tout  ce  qui 
paroît  devoir  aifoiblir  ce  dernier  rempart  de  la 
royauté^f  comme  ils  poussent  aux  mesures  qui  tea- 

9- 
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dent  à  ce  but;  comme  ils  fa^'T)risent  iin  système 
dont  ils  espèrent  profiter  un  jour. 

N'allons  pas  nous  rassurer,  parce  qu'on  rem- 
place un  officier  royaliste ,  par  un  officier  royaliste. 
Pouvons-nous  être  certains  que  le  moment  ne 
viendra  pas  où  l'on  profitera  de  l'exemple  donné 
pour  faire  des  choÏK  d'une  tout  autre  nature? 
Avec  l'esprit  démocrat!c[ue  qui  nous  envahit  , 
rien  ne  peut  nous  rc'pondre  que  nous  éviterons 
toujours  un  ministère  démocratique.  Notre  pen- 
chant au  sommeil  est  déplorable  :  on  disoit,  il  y 
a  quelque  temps  :  «  Si  l'on  touche  à  la  garde^  c'est 
»  aloi's  que  nous  serons  persuadés  du  danger  du 
»  système.  »  On  touche  à  la  «rarde ,  et  l'on  dit-: 
»  Mais  les  remplacemens  sont  bons  ;  mais  l'ordon-' 
))  nance  qui  devoit  renouveler  tous  les  officiers 
«généraux  de  la  garde  est  ajournée  à  six  mois; 
»  mais  il  n'y  aura  pas  à  présent  d'autres  change- 
»  mens  de  colonels  ;  l'éloignement  de  M.  Berthier 
>»  tient  à  une  cause  particulière.  Par  le  temps  qui 
»  court ,  quand  on  a  six  mois  devant  soi  on  est 
»  bien  fort  :  dormons  en  paix.  »  —  Et  la  monar- 
chie? Comine  il  plaira  à  Dieu  ! 

Nous  avons  à  combattre  un  système  qui  ne 
brise  pas  toujours  l'obstacle  qu'il  rencontre,  mais 
qui  tourne  la  difficulté  ,  et  ne  fait  un  pas  en 
aii'ière  que  pour  ayancer  de  nouveau.  Quand  on 
jette  un  regard  sur  le  chemin  parcouru ,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  remarquer  la  rapidité  de  la 
course.  Depuis  l'ordonnance  du  5  septembre, 
vingt-quatre  préfets  ont  été  destitués.  Ce  sont 
JNIM.  de  Kersajnt,  de  la  Vieuville,  Trouvé  ,  d'x\r- 
baud-Jouques,  de  Tailleyrand,  de  Montureux, 
Bacot,  de  Carrère,  de  Curzay ,  d'Arbelles,  de 
Sartiges  ,  de  Maussion,  de  Floirac  ,  deFressac, 
de  Berthier,  de  Chabrol ,  d' Allonville ,  de  la  Salle  > 
de  vScev ,  de  Villeneuve ,  de  Guër,  de  Kerespert ,  de 
■Ssiint-Luc ,  Duhamel.  Quelques-uns  d«  cesYvélet* 
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oiit  été^j^placés ,  puis  destitués  encore.  Quatre  onl 
été  rais  à  la  retraite  (^[3i .  tic  Kei saint ,  de  JNlaus- 
sion  ,  de  Floirac  ,  de  Fressac);  un  seul  a  donné 
sa  démissiou  (  M.  le  comte  Beithier ,  lière  du 
colonel  de  la  garde ,  qui  vient  de  perdre  sou  régi- 
ment ).  Laplupait  de  ces  administrateurs  .'tvoient 
rendu  des  services  importuns  à  la  monarchie  avant 
et  après  les  cent-joui's  :  MM.  de  Villeneuve  et 
Duhamel  étoient  les  deux  seuls  préfets  qui  eussent 
suivi  en  Espagne  M.  le  duc  d'Angoulème. 

Les  changemens  ariùve's  dans  les  tribunaux, 
n'ont  pas  été  moins  remarquables:  à  Montpellier, 
"  par  exemple  ,  les  magistrats  qui  avoicnt  refusé  de 
prêter  serment  à  Buonaparte ,  après  le  20  mais, 
se  trouvent  éloignés  par  une  fatalité  inexplicable. 
La  Cour  de  Nîmes  vient  d'être  instituée  par  une 
ordonnance  du  8  décembre  dernier.  Parmi  les 
magistrats  qui  composoient  ceUe  Cour,  sept  con- 
seillers avoient  eu  le  noble  courage  dans  les  cent- 
joursde  refuser  le  serment  exigé  par  l'usurpateur. 
Un  seul  de  ces  dignes  conseillers  a  gardé  sa  place. 
Les  conseillers -auditeurs  ,  à  rexception  d'un 
seul,  avoient  suivi  ce  bel  exemple,  Il  en  restqit 
cinq  lors  de  Tinslallation  :  Tun  d'eux  a  été  éli- 
miné 5  un  autre  a  été  ti-ansfe'ré  à  ^Montpellier,  en 
3ualité  de  substitut  du  procureur-général  ;  les 
eux  plus  anciens  ont  été  laissés  dans  leurs  fonc- 
tions d'auditeurs  ;  im  seul  a  été  élevé  à  celles  de 
conseiller  en  titre ,  et  c'est  celui  qui  avoit  prêté 
serment  à  Buonaparte. 

Même  chose  est  arrivée  dans  l'ordre  militi-ire. 
D'une  autre  part  3  les  hommes  des  cent-jours  ont 
été  appelés  de  préférence  aux  emplois  5  de  sorte 
que  ,  dans  le  système  ,  non  seulement  la  fidélité 
n'a  compîé  pour  rien  ,  mais  elle  semble  avoir  nui 
à  ceux  qui  la  tinrent  pour  quelque  chose. 

Nous  entendons  l'épéter  qu'on  en  agît  amsi 
sous  Henri  IV.  Il  faut  redresser  cette  mauvai/'ici 
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ou  cette  igi>oranc€.  L'e?veniple  seroil  rraî  choisi 
pour  justitiei' le  système  ,  puiscfu'eniin  Henri  IT 
fut  assassine' par  Jean  Châtcl  depuis  son  aLjuration, 
et  qu'il  tinit  par  tomber  sous  le  poignard  d'un 
fanatique  imbu  des  maximes  de  la  Ligue.  On 
l'avoit  averti  en  prose  et  en  vers  de  se  défier  (le  sst. 
trop  grande  clémence. 

Antèffidt  ducibus  magnîs  cîementia  nirtus  : 
Post,juithœci'irLus,extinçto  Cœsa  e,  crimen^ 

Ensuite  ,  il  n'est  pas  vrai  que  le  ministère  de 
3ully  suivit  les  mesures  qu'adopte  aujourd'hui 
notre  ministère  j  il  n'est  pas  vrai  qu'on  renvoyât 
tous  les  royalistes,  pour  donner  leurs  places  aux 
ligueurs.  On  n'érigea  pt  int  l'ingratitude  en  sys- 
tème de  politique.  Les  partisans  de  i'Lnipn  à  qui 
l'on  accorda  des  honneurs  et  des  emplois,  ne  les 
obtinrent  point  au  détriment  des  amis  d'Henri  IV, 
Il  y  eut  partage  :  il  n'y  eut  point  exclusion. 

De  plu^ ,  la  France  ne  fut  pojpt  remise  tout 
entière  cl  tout"  à  Iji  fois  entre  li^s  inains  de 
5on  prince  Icgitirpe.  Il  fut  obligé  d'en  faire  la 
conquête  pied  à  pied;  et  ]es  çomm^ndans  des 
pfaces  ne  lui  oiiyroient  leurs  poites  qu'après  des 
capitulations  qu'il  étoit  cjiligé  de  ttpir  ;  celte 
position  explique  les  concessions  d'Henri  IV. 

Enfin,  Henri  IV,  ep  embrassant  la  religion 
catholique,  se  réunit  aux  deux  premiers  ordres 
^e  l'Etat ,  au  clergé  et  à  la  noblesse  j  à  r^i'cbevéque 
de  Lyon,  aux  évêques  do  Paris,  de  Chartres,  dp 
Reims,  etc.;  à  AOI.  de  Mayenne,  4^  JNemonrs, 
fie  Mercçeur,  d'Aumale,  d'Harcourt,  de  Brissac, 
deVillefoi,  dcGiyri,  et  à  mille  autres.  C'est-à-dirp 
qu'il  abandonna  le  parti  républicain  où  i|  s'étoit 
trp^\é  çomiïie  gépei'al ,  pour  ppsscr  «ppinnxe  rpi 
dans  le  parti  n^Oîiar^hiq^e. 

AujqurçViiui",  fiu  contraire,  le  système  ministériel 
tenv;!,  à  fpijre  socrtiv  la  royauté  de  l'oninion  moi^av-. 
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leiiique,  pour  la  faire  entrer  dans  l'opinion  répu- 
blicaine :  contre-sens  qui  seroit  pervers,  s'il  n'éloit 
stupide.  Ce  populaire  Henri  IV  se  joignit  donc 
aux  aristocrates.  Il  savoit  bien  qu'il  ne  pouvoit 
être  roi  avec  des  religionnaires  qui  se  croyoieut 
en  droit  d'examiner  les  titres  de  la  souve- 
raineté politique,  comme  de  scruter  les  prin- 
cipes de  la  puissance  spirituelle,  et  avec  d'Au- 
bigné  qui  révoit  une  république  fédérative.  IMénio 
dans  le  parti  monarchique  où  il  se  plaça  et  dut  se 
placer ,  son  indulgence  ne  passa  pas  certaiues 
bornes  :  l'édit  de  Paris  ,  du  28  mars  1094  ,  exclut 
de  l'amnistie  générale  ceux  qui  auroieut  trompé 
dans  l'assassinat  du  roi  Henri  III.  Et  l'article  5  du 
|;raité  de  Foîembra}-  (janvier  1096),  répète  la 
même  exclusion  en  ces  termes  :  «  Voulons  que 
«des  choses  dessusdites  rien  soit  excepté,  lovs 
»  l'assassinat  du  l'eu  roi,  notre  très  honoré  sci- 
»  gneur  et  frère.  » 

Ainsi  donc ,  l'exemple  dont  on  veut  s'appuyer 
est  nul,  et  nos  ministres  peuvent  réclamer  la 
gloire  d'être  les  inventeurs  de  leur  système  :  il« 
n'ont  rien  de  commun  avec  Sully.  Ce  système  , 
ils  ont  cru  sans  doute  le  mailiiser  en  s'y  jetant  ; 
erreur  de  vanité  commune  à  tous  les  hommes. 
Tvîais  qu'ils  sont  emportés  loin  de  ce  qu'ils  vou- 
loient  peut-être  I  ]Nous  allons  leur  montrer  par 
un  exemple  combien  ils  dift'èrent  déjà  deux- 
mêmes. 

Lorsque  la  Chambre  de  1 8 1 5  eut  prononcéleban- 
Disscment  d'une  certaine  classe  de  conventionnels, 
M.  le  duc  de  Piichclieu  témoigna  à  la  Chambrî; 
des  Pairs,  séance  du  9  janvier  1816,  la  satisfaction- 
que  le  ministère  éprouvoit  de  cette  mesure  :  «.Mes- 
»  sieurs,  dit-il ,  une  chose  fait  croire  à  Sa  Majesté 
»  que  la  Justice  divine  se  fait  ent(;ndre  par  là  voix, 
M  de  son  peuple  ,  c'est  que  l'expression  de  ce  \œu 
»  a  été  dans  la  Chambre  des  Députés  le  signal  de 
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5)  la  concorde ,  et  cpie  de  ce  moment  ont  cessé  même 
xles  dissentimens  d'opinions  qui  avoient  éclaté 
))  dans  les  discussions.  Témoins  de  l'élan  de  toutes 
»  lésâmes  dans  la  séance  du  6  janvier,  nous  croyons 
»  pouvoir  dire  que  ce  jour-là  la  Chambre  des 
y>  Dc'putés  a  offert  un  spectacle  digne  des  plus 
«beaux  temps  de  la  monarchie.  » 

M.  le  ministre  actuel  de  l'hite'rieur  étoit  alors 
ministre  de  la  police.  Il  s'étoit  prononcé  lui-même 
avec  énergie  pour  les  mesures  répressives.  Le  i8 
octobre  i8î5,  eu  présentant  à  la  Chambre  des 
Députés  ,  le  projet  de  loi  sur  les,  cris  séditieux,  il 
pronoura  ces  paroles  remarquables  : 

«Cette  loi  a  pour  objet  de  donner  à  l'action  de 
»  l'autorité  chargée  de  veiller  aux  intérêts  les  plus 
»  sacrés  de  la  société  ,  la  sûreté  de  l'Etat  et  du 
»  trône  ,  toute  la  force  qui  lui  est  nécessaire  pour 
w  déjouer  les  trames  coupables  et  prévenir  les 
»  attentats  de  ces  hommes  étrangers  aux  remords, 
»  que  le  pardon  ne  peut  attendrir ,  que  la  clé- 
î>  mence  offense  ,  que  rien  ne  peut  rassurer ,  parce 
»  qu'il  est  des  consciences  qui  ne  sauroient  et  qui 
»  ne  veulent  pas  être  rassurées.  » 

Le  i.\  décembre  dernier,  ce  même  ministre, 
atijourd'hui  ministre  de  l'intérieur  ,  soumit  à 
l'approbation  de  Sa  Majesté  un  rapport  con- 
cernant l'exe'cution  de  l'article  "j  de  la  loi  du  12 
janvier  i8i5.  Voici  l'extrait  de  ce  rapport  5  il 
prouvera  que  l'indulgence  pour  les  ex-convention- 
nels s'est  accrue  en  raison  de  la  rigueur  contre  les 
serviteurs  du  Roi. 

Extrait  tl'iin  Rapport  soumis  le  24  (ft'f^emlre  181 S  à 
î'approbatiun  de  S.  il/.,  rvnceniorit  l'exécution  de 
r article  7  de  ta  lui  du  m  jaiwcr  18 iG. 

.-•:.; :  '  '  :rX * 

«  D  après  ces  observations,  j'aj  l'honneur  de 
proposeï*  à  S.  M.  qu'elle  veuille  bien,  conformé- 
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ment  aux  décisions  partielles  déjà  émanées  d'ellç- 
en  son  conseil ,  consacrer  en  principe  que  les  dis- 
positions pénales  de  Tart.  7  de  la  loi  du  1 3  lévrier 
1 816  ne  paroissent  pas  devoir  être  applicables  : 

»  i".  A  ceux  des  ox-conventionnels  déjà  frappé» 
par  des  mesures  individuelles ,  qui  n^'ont  pas  sous- 
crit de  leurs  mains  à  Tacte  additionnel ,  et  dont  les 
noms  ont  seulement  été  inscrits  d'office  par  le  dé- 
positaire du  registre  ouvert  à  cet  effet  ; 

»  -.0.  A  ceux  qui  n'ont  que  continué  d'exercer  des 
fonctions  qu'ils  avoient  rerues  eu  1 8i4  de  Sa  Ma- 
jesté ,  et  dont  ils  étoient  pourvus  à  l'époque  de 
l'usurpation  du  20  mars  ; 

M  3".  A  ceux  qui  n'ont  rempli  de  fonctions  que 
dans  un  intérêt  do  salubrité  publique  ,  d'enseigne- 
ment ou  de  charité  ; 

»  4°-  A  ceux  qui  n'ont  occupé  que  des  fonctions 
de  membres  de  conseils  municipaux d'ajrondisse- 
ment  et  de  département ,  ou  toutes  autres  fonc- 
tions municipales  non  salariées  ,  et  dont  lu  nomi- 
nation n'étoit  pas  faite  par  l'usurpateur  5 

»  o".  A  ceux  enfin  qui  u'auroient  que  siégé  au 
Champ-de-]Vlai  ou  au  collège  de  leur  département; 
ce  dernier  acte  constituant  l'existence  d'un  droit , 
mais  nojipas  l'accepiâtion  de  fonctions  publiques. 

M  Une  considération  générale  vient  appuyer  la 
justice  de  ces  décisions  ,  c'est  que  pour  en  assurer 
le  bienfait  aux  individus  compris  dans  ces  diverses 
catégories-,  il  est  nécessaire  qu'ils  n'aient  pas 
signé  l'acte  additionnel ,  circonstance  qui  prouve 
que  leur  présence  dans  ces  collèges  résultoit  de  la 
force  de  leur  position  personnelle  ,  et  non  de  la 
nature  de  sentimens  hostiles  contre  S.  M.  et  contre 
la  cause  royale. 

M  Si  Votre  Majesté  daigne  donner  son  assenti- 
ment à  ces  propositions  ,  j'ose  la  prier  de  vouloir 
Lien  le  témoigner  en  approuvant  le  présent  rap- 
port ,  afin  de  me  niettre  en  mesure  de  donner 


(  ^33  ) 


connoissance  à  mes  collègues 


chacun  en  ce  qui 
concerne  son  département ,  des  dispositions  adop- 
tées par  S.  M.  » 


Tableau  collectif  des  Noms  des  ex-conveniionnels  auxtjueù  S.  M. 
a  daigne ,  par  des  décisions  partielles,  accorder  la  remise  pleine 
et  entière  des  pei  es  prononcées  par  l'article  7  de  la  loi  du  1 2 
janvier  1816  ,  ou  a  l'égard  desquels  elle  a  bien  voulu  déclarer 
dans  son  conseil  que  les  dispositions  dudit  article  n'étoieiit  pas 
applicables. 


MM. 

Alquier. 

Bernard. 

Bouchereau. 

Bonnesœur. 

Bertrand. 

Cambacérès. 

Cliedaneau. 

Corbel. 

Campraas. 

Delbret. 

Dubois. 

Escudier. 

Ferry. 

Gamon. 

Gieizal. 


Gouzy. 

Isoré. 

Johannot. 

Laurence  de  Villedieu. 

M'cbaud. 

Moulin. 

Plal-Beaupre'» 

Rabaut. 

Richard, 

Saint -Prix. 

Serveau. 

Taveau. 

Thomas. 

Pouilain-Grandprey. 

Vermon. 


Noms  des  ex-eoneentionnels  auxquels  Ç.  M.  a  daigné  accorder  un 
sursis  indéjîni  aux  dispositions  pénale^  de  l'article  7  de  la  loi 
du  12  janvier  1816,  en  faveur  desquels  cltë -.'Sut  bien  déclarer 
que  ce  sursis  s'étend  pareillement  aux  cjfets  civils  dudit  article^ 

ÎVIM. 


Bonnef. 

Monnot. 

Chasset. 

Noël  Pointe, 

Chaudron- Rous&eau. 

Panis. 

Chazaud. 

Pelletier. 

t:iedel. 

Perrin, 

Finot  d'Avrolles. 

Pons. 

Granet. 

Precy. 

Guillerault. 

Projean. 

Ilavin. 

Real. 

Jaurand. 

.Sallennros. 

Laloy. 

Taliirn. 

Lamarquc, 

Vinet. 

Martineau. 

(  i39  ) 
Cette  pièce  e^t  extx-èinement  cmifusc  ;  elle 
monti'e  à  la  Frauce  le  point  juste  où  nous  sommes 
parvenus,  les  progrès  sensibles  du  système  mi- 
nistériel. Il  V  auroit  un  long  commentaire  à  faire 
sur  le  texte  cîu  rapport^  et  un  autre  encore  plus 
ample  à  taire  sur  les  noms  (i).  ■NoTisnous  conten- 


fi)  Voici  les  votes  (^es  individus  rappelés.  Quand  les  noms  se 
îont  trouve's  doubles  ,  rrainte  d'erreur  ,  nous  avons  cité  les  votes 
attaohés  à  chacun  de  ces  doubles  noms  ; 


Piemiere  Liste- 


i,  A  [curer.  La  mort  avec  sur- 
sis. (  Seine  et  Oise.  ) 

a.  Bernard.  La  mort  avec  sur- 
sis.  (Seine  et  >Jarne.) 
Bernard.  Lamort. (Charente- 
Inférieure.) 

^.  Bouchereau.  La  m.  (Aisne.) 

ij.  Bonnesœur.  La  mort ,  avec 
sursis  jusqu'à  1  expulsion  des 
Capets.   (Manche.) 

.">.  Bertran'd.  La  mort.  (Orne.) 

D.  Cambacérès.  La  mort  avec 
sursis  jusqu'à  la  paix.  Alors 
commutation.  Eïériitioa 
dans  les  vingt-quatre  heures 
en  cas  d'invasion. (Hérault.) 

7,  Chedaneau.  La  mort  avec 
sursis.  (  Charente.  ) 

i5.  ^<7r^<f/.  La  détention  comme 
Otage.  (Morbihan.) 

•y  Campmas.  La  mort.  (Tarn.) 

10.  Delbret.  La  mort  avec  sur- 
sis. (  Lot.) 

11.  Dubois.  La  détention,  et 
plus  lard  .  le  '  annissenient. 
(  Haut-Rhin.  ) 

13.  Escudier.  La  mort.  (V.tf.) 
i3.  Ferry.  La  m.   (  Ardennes  ) 

14.  Gamon.  La  mort  avec. sursis 
jwsqu'àrinvasion.(Ardeche.) 

j5.  Gleizal.  La  mort  avec  sur- 
sis. (  Ardeche.  ) 

i6.  Gouzy.  La  lucrt  avec  sursis. 
(Tarn.) 


17.  Isoré.  La  mort.  (Oise.) 
\o.  Joliannêt.    La  m.  (Haut-* 
Rhin.) 

19.  Laurence  de  ViHcdieu.  La 
mort  avec  sursis.  (  Manrhe.) 

20.  Mkhaud.  La  m.  (  Doubs.  ) 

21.  .Woa//«.La  mortavecsursis. 
(  Rhôoe  et  Loire.  ) 

22.  Plat-Beaupré.  La  mort  avec 
sursis.    (  Orne.  ) 

23.  Rabaut{J.  P.  )  La  déten- 
tion ,  bannissement  à  la  paix. 
(  Aube.  ) 

Rahaut.  La  mort  avec  sursis. 

(  Gard.  ) 
2.'^.  Piichard.  Lamorf.(Sarthen 
25.   Saint-Prix.  La  mort  avec 

sursis.  (  Ardèchc.  ) 
26-  Sert-eau.  La  mort  avec  sursis 

jusqu'à  l'invasion.  (>Liyenne) 

27.  Taieau.  La  mort  avec  sursis. 
(  Calvados.) 

28.  Thomas.  La  mort  en  cas 
d'invasion.  (  Orne.  ) 
Thomas.   Détention    jusqu'à 
la   paix  .  mort  en   cas  d'in- 
vasion. (  Paris.  ) 

29.  Poullain  -  Grandprey.  La 
mort  avec  sursis  ,  exécution 
en  cas  d'invasion.  (  \osges.) 

30.  Vcrmon.  La  mort  avec  sur- 
sis jusqu'à  l'Invasion.  (Ar- 
dennes. ) 


(  ï4o  ; 
lerons  d'une  seule  remarque  :  si  la  loi  dtj  fi 
JANVIER  1816  n'étoit  pas  applicable  aux  iudividus 
désignés  daus  le  rapport,  les  ministres  sont  Lieu 
coupables  d'avoir  été  si  long  -  temps  à  le  re- 
conuoître,  et  de  les  avoir  laissés  dans  l'exil  :  si  au 
contraire  la  loi  du  12  janvier  1816  frappoit  juste- 
ment ces  iudividus,  comment  un  ministre  a-t-ii 


Deuxième  Liste., 


31.  Bonnef.  "La  mort.  (Aude.  ) 
Bonnel.\jAmox\..  (Calvados.) 

32.  Chasset.  La  delention,  le 
bannissement  à  la  paix. 
{  Rhône  et  Loire.  ) 

33.  Chaudron  -  Rousseau.  La 
mort.  (  Haule-Marnc.  ) 

34-  Chazaud.  La  luoi  t.  (  Cha- 
rente. ) 

35.  Cledel.  La  mort.  (  Lot.  ) 

36.  Final.  La  mort.  (  Yonne.) 

37.  Granct.  La  mort  dans  les 
vingt-<i(ialre  heures.  (  Bou— 
ches-dii-Rhône.  ) 

38.  Guïileraalt.\jdt  mort.  (Niè- 
vre. ) 

Sg.  Havin.Xj'tmQrt..  (M.Tnclie.) 
40.  Jaurand.  La   de'lenliou  .  le 

nannisseiuent     à     la     paix. 

(  Creuse.  ) 
4i-  Laloy.  La  mort.    (  Haute- 

IVJarne.  ) 
42.  Lamarque.  La  mort.  (  Dor- 

dogne.  ) 


43.  Martineau.\i-3im.  (^'ienne.) 
î^l^.  Monnot.  La  mort.(Doubs.) 

45.  Noël-  Poinle.  La  mort. 
(  Rhône  et  Loire.  )  (*). 

46.  Punis.  La  mort.  (La  réclu- 
sion ou  la  déportation  ,  a-t-il 
dit ,  pourrait  égorger  la  li- 
berté naissante.  La  loi  ,  la 
jusiice  ,  la  patrie  :  voilà  mes 
motifs.  (Paris.) 

47.  Pelletier.  La  mort.  (Cher.) 
4b.  Perrin.  La  iiiorl.  (Vosges.) 
4q.  Pons.  La  mort.  (  Meuse.  ) 
5o.  Precy.  La  niorl  avec  sursis. 

(  Yonne.  ) 
5i'.  rrojean.\i-AXi\Qv\.  (Haute- 
Garonne.  ) 

52.  liéal.  Détention  provisoire, 
sauf  a  commuer.  (  Isère.  )' 

53.  Sallt'ngros.'\-i2i  m.  (  Nord.) 
54   Tallicn.  La  mort.  (Seiue  et 

Oise. 
53.  i'inet.  La  mort.  (Charenle- 
Inféiieure.  ) 


(•)  Il  a  dil  :  "  Ouant  îi  moi ,  qui  fuii  touiourf!  l'ennemi  des  Rois ,  parce  que  tes 
■>  Knis  ne  turent  jaiti>i<s  les  amis  des  peuples,  je  vous  déclare  en  vrai  républlraii^, 
>'  que  si  le  sort  de  Louis  Capel  dépendait  de  ma  seule  opinion,  sa  vie  ue  scruit 
■  prolongée  que  pour  aller  du  Temple  a  la  place  de  Grève.  • 

—  Le  di'pulé  Bnzot  disoii,  dans  l.i  séaiue  du  ig  janvier  1793  :  "  Citoyens,  ne 
>>  vous  y  trompet  pas  :  le  di'laut  de  forme.^  vous  sera  reproché  un  jour....-  F.t  re 
•.reproche  qui  ne  vous  paroii  rien  aujourd'hui,  vous  paroitra  terbihik  loisgue 
>'  It! /Msainns  du  momtnl  aitt-oni  fuit  place  aux  malheurs  qui,  néccsiairemenJ ,  sui- 
j.  vionl  celle  exé.rulion  ,  ce  jugement  rendu  a  une  simple  majorité  de  tiuq  vuix  !  ■• 

(  Extrait  c^«Jr>urnal  des  Di  bats  et  des  Décrets  de  la  Cojiren- 
tion  nationa'e,  rcJiij^è  dcj'uis  le  \Oaniit  1792  ;puri.  B.  Louvel, 
députe  de  France  a  la  ConycnUon  tiulioiuUc  par  Le  depai-^eraeiU 
du  Loiret.) 


(  ^4i  ) 

«se  proposer  de  violer  une  sentence  prononcée 
par  les  trois  pouvoirs  de  la  lés^islature,  et  de 
révoquer  une  loi  par  un  rapport?  S'il  en  est 
ainsi, .toute  loi  portée  par  les  Chambres  et  sanc- 
tionnée par  le  Roi ,  est  illusoire  :  il  n'y  a  plus  de 
Charte  ,  il  n'y  a  plus  de  Constitution. 

ISon  :  la  Cliarte  restera;  elle  sera  notre  sauve- 
C^ai'de,  Elle  nous  mettra  à  l'abri  et  de  ceux  qui 
voudroient  nous  ramener  le  despotisme  impérial, 
et  de  ceux  qui  cherclieroient  à  nous  replonger 
dans  la  république.  Les  honnêtes  gens  {iniront  par 
l'emporter;  ils  ne  se  découragent  pas;  ils  savent 
que  les  hommes  passent  et  que  la  raison  demeure. 
Combien  a-t-ongémi  des  fautes  de  l'ancien  minis- 
tère !  Ce  ministère  est  tombé;  celui-ci  Jtonibera 
à  son  tour,  et  plus  vite  encore. 

Que  les  Correspondances  privées  le  vantent,  on 
sait  pourquoi  ;  que  tout  ministère  qui  succède  à 
un  ministère  soit  toujours  le  plus  beau  et  le  meil- 
leur, c'est  dans  l'ordre:  que  la  France  ait  tremblé  en 
apprenant  qu'on  alloit  former  une  administration 
royaliste  ,  on  connoît  la  vériîé  de  cette  assertion  : 
mais  on  sait  aussi  que  deux  lignes  du  discours  du 
Roi  avoient  abattu  ceux  qui ,  quelques  jours  après , 
ont  levé  si  fièrement  la  tête  ;  que  leur  peur  étoit 
risible  et  pitoyable;  que  l'espoir  de  voir  embrasser 
un  svstème  monarchique  avoitrépandulajoie  dans 
le  rovaume. 

Quant  aux  royalistes,  comme  ils  sentent  leur- 
force,  ils  ne  sont  point  du  tout  consternés  de  ce 
qu'un  ministère  se  forme  dans  une  opinion  diffé- 
rente de  la  leur.  En  examinant  l'état  des  partis, 
rien  ne  les  effraie  ;  ils  n'aiment ,  ni  n'estiment,  ni 
ne  craignt^nt  les  révolutionnaires.  Ceux-ci  peuvent 
se  tenir  assurés  qu'il  n'y  aura  plus  d'émigration. 
Les  partisans  de  la  royauté  légitime  détendront 
leur  vie  et  leurs  foyers  :  et,  si  jamais  on  les  forroit 
^e  rentrer  dans  le  droit  naturel,  on  les  trouveroit 


sur  les  champs  de  bataille ,  mais  on  ne  les  traîneroit 
plus  à  réchaiaud. 

Les  royalistes  savent  ensuite  que  la  coterie  qui 

Souss'e  le  ministère  se  réduit  à  une  centaine 
hommes.  Si  ces  hommes  sortent  des  places,  ils 
disparoîtront  pour  toujours,  car  ils  ne  sont  rien 
par  eux-mêmes  5  s'ils  gardent  ces  places,  ils  en 
descendront  l'un  après  l'autre,  parce  qu'ils  n'ont 
aucun  talent. 

Qu'une  feuille  indépendante  ait  donc  aban- 
donné ses  principes,  ou  que  nos  hommes  d'Etat 
aient  adopté  les  principes  de  la  feuille  indé- 
pendante ;  que  le  rédacteur  de  cette  feuillo , 
nouveau  Mentor ,  présente  le  nouveau  minis- 
tère à  la  France  et  à  l'Europe  ;  qu'il  le  conduise 
par  la  main  5  qu  il  lui  donne  des  conseils  5 
qu'il  lui  dise,  comme  la  INIinerve  de  Fénélon  à 
Télémaquc  :  «  Ecoutez-moi  5  je  n'ai  instruit  aucun 
»  mortel  avec  autant  de  soin  que  vous  j  je  vous  ai 
»  mené  par  la  main  au  travers  des  naufrages  .... 
»  Je  vous  ai  montré.,  par  des  expéneaces  sen- 
»  sihlcs  ^  les  vraies  et  les  fausses  masimes  par  les- 
»  quelles  on  peut  régner 

))  Je  vous  quitte ,  mais  ma  sagesse  ne  vous  qijit- 
»  tera  point,  pourvu  que  vous  sentiez  toujoui\s 
))  que  vous  ne  pouvez  rien  sans  elle.  Il  est  temps 
»  que  vous  appreniez  à  marcher  tout  seul  (1).  »  Ce 
mélange  de  rixlicules  et  d'inconséquences;  ces  écarts 
d'une  coterie  qui  s'enivre  par  ses  succès,  nous  an- 
noncent sa  chute. 

Il  n'}'^  a  plus  rien  d'entier,  hors  l'opinion  monar- 
chique. La  Chanil)re  des  Députés  ,  brisée  eu 
diverses  sections  ,  attend  ce  qui  doit  la  réunir.  On 
se  dispute  le  malin  des  places  qu'on  doit  peidre  le 
soir.  Les  nouvelles  éleclions  nous  menacent  5  les 


(i)  Telema«i«e  ,  livre  XXIV. 
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affaires  de  la  religion  périclitent.  Les  collèges  sont 
eu  proie  à  des  insurrections  ,  résultat  d'une  édu- 
cation qui  n'a  plus  la  religion  pour  guide.  Des 
écoliers  philosophes  veulent  être  indépcudans  ,  et 
souscrire  pour  le  Champ -d'Asile.  On  ferjue  les 
écoles  des  Frères  de  la  doctrine  chrétienne,  où  ré- 
gnoient  encore  la  sotimission  et  la  paix.  On  nomme, 

Eour  itistruire  la  jeunesse  ,  sous  les  Bourbons ,  des 
ommes  qui  ont  condamné  Louis  XVI  à  la  réclu- 
sion et  au  bannissement,  etrejeté  l'appel  aupeuple. 
îs  on  content  d'avoir  corrompu  le  passé,  on  en  veut 
à  l'innocence  de  l'avenir,  et  l'on  empoisonne  les 
générations  dans  leur  source.  Toutes  les  doctrines 
qui  nous  ont  perdus  sont  de  nouveau  préconisées  : 
on  cherche  a  ranimer  les  haines  populaires  contre 
les  prêtres  et  les  nobles  ;  on  invente  des  conspi- 
rations royalistes.  Ceux  qui  rendirent  quelque 
service  à  la  couronne  perdent  leurs  places,  et  sont 
obligés  de  défendre  leur  honneur  devant  les  tri- 
bunaux. Le  21  janvier  voit  la  disgrâce  des  anciens 
serviteurs  de  Louis  XYI,  et  le  rappel  des  juges  de 
Loui.s  XVL  On  s'agite  ,  on  cric  ,  on  imprime  les 
choses  les  plus- abominables  :  eh  bien!  tout  cela 
passera.  Plus  le  mal  paroît  grand,  plus  il  sera 
coui't  :  si  gi^avis  ,  bi  evis.  Ce  sont  les  derniers 
efforts  du  génie  révolutionnaire.  Les  royalistes 
attendent  en  silence,  les  veux  ^xés  sur  les  événe- 
mcns  futurs.  Défenseurs  de  la  légitimité  ,  et  dépo- 
sitaires des  principes  monarchiques  ,  ils  se  sou- 
viennent qu'ils  ont  deux  choses  a  sauver  :  le  Koi 
et  la  France. 

Le    CoNSEnVATEuR. 


(  i44  )  ^ 

Considéiation  s  sur  l'Etat  politique  et  commercial 
des  Puissances  européennes  ,  depuis  la  Révolu^ 
tion  jusqu'au  Congres  d' Aix-la-Chapelle  ,  par 
M.  Dorion  (i). 

Dans  cet  aperçu,  plein  de  profondeur   et  de 
sagacité ,   Tautenr  passe  en  revue   lés  différentes 

Ïmissances  de  l'Europe,  leur  ancienne  1»  al  an  ce , 
es  moclitications  qu'elle  a  subies,  et  leurs  nou- 
veaux rapports  politiques  et  commerciaux.  A  la 
rectitude  de  ses  vues  et  à  la  lovauté  de  ses  senti- 
mens,  ou  reconnoît  l'honorable  diplomate  qui, 
de  tous  le<!  secrets  de  la  politique,  n'ip^nora  que 
celui  de  conserver  son  crédit  et  sa  fortune  aux 
dépens  de  son  opinion  et  de  ses  sermeus. 


On  vient  de  mettre  en  vente  chez  le  Normant, 
rue  de  Seine ,  n°  8  ,  et  quai  Conti ,  n'  5 ,  un  ouvrage 
intitulé  :  Leçons  Latines  modernes  de  Littérature 
et  de  Morale ,  ou  Recueil ,  en  prose  et  en  vers , 
de.s  plus  beaux  Morceaux  des  auteurs  les  plus  esti- 
més, qui  ont  écrit  en  cet,te  langue,  depuis  la  re- 
naissance des  lellres  (2).  Par  ]\î.  jNoél,  chevalier 
de  la  Légion-d'Hf^nneur,  inspecteur-général  de 
l'Université lovale  de  France;  et  M.  de  la  Place, 
professeur  d'éloquence  Intine  à  la  Faculté  des 
lettres  de  l'Académie  de  Paris. 

(1)  Un  vol.  în-8».  PrÎT  :  3  fr  78  r.  par  la  poste.  A  Paris, 
chez  Dentu,  libraire  *n  Palais-Royal;  et  chez  le  Normant, 
rue  (le  Seine,  n°  8,  et  quai  Conti ,  n'^  5. 

(2)  Deux  vol.  in-S'"".  Prix  ;  12  fr. ,  et  i5  fr.  5o  c.  par  la  poste. 
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kir  la  prétention  de  l'autorité  civile  de  forcer  le 
Clergé  il  concourir  h  l'inhumation  de  ceux  à 
nui  les  lois  de  l'Eglise  dépendent  d'accorder  la 
sépuhure  ecclésiastique . 

Tous  les  peuples,  civilisés  ou  saiivacres,  con* 
fièrent  à  la  Religion  la  garde  des  tombeaux.  Elle 
veilloit  sur  les  générations  éteintes,  comme  une 
mère  veille  sur  ses  enfans  endormis  j  elle  les  pix)- 
tégeoit  contre  l'ouLli,  elle  les  environnoit  d'un 
pieux  respect.  Assise  eh  face  de  l'avenir,  elle 
appel  oit  li'spoir  près  des  ruines  de  l'homme ,  et  le 
sépulcre  deveiioit  une  sorte  de  sanctuaire ,  au  fond 
duquel  la  foi  découvroit  un  grand  mvstère  de  vie. 
Pour  nous  qui  aimons  mieux  ne  voir  dans  nos 
derniers  restes  qu'une  cendre  stérile,  au  culte 
sacré  des  morts  nous  avons  substitué  des  règle- 
niens  de  voirie,  et  chargé  la  police  de  jeter  aans 
la  même  fosse  la  dépouille  de  l'homme  et  s^s 
espérances. 

11  n'y  a  rien  là  qui  doive  étonner  :  une  philoso- 
phie matérialiste  a  posé  \cs  principes,  la  loi  a  tiré 
les  conséquences  5  cette  marche  est  naturelle. 
Quand  on  ne  s'estime  pas  plus  que  les  animaux , 
que  peut-on  réclamer  de  plus  qu'eux?  ISos  philo- 
sophes-législateurs se  sont,  après  tout,  rendu 
justice,  et  je  ne  ^iens  pas  leur  contester  le  mépris 
qu'une  espèce  d'instinct  leur  inspiroit  pour  eux- 
mêmes.  Ce  Q^w^  je  leur  demande ,  c'est  d'être 
conséquens  ;  c'est  qu'après  avoir  violé  les  lois  de 
la  nature  en  faisant  de  l'inhumation  un  acte  pure- 
ment civil,  ils  n'exigent  pas  de  la  Religion  qu'elle 
viole  ses  propres  lois ,  en  présidant  aux  obsèques 
de  ceux  qui  l'ont  reniée  jusqu'au  dernier  moment. 
ToMB  II.  —  17*  Livraison.  xo 
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Il  importe  d  autant  phis  d  établir  ses  droits  k 
cet  égard,  qu'une  administration  oppressive  sai^il 
avec  empressement  toutes  les  occasions  de  les  atta- 
quer. Des  hamnies  se  tuent,  d'auties  s'obstinent 
à  refuser  les  secours  de  l'Eglise ,  et  meurent  en 
blasphémant;  l'Eglise,  à  son  tour,  leur  refuse  les 
prières  qu'elle  accorde  aux  fidèles.  Quoi  de  plus 
juste?  Cependant,  le  ministère  intervient,  il 
adresse  aux  évêqucs  de  toucbantes  homélies  sur 
la  charité  et  le  véritable  esprit  e'vangélique  ,  assai- 
sonnées de  menaces  contre  le  clergé  si  de  pareils 
refus  se  renouvellent.  Il  fait  plus  5  il  casse  un 
maire  (i)  pour  n'avoir  pas,  en  vertu  d'un  de'cret 
du  28  pi'airial  an  XII,  forcé  des  prêtres  à  profaner 
les  cérémonies  religieuses  en  faveur  d'un  suicidé  1 

Qu'est-ce  donc  que  la  liberté  des  cultes,  si  un 
ïninistre  peut  se  permettre  de  pareils  actes ,  si  le 
clergé  doit,  en  ce  qui  concerne  ses  fonctions  spi- 
rituelles ,  recevoir  des  ordres  des  derniers  agens 
de  lautorité  séculière?  Qu'ils  fassent  enterrer 
comme  ils  l'entendront  un  suicidé ,  un  impie , 
qu'ils  lui  rendent  tous  les  honneurs  civils,  oh  ne 
s'y  oppose  pas ,  puisque  la  police  des  cimetières 
leur  appartient.  Ce  n'est  pas  la  sépulture  qu'au- 
jourd'hui l'on  demande  à  l'Eglise ,  mais  des 
prières,  mais  une  marque  extérieure  de  commu- 
nion ,  une  déclaration  publique  qu'elle  reconnoît 
pour  un  de  ses  membres  l'homme  dont  on  lui  pré- 
sente la  dépouille  mortelle.  Qn'y  a-t-il  là  qui  soil 
du  ressort  du  pouvoir  temporel?  L'Eglise  est  une 
société  :  elle  a  sa  constitution  ,  ses  lois,  ses  tribu- ~ 
naux  indépendans;  elle  seule  est  juge  dans  l'ordre 
spirituel;  ses  ministres  ne  peuvent  s'écarter  des 
règles  qu'elle  leur  prescrit  ;  si ,  par  foiblesse,  ils  les 
violent,  ils  n'exercent  pas  une  fonction,  ils.com- 
Hicttent  un  sacrilège.  Or,  l'autorité  a-t-elle  droit 
de  comuiander  un  sacrilège?  a-t-elle  droit  d'eviger 

(0  y  oyez  /e  Mo/ii/eur  du  i*^  novembre  dernier. 
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d'un  prêtre  le  sacrifice  de  ses  devoirs?  La  loi  de 
l'Eglise  est  formelle  ^  elle  défend  à  ses  ministres 
de  concourir  aux  obsèques  de  ceux  qui  meurent 
dans  l'acte  du  crime ,  ou  cpii  n'ont  donné  aucun 
signe  de  repentir  :  à  qui  doivent-ils  obéir,  aux 
lois  invariables  de  TEglise,  ou  à  un  décret  rendu 
par  un  persécuteur  de  l'Eglise  ? 

Encore  devons-nous  observer  qu'on  abuse  évi- 
demment du  décret  de  BuoBaparte.   Qu'où  lise 
l'art.    19(1),   on  se  convaincra  qu'en  défendant 
aux  ministres  d'un  culte   quelconque  de  refaser 
leur  ministère  pour  linhiiniafion  d'un  corps ,    il 
s'agit  uniquement  de  riuhumation  de  ceux  qui 
profcssoient  ce  culte.  Or,  les  refus  dont  se  plaint 
l'administration  ne  tombent  jamais  que  sur  des 
borames,  ou  qui  ont  déclaré  ne  vouloir  pas  pro- 
fesser le  culte   catholique  ,  ou  qui  ont  donné  le 
scandale  d'un  gi'and  crime  sans  repentir.  S'il  est 
dit  que  V autorité  d'aile  commettra  un  autre  ministre 
du  même  culte  pour  remplir  ces  fonctions ,  ce  mot 
co m,metti' a  àoit  s'entendre  d  une  simple  invitation, 
puisqu'aucune  peine  n'est  portée  contre  cet  autre 
ministre  s  il  refuse,  ainsi  que  le  premier,  ce  qu  on 
demande  de  lui.  Il  est  impossible  que  c.^  cas  n'ait 
point  été  prévu,  et  dès  lois  il  est  icnb  i-mé  dans  la 
disposition  finale  ,  qui  règle  que  ,  dâ-xs  tous  les 
cas ,  Fautorité  civile  est  chargée  de  l'inhumition. 
L'iirterprétation   différente    que   l'on    prétend 
donner  a  ce  décret  répugne  au  bon  sens  et  à  l'é»» 
quité.  On  ne  voudroit  pas,  et  avec  raison,  obliger 
les  juifs  ,  \es  protestans  ,  à  enterrer  un  catholique 
comme  un  membre  de  leur  communion 5  et  l'on 


(1)  Art.  19.  «  Lorsque  le  ministre  d'un  rulte,  sous  oiiieiqu» 
»  prétexte  que  ce  soit,  se  permettra  dr  ref.i>er  son  finistere 
«  pour  l'inhumation  d'un  C'>rps  .  l'autoriip  riv  !e  .  soit  d".  (lice, 
»  soit  sur  la  réquisition  de  la  famille  .  romr>,!^ltra  un  autre  mi- 
•»  nistre  du  même  culte  pour  y  remplir  c  e>  fonctions  ;  d  ns  t  us 
«  les  cas,  l'autorité  civile  est  chargée  de  faire  porter,  pr.scuter, 
M  déposer  et  inhumer  les  corps.  » 
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trouve  ju5te  de  forcer  les  catholiques  cradoptcr, 
au  nom  de  leur  religiou,  un  homme  qui  sera  mort 
dans  la  haine  de  cette  religion,  ou  en  violant  un 
de  ses  premiers  et  de  ses  plus  importaus  préceptes. 
D'où  vient  celte  différence,  ce  privilège  particu- 
lier d'oppression?  Qu'on  nous  le  dise,  quand  ce 
ne  sei'oit  c[ue  pour  nous  apprendre  à  quoi  nous 
devons  nous  préparer. 

On  protège  des  calvinistes  qui  refusent  de  tendre 
le  devant  de  leurs  maisous  sur  le  passage  du  vSaint- 
Sacrement,  parce  que  leur  conscience,  disent-ils, 
y  répugne,  iviais,  est-ce  que  les  catholiques  n'ont 
pas  aussi  une  conscience?  ou  cette  conscience  doit- 
elle  être  moins  ménagée  que  celle  des  protestans  ? 
On  a  bonne  grâce  ,  assurément,  à  nous  prêcher  la 
tolérance  :  sans  cesse  nous  la  réclamons  et  ne  pou- 
vons l'obtenir.  De  quel  culte  troublons-nous  la 
liberté  ?  Qu'on  nous  donne  celle  du  nôtre  ,  nous 
ne  demandons  que  cela.  ISiais  on  ne  sait  que  nous 
dire  :  Sovez  tolérans  ;  et  ce  mot,  dans  un  temps , 
.signifie  laissez-vous  égorger;  dans  un  autre,  lais- 
sez-vous enchaîner  et  avilir. 

Pour  vaincre  la  résistance  du  clergé,  le  ministre 
daigne  lui  faire  des  leçons  de  théologie  ,  aussi  bien 
que  de  charité  chrétienne.  Il  cite  les  rituels  qui 
permettent  d'accorder  les  prières  de  l'Eglise  quand 
le  suicide  a  été  la  suite  d'un  ('tat  de  démejice  ,  de 
délire  ou  de  folie  réelle  et  bien  constatée.  Soit: 
niais  puisque  la  loi  distingue  différentes  sortes  de 
suicide  ,  et  prescrit  pour  cliacune  des  règles  difle- 
rentes  de  conduite,  il  faut  donc  que  quel([u'un 
juge  de  la  nature  de  l'acte  pour  appliquer  la  loi. 
A  qui  ce  jugement  apparlient-ij  ?  Au  ministre,  qui 
veut  qu'on  ne  fasse  aucune  distinction,  qui  n'a 
aucune  autorité  dans  l'Eglise,  ou  à  ceux  que  l'Eglise 
elle-même  charge  d'exécuter  ses  lois?  Et  que  de- 
vi(  nt  la  morale ,  si  l'on  déclare  que  se  tuer  est  tou- 
jours un  acte  de  folie,  et  n'est  jamais  un  crime? 
Parce  que  la  loi  humaine  si  ccsbé  de  le  punir,  ce 
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crime,  faut-il  nécessairement  lui  cliercUer  une 
excuse  devant  la  loi  divine?  Faut-il  enseigner  aux 
hommes  à  attenter  à  leur  vie  avec  une  conscience 
calme,  à  ne  voir  dans  un  forfait  exécrable  q^uuii 
symptôme  de  maladie?  Et  trouve-t-On  qu'il  soit 
convenable  d'aiï'ermir  la  nmin  que  la  Keligîon, 
compatissante  parce  qu'elle  est  sévère  ,  eût  fait 
trembler,  eût  arrêtée  peut-être  ? 

Que  dirai-je  des  autres  prétextes  qu'on  allègue? 
On  affecte  de  craindre  que  l'ordre  public  ne  soit 
troublé  parles  refus  d'inhumaiîon.  L'ordre  public 
n'est  jamais  troublé  que  par  la  faute  de  l'autorité 
chargée  de  le  maintenir;  mais  on  ne  maintient 
l'ordre  qu'en  respectant  tous  les  droits.  Le  droit 
de  VEgli.?e  est  d'interpréter,  d'exécuter  ses  lois  : 
contraindre  ses  ministres  à  les  enfreindre  n'est  le 
droit  de  personne.  Si  quelqu'un  manifestoit  cette 
prétention  ,  la  favoriser  c'est  troubler  l'ordre  ;  la 
réprimer  c'est  le  maintenir.  Que  l'autorité  se  range 
du  côté  des  devoirs  contre  les  passions,  bientôt 
elle  n'entendra  plus  parler  des  tristes  querelles  qui 
la  fatiguent;  toute  paix  comme  toute  force  durable 
est  dans  la  justice  ;  quand  on  ne  sait  pas  cela  ,  l'on 
est  incapable  de  conduire  un  peuple  ;  on  remue 
les  hommes,  on  ne  les  gouverne  pas. 

On  témoigne  une  grande  tendresse  pour  l'honneur 
des  familles  :  seroit-ce  qu'on  regarde  une  mort 
impie  comme  un  déshonneur?  J'approuve  ce  sen- 
timent, il  est  juste  ;  mais  qui  refuso-t-on  d'inhu- 
mer? Des  ho.nmes  qui  jusqu'à  la  lin  se  sont  fait 
gloire  de  leur  mépris,  de  leur  haine  pour  la  reli- 
gion; qui  ont  obstinément  repoussé  ses  prières, 
ses  consolations,  ses  espérances;  qui  ont  voulu 
mourir  hors  du  sein  de  l'Eglise.  Sur  quoi  juge-t-on 
qu  elle  doive  l'ouvrir  à  leur  cadavre  ?  Il  est  liop 
tard  alors  ;  la  question  n'est  plus  de  la  terre  ;  tout 
se  passe  ailleurs  entre  Dieu  etl'honime.  Les  prières 
de  l'Eglise  ne  seroient  qu'un  scandale  ;  elles  res^ 
«embleroient  à  des  malédictious. 
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Et  pourquoi  respecteroit-on  plus  la  délicatesse 
d'une  famille  ,  ou  même  ses  caprices  ,  que  la  cons- 
cience d'un  prêtre  et  que  les  lois  de  la  religion  ? 
Elle  exerce  une  grande  justice  aux  portes  du  tom- 
heau  5  elle  dit  à  l'homme  qui  l'a  désavouée  ;  Je  ne 
te  connois  pas.  Que  ce  mot  alarme^  humilie  les 
parens  de  celui  qui  n'est  plus,  est-ce  une  raison 
pour  que  la  justice  éternelle  se  taise,  ou  pour  que 
ses  ministres  prévariquent?  Oseriez-vous  attendre 
de  vos  propres  tribunaux  une  pareille  condescen- 
dance? Oseriez-vous  la  leur  comn  ander?  Fncore 
vos  juges,  en  prévariquant ,  peuvent  sauvtr  la  viç 
du  coupable  5  inais  ie  prêtre,  que  peut-il  sauver? 

Si  vous  étiez  assez  malheureux  pour  parvenir 
à  contraindre  l'Eglise  de  ne  mettre  aucune  djfié- 
xence  entre  ses  enfans  et  ses  ennemis  ^  entre  la 
foiblesse  repentante  et  le  crime  impénitent  5  entre 
le  fidèle  et  l'inijâc  dont  les  lèvies,  aj)rés  avoir 
proteré  un  dei'nier  blasphème,  se  sont  fermées 
pour  jamais,  qucpenseroit  le  peuple  ?  Quelle  con- 
séquence tireroit-il  de  cette  lâche  indulgence? 
Que  ia  vérité  et  les  devoirs  ne  sont  que  de  vains 
mots;  que  l'Eglise  ne  croit  pas  elle-même  ce 
qu'elle  enseigne;  qu  il  n'i|:jiporte  comment  l'on  vive 
et  comment  l'on  meure,  puisque  la  religion  bénit 
également  l'espérance  du  juste  et  le  désespoir  du 
méchant.  Hommes  de  peu  de  préyo3^ance  ,  où  eu 
seriez -vous,  si  ces  maximes  prévaloient?  Gardez- 
vous  d  afloiblir  les  doctrines  qui  vous  protègent, 
et  ne  comptez  pas  tellement  sur  les  prisons  et  les 
échafauds,  que  vous  jugiez  inutile  de  donner  à  la 
société  d'autres  appuis. 

L'abbé  F.  De  La  Menjvais. 


^'un  Manifeste  ths  Doctrinaires  (1). 
QTi'est-ce  que  les  partis?  demandoit  dcrnière- 

(i)   Ce  ninnifcsle  est  dnns  le  17*  Niimc'ro  des  ^-i rchiues  philo» 
•  sophiqucs ,  poliutjnis  et  lillèrmns.  On  l'attribue  à  jN].  Guizot.  *' 
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ificnt  uu  doctrinaire  ,  et  il  s'est  hâté  de  dire  qu'il 
n  y  avoit  que  deux  partis  en  Finance  :  les  ultra-: 
libéraux,  libéraux,  doctrinaii'es, constitutionnels, 
//ai  far  ment  une  seule  et  même  société,  des  énia- 
ualions  d'un  seul  principe ,  et  hors  de  cette  société  , 
les  royalistes  et  les  buonapartistes.  Cependant  le 
doctrinaire  ne  laisse  pas  long-temps  réunis  des 
hommes  étonnés  de  se  trouver  ensemble,  et  il 
jious  apprend  un  peu  plus  loin  que  tant  que  les 
libéraux  croiront  avoir  besoin  des  buonapartistes, 
il  faudra  bien  qu'ils  acceptent  leur  alliance.  Il  va 
même  jusqu'à  recevoir  les  jacobins  pour  auxiliaires 
de  sa  cause  :  «  Jacobins  ,  buonapartistes ,  libé- 
)>  raux ,  tout  paroîtra  bon  pour  la  de'fendre  ,  tant 
»  qu'on  ne  la  croira  pas  gagnée  en  dernier  ressort. 
»  On  dira  aux  Fran<%iis  qu'ils  se  trompent,  mais 
■))  qu'importe  ?  »  Ainsi  nous  voilà  délivrés  de 
nos  prétendus  amis.  Mais  quelle  est  cette  cause  à 
gag-ner  contre  les  royalistes  '?  Le  doctrinaire  ré- 
pond :  les  principes  et  les  intérêts  de  la  révolu- 
tion.  C'est  là  l'ordre  nouveau  ,  l'ordre  légitime  ,  là 
est  la  France  nouvelle  qui  rejette  de  son  sein  les 
incorrigibles  royalistes.  Cherchons  donc  quels 
sont  les  principes  et  les  intérêts  de  la  révolution 
(}ue  les  royalistes  attaquent,  eux  qui  reçoivent  la 
monarchie  avec  la  représentation  nationale  ,  la 
liberté  de  la  presse  ,  la  liberté  individuelle,  l'égale 
admissibilité  à  tous  les  emplois ,  la  tolérance  civile 
des  religions. 

L'Assemblée  constituante  établit  en  principe 
la  souveraineté  du  peuple  ,  continua  ses  séances 
malgré  le  Roi  qui  avoit  le  droit  de  la  dissoudre, 
déclara  la  possibilité  de  la  déchéance ,  rompit 
J  unité  catholique  ,  et  détruisit  la  royauté  en  cou- 
servant  le  nom  de  Roi. 

L  Assemblée  législative  proscrivit  les  nobles, 
déporta  les  prêtres,  mit  la  royauté  en  jugement , 
et  appela  la  Convention  pour  organiser  la  France. 

La  Convention  abolit  le  culte  catholique,  mit 
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le  Roi  à  mort ,  donna  à  sCvS  agons  des  pouvoirs  sans 
limites,  coniia  la  vie  des  ciloyens  à  leurs  caprices, 
la  guerre  à  leurs  fureius.  Elle  livra  aux  bourreaux 
tous  ceux  qu'elle  soupçonna.  Sous  son  règne,  le 
crime  fut  un  système,  et  la  mort,  ne  choisit  point. 

Le  Directoire  viola  les  principes  même  de  son 
existence ,  et  ne  fit  d'autre  Lien  par  son  impré- 
voyance que  de  ne  pouvoir  pas  empêcher  sa  chute. 

Le  Consulat  promit  tout  à  tous  les  parfis  ,  et  vint 
finir  clans  l'Empire,  qui  arma  et  ravagea  la  France 
et  l'Europe. 

Quels  sont,  au  milieu  de  ce  despotisme  conti- 
nuel (i),  les  principes  et  les  intérêts  de  la  révo- 
lution ?  Je  vois  une  succession  de  doctrines  et  d'in- 
térêts qui  se  sont  disputé  la  victoire  ,  et  je  ne  vois 
que  la  rébellion  et  le  crime  qui  soient  fidèles  à  toutes 
les  époques.  Les  proscriptions  ,  la  révolte,  la  dé- 
chéance ,  le  régicide ,  les  gueri'es  d'extermination  , 
voilà  toute  la  révolution.  Le  doctrinaire  repousse 
avec  horreur  le  régime  de  1793,  qui  ctproscrit  tout 
ce  qui  auoit  du  talent  ,  de  la  considération  et  drs 
richesses;  mais  ,  selon  lui ,  //  //'r  (i  des  jacobins  que 
comme  il  y  ades  meurtriers ^  et  il  ne  donne  ce  non» 
odieux  qu'à  ceux  qui  voudroient  du  système  de  la 
terreur  dans  toute  son  é'ciîdue.  Ils  ne  méritentdonc 
pas  ce  nom  ,  ceux  qui  rêveroiont  encore  une  liberté 
illimitée  ,  une  république  sans  anarchie.  «  Car  les 
5)  fondateurs  de  la  république,  selon  M.  Benjamin 
»  Coustant,  n'ont  pas  été  les  sicaires  do  Collol- 
î)  d'ilerboi  i;  ce  sont  les  hommes  qui  les  pi-emiers 
»  disséminèi'cnten  France  les  idé(;s  républicaines* 
»  ({ui  en  1791  avouèrent  hautement  leur  atlache- 
5)  ment  à  cette  forme  d'institution  qui  ,  pendant 
))  tout  le  cours  de  l'Assemblée  législative  ,  s'élève- 
))  rent  contre  la  perfide  inertie  de  la  cour  et  ren- 
»  versèrent    la    constitution    monarchique    pour 


(i)  ■<  La  revolulion,  dit  M.  Carnol  qui  la  conaolssoll  bion^ 
XI  n'a  v.'lé  t^u'ua  despotisme  conliuuel.  >; 
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»  sauver  la  liberté.))  De  grands  pas  étùient  déjà 
faits  depuis  1789.  Alors  on  repoussoit  aussi  l'idée 
du  crime;  on. ne  le  conccvoit  même  pas;  et  a  la 
veille  des  orages  on  proclamoit,  dans  une  pleine 
sécurité,  les  principes  tjue  nousi-etrouvons  ici.  En 
1791,  on  panoit  comme  parle  notre  doctrinaire. 

INous  allons  voir,  dans  son  nianifesle,  la  souve- 
raineté du  peuple  clairement  établie. 

«  Il  n'y  a  rien  ,  dans  le  pouvoir,  d'indépendant 
»  du  caprice  des  hommes.  Que  les  gouvernemens 
»  ne  s'y  ti'ompeut  pas;  la  société  (le  parti  des  in- 
»  térêts  de  la  révolution),  la  société  qui  ne  leur  a 
M  jamais  appartenu  de  droit,  ne  leur  appartient 
•»  plus  de  fait  ;  à  leur  tour  ils  lui  appartiennent.  » 
P.  98. 

«  Il  n'y  a  d'autre  légitimité  (jueles  intérêts  (i).  » 

P-  99- 

»  jSuile  dépendance  hors  de  la  rai'îon  publique 
»  (proclamée  par  qui?)ne  sauroit  être  avouée.  » 

JNous  reconnoîtrons  encore  mieux  lamour  de 
ces  principes  en  voyant  ce  qui  cause  aujourd'hui 
la  joie  du  mém»»  doctrinaire. 

«  La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  la  répu- 
»  biiquc  et  la  monarchie,  c'est  l'introductioji  du 
»  principe  de  l'hérédité  au  trôn?.  »  P.  91 . 

<c  Le  gouvernement  ,  en  tant  que  gouvcrne- 
»  ment,  ne  pos<iède  pas  la  millième  partie  de  la 
»  force  nécessaire  à  son  existence.  Isolé  et  réduit 
»  à  lui-même,  ses  faveurs  ne  lui  assurercient  pas 
»  même  ceux  qui  les  recevroient  de  lui.  P.  99.  » 

JNous  venons  de  voir  le  sujet  de  son  triomphe  ; 
Toici  ses  conseils  : 


»  à  la  têie  de  ce  mouvement  social  qui  emporte  à 


(i)    Dans  un  nouvel  écrit  qui  a  pour  litre  le  PocLrinairc ,  01 
à\ii\ail  n'r  a  d'autre  droit  que  l'intJrét.  C'est  le  système  d'Hel 
\v-:ius  appliijue  a  la  politique. 
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»  tout  i4sque  les  gouvernemens  et  les  peuples  , 
»  p.  98-  qu'il  accepte  le  parti  national  ?le  parti 
))  révolutionnaire  )  avec  tous  les  antécédens  qui 
))  lont  formé ,  toutes  les  conséquences  auxquelles 
»  il  aspire  et  dans  toute  leur  étendue.  » 

Ecoutons  ses  menaces  ;  «  L'autorité  que  ce  parti 
»  reconnoîLra  sera  la  sienne  propre,  et  le  jour  où 
»  elle  cesseroitd  étrela  sienne  ,  on  le  verroit  usant 
»  de  son  indépendance  porter  ailleurs  sa  sourais- 
:■>  sion.  »  P.  99. 

Elle  est  manifeste  pour  tout  homme  de  bonne 
foi  la  tendance  des  doctrinaii'es,  et  ils  avouent 
eux-mêmes  qu'ils  ne  forment  qu'un  parti  avec  tout 
ce  qui  n'est  pas  i-oyaliste.  Ils  poussent  à  la  démo- 
cratie ,  et  ils  semblent  voidoir  conserver  un  fan-» 
tome  de  monarchie.  Aveugles  qui  se  remettent  sur 
la  pente ,  aiin  d'éprouver  s  ils  seront  assez  forts  pour 
ne  pas  retomber  dans  le  précipice.  La  monarchie 
légitime  se  trouve  aujourd  hui  dans  une  singulière 
position.  On  voit  réunis  contre  elle  ceux  qui  veu-^ 
lent  du  despotisme  et  de  l'anarchie  j  et^tous  tra- 
vaillent de  concerta  affoiblir  la  force  de  la  grande 
propriété.  Ils  lui  ont  arraché  1  influence  dans  la  loi 
des  élections ,  pour  la  mettre  plusbas  ,  sachant  bien 
que  la  mo venue  région  renfermeles  tempêtes.  Tous 
s'acharnent  contre  les  rovalistes  :  ils  ont  raison, 
Quand  les  grands  intérêts  de  la  société  sont  mena- 
cés ,  il  s'élève  des  partis  pour  les  défendre  ,  comme 
la  justice  privée  apparoît  quand  la  justice  publique 
ne  se  rend  plus,  J^es  royalistes  signalent  l'écueil 
où  le  vaisseau  de  l'Etat  semble  encore  une  lois 
*împorté.  Ils  crient  à  tous  ceuif  qu'on  trompe  sur 
leurs  intentions,  que  le  danger  ne  vient  pas  d'eux  j 
qu'ils  veulent  tous  les  principes  et  les  intérêts  ga- 
rantis par  la  Charte;  que  çv  ne  sont  pas  là  les 
principes  et  les  intérêts  que  leurs  ennemis  veulent 
eonsacrer,  Us  s'inquiètent  des  calomnies  répandues 
contre  eux  comm<^  d  un  moyen  de  faire  diversion 
sur  des  projets  sinistrés,  Jls  cherchent  qui  a  intérêt 
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âe  diviser  encore  dans  un  pays  divisé  j  ils  se  deman- 
dent qui  veut  s'élever  en  les  perdant.  Mais  ils  ne 
se  dissimulent  pas  qu'on  veut  réduire  la  royauté 
à  n'être  plus  qu'une  fonction  amovible.  Alors  la 

Elace  seroit  vide  pour  l'usurpation  ou  la  répu- 
lique  ;  et  l'on  trouveroit  pour  appuis  de  ce  projet 
tous  les  amLitieux  ([ui  croient  avoir  une  égaie  part 
à  un  pouvoir  qui  n'appartient  légitimement  à 
personne. 

Que  le  ministère  se  liâte  d'ôter  aux  opinions- 
leur  incertitude.  Le  système  qu'on  suit  au  milieu 
de  tous  les  partis  a  les  inconvéniens  de  tous  et 
n'aies  avantages  d'aucun.  Tous  Içs  jours  il  devient 
plus  facile  de  faire  le  mal ,  plus  difficile  de  faire 
le  bien.  On  pousse  le  gouvernement  dans  une 
voie  d'oii  il  est  malaisé  de  revenir.  En  vain  re- 
jetteroii-on  les  conséquences  des  principes  qu'on 
cherche  à  établir.  La  révolution  renaîtra  tout  en- 
tière des  piùncipes  qui  l'ont  formée.  «Les  soi- 
))  disantréformateurs,disoitdernièrementM.  Can- 
»  ning  au  Parlement  d'Angleterre,  nient  toute 
))  adhésion  à  ces  moyens  de  suicide  national.  Ils 
))  n'entendent  pas  aller  si  loin.  Ils  n'entendent  pas? 
))  eh!  qu'importe  ce  qu'ils  entendent?  Ignorent-ils 
»  que  ,  lorsqu'ils  auront  mis  le  rocher  en  mouve- 
»  ment,  ils  ne  pourront  pas  arrêter  sa  force  impul- 
■»  sive  ;  qu'il  suivra  sa  route  ,  écrasant  tout  sur  son 
«[passage ,  écrasant  aussi ,  dès  ses  premiers  bonds  _, 
»  les  réformateuz's  eux-mêmes?  Espèrent-ils  diri- 
»  gcr  l'orage  qu'ils  auront  déchaîné  ,  et  ne  savent- 
»  ils  pas  que  des  esprits  plus  puissans  qu'eux  les 
))  surveillent  pour  s'emparer  de  leur  œuvre  (i)»  ? 

Genoude. 


(i)  La  »li<  .ine  de  la  souveraineté  du  peuple,  soutenue 
hautement  uji  urd'hui,  ramène  déjà  ses  résultats.  Le  fanatisme 
s'en  est  emfiar.  ;  et,  dans  une  brochure  intiluléc  de  la  Mani- 
festation Je  ^^ I' .•prit  de  vérité,  on  lit  <(  que  nous  sommes  tous 
»  prêtres  et  rois;  qu'il  n'y  a  ni  maitre,  ni  pontife  ,  ni  ordon- 
î>  nance    humaine,    ni  céréir.onies  pour  le    véritable  ami    du 
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De  la  formation  d'un  ministère  dans  un  Gous^er^ 
nement  représentatif. 

Un  avantage  important  du  gouvernement  re- 
présentatif est  de  mettre  au  jour  des'  hommes 
d'Etat ,  et  de  les  faire  connoître  à  la  nation  avant 
que  ses  intérêts  soient  remis  enti'e  leurs  mains;  de 
sorte  que  la  faveur  du  monarque  ne  fait  pour  ainsi 
dire  que  céder  à  la  confiance  des  peuples. 

Sous  un  gouvernement  entièrement  pi'ivé  de 
«liscussions  publiques ,  le  choix  des  ministres  est 
plus  difficile  ,  parce  que  les  hommes  ne  sont  pas 
ostensiblement  mis  à  l'épreuve,  et  que  le  monarque 
n'est  pas  aidé  dans  sa  décision  par  l'assentiment 
des  gens  de  bien.  Il  est  vrni  qu'alors  le  ministère 
offre  moins  d'obstacles,  et  que  le  moi  je  veux  sim- 
plifie singulièrement  les  embarras  de  son  adminis- 
tration. JDans  un  gouvernement  représentatif,  au 
contraire,  les  difficultés  renaissent  sans  cesse  :  le 
jninistère  exige  do  plus  fortes  concej)tions ,  et  le 
caractèi-e  du  iuinistre  forme  unej>artie  très-essen- 
tielle de  sa  capacité. 

Dans  des  temps  difficiles  ,  la  connoissancé  des 
hommes  est  aussi  nécessaire  que  celle  des  choses, 
ï.p  manière  de  pv<'parer  et  de  présenter  1rs  affaires 
décide  souvent  de  leur  succès,  et,  sans  l'art  de  se 
faire  accueillir,  les  obstacles,  les  plus  futiles  en 
apparence,  deviennent  insurmontables  en  réalité. 
Voilà  pourquoi,  dans  un  système  représentatif,  il 
est  essentiel  qu'une  partie  des  Chambres  s'identifie 
au  ministère  ,  qiii  sans  cela  seroit  trop  incertain 
dans  si's  actions  ;  mais  cela  ne  signifie*  pas  ([ue  les 
niiniNtriîs  doivent  par  eux-mêmes  dt'ci<ler  df\s  in- 

«  pc'iple  ;  qu'il  ii'v  a  do  s,t»I  pour  les  iKitions  (iiic  Jai'b  la  com— 
»  iiMinniMc  (lt!5  biens;  et  i|ue  les  graiuls  et  les  riclies  sont  en 
»  aboiiiiiiaiion  à  Dieu.  »  Kiclics  et  grands,  prenez-y  garde,  il 
ne  s'agit  déjà  plus  seulement  des  Wo'xs ,  des  prêtres  et  ùcs- 
uoblcs  ! 
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térêts  de  la  propriété,  se  faire  des  amis  de  leurs 
flalleurs  ,  et  s'appuyer  de  l'opinion  publique  de 
leurs  antichambres,  tandis  qu'ils  ne  doivent  re- 
connoître  l'opinion  que  par  l'organe  des  délégués 
de  la  nation. 

Les  hommes  changent;  les  intérêts  de  la  pro- 
priété ne  changent  pas  ,  ou  si  des  troubles  extraor- 
dinaii'es  ont  rais  en  contradiction  les  rapports  des 
propriétaires,  dix  ans  de  plus  remettront  toutes 
choses  dans  leur  véritable  position.  C'est  donc  l'in- 
térêt de  la  propriiété  qui  doit  servir  de  guide  aux 
hommes  d'Etat,  ou  s'ils  cherchent  ailleurs  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  l'opinion,  demain  il  faudra 
changer  de  système,  parce  qu'un  malheureux  ga- 
zetier  sans  bien  aura,  du  fond  de  son  grenier,  fait 
retentir  l'Europe  du  cri  de  sa  misère,  qu'il  appel- 
lei-a  l'opinion  publique.  Chaque  jour  amènera  de 
nouvelles  réclamations,  entraînei'a  de  nouveaux 
sacrifices-,  et  le  ministère ,  cédant  à  son  inexpé- 
rience ,  n'opé.  era  que  la  confusion  des  idées  et  le 
désordre  de  la  société. 

Si  l'opinion  des  propriétaires  pris  en  masse ,  si 
leur  intérêt  toujours  constant  devient  la  base  des 
opérations  ministérielles,  les  plans  du  ministère  , 
mieux  préparés,  trouveront  pour  soutien  tout  ce 
qui  se  lie  à  ce  système  ,  dont  les  élémens  se  com- 
posent d'hommes  invariables  ,  quoique  d'idées 
peut-être  différentes  ,  puisque  l'iniéi-êt  de  la  pro- 
priété ne  varie  pas  ,  et  qu'il  tend  sans  cesse  à  rap- 
procher les  individus  ,  et  à  rendre  perpétuel  le 
gouvernement,  sauve-garde  de  leurs  fortunes. 

Mais  si  l'on  s'obstine  à  lire  dans  le  cœur  de  cha- 
cun l'opinion  variable  des  individus  ■  si  l'on  inter- 
roge les  coteiies  du  moment,  la  feuille  du  matin- 
si  chaque  jour  on  veut  être  l'idole  d'un  peuple  qui 
change  d'idole;  si  l'on  calcule  sur  la  stabilité  d'une 
mer  qu'un  seul  instaut  rend  orageuse  ,  la  planche 
cède  ,  un  parti  l'entraîne,  et  le  ministre  est  dans 
i'abîaie. 
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L'exemple  de  l'Angleterre  confirme  cette  asser- 
tion :  peïise-t-on  que  les  ministres  anglais  fussent 
en  droit  de  compter  sur  une  inajorité  constante  , 
parmi  six  cents  membres  d'un  Parlement  composé 
des  hommes  les  plus  riches  ,  et  par  canséquent  les 
plus  indépendans  de  TEurope  ,  si  le  ministère  n'a- 
voi  t  pas  pour  point  d'appui  la  confiance  d'une  masse 
de  propriétaires  qui  ne  sont  point  des  salariés ,  qui 
n'ont  aucune  part  aux  giâces  du  gouv  ernement,  et 
xjui  ne  lui  sont  attachés  que  par  le  désir  de  l'ordre 
public  ,  de  la  prospérité  nationale  et  de  la  sécurité 
de  leurs  fortunes? 

Croit-on,  si  les  ministres  anglais  se  constituoient 
les  organes  de  l'opinion  publique  ,  et  s'ils  disoietit 
aux  membres  du  parlement  :  a  Vous  êtes  des  ultra^ 
))  propriétaires,  et  nous  savons  mieux  que  vous  ce 
»  qui  convient  à  vos  intérêts;»  croit-on,  dis-je, 
que  ces  ministres  ,  malgré  toutes  les  ressources  de 
la  prétendue  corruption  de  la  constitution  ati^ 
glaise  ,  que  ces  pauvres  hommes  d'Ftat  conserve-^ 
roient  assez  d'amis  pour  gouverner  huit  jours  les 
trois  royaumes  ?  Ils  tomberoient  dans  un  ridicule 
mortel  pour  leur  ambition. 

Quand  je  vois  des  hommes  riches  à  la  tête  des 
affaires  publiques  ,  je  me  sens  plus  tranquille  sur 
mes  droits  de  citoyen  et  de  piopviétaire.  Quelles 
que  puissent  être,  par  exemple,  les  idées  d'hommes 
tels  que  M.  Roy,  MM.  Perier,  Ternaux,  Lafitte , 
Delessert,  et  autres  millionnaires,  jen'aurois  nulle 
répugnance  à  les  voir  participer  à  Faction  de  notrV 
gouvernement  représentatif.  Si  des  semences  de 
division  ont  été  répandues  parmi  nous,  il  n'en  es. 
pas  moins  vrai  que,  parvenus  à  certain  point  d'in^ 
quiétude,  nos  intérêts  seroientbientôt  semblables^ 
et  du  mal  naîtroit  le  remède.  Si  jusque  là  ces  mes- 
sieurs veulent  être  jaloux  de  mon  nom,  je  puîf 
avoir  l'égale  foiblesse  d'être  jaloux  de  leurs  ri- 
chesses ;  et  dans  le  fait  je  n'aime  pas  un  homme 
parce  qu'il  est  quinze  ou  vingt  fois  plus  riche  que 
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moi;  mais  je  défendrai  sa  propriété,  parce  que 
e'est  défendre  la  mienne,  parce  c[ue  c'est  établir 
l'ordre  social,  sans  lequel  il  n'y  a  point  de  pros- 
périté publique  ,  et  nulle  jouissance  dans  la  pos- 
session d'aucune  fortune  privée. 

Mais  si  je  vois  des  ministres  chercher  leur  appui 
dans  les  coteries  de  leurs  bureaux;  s'ils  veulent 
s  isoler  de  la  masse,  dont  les  intérêts  ne  varient 
pas,  pour  flatter  les  ambitions  qui  varient  sans 
cesse,  et  les  ambitieux  qu'on  n'a  jamais  fixés,  il 
est  évident  que,  leur -ministère  une  fois  établi,  ses 
choix  une  fois  faits,  tout  ce  qui  se  flattoit  d'une 
carrière  brillante ,  tout  ce  qui  sera  frustre'  dans 
son  espérance,  tournera  contre  l'idole  de  la  veille. 
On  se  fera  libéral  ou  doctrinaire,  suivant  l'aspect 
de  la  tempête  ou  d'un  jour  incertain,  et  ce  minis- 
tère, mal  établi,  toujours  chancelant  entre  des 
écueils,  ne  vivra  que  pour  vivre,  et  non  pour  re- 
lever l'éclat  du  nom  français  et  l'honneur  de  la 
monarchie. 

Auti*efois,  1.1  représentation  anglaise  étoit  toute 
populaire;  etl' Angletei're a «jémi pcndantplusieurs 
siècles  sous  cet  insupportable  fléau  :  mais,  lorsque 
des  lois  ])lus  sages  eurent  exigé  des  membres  du 
Parlement  une  fortune  acquise  ;  lorsque  l'usage 
et  la  désuétude  eurent  forme  cette  prétendue  cor- 
ruption anglaise  qui  place  les  plus  riches  particu- 
liers du  monde  a  la  tète  de  la  nation  la  plus 
industrieuse,  tous  les  germes  de  la  fortune  et  de 
la  prospérité  se  développèrent  à  la  fois  dans  cette 
île  jadis  si  long-temps  désolée  par  le  fanatisme  et 
l'arrogance  de  la  médiocrité. 

Il  est  résulté  de  cette  précieuse  révolution 
qu'une  masse  d  individus  connoît,  de  jeune  à^e  , 
la  carrière  qu'elle  doit  parcourir  ;  quelle  se  pré- 
pare de  bonne  heure  aux  discussions  politiques, 
et  qu'elle  n'arrive  pas  à  quarante  ans  a  la  repi-é- 
seutatiou  nationale  avec  des  idéeô  impai^laites  et 
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des  systèmes  divergens.  Cette  masse  de  proprié- 
taires a  des  connoissances  positives;  elle  ne  remet 
plus  en  dente  des  bases  de  conduite  établies  par 
une  mure  expérience  :  et  les  jeunes  gens  qui  par- 
viennent successivement  au  Parlement,  prennent 
l'esprit  du  corps,  sans  tenter  de  se  livrer  à  d'inu- 
tiles abstraclions.  Dès  lors,  le  ministère,  en  sui- 
vant la  même  direction  d'idées,  peut  compter  sur 
l'assentinient  de  la  grande  majorité  des  si^  cents 
membres  du  Parlement,  sans  avoir  aucun  espoir 
de  les  séduire  à  son  profit,  et  de  les  tromper  sur 
leurs  intérêts. 

Depuis  trois  ans ,  nous  avons  peti  profilé  de  cet 
exemple;  noiis  avons  au  contraire  suivi,  dans  la 
Ibi-mation  successive  de  plusieurs  ministères,  le 
contre-pi»  d  de  ce  qui  se  passe,  avec  tant  d'avan- 
tage, dans  le  seul  pars  qui  puisso  nous  servir  de 
modèle.  Le  ministère,  en  i8i5  ,  fut  accueilli  par 
une  bienveillance  assez  gélie'rale.  La  probité  de 
M.  de  Richelieu  convenoit  à  tout  le  monde.  Le 
ministre  de  l'intérieur  avoit  eu'*  préfet,  et  pouvoit 
faire  son  métier  avec  conuoissance  de  cause.  Le 
garde  des  sceaux  étoit^un  magistrat  connu  par  son 
inté£[rité.  Le  ministre  de  la  marine  avoit  l'avan- 
tage d'être  marin.  Le  ministre  de  la  guerre  ajoii- 
toit  à  la  longue  ha})itude  de  son  administration 
des  preuves  irrécusables  de  son  dévoiuement  à  la 
cause  royale.  Le  ministre  des  finances  faisoit  ou- 
})lier  son  accent  étranger  par  son  esprit  de  conci- 
liation. Fniin,  le  minisire  de  la  police,  jeune 
magistrat  peu  connu,  méritoit  l'iudulgence  des 
amis  de  la  monarchie ,  jjar  son  honorable  conduite 
au  20  mars.  Tout  donnoit  lieu  de  croire  qu'une 
semblable  réunion  de  ministres,  appuyée  par  deux 
Chambres  composées  d'hommes  intéressés  an 
maintien  de  l'ordre  public,  pourroit  fonder  un 
goii\eniemenl  stable  ;  mais  l'union  des  idées 
man([uoit,  et  la  mésintelligence  se  mit  entre  les 
gouvoinans  à  mesure  que  les  intérêts  de  la  pro* 
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priëté  cédoient  à  des  considérations  d'intrigués 
et  de  vanité  personnelle. 

Bientôt,  les  esprits  s'échauffèrent  :  les  proposi- 
tions de  lois  les  plus  mal  courues  furent  soumises 
aux  Chambres  j  les  discussions  les  plus  dange- 
reuses V  furent  ouvertes  par  la  imide  in^^xpérience 
des  ministres  5  la  confusion  se  mit  dans  le  gouver- 
nement, parce  qu'il  avoit  mis  la  confusion  dans 
les  Chambres 5  et  l'ordonnance  d-;  5  septembre 
arriva  bientôt  pour  propager  la  désunion,  et  pour 
le  triomphe  d  une  coterie. 

C'est  alors  que  le  niinistère  tomba  dans  une  erreur 
funeste  ,  qui  frappe  aujourd'hui  dan*  sa  base  notre 
système  représentatif  naissant.  Il  a\oît  existé  dans 
le  gouvernement  des  querelles  de  famille,  et  les 
royalistes  en  général  u'étoient  pas  assez  au  courant 
des  discussions  de  la  tribune  pour  avoir  pu  prendre 
part  à  toutes  les  divisions  que  ,  pendant  une  session 
si  mal  dirigée,  l'esprit  du  corps  et  la  rivalité  indivi- 
duelle pouvoient  avoir  engendrées  dans  les  deux 
Chambres.  Mais,  au  lieu  d'isoler  des  individus  dans 
lesquels  il  vouloit  voir  des  ennemis  •  au  lieu  de  les 
séparer  de  la  masse  des  propriétaires  du  royaume  , 
le  ministère  lanra  partout  ses  espions,  ses  faveurs, 
ses  menaces.  Les  vertus  ,  les  qualités  les  plus  essen- 
tielles, les  hommes  les  plus  paisibles  et  les  plus 
affectionnés  au  bien-être  de  leurs  campagnes  furt^nt 
confondus  dans  la  proscription  des  sous-ordres. 
Le  Journal  des  Maires,  rédigé  par  M.  ]Mirbel, 
aujouixl'hui  secrétaire  général  du  ministèi'e  de 
l'intérieur,  répandit  partout  la  haine  et  la  divi- 
sion,  et  multiplia  de  toutes  parts  les  ennemis  du 
ministère.  M.  \  illemain,  directeur  de  la  librai- 
rie, écrivit  contre  la  noblesse  une  diatribe  (i) 
qui  traça  la  route  des  Lettres  Normandes  et  de 


(i)  Ze  Eoi,  la  Charte  et  la  Monarchie,  par  M.  Villemain, 

Erofesseur  à  la  Farulté  des  Leitres.  De  l'imprimeiie  de  Firmin 
(idot.  Ouvrage  d'ua  jeune   honuiie  de  talent  et   sans  expé- 
rience. 
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la  Mhierue.  M.  Guizot,  aujourd'hui  directeur  de 
ja  plus  imporlante  partie  du  luinislère  de  l'inté- 
rieur, lut  lait  conseiller  d  Etal  à  la  suite  d'un 
piimphlet  (i)  composé  dans  le  même  esprit  (mais 
celui  de  M.  Villemain  étoit  écrit  avec  talent); 
et  tous  les  propriétaires  fonciei's  de  la  France  , 
sous  le  nom  dultra-rovalistes ,  de  Luonapartistes 
♦  I  d'ultra-libérauv,  fureut  sacviliés  à  la  vanité  de 
]a  bui'eaucratic  prétentieuse.  Au  lieu  de  former 
une  nouvelle  Chambre,  si  facile  encore  à  Lien 
recomposer,  on  voulut  commander  aux  élections. 
Les  bons  Français  s'indiffnérent ,  les  intrifrans 
régnèrent  sur  nos  divisions,  et  le  ministère  se 
soutint  péniblement  sur  des  Mirbel  ,  des  Guizot, 
et  autres  sul)alternes ,  au  lieu  d  être  supporté 
par  des  propriétaires 

C'est  à  partir  de  là  que  les  variations  dans  le 
ministère  se  miiltiplièrent ,  et  devinrent  de  plus 
en  plus  contraires  à  la  ligne  naturelle  fjue  doit 
suivre  un  gouvernement  représentatif  dans  le 
choi?c  de  ses  a<(ens  supérieurs.  Après  la  session  de 
i8i5,  le  ministre  de  Tintérieur  fut  remplacé  par 
M.  Laine,  homme  fort  recommandable  ,  orateur 
plein  de  talent,  mais  de  la  minorité  de  la  Cliam- 
Jjre,  et  sans  habitude  d'administi'ation.  Plus  lard, 
JNI.Pasquier,  qui,  dans  les  sessions  précéden  tes, avoit 
montré  de  l'art  et  de  la  précision,  et  que  l'on  ju- 
geoit  propre  aux  détails  de  haute  administration  , 
lut  mis  à  la  tête  de  la  magistrature,  fonction  au 
moins  étrangère  aux  emjdois  qu'il  avoit  remplis 
antérieurement.  Par  la  suite  ,  le  ministre  de  la  ma- 
rine, officier  de  marine,  se  trouve  remplacé  par  un 
ancien  grand-juge,  et  le  ministre  delà  guerre,  qui, 
depuis  quinze  ans,  remplissoit  avec  activité  les 
fonctions  les  plus  compliquées,  ne  se  trnu\eplus 


(i)   Du    Com'crnemcnl  ripri^senUtlif  cl  de  rElat  actuel  de  lu 
fruncc,  par  F.  Cjuizot  .  iiKulrc  des  rL'()uèlei  aii  Conseil  d'Etat 
et  profeiseur  d  hisloiix  moderne  à  l'Académie  de  Paris.  Lhez 
Maradan.  ibiô.  Ouvrage  exlrémement  luédiucre. 
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en  état  de  faii'e  un  budget,  et  se  voit  remplacé 
par  un  guerrier  fort  rcnoiniué  par  sa  haute  capa- 
cité sur  un  cliamp  de  bataille,  mais  connu  par  son 
peu  d'attrait  pour  le  ti'avail  des  bureaux.  On  doit 
se  demander  si  tous  ces  choix  étoient  en  rapport 
avec  le  système  représentTitif ,  et  avec  le  vœu  des 
Chambres,  qui  ne  doivent  pas  gouverner,  il  est 
Vrai,  îuais  avec  lesquelles  il  faut  s'accovder.  Il  s'en 
est  suivi  que  des  lois  daiigcreuscs  furent  proposées 
par  les  ministres,  dans  i'cspoir  de  se  renforcer  des 
îoibles,  et  ([u'à  force  de  promesses,  de  menaces 
et  de  subtilités  i][s  parvinrent,  à  la   majorité  de 
trois  ou  quatre  voix ,  à  compromettre  le  sort  de  la 
monarchie,  par  la  destruction  d'un  mode  d\;iec- 
lion  contre  lequel  jamais  il  ne  s^étoit  élevé  d  ob- 
jections, et  qui  ne  demandoit  que  des  régularisa- 
tions judicieuses,  La  plupart  de  ces  ministres  ont 
reconnu ,  mais  trop  tard ,  avec  une  raison  dont  il 
faut  leur  savoir  gré  ,  qu'ils  s'étoient  ouvert  une 
fausse  route,  et  que  la  seule  marche  à  suivre  dans 
un  gouvernement  représentatif,  est  celle  qui  lie 
les  ministres  aux  hommes  essentiellement  intéres- 
sés ,  par  leur  existence  ,   au  maintien  de   l'ordre 
public   et  de   l'honneur  et   de   la   prospérité   de 
l'Etat. 

]M.  PiOy ,  qui  n'a  fait  que  traverser  le  ministère 
des  finances ,  parce  qu'il  ne  put  pas  tenir,  ou  ne 
voulut  pas  céder  à  l'ascendant  d'une  coterie; 
M.  Roy,  dis-je,  est,  à  mon  sens,  le  ministre 
nommé  jusqu'à  ce  jour  qui  réunit  le  plus  des  con- 
ditions voulues  dans  un  système  représentatif. 
Grand  propriétaire  ,  orateur,  homme  lait  aux  af- 
faires ,  ayant  reçu  trois  ans  consécutifs  l'honorable 
mission  de  discuter  les  lois  tinancières  de  l'I  tat,  il 
arrivoit  au  ministère  par  la  route  qui  devroit  tou- 
jours y  conduire,  lorsqu'il  en  fut  évincé  bientôt 
avec  MM.  Laine,  Mole  et  Pasquier,  et  nous  parois- 
sons  encore  destinés  à  recommencer  et  à  subir  l'edu- 
calion  politique  d'un  nouveau  ministère  naissant. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  marcherons  vers 
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cette  prospérité  nationale  dont  nos  voisins  nous 
donnent  un  si  riche  exemple,  et  que  la  stabilité 
peut  seule  ope'rer.  C'est  par  un  système  naturel 
qu'il  faut  gouverner  la  France.  Il  ne  faut  plus  la 
diviser   pour    le   triomphe    des    coteries    de   nos 
jours.  Il  faut  régner  par  l'union  qui  résulte  de 
l'identité  des  intérêts.  Lorsqu'un  ministère  comp- 
tera ,  non  sur  l'opinion  publique ,  souvent  incer- 
taine, mais  sur  la  propriété  pour  point  d'appui  de 
sa  force  5  lorsqu'il  honorera  par  sa  confiance  les 
hommes  de  bien  amis  de  l'ordre ,  qui  parleurs  for- 
tunes se  trouvent  à  la  tête  de  la  société  ^  lorsqu'il 
reconnoîtra  qu'il  existe  une  morale  qui  n'est  pas 
celle  des  tribunaux,  et  qu'il  ne  suffît  pas  de  n'être 
pas  aux  galères  pour  avoir  droit  à  son  estime  5  lors- 
qu'il traitera  les  Français  comme  un  peuple  déli- 
cat ,  facile  à  conduire  par  des  sentimens  généreux , 
mais  trop  pénétrant  pour  être  abusé:  lorsque  ce 
ministère  prouvera  par  ses  choix  qu'il    cherche 
exclusivement  le  bien  général ,  et  non  son  exis- 
tence   passagère,    alors,    mais    seulement   alors, 
l'union  renaîtra  par  une  confiance  mutuelle.  Les 
propriétaires,  aidés  par  un  gouvernement  judi- 
cieux,   reprendront  l'influence  qui  leur    appar- 
tient;  de  bons   choix  pioduiront  une  Chambre 
éclairée,  qui  formera  de  bons  ministres,  et  tout 
cimentera,  pour  la   gloire   de    l'Etat,    l'alliance 
Haturelle  de  la  puissance  et  de  la  propriété. 

Le  Vicomte  Emmanuel  u'HAucounT. 


DU  CHAMP-D'ASILE. 


Le  peuple  français  est ,  sans  contredit ,  le  plus 

•spirituel  de  l'univers  ,  si  l'on  entend  ici  par  esprit 

cette  promptitude  d'instinct,  cette  finesse  de  tact 

-qui  saisit  d  abord  le  coXit  plaisant  des  hommes  et 

-des  objets,  sous  tpielque  voile  qu'ils  se  déguisent. 

Et  sans  doute  que  celle  qualité  est  bien  inhérente 

■\  notre  nature,   puisqu'elle  a  résisté  au  Sil'cle  des 
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lumières ,  qui ,  en  se  précipitant  sur  nous  avec  son 
long  cortège  de  révolutions ,  d'anarcliies ,  d'extra- 
vagances et  de  crimes,  a  effacé  de  notre  caractère 
tant  d'autres  traits  heureux  dont  en  vain  on  cher- 
cheroit  aujourd'liui  le  souvenir. 

Comment  donc  se  fait-il  que  ce  peuple  si  fin, 
si  railleur,  si  spirituel,  soit  en  même  temps  le 
plus  iac'ie  à  myst-Jîcr?  Ce  contraste,  que  l'éîour- 
derie  lran>^aise  n'"xpiiqne  qu'à  demi,  sen.bic  im- 
pliquer cOTit.  adiction  5  et  cependant  il  r?t  li.tort  e  , 
et  mille  exemples  l'attestent.  ISe  s'est-il  pas  avisé  , 
ce  bon  peuple,  après  quatorze  cents  ans  de  Lon- 
heur  et  de  véritable  indépendance,  de  se  croire 
un  beau  jour  malheureux  et  esclave  ,  sur  la  parole 
des  auteui's  de  l'Encyclope'die  ,  dont  il  n'avoit  pas 
même  lu  le  Discours  préliminaire  ?  Bientôt  après  , 
n'a-t-il  pas  imaginé  conquérir  la  liberté ,  en  démo- 
lissant la  Bastille  de  Paris,  pour  ériger  la  France 
entière  en  une  vaste  maison  d'arrêt?  N'a-t-il  pas 
cru  à  l'égalité  ,  en  voyant  monter  en  caiTOsse  des 
gens  qu'il  avoit  vxis  derrière  ou  devant,  sans  pren- 
dre garde  que  devant  et  derrière  il  en  montoit 
d'auti'es.  par  la  raison  bien  simple  que,  tant  qu'il 
y  aura  des  carrosses,  tout  le'lnonde  ne  pourra  pas 
être  dedans?  Ne  s'est-il  pas  cru  affranchi  de  la 
milice  par  la  conscription  ,  et  de  la  dîme  par  l'im- 
pôt foncier  et  les  droits  réunis?  Que  de  mystifica- 
tions ! Nous  n'ajouterons  pas  celles  de  toutes 

sortes  c[ue  le  Grand  INIystificateuu  par  excellence 
a  fait  subir  à  ceux  qu'il  appeloit  son  peuple.  Car, 
s'il  leur  a  donné  du  j)Ouvoirpour  de  la  grandeur, 
un  coi'ps  législatif  pour  une  assemblée  délibérante, 
des  volontés  pour  des  lois,  de  l'insolence  j)Our  de 
la  dignité,  des  mensonges  pour  de  la  politique, 
comme  il  a  eu  l'adresse  d'envelopper  tout  cela  de 
dangers  et  de  'victoires,  il  est  assez  naturel  que 
àe^s  Français  s'y  soient  laissés  prendre. 

A  son  départ,  le  chailatan  impérial  nous  a 
laissé  de  nombreux  élèves  5  mais  il  n'a  pu  leur 
laisser  ni  victoires  ni  dangers  pour  dorer  leur* 
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pilules,  ces  messieurs  avant  toujours  trop  craint 
les  uns  pour  s'associer  aux  autres.  Il  leur  a  donc 
fallu  une  autre  recette,  et  ils  se  sont  jetés  dans  le 
sentiment.  Ayant  avise  que  deux  Français  hantiis 
étoient  passés  en  Americ.ue  (  Lien  qu'ils  pussent 
demeurer  sur  nos  frontières  comme  tous  leurs 
camarades  )  ,  et  que  d'autres  Français  avoient 
entrepris,  de  leur  pi.eise  volo?<té  ,  le  même 
vovage  sentimental,  dans  l'espoir  de  gagner  de 
l'argent  qui  ne  porLeroil  pas  /'ej/igie  du  Jîoi  de 
France  y  ils  ont  bâti,  sur  cette  fi agile  base,  le 
di'ame  le  plus  touchant  du  monde.  Quand  il  s'est 
agi  de  préciser  le  lieu  de  la  scène ,  on  prétend 
c[u'un archevêque,  diplomate-guerrier,  très-versé 
dans  la  ge'ographie  aniéricaine  ,  a  été  consulté,  et 
que,  s'appuvant  de  sou  proverbe  favori,  a  beau 
mentir  qui  vient  de  loin ,  Sa  Grandeur  a  indiqué 
les  rives  du  Texas  comme  très-convenables  sous  le 
triple  rapport  de  la  distance,  du  site  favorable  aux 
décorateurs  lithographiques ^  et  surtout  du  nom, 
qui  rime  tant  bien  que  mal  avec  hélas  et  soldats  j. 
deux  mots  obligés  dans  les  complaintes  guerrières 
qui  dévoient  servir  de  prologue  à  la  pièce.  Tout 
ainsi  préparé,  on  a  levé  la  toile,  etleCHAMP-D'x\siLE 
a  apparu  sortant  du  cerveau  de  Minerve,  tout 
peuplé  des  innombrables  victimes  de  la  Terreur 
de  i8i5,  et  resplendissant  de  Gloire,  d'Héroïsme 

et  de  Persécution! Il  faut  en  convenir,  cette 

nouvelle  mystification  eut  un  .succès  complet,  et 
nous  en  soub.aiteiions  un  aussi  durable  et  aussi 
lucratif  à  nos  plus  belles  comédies  politiques. 
L'argent  a  plu  de  tortes  parts.  Des  hommes  de 
plume  ou  d'épée ,  des  femmes  de  lettres  ou  d'esprit, 
des  enfans  pleins  de  raison  ,  des  vieillards  en  en- 
fance ,  de  grai  d-s  lycées  de  petits  garçons ,  et  de  pe- 
tites pensions  de  grandes  demoiselles  ,  tous  se  sont 
empressés  de  paycu'leur  billet  plus  ou  moins  géné- 
reusement. Il  v  avoit  queue  au  bureau  (disoit-ou)  : 
c'étoit  encore  pis  qu'à  la  Fille  d'honneur.  On  s'est 
attendri,  on  a  apphucii  ;  mois,  absorbé  par  rintcrOt 
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du  drame,  personne,  malgré  l'usage,  n'avoit  en- 
core songé  à  demander  l'auteur  (i).  C'est  donc  à 
nous  de  je  faire,  de  rendreàCésar  ce  quiestàCe'sar; 
c'est-à-dire  aux  souscripteurs  leur  argent  et  aux 
inventeurs  l'honneur  ou  la  honte  de  l'invention. 
Le  temps  est  venu  de  jeter  un  regard  se'rieux  der- 
l'ière  cette  fanfasuia^orie  philanthropique.  Il  faut 
enfin  que  l'on  sache  que  ces  illustres  victimes,  dont 
les  noms  mêmes  sont  restés  à  l'ombre  d'un  mystère 
forcé,  né  sont  que  quelques  chercheurs  de  for- 
tune, Lien  ignorans,  sans  doute,  du  rôle  héroïque 
qu'on  leur  fait  jouer  ici;  qu  ils  n'ont  jamais  été 
proscrits  ni  dépouillés  ,  par  la  raison  que  pour 
jouir  de  cet  honneur,  ce  n'est  pas  tout  d'en  avoir 
bonne  envie,  il  faut  encore  des  actes  de  confisca- 
tion et  de  bannissement  ;  et  Ton  seroit  bien  em- 
barrasse' d'eu  citer  un  seul;  enfin,  que  s'ils  sont 
allés  arborer  un  pavillon  aux  rives  du  Texas  , 
certes,  ce  n'est  pas  le  pavillon  blanc,  à  l'ombre 
duquel  ils  eussent  trouvé,  aux  champs  de  leur 
patrie,  un  inviolable  asile,  si  leurs  yeux,  faits  à 
d'autres  couleurs ,  avoient  pu  se  fixer  enfin  sur  le 
drapeau  sans  taclie  I 

Tels  sont  pourtant  les  êtres  réels  ou  imaginaires 
sur  les([uels  o\\  a  osé  ,  depuis  six  mois  ,  appeler 
1  intérêt  de  la  France!  La  crainte  même  du  ri- 
dicule ,  frein  d'ordinaire  si  puissant  dans  ce  pays, 
a  cédé,  pour  cette  fois,  aux  efforts  d'un  parti 
que  rien  n'arrête,  rien  n'intimide,  si  ce  n'est  le 
danger.  Il  a  fait  un  appel  aux  })assions,  et  les  pas- 
sions sont  accourues  à  cette  voix  coîinue ,  entraî- 
nant avec  elles  un  grand  nombre  d'esprits  abusés, 
qui ,  sans  s'en  douter,  ont  publiquement  contribué 
de  leur  nom  et  de  leur  bourse  à  accréditer  l'erreur 
du  peuple,  lequel ,  par  une  conséquence  inévi- 


(i)  Lorsque  nous  avons  commencé  ret  nrfide,  on  n'avoit  pas 
encore  annoncé  olficie'iiemeiit  h  rlispersion  i\cs  ai^entttners 
d'oiUrc-incr.  Depuis.  \e  Journal  des  Dcbats  et  la  Quotidienne, 
dans  plusieurs  articles  tics-pirpians ,  ont  pris  sur  nous  l'initia- 
li-ic.  Heureux  si  nous  n'avons  à  leur  céder  que  cet  avanlaçel 
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table  ,  a  du  passer  de  la  compassion  pour  les  souf- 
frances des  proscrits ,  à  des  murmures  contre  le 
^onxernement proscripteur.  Or,  c'étoitlà  l'unique 
but,  le  grand  résultat  qu'il  importoit  d'obtenir , 
quelques  mensonges  ,  quelques  démentis  qu'il  piit 
en  coûter.  C'est  ce  que  vouloit,  avant  tout,  une  fac- 
tion qui  a  nommé  LouisX  VI  ifnZ}'7*«/ietBuonaparte 
le  père  du  peuple.  Calomnier  seryii-périodiquement 
l'autorité  légitime,  en  échappant  à  la  police  cor- 
rectionnelle sous  le  voile  de  l'humanité ,  tel  est  le 
coup  de  maîti'e  que  l'on  vient  d'exécuter.  Et  c'est 
ainsi  que  le  génie  révolutionnaire  qui  empoisonne 
tout  ce  qu'il  touche,  dénaturant  jusqu'aux  vertus 
qu'il  invoque,  a  trouvé  le  secret  de  fourvoyer  la 
Pitié  elle-même  ,  et  de  couronner  trente  années 
de  scandales  par  Je  plus  étonnant  de  tous  :  le 
'scandale  de  la  Bienfaisance  ! 

Dieu  merci ,  les  troupes  du  roi  d'Espagne  vien- 
nent d  en  marquer  le  terme.  Le  Champ -d'Asile 
n'est  plus!  et,  dès  aujourd'hui,  des  infoi-tunes 
trop  réelles  pourront  hériter  des  dons  olTi^rts  à 
des  malheurs  fantastiques.  Cola  contrariera  peut- 
être  un  peu  Messieurs  àcla  Mincrs-'c.  Mais  ils  sont 
philosophes  ;  ils  savent  que  tout  finit  dans  ce 
monde.  Leurs  romances,  leurs  pamphlets, 
leurs  gravuies  ont  fait  leur  temps.  D'ailleurs,  on 
assure  que  ces  mystificateurs  comraenroient  à  se 
lasser  des  de'mentis  quotidiens  que  leur  adres- 
soient,  des  quatre  coins  de  la  France,  d'honnêtes 
gens  inscrits,  à  leur  insu,  parmi  les  pères  nour- 
riciers du  Champ -d'asile.  Et  cependant  nous  en 
savons  qui  n'ont  pas  osé  suivre  ce  coui*ageux 
exemple  et  protester  contre  la  perfide  liste.  Il  y  a 
d'étranges  positions  dans  la  vie  ;  et  voici  une 
anecdote  assez  gaie  qui  démontrera  dans  quelle 
perplexité  un  souscripteur  involontaire  pouvoit 
être  jeté  par  la  jMiners'c. 

Dernièrement,  un  notaire  de  la  ville  de  *** 
aperçoit  aussi,  à  sa  gratide  surprise,  son  nom 
parmi  les  souscripteurs  du  Champ -d'Asile.  Pour 
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bien  comprendre  son  embarras  à  cette  \ne,  il 
faut  savoir  comme  lui  que  sa  petite  ville  est  un 
se'jour  demi-gothique,  peuplé  en  partie  de  gens 
à  préjugés ,  qui ,  de  père  en  fils,  font  la  charité  aux 
pauvres  de  leur  paroisse ,  mais  entendent  peu  la 
moderne  hier.faisance ,  etpasdu  tout  1  a  philanthro- 
pie.  Il  faut  savoir  comme  lui  que  le  Champ -d'yésile 
n'y  a  pas  généi'alement  fait  fortune;  que  les  uns 
l'ont  sérieusement  envisagé  comme  un  prétexte 
pour  calomnier  le  gouvernement  ;  d'autre^  plus 
gais,  comme  une  mystijication  libérale:  bref,  sa 
première  pensée  est  qu'on  se  moquera  de  lui,  ce  qui 
est  sensible  à  tout  le  monde ,  et  plus  encore  à  un 
notaire,  qui  naturellement  doit  être  grave.  Tout 
à  coup  ,  une  appréhension  plus  sérieuse  s'empare 
de  lui.  Il  sort  précipitamment  :  et,  sans  rien  an- 
noncer de  son  projet,  voilà  notre  homme  courant 
de  porte  en  porte ,  enli'aut  chez  tous  ses  cliens  de 
la  'ville-vieille ,  racontant  à  chacun  sa  mésaventure  , 
protestant  partout  de  son  innocence,  et  terminant 
toujours  sa  narration  par  :  Convenez  que  cela  est 
ajjreux  ;  mais  que  faire  ?  Enfin ,  comme  ,  pour  la 
vingtième  fois,  il  répétoit  :  Que  faire  ?  un  client 
interrogé  s'avisa  de  lui  répondrfî  :  «  Eh ,  parbleu  ! 
»  une  lettre  de  trois  lignes.  Les  journaux ,  fermés  à 
))  beaucoup  de  choses ,  sont  encore  ouverts  aux 
))  démentis  de  certaines  choses.  Ne  les  voyez-vous 
»  pas  pleins  de  réclamations  de  gens  dans  votre 
»  position?  Faites  comme  eux  :  démentez  la  Mi- 
))  Jierve ,  elle  vous  lance^'a  une  grosse  épigramme, 
))  et  vous  voilà  un  tilrt  .le  plus  à  l'estime  publique  !» 
Ce  fut  un  trait  de  lumière  pour  Thonnéte  notaire. 
Il  saute  au  cou  du  client,  lui  offrant  tous  ses  con- 
seils gratis  y  en  remercîment  du  sien ,  et  court  le 
mettre  à  profit.  Malheureusement,  comme  il  tra- 
versoit  la  l'ille-nevue,,  il  rencontre  un  client  d'une 
autre  espèce ,  qui  tenoit  à  la  main  un  cahier  bleuâ- 
tre, ouvert  à  la  dernière  page  ,  et  qui ,  du  plus  loin 
qu'il  l'aperroit,  prend  un  air  rayonnant  ,  le  pré- 
vient d'un  sourire  approbatif,  et,  indiquant  dxx 
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doigt  le  pliilanthropique  cahier,  s'écrie  avec  ex- 
plosicn  :  «  Bravo  !  mon  ami,  Lravo  !  à  la  fin  vous 
5)  voici  des  nôtres!...  à  la  bonne  heure...  cela  s'ap- 
»  pelle  se  prononcer...  crovez  que  JNous  vous  en 
»  tiendrons  compte...  »  Le  pauvre  notaire,  étourdi, 
interloqué,  courbe  le  front  sous  l'éloge  accusa- 
teur, et  s'esquive  sans  oser  l'accepter  ni  le  refuser. 
Il  rentre  chez  lui  dans  uiie  confusion  d'idées  inex- 
primable. Le  conseil  de  la  rnlle-viei/le ,  les  ap- 
plaudissemens  de  la  inl/e-iiem^e  se  croisoient , 
s'entrechoquoient  dans  son  esprit,  naturellement 
calme  et  peu  propre  aux  combats  intérieurs.  Il 
étoit  aux  abois.  —  «  Si  je  démens,  je  perds  la 
»  clientelle  de  la  ville-neuve ,  c'est  clair;  si  je  ne 
»  démens  pas,  je  perds  la  confiance  de  la  ville- 

f) 'vieille  ,   c'est  positif Que  faire  ?  ^^i   Et  c'étoit 

bien  le  cas  de  le  demander.  Par  orvand  bonheur , 
la  question  fut  entendue  du  maître  clerc ,  homme 
de  sens,  qui,  instruit  de  lafi'aire,  réfléchit  un 
moment,  puis  s'exprima  ainsi  :  «Monsieur,  les 
y>  circoJistaiices  sont,  graves;  mais  il  faut  sortir 
î>  d'embarras,  et  vous  n'y  parviendrez  qu'en  pre- 
»  nant  un  parti  franc,  décisif;  car  ce  qu'il  y  a  de 
3j  pis  en  politique,  c'est  de  prétendre  louvoyer  : 
:•>  il  n'y  a  pas  de  plus  sur  moyen  de  mécontenter 
5)  tout  le  monde.  Et ,  pour  ne  s'appuj'er  ni  à  droite 
»  ni  à  gauche ,  on  finit  par  se  trouver,  comme  dit 
^)  le  proverbe....  tout  seul  au  miliezi  ;  ce  qui  a 
»  mauvaise  grâce,  outre  que  c'est  embarrassant. 
î>  Examinons  donc.  »  Il  dit;  et  vidant  tous  les  car- 
tons de  l'étude,  il  dépose  les  papiers  sur  le  grand 
bureau  -,  ceux  de  la  ville-vieille  à  sa  droite  ,  ceux 
delà  ville-neuve  à  sa  gauche,  et  ceux  des  quartiers 
mitoyens  au  milieu.  Alors  commença  l'examen. 
D'abord,  il  feuilleta  les  liasses  du  centi'e,  et  ce  fut 
chose  bientôt  terminée.  Elles  se  bornoient  à  quel- 
ques transactions  faites,  tantôt  avec  Paul  de  la 
ville-neuve ,  tantôt  avec  Pierre  de  la  ville-vieille , 
il  quelquefois  avec  Pierre  et  Paul  tout  ensemble; 
mais  pour  de  telles  vétilles,  qu'elles  ne  |  ouvoient 
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entrer  en  compte.  Les  papiers  de  droite  étoient 
bien  autrement  importans  ,  et  néanmoins  peu 
volumineux.  D'anciens  titres  de  propriété,  mais 
presque  sans  mutations;  des  baux  considérables, 
mais  à  si  lone;  terme,  que,  de  dix  ans,  il  n'y  avoit 
pas  de  renouvellemens  à  espérer;  des  hôpitaux 
dotés  à  perpétuité;  des  fonds  placés  à  cinq  pour 
cent,  sans  acte  subsidiaire  pour  porter  l'intérêt  à 
douze;  pas  un  billet  protesté,  pas  le  plus  petit 
bilan... Sous  des  dates  plus  récentes,  des  compro- 
mis pour  éviter  un  procès  de  famille;  quelques 
contrats  de  mariage  sans  dots  râ  douaires;  des  tes- 
tamens  oii  souvent  on  ne  laissoità  Diéritier  qu'un 
nom  honorable  à  porter,  un  noble  exemple  à 
suivre,  une  croix  de  Saint-Louis  à  conserver,  et 

une    épée   pour  la  défendre ;    l'inventaire  fut 

])ientôL  fait.  Dans  les  paperasses  de  gauche  ,  quelle 
différence  !  Quel  luxe  clécritures!  Des  propriétés 
de  peu  de  valeur,  il  est  viai ,  et  pavaal  à  ]jciue 
trois  cents  francs  d'impositions,  mais  que  de  fois 
vendues  ,  achetées  ,  revendues  !  Que  de  traités 
d'union  ,  de  commerce  I  Combien  dt-  banqueroutes 
bien  embrouillées,  bien  habiles,  bi^^n  lucratives! 
Ensuite  ,  les  châteaux  acquis  et  démo  fis  ;  les  IVrmes 
payées  en  plomb  fondu,  et  les  terres  en  ferrures, 
en  glaces,  et  en  boiseries;  enfin,  les  contrats  de 
mariage  enfantant  de  bons  divorces,  qui,  à  leur 
tour,  enfantoient  de  nouveaux  contrats  de  ma- 
riage; et,  par  suite,  les  enfans  reconnus,  niés, 
adoptés  ,  rejetés  pardevant  notaire  ,  et  dans 
toutes  les  formes...  ;  enfin,  cela  n'en  finissoit  pas. 
—  «Monsieur,  il  n'y  a  pas  à  balancer,  s'écria  Je 
w  maître  clerc,  ébloui  de  cette  encyclopédie  judi- 
»  ciaire.  A  droite ,  sont  les  grandes  propriétés 
»  foncières,  j'en  conviens;  mais  des  propriétés 
»  immobiles  ,  stériles  pour  le  fisc  et  les  études.  A 
•)^  gauche ,  au  contraire,  c'est  une  source  inépni- 
»  sable  d'affaires,  de  mouvement,  une  véritabije 
))  manufacture  de  papier  timbré.  Vous  ne  pouvez 
1)  hésiter,  il  faut  faire  le  sacrifice  de  la  vilie-viei'-e  ^ 
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)»  etaccepterraumône  que  la  Minen^e  vous  prête.  » 
—  Le  notaire,  vaincu  pax'  l'impérieuse  nécessité 
et  cédant  à  l'argument  irrésistible,  empocha pliilo- 
-sophiquement  le  diplôme  de  Lmir^ki.- libéral ,  et 
se  contenta  de  dire  à  7.'oix  basse  ,  avec  un  profond 
soupir  :  «  Il  est  pourtant  bien  douloureux  de  re- 
»  nonccr  à  une  partie  de  ses  cliens,  parce  qu'il  a 

»  plu  à  la  Minerve  de  mysti/ier  le  public  ! Abl 

»  si  du  moins  elle  avoit  excepté  les  notaires  !  » 

Le  Comte  O'Mahokï. 


Paris,  le  27  janvier  i8ig. 

Deux  projets  de  loi  ont  été  présentés  aux 
Chambres.  L'on  a  signalé  ce  qu'ils  nous  pa- 
roissoient  avoir  d'inconstitutionnel  5  l'on  a  in- 
diqué un  moyen  facile  de  faire  concorder  avec 
la  Charte  le  projet  de  loi  relatif  à  l'année  finan- 
cière. Nous  aimons  à  croire  que  nos  législateurs 
sentiront  le  danger  qu'il  v  auroit  de  déroger  à  la 
Charte  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus  direct  dans  ]es 
franchises  qu'elle  nous  accordr,  le  vote  de  l'impôt. 
C'est  là  qu'est  la  véritable  garantie  de  la  France 
contre  l'aibitraire  ou  le  despotisme  ministériel. 
Cette  barrière  une  fois  ébranlée  ,  il  ne  pourroit  y 
avoir,  d'après  un  si  funeste  exemple ,  que  craintes 
pour  l'avenir  :  tous  les  inconvéniens  de  deux  ses- 
sions, plus  ou  moins  rapprochées  l'une  de  l'autre, 
ne  sont  rien  eu  comparaison  de  l'atteinte  qui  se- 
roil  portée  à  la  Charte^  et  l'ordonnance  du  o  sep- 
tembie ,  si  souvent  invoquée ,  ne  perdra  pas ,  je 
suppose,  dé  sa  valeur,  le  jour  où  l'application 
devra  en  être  faite  au  plus  précieux  de  nos  droits. 
.A  voir  l'inaction  dans  hupielle  le  ministère  laisse 
les  Chambres  depuis  quelques  jours,  ou  pourroit 
supposer  qu'il  attend  le  résultat  des  élections  qui 
doivent  avoir  lieu  dans  les  départeniens  où  il 
leste  encore  des  députés  à  nommer,  pour  savoir 
dans  quel  sens  il  doit  présenter  les  projets  de  loi 
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depuis  si  Ion  or-temps  attendus,  relatifs  à  la  presse, 
au  régime  départeinental  et  municipal ,  à  l'ins- 
truction puLlique,  à  la  responsabilité  ministé- 
rielle, etc.  Si  cette  hypothèse  avoit  quelque  fon- 
dement, le  ministère  seroit  réellement  à  plaindre  j 
car  c'est  une  triste  chose,  pour  des  hommes  appe- 
lés à  gouverner,  que  de  marcher  ainsi  sans  plan, 
et  de  vivre  au  jour  le  jour.  Le  propre  des  hommes 
d'Etat  est  d'avoir  au  contraire  un  système  positif, 
d'aller  au-devant  des  difficultés,  de  les  prévenir, 
au  lieu  d'être  réduit  à  les  résoudre,  et  d'inspirer 
au  moins  ,  par  la  fixité  de  leurs  projets ,  une  con- 
fiance politique,  lors  même  qu'il  ne  leur  seroit 
pas  donné  de  prétendre  à  cette  bienveillance  qui 
est  toujours  d'un  grand  secours  dans  l'opinion. 
Un  certain  parti  doit  toutefois  se  réjouir  de  ce 
qu'il  y  a  de  clair  jusqu'ici  dans  la  conduite  du 
ministère  :  les  destitutions  de  royalistes  se  multi- 
plient chaque  jour.  A  celles  que  nous  avions  déjà 
annoncées  ,  on  doit  ajouter  aujo^ird'hui  l'exclu- 
sion de  plusieurs  conseillers  d'Etat  dans  la  nou- 
velle organisation.  Dans  le  nombre  se  trouve 
M.  de  Blaire,  ancien  magistrat ,  dont  la  révolu- 
tion  a  englouti  toute  la  fortune  :  recommandable 
par  sa  probité  et^es  talens,  l'habitude  du  travail 
un  esprit  propre  aux  affaires  le  rendoient  d'une 
grande  utilité  dans  les  fonctions  qui  lui  avoient  été 
confiées;  M.  Delaporte-Lalaune  est  frère  et  digne 
frère  de  l'intendant  de  la  liste  civile  de  Louis  XVI, 
qui  périt  victime  de  son  dévouement  pour  le  Roi 
4  une  époque  où  commenroient  à  Iructifîêr  les 
principes  dont  les  révolutionnaires  se  font  aujour- 
d'hui les  plus  ardens  panégyristes. 

AL  de  Malcor,  ancien  membre  di  Parlement, 
avoit  suivi  le  Koi  dans  son  exil,  et  Sa  Majesté' 
mainte  fois,  l'appela  à  ses  conseils.  M.  le  vicouiie 
Tabarié  est  royalement  connu  par  sa  conduite  aux 
cent-jours,  et  par  les  services  qu'il  n'a  ct:ssé  de 
jendre  depuis  dans  l'administration  de  la  guerre. 
M.  4e  Labouillerie  étoit  di^itinguc,  dans  ia  partie 
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des  finances ,  par  son  intégrité,  ses  lumières,  et 
son  attachement  à  la  cause  royale  j  mais  ,  ainsi  que 
M.  de  Longuève ,  maître  des  requêtes,  il  faisoit 
niiilheureusement  pai'tie  de  la  majorité  de  la 
Chambre  de  i8i5. 

On  annonce  aussi  la  destitution  de  M.  d'Indy, 
préfet  de  l' Ardèche ,  et  de  M.  de  Breteuil,  prel'ct 
d'Eure  et  Loir.  Certes,  je  ne  pense  pas  que  l'on 
puisse  nous  parler  davantage  aujourd'hui  du  sys- 
tème de  fusion,  si  souvent  invoqué  en  i8i5.  Il 
n'y  a  plus  qu'exclnsion  pour  les  royalistes  5  et, 
pour  peu  que  cela  dure  on  aura  bientôt  fait  mai- 
son nette.  Si  la  monarchie  peut  aller  comme  cela  , 
les  royalistes  ne  se  plaindront  pas  5  mais  si  ce  mode 
fait  souffrir  la  monarchie,  en  assumant  sur  lui  une 
bien  grande  responsabilité,  le  ministère  fait,  à  ce 
qu'il  me  semble  ,  plus  de  mal  à  son  propre  sys- 
tème que  n'auroit  pu  lui  en  causer  la  prétendue 
exagération  royaliste  la  plus  étendue  5  et  il  donne 
à  son  successeur^une  Icnon  bien  anti-libérale.  En 
faisant  un  rapproclicmcnt  des  royalistes  que  Ton 
éloigne  et  des  hommes  que  l'on  rappelle;  des  doc- 
trines que  l'on  propage  et  des  souvenirs  du  passé  , 
on  peut  sans  être  bien  timide ,  envisager  avec 
peine  l'avenir.  Les  progrès  que  nous  faisons 
vei's  la  démocratie  sont  rapides  :  naguère  encore 
on  crut  nécessaire  ,  pour  attaquer  les  royalistes  , 
de  se  couvrir  de  l'apparence  d'une  sage  modé- 
ration, et  d'appuyer  ce  système  d'une  désigna- 
tion qui  eût  à  la  fois  une  couleur  exagéi-ee  et 
un  côté  ridicule.  Pour  ne  pas  avoir  la  fatigue 
d'inventer,  on  eut  recours  à  l'espiit  de  M.  Fou- 
ché  de  jSantes  5  on  se  servit  du  mot  d'ultra. 
Aujourd'hui,  les  ménagemens  ne  sont  plus  de 
saison,  et  les  révolutionnaires  n'ont  plus  besoin 
de  cette  lacli([ue.  Ils  attaquent  ouvertement  les 
hommes  monarchi([ues,  et,  soit  dit  enj)assant, 
il  est  assez  étonnant  que  ce  soit  v.ette  espèce 
d'hommes  que  1  on  trouve  déplacés  d  ins  une  mo- 
narchie. Leur  immobilité  ,   c'est-à-dire,  laçons- 


i.  170  ) 

tance  de  leurs  opinions,  est  une  chosp  qui  choque 
et  qui  attire  le  courroux  j  ils  ne  marchent  pas  avec 
le  siècle.  H  y  a  ici  une  petite  obsei-vation  à  faire 
aux  hommes  qui  portent  la  j^arole  au  nom  du 
siècle  :  c'est  que  la  religion,  la  morale  ,  et  le  véri- 
table honneur  sont  de  tous  les  siècles.  La  cons- 
cience de  l'homme  est  leur  ouvrage  j  et  les  prin- 
cipes que  dicte  la  conscience  sont  invariables.  Ils 
ne  se  modifient  ni  par  les  temps ,  ni  par  les  cir- 
constances, ni  par  les  intérêts;  la  vertu  est  une 
chose  réelle;  elle  acquiert  plus  de  lustre  encore 
(luaud  elle  se  manifeste  au  milieu  de  la  corruption  ; 
et  la  fidélité  et  l'amour  de  la  justice  sont  surtout 
recommandables  alors  qu'ils  ont  le  mérite  de  la 
persécution,  et  qu'ils  sont  frappés  de  l'anathèrae 
du  vice.  Or,  comme  les  hommes  monarchiques 
prennent  leurs  opinions  dans  leurs  consciences , 
ces  opinions  doivent  être  fixes  ;  et  le  siècle  ,  dût-il 
les  renier,  ils  resteroientles  mêmes.  Mais  à  Dieu  ne 
plaise  que  l'on  puisse  supposer  que  la  France  renie 
les  hommes  monaixhiques  ;  et  la  fureur  avec  la- 
quelle certarins  pamphlets  cherchent  à  les  décrier, 
est  bien  plutôt  la  preuve  de  la  force  de  l'opinion 
monarchique  que  celle  de  la  colère  du  siècle.  On 
ji'attaque  que  ce  que  l'on  craint,  et  les  révolu- 
tionnaires savent  cela  tout  aussi  bien  que  nous. 

Cf.'tte  vérité,  qui  nous  paroît  incontestable,  nous 
prouve  le  bien  que  fait  le  Conser^ateu?-  ;  aussi  est- 
il  en  proie  aux  attaques,  grandes  et  petites.  Tandis 
que  les  artilleries  ministérielles  et  libérales  le  fou- 
droient à  qui  mieux  mieux,  ne  voilà-t-il  pas  qu'il 
se  voit  poursuivi  jusque  dans  l'imprimerie  de 
M.  le  jSormant.  La  dernière  livraison  avoit  ap- 
paremment causé  plus  d'émoi  que  de  coutume 
(elle  offroit  il  est  vrai  de  douloureux  rapproche- 
mens)  ;  aussi  le  couii'oux  a-t-il  été  en  proportion. 
Au  moment  où  l'on  brochoit  les  livraisons  pour 
les  confectionner,  pendant  que  les  porteurs  aU- 
leudoient  pour  la  poste  ,  on  s'est  tout  à  coup 
aperçu  de  la  disparution  d'an  grand  nombi-e  de 
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feuilles.  En  vain  a-t-on  cherché  à  en  découvrir 
la  cause  ;  louc^ -Irnips  les  recheixhes  ont  été  inu- 
tiles ;  ce  n'est  qu'a  la  longue  que  Ton  a  découvert 
dans  le  nombre  des  plieuses,  une  jeune  fille 
(  étoit-elle  ministérielle?  étoit  -  elle  indépen- 
dante?) qui  avoit  libéralement  déchiré  à  peu 
près  trois  mille  feuilles.  Prise  sur  le  fait,  elle  n'a 
pu  nierj  mais,  ferme  dans  son  attitude,  résolue 
comme  un  enfant  du  siècle,  la  jeune  fille  n'a  point 
voulu  convenir  du  motif  qui  l'aivoit  portée  à  cet  acte 
de  libéralisme  sur  la  propriété  de  M.  le  Normant  5 
et,  conduite  à  la  police  ,  elle  n'a  renoncé  à  un  sys- 
tème de  dénégation  complet  que  pour  dire  :  Je  ne 
lieux  pas  nommer .  Ce  petit  moyen,  réuni  à  l'inexac- 
titude des  postes  ,  à  laquelle  nous  ne  pouvons  rien, 
aura  retardé  la  réception  du  Cojiservateur  pour 
quelques  abonnés  j  mais  cela  n'empêchera  pas 
qu'il  ne  parvienne,  qu'il  ne  dise  toutes  les  vérités 
utiles,  qu'il  ne  signale  tous  les  dangers.  Il  faut 
que  chacun  en  prenne  son  parti  :  tout  ce  qui 
paroîtra  bien  au  Conservateur,  il  le  louera  5  tout 
ce  qui  lui  paroîtra  mal ,  il  le  dénoncera  à  l'opi- 
nion de  la  France  5  il  parlera  sans  crainte  comme 
sans  aigreur  :  ministériels ,  révolutionnaires,  cha- 
cun doit  s'attendre  à  la  vérité,  quelque  pénible 
qu'elle  puisse  lui  pai'oître  ,  et  il  n'est  pas  de  con- 
sidération capable  de  modifier  ce  principe.  Aux 
différens  recueils  que  nous  avons  déjà  annoncés,  et 
qui  soutiennent  les  mêmes  doctrines  que  nous, 
nous  devons  ajouter  le  Drapeau  blanc,  rédigé  par 
M.  Martainville.  Il  ne  nous  appartientpas  de  louer 
le  talent  de  quelqu'un  qui  a  travaillé  dans  le  CoU" 
serwateur,-  mais  qu'on  lise  le  Drapeau  blanc  ,  on 
y  verra  que  la  cause  royale  y  est  soutenue  avec 
"chaleur  et  vérité.  Plusieurs  départemens  offrent 
encore  des  recueils  aussi  intéressanspar  la  manière 
dont  ils  sont  écrits,  que  par  les  principes  qu'ils 
professent.  La  Ruclie  cV Aquitaine  ,  qui  s  imprime 
à  Bordeaux,  est  également  reuiarquable  sons  ces 
deux  rapports  5   aussi  a-t-elle  sa   part  d'animad- 


version  dans  les  écrits  révolutionnaires.  C'est  tout 
simple  :  les  .!p.iépes  de  i8i5  hourdonrtent ,  dit-on 
autour  d'elles.  Il  y  a  loin  du  bourdonnement  àl 
1  insecte  au  rugissement  de  la  }3ête  féroce  :  et  nous 
serions  bien  lieureux  si  les  tigres  de  i  79,3  n'avoient 
lait  que  rugir.    3iai5  que  la  Ruche  laisse  parler 
eiie  n  en  fera  pas  moins  de  bien  5  car  on  sent  plus 
que  jamais  le  besoin  de  la  propagation  des  saines 
doctrines,    et  1  opinion  royaliste    ^agne    chaqu* 
jour,  en  raison  de  ce  que  perdent^ d'autres  opi~ 
nions,  lorsqu  elles  se  modiiient ,  non  d'après  les 
intérêts  du  siècle,  mais  d'après  des  intérêts  moins 
généraux.  ^i,C. 

DE  LA  CORRESPONDANCE  PRIVÉE. 

Un  grand  empereur  disoit  :  Reuoîs  ce  que  tu  as 
'^n,situ  ^^eux  revivre.  On  peut  dire  avec  autant 
de  verrte  :  Redis  ce  cjue  tu  as  dit ,  si  tu  i^eux  per^ 
suaaer.  Nous  avons  plusieurs  fois  parlé  de  la 
Corresj^onannce  privée,  mais  il  ne  faut  pas  no-us 
lasser  de  dénoncer  au  public  ce  manifeste  que 
des  mauvaus  Français  publient  dans  les  journaux 

r'i  p''/'  '°"'''  ^f ^"'  compatriotes  et  leur  pays. 
luette  Correspondance  privée,  nous  le  repétons, 
a  sa  source  dans  des  rangs  élevés.  Elle  a  poui- 
but  de  tromper  l'Europe  sur  notre  véritable 
position,  et  de  répandre  hors  de  France  des 
mensonges  qu'elle  n'oscoit  pas  publier  ici.  Sous 
un  seul  rapport,  elle  est  assez  curieuse  :  elle  fait 
connoitre  d  avance  les  pro,ets  de  nos  ministres. 
Doit-d  y  avoir  des  destitutions,  va-t-on  rempla- 

aussftôt  hV  ''''  P"'/'-^'  ^'''T''  ^^^  <^^^Hours? 
aussitôt  la  Correspondance  calomnie  les  adminis- 
trateurs  qu  on  renvoie,  et  fait  Teloge  de  ceux 
qu  on  appelle;  elle  tache  d'amortir  ainsi  l'eff.  t  de 
ces  mesures,  cherche  à  endormir  les  bons  e.pr^-ts 
et.  présente  conrme  des  faits  isolés,  des  déplace: 
mens   qui    ne    sont  que  l'accomplissement    d'un 
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Syslème  général.  M.  Pitt  disoit  que  la  Convention' 
mettoit  ses  flottes  sous  la  protection  des  tempêtes  : 
le  syslème  que  soutient  la  Correspondance  pri- 
vée ^  veut  mettre  l'Europe  sous  la  protection  de 
la  révolution. 

JNous  allons,  pour  la  première  fois,  traduire 
une  lettre  de  la  Correspondance  privée  :  nous  la 
prenons  dans  le  Times  du  i5  janvier;  elle  a  été 
répétée  dans  le  Courrier  du  même  jour.  INous  n'y 
ferons  que  les  retrancliemens  qui  nous  sont  com- 
mandés par  des  bienséances  impérieuses.  Nous 
ferons  ensuite  le  commentaire  du  texte. 

Extrait  du  Times  ,    du  \5  jajivier. 

Paris  ,  Il  janvier. 
«  Après  les  grands  événemens ,  on  en  connoît 
peu  à  peu  la  cause.  Tout  ce  que  j'ai  appris  sur  le 
dernier  chang^ement  de  ministère  ,  prouve  que  le 
duc  de  Richelieu  a  résigné  la  présidence  de  notre 
ministère  de  la  manière  la  plus  spontanée,  d'après 
les  plus  mûres  réflexions  ,  et  avec  la  détermination 
la  plus  fixe  de  ne  plus  accepter  ce  poste  élevé  , 
quelque  pressé  qu'il  en  pût  être.  Il  a  cédé  uni- 
quement au  sentiment  de  son  inhabileté  pour  la 
direction  des  affaires  (i).  Non,  certes^,  à  défaut 
de  talent  ,  mais  parce  qu'il  a  voit  été  précipité 
dans  une  fausse  route  ,  par  les  faux  renseignemens 
qu  il  avoit  élé  induit  à  écouter  depuis  son  retour 
d'Aix-la-Chapelle.  Il  n'a  pas  épargné  les  re- 
proches à  quelques-uns  de  ses  correspondans  et  de 
ses  conseillers  ,  qui  ont  abusé  de  son  inexpérience- 
pratique  de  notre  situation  intérieure  (2),  pour 
lui  inspirer  des  alarmes  exagérées  :  il  a  même  , 
dit-on  ,    adressé    noblement   cette   déclaration  à 


(i)  YieWed  only  to  the  feelirig  of  his  inability  to  direct 
affairs. 

(2)  Who  had  abused  his  practical  inexpérience  of  ourinler- 
eal  situation. 


(  ^79  ) 
TErapereur   de   Russie  ,  pour  le  mettre  sur  ses 
gardes  contre  les  suggestions  trompeuses  que  Ton 
pourroitfaire  parvenir  jusqu'à  Pétersbourg. 

M  Le  comte  de  IVesselrode  ,  qui  étoit  à  Paris 
avec  M.  Pozzo  di  Borgo ,  et  qui  a  oLservé  avec 
lui  tout  ce  qui  s'est  passé,  a  pu  informer  TEmpe- 
reur,  son  maître,  de  toute  la  suite  de  cette 
affaire  (  i  ).  Ils  doivent  avoir  été  bien  convaincus  , 
par  l'évidence  de  leur  propre  sens  ,  qu'il  étoit 
impossible  de  réaliser  les  chimères  que  l'ambi- 
tion désespérée  des  ultra  proclamoit  dans  toute 
l'Europe. 

»  M.  Pozzo-di-Borgo  ,  au  plus  fort  dé  la  crise, 
a  obtenu  une  audience  du  Koi.  Si  des  rapports 
iondés  sur  l'autorité  la  moins  douteuse  (2)  doivent 
être  crus  ,  il  commença  par  quelques  insinua- 
tions sur  la  démission  non  encore  divulguée  du 
duc  de  Richelieu  ,  lorsque  S.  M.  ,  qui  partici- 
poit  aux  regrets  que  lui  exprimoit  M.  Pozzo, 
voulut  bien  lui  communiquer  une  lettre  de  M.  le 
duc  de  Richelieu  lui-même,  contenant  la  décla- 
ration que,  ni  les  ordres  formels  de  son  souve- 
rain ,  ni  les  vœux  de  toute  l'Europe,  ne  le  décide- 
roient  à  reprendre  un  fardeau  sous  lequel  il  se 
sentoit  lui  -  même  prêt  à  succomber  (3).  L'au- 
dience fut  ainsi  abrégée,  et  demeura  sans  objet. 

»  Le  comte  de  INesselrode  a  eu  également 
avant  son  départ ,  des  conférences  avec  certains 
de  nos  ministres  :  il  paroît  avoir  applaudi,  ainsi 
que  votre  ambassadeur,  au  choix  du  marquis  Des- 
solie.  L'un  et  l'autre  l'ont  connu  avant  sa  pré- 
sente élévation,  qui  ne.surprendra  pas  ceux  qui 
sont  instruits  des  événemens  précédens  de  sa  vie, 
et  qui  sont  capables  d'apprécier  sa  juste  réputa- 


/\^  Ofthe  Whole  séries  of  transactions 
>V^  Vt^j     -  ^f^*'  «nquestionable  authority. 
(cJ;    Under  which  he  felt  himse)  ready  to  sink; 
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tion  de  talens  .,  de  caractère  et  de  fermeté  dans  les 
circoustances  les  plus  difficiles. 

»  Le  comte  de  JNesselrode  ,  en  particulier ,  con- 
noît  la  grande  estime  que  professe  TEmpereur 
sou  maître  envers  notre  premier  ministre,  par- 
ticulièrement pour  ses  principes  politiques,  que 
TEmpereur  Alexandre  a  eu  l'occasion  d'appré- 
cier dans  plusieurs  conversations  confidentielles 
que  S,  M.  aime  à  provoquer  parce  qu'elle  est 
sûre  d'y  exceller. 

»  Quel  rare  bonheur  produit  par  cette  cliance 
inespérée  qui  a  appelé  à  la  tête  de  nos  affaires , 
un  homme  également  estimé  en  Angleterre  et  en 
Russie,  et  qui  est  digne  de  cette  estime  par  le 
double  mérite  d'une  impartialité  à  la  fois  poli- 
tique et  française  (i)  ! 

»  Nous  trouvons  une  nouvelle  preuve  de  cette 
estime  générale  dans  le  ton  de  la  plus  grande 
partie  de  vos  journaux  ,  et  dans  les  innombrable* 
lettres  particulières  de  votre  pays  ,  dont  plusieur.^ 
sont  écrites  par  les  personnes  les  plus  distinguées 
parmi  vous.  ÏNotre  tranquillité  intérieure  et  là 
paix  générale  ne  peuvent  que  gagner  à  ces  senti- 
mens  bienveillans  et  à  l'estime  mutuelle  qui  est 
exprimée  par  les  organes  des  trois  plus  puissante^ 
nations  de  l'Europe  (a).  Qui,  après  cela,  peut 
exciter  la  moindre  discordance  ,  ou  élever  la 
moindre  plainte  comme  semljleroit  1  indiquer  uri 
de  vos  correspondans ,  certainement  mal  informé 
sur  ce  point?  S'il  s'élevoit  de  telles  plaintes  ,  elles 
ne  pourroicnt  résulter  que  des  calculs  intéresséî^ 
de  quelques  prétentions  personnelles. 

»  jNe  crovez  pas  qu'il  ait  été  sérieusement 
question  du  prince  de  Talleyrand  dans  nos  combi- 


(i)  By  the  double  mcrit  of  an  impartialifj  at  once  polilical 
.nncl  Frtnrh. 

(a)   Ry   ihc  organ»  of  the  thrçg  most  porerfiil  nation$  în 
Europe. 


(  i8i  ) 
Baisons  mmistcrîelles  ,   personne  ne  pense  à  lui. 


On  a  répandu  le  bruit  que  l'arrangement  de  notre 
cabinet  n^étoit  pas  conclu,  et  que  le  duc  d'Al- 
berg  revenoit  de  Turin  pour  en  faire  partie , 
quoique,  dans  la  réalité  ,  cet  ambassadeur  ne  re-» 
vienne  qu'en  conséquence  d'un  congé  obtenu 
depuis  long-temps  ,  et  sans  aucun  rapport  aux 
circonstances  actuelles  ;  tout  ce  qu'on  écrit  de 
contraire  est  une  pure  invenlion. 

»  Vous  êtes  peut-être  impatient  de  connoître 
l'opinion  de  nos  ulti'ci  sur  notre  révolution  minis- 
térielle. Au  fond,  ils  n'aiment  ni  M.  de  E.iclie- 
lieu  ,  ni  M.  Mole ,  ni  même  M.  Laine  ,  auquel  ils 
ne  pourront  jamais  pardonner  à  cause  de  la  loi 
des  élections  ,  dont  il  a  été  le  plus  éloquent  dé- 
fenseur 5  mais  ils  flattoient  dernièrement  ces  trois 
ministres  dans  la  vue  de  les  détruire  (i).  Main- 
tenant ,  ils  montrent  fort  peu  d'intérêt  pour  ces 
anciens  ministres  ,  et  même  ils  les  accusent  de 
n'avoir  pas  eu  le  courage  de  marcher  dans  le  pé- 
rilleux sentier  011  ils  avoient  souffert  qu'on  les 
engageât.  Le  Conservatein^  ne  leur  accorde 
pas  le  moindre  regret ,  mais  il  lance  ses  foudres 
contre  le  maréchal  Gouvion-Saint-Cyr  et  le 
baron  Louis  ,  dont  il  connoît  l'intime  union,  et 
il  garde  le  silence  sur  leurs  collègues  dont  il  ne 
prononce  pas  même  le  nom  :  petit  artifice  qui  ne 
peut  pas  produire  un  long  effet ,  et  dont  la  seule 
vue  est  de  jeter  sur  les  autres  ministres  un  soup- 
çon qui  pourroit  inquiéter  les  libéraux  ;  mais  ce 
piège  est  trop  grossier ,  et  personne  ne  s'y  prendra. 

»  Les^-ojets  de  loi  que  l'on  propose  dans  ce 
moment ,  et  les  changemens  qui  vont  avoir  lieu 
parmi  les  gens  en  place  ,  fourniront  une  prompte 


(0  InV)rder  to  destroy  them. 


(     ï82     ) 

réponse  à  ces  insinuations  ,  et  porteront  les  uUret 
à  donner  une  pleine  carrière  à  eette  furie  que 
les  plus  politiques  d^entr^eux  recommandent  de 
tenir  confinée  dans  les  salons  jusqu'à  nouvel 
ordre.  *  *• 

»  Le  ministère  est  unanime  dans  le  sentiment 
que  le  premier  moyen  de  fortifier  son  autorité 
est  dans  l'obéissance  de  ses  agens  ,  et  dans  l'iden- 
tité de  leurs  vues  avec  les  siennes.  Ainsi  il  est  ré- 
solu à  destituer  les  fonctionnaires  qui  manquent 
de  volonté  ou  d'haLileté  pour  exécuter  les  ordres 
qu'ils  reçoivent 5  et  il  y  en  a  beaucoup  de  cette 
sorte.  Trois  préfets  ont  déjà  été  changés,  ceux  de 
la  Vendée  ,  des  côtes  du  Nord  et  de  la  Vienne. 
M.  Rognât,  frère  du  général  de  ce  nom ,  va  à 
Bourbon  -  Vendée  ,   quoique  cet   administrateur 

fût  préfet  durant  le  voyage  de  Gand  (i) 

»  Dei  exclusions  de  cette  espèce  cesseront  lorsque 
tous  les  partis  montreront  le  jnénie  désir  de  se 
rallier  autour  du  trône  pour  l'intérêt  général,  et 
qu'ils  manifesteront  l'oubli  du  passé  pour  garan- 
tir l'harmonie  du  présent. 

»  Il  est  question  de  rapporter  l'ordonnance  qui 
exclut  sans  formalité  de  la  Chambre  des  Pairs 
plusieurs  membres  que  le  Roi  y  avoit  nommés 
pour  leur  vie.  Cela  garantira  l'existence  de  tout 
le  reste ,  et  montrera  par  un  nouvel  exemple  que 
le  Roi  n'a  jamais  rien  promis  en  vain  ,■  comme 
S.  M.  se  plaît  à  le  répéter  souvent,  u 

Reprenons  en  détail  cette  misérable  lettre: 
jéprès  les  grands  èvénemens  on  connaît  peu  à 
peu  leur  cause.  Tout  ce  que  j'ai  appris  sur  le  der- 
nier changement  du  miuisllre ,  prouve  que  le  duc 
de  jRichelieu  a  résigné  la  présidence  de  rfttrc  mi- 
nisicrc  de  la  manière  la  plus  spontanée ,  d'après 
les  plus  mûres  ré/lcxions ,  et  avec  la  détermina- 

(i)  During  tlie  journey  to  Chen(. 
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tion  la  plus  fixe  de  ne  plus  accepter  ce  poste  élevé , 
quelque  pressé  qu'il  en  put  être.  Il  a  cédé  unique- 
ment au  sentiment  de  son  inhabileté  pour  la  direc- 
tion des  affaires  ,    etc. 

Il  est  difficile  de  renfermer  dans  quelque  chose 
de  plus  vague,  un  plus  grand  nombre  de  faussetés. 
On  va  voir,  par  le  seul  ordre  des  dates  et  des  faits , 
si  la  retraite  de  31.  de  Kichelieu  a  été  l'effet  d'une 
résolution  spontanée  ,  ou  s'il  a  succombé  aux  in- 
trigues de  ceux  qui  vouloient  perpétuer  le  système 
dont  la  France  est  la  victime. 

Dès  le  12  de  novembre  dernier,  avant  que  M.  le 
duc  de  Richelieu  fût  arrivé  d'Aix-la-Chapelle,  on 
commença  à  faire  sonder  les  députés  de  la  minorité 
de  droite,  sur  leurs  dispositions  relativement  à  la 
loi  des  élections  ,  à  la  censure  et  même  à  la  liberté 
individuelle.  Ils  déclarèrent  qu'ils  désiroient  le 
changement  de  la  loi  des  élections  ,  et  le  maintien 
de  toutes  les  libertés  constitutionnelles. 

Le  1 7  et  le  i8  du  même  mois ,  des  négociations 
s'ouvrirent  entre  les  minorités  royalistes  et  les 
royalistes  ministériels.  Le  2Ô  et  le  26  on  reçut  des 
communications  plus  décisives.  Des  amis  de  quel- 
ques ministres  annoncèrent  que  ces  ministres 
étoient  disposés  à  proposer  le  changement  de  la 
loi  dés  élections,  et  que  dans  ce  cas  les  ministres 
opposés  se  retireroient. 

Le  2<S  ,  le  président  du  conseil  arriva  à  Paris.  Le 
bruit  courut  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  avoit 
offert  sa  démission. 

Le  29,  changement  de  scène  :  le  ministère  pa- 
roissoit  résolu  à  maintenir  la  loi  des  élections  et  à 
demander  seulement  le  renouvellement  intégral, 
projet  que  rcpeussoient  toutes  les  opinions  des 
Chambres. 

Le  I"  et  le  2  décembre,  àes  nvutations  de  mi- 
nistère semblèrent  mettre  d'accord  tous  les  mi- 
nistres. 

Le  3  il  survint  un  accident  :  on.  parla  de  la  re- 
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traite  dim  ministre  en  faveur.  Les  royalistes  eu 
lurent  informés. 

Le  6,  projet  de  ministère,  qui  ne  réussit  pas  par 
l'opposition  d'un  ministre. 

Les  deux  minorités  royalistes  achevèi'ent  de  se 
réunir  le  i  2  ,  et  montrèrent  le  1 3  ,  le  i4  et  le  1 5  , 
qu'elles  formoicut,  par  cette  réunion,  une  majo- 
riié  incontestable.  IMais  le  16,  une  démarche  qui 
ne  siguifioit  rien  en  elle-même  (une  visite  de  M.  le 
duc  de  Eichelieu  à  M.  le  comte  Decazcs),  divisa 
un  mom(  nt  les  royalistes  ministériels,  et  rendit  la 
majorité  douteuse.  On  rentra  dans  les  anciennes 
perpl'xités. 

Le  19,  on  reprît  1  idée  d'un  ministère  décidé  à 
proposer  le  changement  delà  loi  des  élections. 

lipa-oîtroit  que  INIÎNf.  de  Richelieu,  Laine  et 
INIûlé  »  iTVirent  leur  démission  le  lundi  'ii  :  ces 
démissions  n'avant  pa«  été,  dit-on,  accejitées  ,' on 
assure  qu'un  de  ces  trois  niinistres  voulut  exiger 
des  deux  autres  qu'ils  ne  resteroient  au  ministère, 
qu'autant  que  M.  le  comte  Decazes  seroit  éloigné 
et  partiroit  pour  l'ambassade  de  Pétersbourg.  On 
ignoiT  jiisquoù  cette  mesure  a  été  poussée  5  mais 
ou  tient  pour  certain  que  M.  le  comte  Decazes 
travailla  sérieusement  àson  départ. 

M. le  comte  Decazes  ne  partit  point;  et  le  jeudi 
9.4  ^L  le  duc  de  Richelieu  parut  seul  chargé  de 
composer  un  nouveau  ministère,  MM.  Laiiriston, 
Mollien  ,  Siuiéon  et  \illèle,  furent  simultanémenl 
mandés  le  jeudi  au  soir  chez  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu :  il  paroît  que  le  premier  auroit  eu  le  porte- 
feuille de  la  guerre,  le  second  le  portefeuille  des 
finances,  le  troisième  le  poi'tefeuille  de  la  justice, 
et  le  quatrième  le  portefeuille  de  la  marine.  Les 
miïiistres  désignés  se  trouvèrent  en  présence  les 
uns  des  autres ,  la  plupart  poiir  la  première  fois.  Ils 
ne  montrèrent  t  ous qu'un  sentiment,  celui  del'im-^ 
possibilité  d  établir  un  tel  minislère  dausde  telles 
circonstances. 
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Alors  et  seulement  altus,  et  point  du  tout  spon- 
tamment,  comme  on  le  voit,  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu songea  à  se  retirer  des  affaires.  Cependant  on 
parla  encore  de  la  composition  d'un  ministère  qui 
paroissoit  devoir  convenir  à  toutes  les  opinions  » 
et  qui  auroit  mis  fin  aux  inquiétudes  de  la  France, 
I\l.  le  duc  de  Richelieu  seroit  resté  aux  affaires 
étrangères,  M.  Laine  à  Fintéaieur,  M.  Roy  aux 
finances;  IVl.  Lauriston  auroit  pris  le  département 
de  la  guerre,  et  M.  deVillèle  celui  de  la  marine. 

Ce  fut  le  samedi  a6  qu'eut  lieu  la  séance  de  la 
Chambre  des  I)éputés  dans  laquelle  M.  Beugnot 
fit  le  rapport  sur  la  demande  des  six  douzièmes 
de  l'impôt.  L^opposition  de  gauche  demanda  la 
remise  de  cette  décision  au  mardi  :  cette  proposi- 
tion fut  adoptée. 

Qui  pouri'oit  croire  qu'une  chose  aussi  peu  im- 
portante en  soi,  a  fait  un  si  grand  mal?  On  répandit 
le  Lruit  à  l'instant  que  la  majorité  se  prononçoit 
contre  M .  le  duc  de  Richelieu  ;  et  que,  s'il  s'arrêtoit 
au  ministère  projeté,  il  n'obtiendroit  pas  le  vote 
des  six  douzièmes. 

A  cinq  heures  du  soir,  le  même  jour,  se  déclara 
cette  maladie  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  qui  a 
servi  de  prétexte  à  la  formation  du  ministfère  ac- 
tuel. ]\[ais,  le  matin,  M.  le  président  du  conseil 
se  portoit  à  merveille  ;  à  midi  ,  sa  santé  étoit  par- 
faite ;  à  quatre  heures,  il  étoit  très-Lien  encore  : 
seroit-il  possible  qu'il  se  trouvât  mal  tout  à  coup 
au  point  qu'on  auroit  craint  pour  sa  vie?  Quoi 
qu'il  en  soit^  on  profita  de  cet  accident  inattendu, 
on  profita  de  l'effet  produit  par  les  difficultés 
qu'avoit  éprouvées  l'organisation  dvi  nouveau  mi- 
nistère ,  et  par  la  remise  de  la  délibération  des 
Chambres  au  mardi  :  INI.  le  duc  de  Richelieu  donna 
sa  démission,  et  le  ministère  actuel  fut  nommé. 

Ainsi  l'assertion  de  la  Coiiespondance  privée 
est  dénuée  de  toute  vérité.  La  retraite  de  M.  le 
duc  de  Richelieu  n'a  point  été  l'effet  d'une  réso- 
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liition  spontanée,  mais  le  résultat  d^une  longue 
intrigue  par  laquelle  ceux  qui  vouloient  conserver 
le  système  actuel  ont  fatigué  cet  homme  bien  in- 
tentionné. jNous  ignorons  si  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu a  fait  des  reproches  à  ses  amis,  s'il  a  écrit  à 
l'enijjereur  de  Russie  pour  le  mettre  sur  ses  gardes  / 
nous  ne  sommes  point  les  amis  du  noble  duc  ; 
mais  nous  croyons  que  ses  amis  ne  Font  point 
trompé,  et  nous  pensons  aussi  que  M.  le  duc  de 
Richelieu  est  trop  bonFranr.ais  pour  rendre  compte 
au  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  des  affaires  inte'- 
ricures  de  la  France.  La  Correspondance  prwée  a 
ses  raisons  pour  n'attribuer  la  formation  du  nou- 
veau ministère  qu'à  la  retraite  volontaire  de  M.  le 
duc  de  Richelieu,  et  à  l'aveu  qu'il  auroit  fait  de 
sa  propre  insuffisance.  Elle  ne  veut  pas  avouer  que 
]M.  le  duc  de  Richelieu  sentoit  la  nécessité  d'aban- 
donner le  vieux  systèine  et  de  se  rapprocher  de.s^ 
hommes  monarchiques;  elle  craindi'oit,  par  cet 
aveu  ,  de  donner  du  poids  à  l'opinion  royaliste ,  et 
de  condamner  le  système  du  ministère  actuel; 
elle  vient  au  devant  des  reproches  de  l'Europe. 

Le  comte  de  Ncsseirodc  qui  ctoit  à  Paris  avec 
M.  Pozzo-di-Borgo  y  et  qui  a  observé  avec  lui 
tout  ce  qui  s'est  passé ,  a  pu  informer  l'empereur , 
son  niaftra,  de  toute  la  suite  de  cette  affaire; 
ils  doivent  avoir  été  bien  convaincus  par  révidence 
de  leur  propre  sens  qu'il  ctoit  impossible  de  réta- 
blir les  chimères  que  l'ambition  désespérée  des 
Ultra  proclamait  dans  toute  l'Europe. 

M.  Pozzo-fli-Borgo  ,  au  plus  fort  de  la  crise  ,  a. 
obtenu  une  audience  du  Jîoi.  Si  des  rapports  fan - 
dés  sur  l'autorité  la  moins  douteuse  doivent  eti'e 
crus  ,  il  commença  par  quelques  insinuations  sur  la 
dénUssion  non  encore  divulguée  du  duc  dcJiichelieu , 
lorsque  Sa  Majesté ,  qui  participait  aux  regrets  que 
lui  e.vprimoit  M.  Pozzo  ,  voulut  bien  lui  commit^ 
îiiquer  une  lettre  de  Af.  de  lîic/iclicu  lui-même  ,  etc. 

A  Dieu  ne  plal>e  ipic  ces  idtra  ,  àoniVambifiofi, 


(  i87  )  _ 
est  si  désespérée^  fassent  jamais  partie  cVun  mi- 
nistère libre  qui  s'appuieroit  du  crédit  d'un  am- 
bassadeur étranger!  Oii  en  serions-nous,  s'il  éîoit 
vrai  que  des  ambassadeurs,  de  quelque  nalion 
qu'ils  soient  (lorsque  nous  ne  sommes  plus  liés 
par  des  traités,  lorsque  ces  traités  accomplis  ne 
laissent  aucun  pvétexte  de  se  mêler  de  nosaiFaii'es 
intérieures);  où  en  serions-nous,  s'il  étoit  vrai 
que  des  ambassadeurs  se  crussent  avoir  le  droit 
de  demander  compte  de  ce  que  nous  faisons? 
Quelle  est  donc  l'autorité  qui  a  pu  apprendre  à  la 
Correspondance  privée  ce  qui  s'est  passé  entre  le 
Roi  et  jNI.  Pozzo-di-Borgo?  ^Misérables  écrivains 
salariés,  penseriez-vous  faire  estimer  le  ministèi'e 
actuel  ,  en  ayant  l'air  de  mendier  pour  lui  la 
bienveillance  de  l'Europe  d'une  manière  si  hon- 
teuse ?  On  découvre  dans  vos  làclies  apologies  que 
vous  êtes  mal  assurés  :  ces  royalistes  que  vous 
insultez  sans  cesse,  ne  font  point  dépendre  leur 
sort  et  leur  opinion  du  retour  d'un  courrier. 

Ne  croyez  pas  qu  il  ait  été  sérieusement  question 
du  prince  de  Talleyrand  dans  nos  combinaisons 
ministérielles  ;  personne  ne  pense  à  lui,  etc. 

On  a  répandu  le  bruit  que  l'arrani^ement  de 
notre  cabinet  néloit  pas  conclu  ,  et  (jue  le  due 
d' ^Iberg  revenoit  de  Turin  pour  en  faire  partie. 

JNous  ne  savons  pas  réellement  sil  a  été  ques- 
tion de  M.  le  prince  de  Talleyrand.  INous  ne 
ferons  point  l'éloge  de  cet  ancien  ministre  .par  la 
raison  que  nous  avons  supprimé  les  outrages  que  lui 
adresse  la  Correspondance  privée.  Mais  nous 
savons  que  ce  n'est  pas  lui  qui  nous  a  donné  la  loi 
des  élections  et  la  loi  du  recrutement  :  comparez; 
et  pesez  les  services. 

Quant  à  M.  le  duc  d' Alberg ,  nous  pensons  r  ussi 
qu'il  n'a  pas  été  question  de  lui.  Tout  le  sang 
français  n'est  pas  épuisé,  et,  grâce  à  Dieu,  ii  y 
encore  des  hommes  de  talens  dans  notre  patrie. 

f^ous  êtes  peut-être  impatient  de  connaître  l'opi^ 
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mon  de  nos  ultra  svr  notre  révolution  ministé- 
rielle. Au  fond,  ils  n'aiment  ni  M.  de  Richelieu  ^ 
ni  M.  Mole,  ni  même  M.  Laine  auquel  ils  ne 
pourront  jamais  pardonner  la  loi  des  élections 

Le  Conservateur  ne  leur  accorde  pas  le  moindre 
regret,  etc. 

Ainsi  la  Correspondance  privée  soutient  la  loi 
des  élections  5  elle  soutient  aussi  le  ministère  ac- 
tuel :  elle  sait  donc  que  la  loi  des  élections  ne  sera 
pas  changée.  Que  deviendra  la  France? 

Elle  prétend  qu'au  fond  les  royalistes  ne  re- 
grettent point  l'ancien  ministèi'c^  elle  a  parfaite- 
ment raison.  Ils  ont  constamment  combattu  ce 
ministère  5  ils  pensent  que  ce  ministère  a  fait  à  la 
France  un  mal  peut-être  irréparable.  Cela  ne  veut 
pas  dire  qu'ils  ne  se  fussent  joints  de  tout  leur 
cœur  à  la  partie  du  ministère  ,  qui  vouloit  aban- 
donner un  système  funeste. 

Ou  voit  ici  la  Cori'espondance  privée  s'occuper 
du  Conservateur.  Et  comment  ce  Conservateur , 
qui  ne  compte  pas  encore  quatre  mois  révolus, 
est-il  déjà  devenu  une  si  grande  puissance  ?  Com- 
nîeat  la  Correspondance  privée  le  méle-t-elle  aux 
premiers  intérêts  politiques ,  à  la  chute  des  mi- 
nistères ,  aux  mouvemens  des  ambassadeurs ,  aux 
dépêches  des  diplomates?  Il  faut  donc  que  ce 
Conservateur  soit  le  représentant  d'une  opinion 
prépondérante.  Mais,  d'iin  autre  côlé,  la  Corres- 
pondance privée  assure  que  l'opinion  royaliste 
n'est  rien  en  France  :  voila  comme  les  hommes  de 
mauvaise  foi  se  coupent,  se  trahissent,  et  laissent 
malgré  eux  percer  la  vérité. 

Le  ministère  est  unanime  dans  le  sentiment  que 
le  premier  moyen  de  fortifier  son  autorité  est  dans 
l'obéissance  de  ses  agens ,  et  dans  l  identité  de 
leurs  vues  avec  les  siennes.  Ain^i ,  il  est  résolu  à 
destituer  les  fonctionnaires  qui  manquent  de  vo- 
lonté ou  d'habileté  pour  exécuter  les  ordres  qu'ils 
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reçoivent ,  et  il  y  en  a  beaucoup  de  cette  sorte. 
Trois  préfets  ont  déjà  été  échangés ,  ceux  de  la 
Vendée  ,  des  Cotes -du-Nord  et  de  là  Vienne. 
M.  Rognât ,  frcre  du  général  de  ce  nom  ,  va  à 
Bourhon-Vendée  ,  quoique  cet  administrateur  fût 
préfet  pendant  le  voyage  de  Qand. 

La  Correspondance  privée  nous  annonce  donc 
des  destitutions?  En  eltet  elles  se  multiplient  sous 
nos  veux.  Cela  ne  nous  surprend  point;  il  y  a 
long-temps  que  nous  les  avons  prédites.  Quand 
toutes  les  autorités  administratives,  civiles,  poli- 
tiques ,  judiciaires  et  militaires  seront  changées , 
on  veri-a  ce  qui  adviendra.  Remarquons,  pour 
l'instruction  de  nos  lecteurs  ,  cette  expression  ,  le 
'X'oyage  de  Gand  :  Stupete  gentes  !  Ce  sont  les 
hommes  qui  se  disent  les  amis  du  ministère;  ce 
sont  les  hommes  qui  paroisscnt  conijoître  si  inti- 
mement ses  projets;  c'eit  la  Correspondance  pri- 
vée qui  parle  ainsi  :  cela  nous  explique  pourquoi 
nous  voyons  tant  de  voyageurs  de  l'île  d'Elbe. 

//  est  question  de  rapporter  l'ordonnance  qui 
exclut  y  sansjormalilés,  de  la  Chambre  des  Pairs 
plusieurs  membres  que  le  Roi  y  avoit  nommés  pour 
leur  ine. 

Cette  ordonnance ,  dit-on,  est  rapportée.  On  pré- 
tend même  que  les  Pairs  qui  sont  ou  qui  pourront 
être  rappelés  entreroient  sur-le-champ  dans  la 
Chambre  des  Pairs,  si  l'ancienne  minorité  de  cette 
Chambre,  devenue  majorité,  étoit  opposée  au  mi- 
nistère. Il  iaudroit  faire  ici  deux  suppositions  inju- 
rieuses :  l'une  que  l'ancienne  minorité  de  la  Cham- 
bre des  Pairs,  appuieroil  tons  les  actes  du  minis- 
tère nouveau  ,  quels  qu'ils  fussent ,  dans  la  crainte 
de  Yoir  revenir  les  Pairs  exclus  par  l'ordonnance  • 
l'anti*e,  que  les  Pairs  rappelés  auroient  engagé 
leur  opinion  aux  ministres.  Nous  nous  faisons  une 
plus  noble  idée  des  Pairs  de  France  ;  tous  ceux 
qui  iîégent  maintenant  dans  la  Chambre  verront 
toujours  avec  respect  des  choix   qui    dépendent 
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uniquement  de  la  puissance  et  de  la  sagesse  du 
Roi  :  ils  sont,  de  plus,  persuadés  que  tout  nou- 
veau Pair   saura  conserver  la  dionité  et  l'indé- 
pendance  de  son  opinion. 

Les  nations  voisines  se  laisseront-elles  berner 
encore  long-temps  par  la  Correspondance  privée; 
Comment  peuvent-elles  être  dupes  de  ces  récits , 
dont  il  leur  est  si  aisé  de  connoîlre  la  source?  Il 
n'y  a  pas  de  si  mince  individu  à  Paris  qui  ne  puisse 
nommer  l'auteur  de  la  Correspo?idance  privée  ;  et 
les  cours  étrangères  ,  et  les  peuples  étrangers 
ignoreroient  ce  qui  est  en  France  le  secret  de  la 
comédie  1  L'Europe  croit  entendre  la  voix  de  la 
France  ,'et  elle  n'entend  que  la  voix  de  quelques 
hommes  intéressés  à  défendre  un  système  funeste, 
par  la  raison  que  ce  système  favorise  leurs  pas- 
sions ,  accroît  leurs  fortunes  ,  et  les  maintient 
dans  les  places  et  dans  les  honneurs. 

ÎNIais  combien  ces  hommes  eux-mêmes  sont 
impff<évoyans  !  Pens<  nt-ils  recueillir  les  derniers 
fruits  de  la  moisson  qu'ils  ont  semée  ?  Illusions  ! 
poussés  par  une  faction  puissante,  quand  ils  se- 
roient  parvenus  à  chasser  tous  les  serviteurs  du 
Roi  ,  à  écarter  tous  les  hommes  monarchiques , 
alors  ils  tomberoient  eux-mêmes  victimes  de  leur 
aveugle  haine. 

Bientôt  la  faction  triomphante  seroit  elle-même 
trompée  dans  ses  calculs:  elle  se  di^iseroit  en 
civile  et  en  militaire.  Les  démocrates  qui  auroient 
cru  parvenir  à  la  liberté  ,  arriveroient  encore  une 
fois  à  l'esclavage  :  un  sabre  remplaceroit  leur  cou- 
stitution,  et  lea  généraux  renverroient  les  écri- 
vains indépendans  dans  les  bureaux  de  la  police. 
Ceux  qui  ont  langui  si  long-temps  sous  le  des- 
potisme des  baïonnettes  ,  ne  craignent-ils  par.  de 
voir  renaître  ce  despotisme?  Espércroit-on  trouver 
dans  la  jouissance  militaire  un  aliri  contre  la  dé- 
mocratie? Ce  ne  seroil  qu'un  nouveau  péril.'lVous 
errons  d'écucils  en  écueils  ,  pour  ne  pas  vouloir 
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suivre  la  route  du  Lon  sens  ,  de  la  justice  cl  de  là 
véritable  liberté.  INous  laissons  périr  la  morale  et 
la  religion  ,  comme  pour  rendre  nos  maux  incu- 
rables. Buonaparte  avoit  lue  la  révolution  ,  nous 
Tavans  exhumée ,  et  nous  prodiguons  rencens  à 
ees  restes  impurs.  Restaurateurs  de  ses  œuvres  . 
propagateurs  de  ses  maximes ,  nous  enlevons  la 
consolation  à  la  mort,  Tinnocence  à  la  jeunesse. 
Il  semble  que  nous  prenions  surtout  un  soin 
particulier  d'empoisonner  les  générations  nou- 
velles :  nous  avons  raison.  Rendons  la  postérité 
complice  de  nos  opinions;  subornons  l'avenir: 
les  criminels  doivent  chercher  à  corrompre  leur 
)uge.  Le  Conservateur. 

Omissions  et  Reclijications . 

Dans  notre  dernier  article  (  seizième  Livraison 
du  Conservateur^  nous  avons  donné  la  liste  des 
préfets  destitués.  Il  fauh  ajouter  à  cette  liste 
MM.  de  Pxoussy  et  du  JNIesnil ,  et  l'on  peut  y 
joindre  maintenant ,  MM.  de  Rreteuil ,  d^Indy 
et  de  Barrin  ,  préfets  d'Eure  et  Loir ,  de  l'Ai'- 
dèche  et  de  la  Haute-Vienne. 

ÎSoivs  avons  quelque  doute  sur  la  lecture  d'un 
des  noms  inscrits  sur  la  seconde  liste  des  ex-con- 
ventionnels rappelés.  INous  ne  savons  s'il  faut  Iii*€ 
Perrin  ou  Pépin  :  nous  avons  suivi  dans  notre 
article    la    première  leçon.    Mais    si    c'est  Pépin 

3u'on  doit  lire,  il  y  avoit  un  ex-conventionnel 
e  ce  nom  du  département  de  l'Indre.  Son  vote 
-étoit    :  la  détention;  la  déportation  à  la  paix. 

A  propos  de  ces  votes  pour  la  détention  et  le 
Launisseuient,  il  est  bon  de  faire  remarquer  que 
■ceux  qui  les  ont  émis  nétoicnt  pas  passibles  de  [a 
lui  du  12  janvier  1816,  laquelle  Joi  ne  frappe  que 
les  régicides  proprement  dits.  Comment  donc  se 
trouvent-ils  sur  la  liste  des  ex  -  conventionuels 
rappelés  ,  puisqu'ils  n'ont  pas  dû  être  bannit  ? 
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L'article  y  de  la  loi  porte  :  «  Ceux  des  régicides 
î)  qui ,  au  mépris  d'une  clémence  presque  sans 
3)  bornes,  ont  voté  pour  lacté  additionnel,  ou 
M  accepté  des  fonctions  ou  emplois  de  l'usurpa- 
»  teur,  et  qui ,  par  là  ,  se  sont  déclarés  ennemis 
3)  irréconciliables  de  la  France  etdu  gouvernement 
»  légitime,  sont  exclus  à  perpétuité  du  royaume, 
«  et  sont  tenus  d'en  sortir  dans  le.  délai  d'un  mois, 
))  sous  la  peine  portée  par  l'article  33  du  Code 
»  pénal;  ils  ne  pourront  y  jouir  d'aucun  droit 
M  civil ,  y  posséder  aucun  bien  ,  titre  ni  pension  , 
»  à  eux  concédés  à  titre  gratuit.  » 

Cet  article  n'est  donc  applicable  qu'aux  ex- 
conventionnels  qui  ont  voté  la  ?nort  du  J{oi.  Ce 
n'étoit  pas  la  peine  de  tant  se  récrier  contre  la 
majorité  de  la  Chambre  de  iSis  ,  pour  donner  à 
une  loi  pénale,  votée  par  cette  majorité,  une 
çxtension  que  cette  loi  n"a  pas.  L'incroyable  rap- 
port du  24  décembre  dei'nier  mériteroit  bien 
d'être  examiné  sérieusement  par  qui  de  droit. 

Cette  date  du  aj  décembre  nous  fournit  une 
observation  curieuse  :  le  24  décembre  dernier  se 
trouve  être  le  jour  même  où  le  public  a  générale- 
ment cru  que  M.  le  comte  Decazes  alloit  cesser 
d'être  ministre.  Dans  ce  cas ,  le  rapport  auroit  été 
les  adieux  de  M.  le  ministre  de  la  police  à  la 
France, 

Ptcmarquez  aussi  que  ce  même  rapport ,  qui 
semble  renverser  toute  une  loi ,  n'est  pas  lait  au 
nom  collectif  du  ministère^  mais  au  nom  particu- 
lier de  M.  le  ministre  de  la  police  ,  qui  se  charge 
d'en  donner  connaissance  à  ses  collègues  ,  lors- 
qu'il aura  été  approuvé. 

Le  Conservateur. 


On  vient  de  mettre  en  vente  la  quinrième  partie  de  la  6"o?'- 
respondance  polilique  cl  adtninisiratit'e  ,  pir  M.  Fiévee.  Un  vol. 
in-8°.  Prix  :  2  fr. ,  et  6  fr.  p  if  la  postf.  liliez  le  Nonnant,  rue 
de  Seine,  n"  8,  cl  qu:ii  de  Conti,  n'^  5. 

IMPRIMERIE  DE  LE   ^ORMANT,  RUE  DE  SEINE, 
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LE  CONSERVATEUR. 


De  r Essai  sur  V Indifférence  (i). 

Des  îiommeS  se  rencontrèrent ,  dans  le  siècle 
clernierj  doués  à  un  degré  éminent  du  talent  de 
séduire  ,  voulant  de  la  gloire  à  tout  prix ,  et  faisant 
de  la  destruction  un  moyen  d'y  parvenir  5  avides 
de   domination ,  dévorés  d'un  inquiet  esprit   de 
désordre;  «  tels  ,  enfin  ,  qnils  ne  manquent  jamais 
»  (Tapparoïlre  lorsque  le  ciel  veut  exercer  sur  les 
))  peuples  quelque  grand  châtiment.  »   Les  nations 
ne  vivent  que  par  les  croyances.  Ils  les  attaquè- 
rent toutes  ;  ils  poursuivirent  partout  le  dépôt  de 
vérité  confié  à  la   société.   La   métaphysique  ,   la 
politique,  la  poésie,   les  romans,  la   littérature 
tout  entière  fut  une  conspiration  d'impiété.    Le 
christianisme    fut    voué   au  ridicule.   Le   monde 
moral  alloit  succomber.  Mais  celui  qui  a  dit  aux 
flots  de  la  mer,  vous  viendrez  jusque-là  j   et  vous 
riirez  pas  plus  loin ,  a  marqué  à  l'erreur  et  aux 
passions  de  l'homme  un  terme  qu'elles  ne  peuvent 
îranchir.  Le  remède  sort  de  l'excès  du  mal  même. 
Et  alors  intervient  cette  grande  loi  de  conserva- 
tion qui,  sans  violer  la  liberté  de  l'homme,  l'ar- 
rête sur  ies  bords  de  l'abîme  qu'il  s'est  ci'eusé.  La 
France^  égarée  par  des  sophistes,  fut  abandonnée 
à  elle-même.  La  vérité  n'y  régna  plus. 

«  Des  athées  gouvernèrent  la  France  5  et ,  dans 


(t)  Vol.  in-S",  tome  hr.  Prit  :  6  fr.  5o  c. ,  et  8  fr.  par  la 
^oste  A  Pafis,  chez  Tournnchon  et  Seguin,  rue  de  Savoie,  n"6; 
çt  chez  le  Norman  t,  rue  de  Seine,  n<»  8 ,   et  quai  Conti  ,  n»  5r 
Tome  II.  —  iS'' Livpaison.  li 
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5)  l'espace  de  quelques  mois  ,  ils  y  accumulèrent 
))  plus  de  i^uines  qu'une  armée  de  Tax'tai-es  n'ea 
»  Kuroit  pu  laisser  en  Europe  après  dix  années 
»  d'invasion.  Jamais ,  depuis  lorigine  du  monde, 
))  une  telle  puissance    de  destruction  n'a  voit  été 

»  donnée  à  l'homme On  organisa  la  mort  dans 

})  chaque  bourgade  j  et ,  achevant  avec  des  décrets 
»  ce  qu'on  avoit  commencé  avec  des  poignards  , 
))  on  voua  des  classes  entières  de  citoyens  à  l'exter- 
>)  minalion.  Cependant ,  la  haine  de  l'ordre,  trop 
»  à  l'étroit  sur  ce  vaste  théâti'e  de  destruction  , 
»  franchit  les  fi'ontières  et  alla  menacer  sur  leurs 
M  trônestouslessouverainsdelEurope. L'athéisme 
»  eutsesapôtreset  l'anarchie  ses  séides.  La  France, 
»  couverte  de  débris,  offroit  l'image  d'un  immense 
»  cimetière,  quand,  chose  étonnante!  voilà  qu'au 
))  milieu  de  ces  ruines  les  princes  mé',ne  du  dé- 
»  sordre  ,  saisis  d'une  terreur  soudaine,  reculent 
»  épouvantés  ,  comme  si  le  spectre  du  néant  leur 
))  eût  apparu.  Sentant  qu'une  force  irrésistible  les 
))  entraine  eux-mêmes  au  tombeau,  leur  orgueil 
»  fléchit  tout  à  coup.  \  aincus  d'effroi,  ils  procla- 
M  ment  en  hâte  l'existence  de  l'Etre-Supréme  et 
»  l'immortalité  del'amej  et,  deboutsur le  cadavre 
»  palpitant  de  la  société  ,  ils  appellent  à  grands  cris 
))  le  Uieu  qui  seul  peut  ia  ranimer.  » 

Mais  la  haine  de  la  religiou  catholique  restoit 
daus  les  cœurs.  Ou  continuoit  à  prosciire  les  mi- 
îiistres  de  son  culte  :  on  nc'toit  encore  revenu  que 
de  1  athéisme  et  de  l'anarchie.  Ce  lut  alors  que  pa- 
rurent Ja  Théorie  du  pouvoir  politique  et  religieux  y 
la  Législation  priiniuve  et  le  Jjivorce.  1  es  ionde- 
mens  de  la  société  avoient  ete  mis  a  nu  :  M.  de 
Bonald  v  lut  ccrit*'  en  caractères  de  sang  cette 
vérité  qu'uue  philosophie  irréligieuse  détruit  la 
société,  et  quv  ia  religion  seule  peut  tixer  les 
hommes  dans  un  état  coniormeà  la  nature  des 
êtres.   La  philosophie   moderne  coulouduit  daus 
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iliomrne  l'esprit  avec  les  organes,  Jans  la  société 
le  souverain  avec  les  sujets ,  dans  l'univers  Dieu 
même  avec  la  nature,  et  détruisoit  ainsi  tout 
ordre  s^énéral  et  particulier,  en  ôtaïit  tout  pouvoir 
l'éel  à  rhoniaie  sur  lui-même,  aux  chefs  des  Etats 
sur  le  peuple,  à  Dieu  niênie  sur  Tunivers.  M.  de 
Bonald  ,  ramenant  parmi  nous  la  métaphysique 
des  Platon  ,  des  Descartes ,  des  JMalebranche  ,  des 
Leibnitz  ,  et  la  politique  des  Bossuet ,  des  Domat, 
des  d'Aguesseau,  des  Fénelon,  piara  de  nouveau  la 
reiipionàia  tête  de  la  société  et  de  toutes  lespensécs 
de  l'homme.  Personne  mieux  que  lui  n'a  prouvé 
l'union  intime  de  la  religion  et  de  la  socii^téj  et, 
en  métaphysique  ,  ses  idées  sur  la  parole  jettent  les 
plus  grandes  lumières  sur  cette  science  ^  et  la  lient 
d'un  nœud  indissoluble  à  la  révélation.  C'est  ainsi 
que  la  raison  éloquente  de  M.  de  Bonald  vengeoit 
le  catholicisme  de  la  politique  de  Kousseau  et  de 
la  métaphysique  d'Helvétius. 

Mais  il  étoitun  genre  d'attaque  plus  frivole,  et 
par  conséquent  plus  répandu.  Voltaire  dans  ie 
dernier  siècle  ,  Parny  au  coramencemciit  de  celui- 
ci  ,  et  une  troupe  d'écrivains  à  leur  suite,  avoient 
prodigué  au  christianisme  leurs  insultes,  leurs 
sarcasmes  et  leurs  calomiiies.  Pour  beaucoup 
d'esprits,  la  religion  étuit  une  vieille  et.triste 
superstition  ,  production  informe  du  moyen 
âge  ,  dont  la  politi  jue  pouvoit  s'accommoder, 
mais  qui  n'étoit  faite  que  pour  le  peuple.  Le 
Génie  du  C'iristianisme  (i)  parut.   Alors  furent 

(i)  Dans  ua  ouvrage  rempli  de  toutes  les  contradictions  et 
de  tous  Jes  contrastes,  piquant  surtout  par  le  scandale,  où  ua 
archevêque  vante  la  plillusopliie  et  la  révolution  ,  dc'pre'cie  ie 
siècle  de  Louis  XIV  et  Bossuet,  et  réserve  son  admiration  pour 
le  déposte  dont  il  fut  l'auniônier,  on  n'est  pa»  surpris  de  voir 
unfi  critique  du  Génie  du  Christianisme.  N  e'Ioit-il  pas  bien  évi- 
dent, même  avant  cette  attaqu-',  que  le  Gêni,f  du  C'irisiianisine 
titoit  un  des  livres  (jui  avoient  nui  le  plus  à  la  philosophie  et  à 
la  révolution,  et  que  M,  de  Chateaubriand  avoit  toujours  été 

i3. 
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développées  les  Leaulés  morales  et  poétiques  diî 
cliristiaiiisme  5  alors  on  vit  ce  que  les  arts,  le 
génie,  les  lettres,  les  sciences  même,  dévoient  à 
une  religion  dont  l'objet  est  le  perfectionnement 
de  l'homme  tout  entier.  M.  de  Chateaubriand 
s'attacha  à  montrer  ses  rapports  avec  l'imaginalion, 
le  sentiment,  et  toutes  les  facultés  de  l'iiomme  j 
et,  dans  un  style  plein  de  charme  et  brillant  d'i- 
magination, il  prouva  que  tout  tient  dans  l'homme 
au  sentiment  religieux,  et  que  le  christianisme 
offre  ce  sentiment  dans  toute  sa  pureté. 

j  es  ennemis  du  christianisme  ne  s'avouèrent  pas 
vaincus  ;  ils  répondirerst  à  M.  de  Bonald  que  ses 
écrits  étoient  de  la  métaphysique.  Ils  dirent  ù 
M.  de  Chateaubriand  qu'il  avoit  fait  de  la  mytho- 
logie 5  et,  abandonnant  les  systèmes  d'Helvétius 
et  les  sarcasmes  de  Voltaire ,  ils  se  réfugièrent 
dans  l'indifférence.  C'est  là  que  M.  de  La  ^Jennais 
vient  les  attaquer.  C'est  en  vain  qu'ils  voudroient 
s'arrêter  dans  ce  retranchement,  leur  redoutable 
adversaire  leur  enlève  cette  dernière  déiéiTSC, 
î»«ous  allons  exposer  les  argumens  de  sa  logique 
rigoureuse. 

M.  de  La  iSlennais  rcconnoît  deux  genres  d'in- 
diffe'rence  :  l'une  qui  n'est  qu'insouciance  ,  oubli , 
entraînement,  dont  tous  ies  siècles  offrent  des 
exemples,  et  contre  laquelle  les  prédicateurs  de 
tous  les  temps  se  sont  élevés. 

L'autre  indifférence  ,  qui  appartient  plus  parti- 
un  des  plus  nobles  adversaires  de  la  tjrannie  et  de  l'usurpation? 
Nous  rappelons  à  M.  de  Pradt ,  qui  semble  croire  à  cela  un  peu 
dillif  ileinent .  (\u  aucune  circonstance  n'a  commande  le  (^e/ii'c  du 
Christianisme ,  que  ie  preuiier  volume  a  elé  imprime  à  Londres 
dans  le  courant  de  l'année  1799;  et  nous  regretterons  qu'en 
citant  la  lellre  de  M.  de  Cliateaubriand  au  premier  consul  , 
M.  de  Pradt  n'ait  pas  ajouté  qu'après  la  mort  de  M^""  le  duc 
d'Enghein,  cllt!  dis|  arul  Je  toutes  les  éditions  du  Génie- du 
Chiistianismr.  Sernit-ce  là  ce  qu'on  ne  pardonne  pas  plus  à 
M   de  Chateaubriand  que  Buonaparte  ne  le  lui  avoit  pardonné? 
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culièpementà  ce  siècle,  et  qu'on pourrôit  nommer 
dogmatique,  consiste  à  dire  que  toutes  les  vérités, 
ou  un  certain  nombre  de  vérités  ,  sent  inditYerentes 
en  soi,   ou  qu'on  peut  les  nier  ou  les  adni  ttre 
iudilTéremment  :  si  i)ieu  existe  ou  non;  si  le  seul 
devoir  est  d'obéir  à  ses  penchans,  ou  si  l'on  doit 
les  régler,  ainsi  que  ses  crovances  sur  une  loi  fisc 
et  divine  ,  voiîà  ce  dont  certains  hommes  ont  fait 
l'objet   de  leur  indifférence.  Ce  n'est  point  une 
doctrine,  ce  n'est  pas  même  le  doute,  c'est,  comme 
le  dit  M.  de  La  Mennais,  une  ignorance  systéma- 
tique ,  un  soinmeil  volontaire  de  l'àme  ,  un  en- 
gourdissement universel  des  facultés  morales.  Cet 
état  nesauroit  durer  sans  détruire  la  société  ,  parce 
que  les  doctrines  ont  la  plus  grande  influence  sur 
sou  existence,  et  que  les  doctrines  sont  nécessai- 
rement vraies  ou  fausses,   et  que  nécessairement 
elles  produisent  le  bien  ou  le  mal ,  car  l'erreur 
iHcie  et  la  %^érité perfectionne.   Si  rien  n'est  indif- 
férent en  politique  et  en  morale  ,  à  plus  forte  rai- 
sou  rien  n'est  indifférent  eu  religion.  Quel  délire 
transporte   donc    ces    indifférens    systématiques, 
qui,  à  force  d'avoir  entendu  répéter  que  toutes  les 
religions  sont  indifféreutes,  les  méprisent  toutes 
sans  les  connoître  ,  et  refusent  d'examiner  s'il  en 
est  une  véritable  .  M.  de  La  Mennais  réduit  à  trois 
systèmes  géjiéraux  la  doctriue  d>^s   hommes    qui 
refuseroient    d'adiuettre    la   vérité    catholique    ; 
athéisme,  déisme  et  hérésie.  L'hérésie,  consiste  à 
choisir,  entre  les  vérités  révélées,  celles  dont  la 
raison   se    contente    le   mieux  ,    et  à   rejeter   les 
autres   comme    inutiles,    comme    douteuses,    ou 
comme  des  erreurs,  certaines.   Là   commence    le 
désordre;    «  on  fait  de  la  raison  qui  doit  obéir 
»  le  pouvoir  qui  doit  commander;   et,    transfor- 
•n  mant  la  religion  en  pure  opinion,  on  détruit 
))  le  ioudement  même  des  vérités  qu'on  retient.  ?> 
Si  l'houime  refus'.'  d'écouter  l'Eçlise,  parce  que 
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sa  raison  ne  comprend  pas,  il  refusera  bientôt 
d'écouter  le  fondateur,  le  médiateur,  parce  que  îa 
raison  ne  pourra  comprendre;  il  refusera  Licîitôt 
de  croire  la  tradilion  universelle  du  genre  hu- 
main, qui  atteste  l'existence  de  Dieu,  parce  que 
sa  raison  ne  sauroit  comprendre  Dieu.  «  Sitôt 
»  qu'on  meconnoît  la  règle,  il  faut  aller  jusque-là  : 
»  nul  moyen  de  s'arrêter;  le  principe  entraîne, 
))  et ,  ;  lus  l'esprit  a  da  rigueur  et  de  rectitude, 
5)  plus  ii  ségare.  «  Ceux  qui  ont  dit  que  ISl.  de  La 
Mennais  appeloit  les  protestans  des  athées  ou  des 
déistes  ne  l'ont  point  entendu.  M,  de  La  Mennais 
prouve  que  le  principe  d'indépendance  ,  qui  veut 
n'admettre  un  article  du  symbole  que  lorsque  la 
raison  l'a  compris,  conduit  à  nier  tout  ce  qui  est 
'incompréhensible ,  Dieu  et  l'homme  même.  Il 
range  les  protestans  parmi  les  indiiFérens ,  nom. 
que  Luther  lui-même  donnoil  à  Zuinglc  qui 
n'étoit  point  indiffèrent  sur  la  divinité  de  Jésus- 
Christ,  mais  qui  l'étoit  sur  la  présence  l'éellej  et 
Luther  lui-même  étoit  indifférent  par  rapport  à 
la  primauté  du  pape  ou  à  la  transsubstantiation,, 
ipuisqu'il  déclaroit  qu'on  pouvoit  ne  pas  croire 
ces  dogmes  et  être  chrétien. 

Tout  homme ,  convaincu  qu'on  ne  peut  être  in- 
différent en  matière  de  religion,  sera  doncforcéd"; 
prouver  qu'on  peut  raisonnablement  s  arrêter  dans 
]'un  des  trois  svstènies  qui  nic'nt  soit  l'autorité  de 
l'Eglise,  soit  l'autorité  du  médiateur,  soit  l'auto- 
rité de  Dieu,  ou  qu'il  existe,  hors  de  la  religion, 
catholique,  un  quatrième  système,  .fiisqu'à  ce 
qu'on  ail  fait  cela,  M.  de  La  Mennais  a  droit  de 
conclure  de  celte  seule  partie  de  son  livre  qu'il  y  a 
déraison  partout  hors  de  la  religion  catholique, 
d'où  se  déduit  l'obligation  de  l'embrasser  pour 
^out  homme  qui  ne  veut  pas  rester  dans  l'indiffé- 
i:ence. 

M.  de  La  Mcanais  montre  de  plus  (jue  les  trois 
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systèmes  généraux  d'indifFérence  ,  rentrant  néces- 
sairement l'un  dans  l'autre  ,  aboutissent  à  l'indiffé- 
rence dogmatique  absolue  en  matière  de  religion; 
i!  suit  de  là  qu'en  réfntant  les  principes  sur  les- 
quels repose  cette  indifférence  générale,  on  réfute 
en  méme_  temps  tous  les  systèmes  particuliers 
d'indifférence.  Or,  l'indifférence  absolue  en  ma- 
tière de  religion  ne  peut  reposer  que  sur  la  non- 
imporlance  de  la  religion,  ou,  supposé  cette  im- 
portance, sur  l'impossibilité  de  discerner,  entre 
les  religions  diverses,  la  véritable.  Il  sera.it  diffi- 
cile d'établir  avec  plus  de  force  que  ne  l'a  fait 
l'auteur,  l'importance  infinie  de  la  religion  par 
rapport  à  l'homme,  par  rapport  à  la  société,  par 
rapport  à  Dieu  même.  Il  se  propose  de  publier 
un  second  volume  où  il  ren vm-sera  la  seconde 
base  sur  laquelle  s'appuie  l'indifférence ,  en  prou- 
vant qu'il  existe  pour  tous  les  hommes  un  moyen 
sur  et  facile  de  distinguer  la  vraie  reUgion  de 
toutes  les  autres. 

Le  titye  de  cet  ouvrage  est  lui  seul  un  trait  de 
lumière,  et  il  est  aussi  bien  approprié  à  ce  mo- 
nicnt-ci  que  le  nom  que  donna  Bossuet  à  son 
Histoire  de  la  Réforme  ,  quand  il  l'appela  l'His- 
toire des  Variations.  L'indifférence  doit  finir  par 
-%^ela  seul  qu'on  l'a  signalée.  Aussi ,  le  livre  de 
l'Indifférence  a-t-il  été  accueilli  avec  transport, 
La  quatrième  édition  est  presque  épuisée.  D'abord 
aucun  blâme  ne  s'est  mêlé  aux  louanges  qu'on  lui 
donnoit  de  toutes  parts.  Aujourd'hui ,  le  reproche 
d'intolérance  est  dans  quelques  bouches.  Ceux 
qui  accusent  INI.  de  La  Mennais  d'intolérance 
vantent  en  memc-temps  la  tolérance  de  Fénelon 
Il  faut  s'entendre.  Si  l'on-  appelle  tolérance  ce 
sentiment,  de  charité  qui  ne  demande  pas  compte 
du  vice  au  vicieux,  de  l'erreur  à.  l'errant ,  qu» 
distingue  toujours  les  personnes  des  opinions,  je 
îfc.  trouve  partout  dans   louvrage  de   M,    de   La 
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Mennais  comme  dans  ceux  de  Fénelon.  Ce  n'est 
l'esprit  ni  de  l'un  ni  de  l'autre,  c'est  l'esprit  du 
cliiistianisme,  et  tous  deux  sont  chrétiens.  Si  l'on 
appelle  intolérance  la  déclaration  franche  qu'on 
ne  peut  être  indiflerenl  à  la  vérité  ,  et  que  la  reli- 
gion catholique  comprend  toute  la  véiité,  voici  ce 
que  dit  Fénelon  dans  ses  Lettres  au  Duc  d'Orléans  : 
«  L'homme  n'a  ni  à  choisir  ni  à  délibérer,  tout 
î)  autre  culte    que  le  catholique  n'est  point   une 
»  religion,  »  Plus  loin,  il  dit  :   «  Qu'il  n'y  a  paS 
i)  de  milieu  entre  le  catholicisme  et  l'athéisme, 
5)  si  l'on  veut  être  conséquent.  »  M.  de  La  JNjen- 
nais  ne  prétend  pas  autre  chose.  JNous  ne  répon- 
drons lien  de  plus  à  ce  reproche  qui  tient  lieu  de 
raisonnement   à    ceux   qui   le  prononcent  j    mais 
nous  croyons  que  la  luinière  est  intolérante  en  ce 
sens,  parce  que  partout  où  elle  est,  il  n'y  a  plus 
de  ténèbres  :  cette  accusation,  si  elle  étoit  répé- 
tée ,  ne  prouveront  que  l'impuissance  de  répondre. 
Disons-le  aujourd'hui,  parce  que  cela  est  vrai:  de 
même  que  le  dernier  siècle  a  offert  une  réunion 
efï'rayanle   de  talens   contre   la  religion,    le    19^ 
siècle    commence   d'une   manière  toute  opposée. 
Des  hommes  doués  d'un  véritable  pémie  sont  tous 
pénétrés   de  l'importance  de  la  religion  et  de  sa 
vérité.  Le  Ciel  a  donc  des  vues  de  clémence  sur 
notre  patrie.   Malheur  à  nous  si    nous  refusions 
encore  la  luntière! 

Le  mérite  du  style,  dans  V Essai  sur  Vlndiffé" 
reiice,  est  trop  teu;arquablc  pour  qu'aucune  raison 
puisse  nous  dispenser  d'en  parler.  Jamais,  depuis 
Pascal,  on  ne  léunit  à  une  telle  piolondeur  de 
pensée  un»?  telle  a  iguoiir  de  coloris.  11  y  a  ici 
quelque  chose  qui  ressemble  à  'J'acite  et  à  Bossuet. 
Ce  style  pittoresque,  cette  diction  si  énergique, 
CQs  expressions  si  \ives,  ces  traits  d'un  pathétique 
sombre,  celle  éloquence  si  pressante,  cette  ma.» 
liière  si  furie  d'embrasser  uu  ensemble,  et  d'ei* 
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disposer  les  détail»,  voilà  bien  qui  décèle  l'écri--    , 
vain  supérieur.  L'érudition  lapins  vaste  est  telle- 
ment  mêlée   aux  pensées  de   l'auteur,   qu'elle  y 
lorme  nn  tout  indestructible.  INous  serions  embar- 
rassés de  citer,  tant  il  y  a  de  morceanK  saillans  , 
d'aperçus  heureux,  d'ob  .ervations  étonnantes  en 
politique  ,  en  morale,  en  histoire.  Il  n'y  a  qu'une 
chose  que  nous  serions  tentés  de  reprendre  dans  cet 
ouvrage  :  c'est  quelquefois  une  trop  grande  accu- 
mulation d'images  ;  mais  un  goût  plus  sûr  l'absou- 
droit  de  ce  reproche.  On  voit  que  c'étoit  ainsi  qu'il 
falloit  parleràun  siècle  indifférent.  Tacite  n'a  pas 
écrit  riiistoire  comme  Tite-Live,  (|ui  écrivoitdans 
des  temps  plus  calmes.  Il  v  a  un  ton  général  com- 
mande parle  siècle  où  l'on  vit.  Clair,  précis,  pro- 
fond, les  beautés  du  style  de  l'Essai  sont  de  l'ordre 
leplus  élevé  ,  et  tout-à-fait  originales.  On  sent  que 
l'auteur  a  vu  très-jeune  l'affreux:  spectacle  q^ii>  nous 
avons  donné  au  Monde.  Son  àme  a  frémi  j  il  en  a, 
cherché  la  cause  ,  et  il  frémit  encore  ,  en  écrivant, 
que  les  mêmes  causes  ne  ramènent  les  mêmes  ef- 
fets. Il  se  hâte,  parce  qu^il  faut  se  presser  parmi  les 
choses  soudaines  et  passagères.  Son  style  a  piis  la 
teinte  de  sa  position.  On  voit,  à  ce  qu'il  v  a  de 
sombre  et  de  singulièrement  énergique  ,  ';u'il  crai- 
gnoit  toujours  de  ne  pas  dire  assez  tôt  toutes  les 
vérités  qu'il  annonce ,  de  peur  qu'elles  ne  fussent 
trop  taid  entendues.  L'introduction,  où  l'on  re-  - 
marque  surtout  cette  inquiétude  ,  est  un  morceau 
à  part  :  ce  sont  tiente  pages  dignes  de  tout  ce  que 
l'éloquence  a  de  plus  brillant.  Les  suites  de  la  ré- 
loi-me,    le   désordre    des  philosophies   humaines 
n'ont    jamais    été  présentés  avec  plus  de   force  , 
même  par  Bossuet.  M.  de  La  Mennais  a  vu  ce  que 
ce  puissant  génie  u'avoit  fait  que  prévoir.  L'ou- 
vrage manque  peut-être  de  morceaux  qui  reposent 
Famé.  L'auteur  vous  traîne  haletant  après  lui ,  de 
la  reforme  ù  l'indifT^rence  ;  lu  ,  il  vous  fait  sonder 
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î'aLîme  ,  et  bientôt  il  vous  en  arrache  pour  vous 
faire  contemjiler  la  lianteur  de  lareliefion  du  Ciel. 
Son  génie  plane  comme  Faigle.  Malebranche  n'a 
pas  de  plus  beau  chapitre  que  celui  de  l'Importance 
de  la  Religion  par  rapport  à  Dieu.  Lei  élévations 
sur  les  Mystères  n'ont  rien  déplus  imposant.  M.  de 
La  ^lennais  répand  des  flots  de  lumière  sur  les 
questions  les  plus  incompréhensibles  pour  Tesprit 
humain.  Son  livre  restera  comme  un  monument" 
de  cet  âge.  En  vain  on  voudroit  l'attaquer,  son 
succès  ira  toujours  croissant  :  il  aura  le  soi't  des 
ouvrages  de  génie  venus  à  propos. 

Genoude. 


Rêclamalion  de  V Ordre  de  3Iahe  auprès   des 
Puissances   alliées. 

Il  vient  de  nous  tomber  sous  la  main  un  exem-. 
plaire  de  la  réclamation  soumise  à  la  fin  d'ocfobre 
dernier,  par  l'Ordre  de  Malte,  aux  puissances 
réunies  à  Aix-la-Chapelle,  dont  l'objet  est  de 
faire  rétablir  sa  souveraineté  sur  un  point  de  la 
Méditerranée  où  il  puisse  continuer  ses  arniemens 
ré^^ulier/i  contre  les  Barbaresques. 

Cet  écrit  n'est  pas  moins  remarquable  par  la 
noble  simplicité  de  «a  rédaction  ,  que  par  la  di- 
gnité delà  cause  qu'il  recommande  à  la  suprême 
justice  des  grandes  puissances,  et  par  la  force  des 
argumens  dont  il  l'appuie. 

11  n'y  a,  dans  les  annales  du  Monde,  aucun, 
exemple  d'un  recours  aussi  imposant  sous  les  di- 
Ters  rapports  de  rillustration  de  la  partie  devenue 
suppliante,  delà  grandeur  et  de  la  légitimité  de 
sa  supplique,  de  l'auguste  caractère  et  de  la  posi- 
tion grave  des  ?»Ionarqucs  dont  la  justice  est  im- 
plorée. 
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INommer  l'Ordre  souverain  des  clievaliers  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  ,  c'est  rappeier  les  temps 
liéroïques  delà  religion,  ces  longues  Séries  d'exploits 
plus  éclatons  les  uns  que  les  autres,  par  lesquels  la 
noblesse  chrétienne  s'est  successivement  immolée 
pourlade'fensedela  ville  sainte  ,  pour  le  triomphe 
du  vrai  culte  ou  pour  la  délivrance  des  personnes 
et  des  propriétés  tombées  au  pouvoir  des  hordes 
bavbaresques. 

Atteint  plus  d'une  fois  ,  dans  l'espace  de  sept 
siècles  ,  par  les  vicissitudes  humaines,  cet  Ordre, 
obligé  de  céder  au  nombre  la  ville  de  Jérusalem  , 
qui  avoit  été  son  berceau  ,  avoit  vu  sa  sublime 
institution  acquérir  dan>  Rhodes ,  et  y  conserver 
deux  cents  ans  les  honneurs  de  la  souveraineté; 
puis  ses  débris  échappés  des  ruines  ,  que]q^le  temps 
épars  ,  tout  à  coup  recueillis  et  fixés  à  Malte  pai* 
la  munificence  de  Charles-Quint. 

A  Malte  !  que  l'Ordre  a  possédé,  enrichi ,  illustré 
pendanttrois  cents  ans  comme  domaine  gouverné 
par  lui  seul  ^  à  Maite  ,  dont  la  possession  ne  lui  a 
été  ravie  que  par  les  lâches  intrigues  d'un  révo- 
lutionnaire ,  avide  alors  de  ces  agitations ,  de  ces 
bouleversemens  qu'il  raéditoit,  comme  moyen 
d'arriver  au  despotisme. 

A  celle  démagogique  expulsion  n'a  succédé, 
de  la  part  de  l'Ordre,  aucun  acte  par  lequel 
il  y  ait  souscrit,  même  implicitement;  jamais 
de  cession  ni  expresse  ni  tacite  de  ses  droits  sou- 
verains et  étabjissemens  dans  Malte, 

Tellement  que  parle  traité  d'Amiens,  l'auteur 
de  l'occupation  étrangère  de  celle  île  ,  aspirant  à 
une  sorte  de  réorganisation  sociale  ,,  avoit  stipulé 
qu'elle  seroit  rendue  à  l'Ordre. 

Parvenu  ,  comme  l'observe  la  supplique  ,  au 
ferme  des  incertitudespour  la  légitimité  ,  l'Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérusalem  ne  peut  pas  rester  la 
i^'.ûe  victime  des  atteintes  qui  lui  ont  été  portées; 
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il  ne  peut  pas,  tandis  que  de  toutes  parts  les 
ancieus  Etats  sont  relevés  par  la  sainte  alliance , 
demeurer  seul  anéanti  et  irustré  de  toute  com- 
pensation. 

Une  lésion  seraLlable  ,  si  elle  étoit  définitive , 
contrasteroit  d'autant  plus  fortement  avec  la  ma- 
gnanimité des  puissances  alliées ,  qu'elle  seroitleur 
propre  ouvrage. 

Ce  sont  elles  qui ,  par  le  traité  de  Paris ,  en  i  8 1 4 , 
prenant  l'initiative  à  la  place  du  souverain  légitime 
de  Malte  non  consulté,  et  qui  a  par  conséquent 
gardé  le  silence ,  ont  consommé  diplomatiquement 
la  cession  de  ce  pays. 

Des  raisons  d'une  haute  politique  peuvent  avoir 
motivé  cette  cession  ,  contre  laquelle  l'Ordre  n'en- 
tend nullement  protester,  si  d'ailleurs  l'on  pour- 
voit à  son  indemnité  en  le  rétablissant  dans  une 
autre  île  de  la  Méditerranée  avec  les  mêmes  droits 
de  souveraineté. 

Il  répugne  à  la  majesté  des  dispensateurs  des 
l)iensde  l'Ordre  ,  qu'ils  aient  fini  par  le  déshériter 
de  celte  succession  de  Chai'les-Qiiint ,  qu'il  avoit 
^•>i  noLlemcnt  recueillie  et  mise  en  valeur,  sans  que 
rien  en  compense  la  perte. 

INe'   du  sein    d'une   première   croisade    dirigée    • 
contre  les  ennemis  de  la  religion  .  l'Ordre  ne  pciit 
pas  périr    dans  les   combinaisons   d'une  seconde 
croisade  ,  non  moins  sainte  ,  puisque  c'est  contre 
i  usurpation  qu'elle  fut  armée. 

De  pareils  argumeus ,  nous  l'avouerons,  nous 
semblent  devoir  être  toi  ou  tard  d'un  poids  entraî- 
nant daiisla  balance  euro|)éeune  •  troj)  de  sagesse  a 
présidé  aux.  dernières  délibérations  des  puissances, 

f>our  n'être  pas  convaincu  qu'elles  feront  droit  à 
a  réclamation  de  l'Ordre  :  elles  ont  gravé  sur  les 
tables  de  la  postérité  des  principes  qui  ne  com- 
portent pas  d  exceplioii. 
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Il  n'est  pas  nécessaire,,  pour  le  succès  de  la  sup- 
plique, d'e'numérer  tous  les  avantages  attachés  au 
rétablissement  de  rOrdre  et  de  sa  puissance.  Cette' 
puissance  existoit;  elle  n'a  cessé  ni  par  le  sort  des 
armes  ni  par  l'eilet  d'aucune  abdication.  Dès  lors 
il  n'est  sur  la  terre  aucune  suprématie  qui  con- 
fère le  droit  de  l'anéantir. 

Et  si  l'on  veut  des  considérations  d'utilité  pour 
maintenir  une  possession  de  sept  cents  ans  ,  n'en 
est-il  pas  de  déterminante  pour  la  sainte  alliance 
dans  cette  corporation  religieuse,  militaire  et  sou- 
veraine qui  est  à  la  fois  une  pépinière  d'hommes 
d'Etat  et  de  gi-ands  capitaines  formés  pour  les  di- 
vers pays  qui  les  feront  admettre  dans  l'Ordre;  de 
missionnaires  armés  contre  les  Barbaresques  en- 
nemis de  toute  civilisation  ;  de  sentinelles  avan- 
cées ,  de  sui'veillaus  et  de  négociateur*  capables 
de  consolider  le  pacte  qui  désormais  unit  toute 
l'Europe  comme  un  peuple  de  frères? 


A  M.  L'ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

22  janvier  1819. 

Je  m'étois  proposé,  Monsieur,  de  vous  adresser 
quelques  idées  pour  faire  suite  à  un  article  sur  la 
Situation  des  Ministres  que  vous  avez  bien  voidu 
insérer  dans  vos  dixième  et  onzième  Livraisons. 

Mais  quelques  amis  m'imposent  une  tâche  que 
je  n'eusse  osé  briguer,  et  que  je  m'honore  d'accep- 
ter. Je  fais  passer  ce  soin  avant  tout  autre,  et  vais 
vous  entretenir  un  moment  de  deux  hommes  dont 
la  mort,  honorée  d'un  deuil  universel,  prouve 
qu'il  est  encore  un  culte  parmi  nous  pour  la  foi, 
l'honneur  et  la  charité. 

Ces  deux  hommes  sont  M.  Hue  ,  premier  valet- 
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de-cliambre  du  Roi,  et  M.  l'aLbé  Legris-Duval ^ 
prédicateur  ordinaire  de  Sa  Majesté. 

Je  ne  puis  rien  dire  de  M.  Hue  que  la  France 
et  l'Europe  ne  coniioissent.  La  fidélité  est  devenue 
Une  vertu.  Peut-être  est-elle  assez  difficile  de  nos 
jour^  pour  mériter  d'être  une  gloire.  Celle  de 
M.  Hue,  éprouvée  par  les  plus  grands  dangers, 
■vouée  aux  plus  augustes  infortunt;s  ,  soutenue  par 
le  plus  noble  des  dévoueniens,  a  placé  son  nom 
près  du  nom  héroïque  de  Malesherhes,  Elle  a  plus 
îaitj  elle  a  placé  ce  même  nom  dans  cette  œuvre 
de  royale  miséricorde  oii,  il  y  a  quelques  jours, 
nous  l'entendîmes  prononcer  encore  ,  tandis  qu'il 
n'étoit  plus  pour  nous  qu'un  souvenir. 

Enfermé  volontairement  au  Temple ,  bientùt 
séparé  de  son  Roi ,  jeté  dans  les  cachots  ,  arraché  , 
comme  par  miracle ,  à  la  mort ,  ne  recouvrant  la 
vie  que  pour  la  risquer  tous  les  jours  pour  ces 
maîtres  chéris  qu'il  ne  devoit  plus  revoir,  M.  Hue 
ne  se  sentit  sans  devoirs  en  France  que  quand  le 
noble  etdcriîier  rejeton  de  ses  Rois  en  eut  dépassé 
les  frontières.  Alors  il  en  alla  chercher  de  nou- 
veaux, et  porter  dans  l'exil  cette  fidélité  qu'il  avoit 
portée  dans  les  fers  5  foi  simple  et  naturelle  d'un 
cœui*  vertueux  qui  se  sent  appartejiir  au  devoir  et 
au  malheur  sans  réflexion ,  sans  peine ,  et  qui 
passe  ,  par  un  légitimehéritage ,  d'un  Roi  martN r  à 
un  Roi  exile  ,  comme  un  débris  de  leur  fortune. 

jM.  Hue  ne  revit  ia  France  qu'avec  les  Bourbons. 
Cette  famille  auguste  étoit  devenue  sa  seule  pairie. 
Le  sort  fut  juste  en  le  hiissant  vivre  pour  voi.  re- 
lever le  trône  qu'il  avoit  vu  tomber,  et  finir  sa 
carrière  dans  le  palais  ou  il  lavoit  commencée. 
Peut-être  eût-il  été  plus  juste  encore  s'il  eût  per- 
mis à  ce  vieux  tenant  de  la  niunarchie  de  vivre 
assez  pour  la  revoir  dans  ses  jours  de  paix,  de 
fortune  et  de  gloire. 

Mais  n'oublions  pas  que  le  sort  das  chrétiens 
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lest  la  Providence  qui  est  toujours  équitable^  ja- 
mais aveugle,  et  gardons-nous  de  plaindre  celui 
à  qui  elle  hâte  les  récompenses,  et  peut-être  éco- 
nomise les  peines. 

Si  la  renommée  ne  m'a  rien  laissé  à  dire  de 
M.  Hue,  que  poui'rai-je  dire  de  i'abbé  Duvai  ? 
Peu  de  chose.  Des  plumes  plus  habiles  que  la 
mienne  raconteront  sa  vie.à  la  postérité  :  pour  moi, 
je  ne  parlerai  qu'à  la  douleur,  et  je  lui  parlerai 
sonlang^acre. 

La  vie  de  cet  homme  de  bien  semble  avoir  été 
jetée  par  le  Ciel  dans  un  siècle  de  gloires  vaines 
ou  coupables  comme  une  grande  instruction  sur  la 
vraie  et  légitime  gloire. 

Il  naquit  en  Bretagne  dans  une  famille  hono- 
rable, mais  obscure.  L'aurore  de  la  révolution  le 
trouva  dans  sa  première  jeunesse.  Les  excès  afl'er- 
mirent  sa  vertu ,  l'impiété  sa  religion  ,  la  persécu- 
tion en  fit  un  apôtre. 

Ce  fut  alors  qu'il  brigua  le  périlleux  honneur 
de  partager  et  de  consoler  la  captivité  de  son  Roi. 

Refusé  par  la  commune  de  Paris,  il  dévoua  sas 
jours  à  des  malheureux  moins  illustres ,  bravant 
tous  les  dangers  pour  eux  ,  n'en  craignant  aucun 
pour  lui-même,  et  n'échappant  au  martyre  que 
pour  se  conserver  à  l'iufoi-tune. 

Quand  les  premiers  orages  de  la  révolution 
furent  apaisés,  M.  le  duc  de  Doudeauville  eut  le 
bonheur  de  rencontrer  cet  homme  rare,  et  lui 
confia  l'éducation  de  son  fils.  Depuis  ce  jour,  de- 
venu le  père,  le  frère,  l'ami,  l'ange  gardien  de 
cette  pieuse  et  noble  famille  ,  y  répandant  un 
chax-me  toujours  nouveau  ,  par  un  esprit  plein  de 
grâce,  d'indulgence  et  d'aménité,  identifie,  enfin 
en  quelque  sorte,  avec  elle,  il  ne  s'en  est  séparé 
qu'a  ce  moment  où  Dieu  l'a  rappelé  dans  sa  véri- 
table patrie. 
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Voilà  sans  doute  une  bien  simple  liistoîre  ,  c{ 
le  sircle  sourit  peut-être  de  m'entendre  ici  parler 
de  gloire. 

Adiré  vrai,  cependant,  consoler  des  mallieu- 
reux,  faire  le  bonheur  et  la  paix  d'une  famille, 
remplir  sans  taclie  une  pure  et  vertueuse  carrière, 
ces  choses  ne  sont  pas  toujours  sans  gloire  anx 
yeux  dé  celui  qui  pèse  toutes  les  gloires  du 
Monde, 

Mais  tout  cela  n'est  qu'un  point  dans  la  vie  de 
l'abbé  Duval. 

Cette  vie ,  à  la  fois  si  courte  et  si  pleine ,  à  la  fois 
si  calme  parla  douceur  de  son  caractère,  et  si  ani- 
mée par  sou  infatigable  charité,  cette  vie  acompte 
beaucoup  plus  de  bienfaits  que  de  jours.  Ceux 
qui  se  chargeront  de  Tecrire  en  publieront  la 
touchante  histoire,  car  il  n'a  pu  les  cacher  tous* 
Pour  moi ,  je  ne  puis  ici  qu'iridiquer  ces  utiles 
institutions  qui  doivent  à  ses  soins  et  à  sa  parole 
leur  existence  ou  leur  succès,  /es  en  fans  délaissés  , 
les  prisonniers  pour  dettes  ,  les  petits  savoyards  , 
les  jeunes '^mleurs,  les  petits  séminaires ,  les  missions 
de  France  et  celles  delà  Chine...  Combien  d'autres 
chaires  qui  semblent  encore  retentir  de  cette  voix 
évangélique ,  de  cette  éloquence  harmonieuse-, 
suav*',  et  en  même  temps  forte  et  victorieuse  ,  qui 
s'emparoit  des  cœurs,  et  pénétroit  taut  de  paix, 
d'amour  et  de  charité  1 

Quels  étoient ,  après  tant  de  peines,  les  délasse- 
mens  de  l'abljé  Duval  ? 

Le  bien  public  éloit  son  travail,  et  le  bien  secret 
son  repos.  Il  sufEsoit  encore  à  une  succession  con- 
tinuelle d'œuvres  modestes  auxquelles  les  familles 
de  voient  leur  concorde,  les  malheureux  leurs  con- 
solations, la  jeun<;sse  ses  principes^  les  mourans 
leur  courage  ,  les  coupables  leur  repentir.  Enfin  , 
nul  fardeau  ne  fut  trop  pesant  pour  cet  apôtre  ,  vX. 
cet  apôtre  étoit  iin  homme  débile,  d'une  santé 
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frêle ,  d'un  foible  organe  ,  qui  soutenoit  à  peine 
sa  propre  vie  en  soutenant  celle  de  tant  d'autres. 

13e  tous  les  travaux  évangéliqucs  il  ne  refusa 
que  l'episcopat ,  qui  eut  accru  ses  honneurs  sans 
pouvoir  accroître  ses  bonnes  oeuvres. 

Consumé  par  son  zèle ,  il  vient  de  s'éteindre 
dans  sa  cinquante-troisième  année.  Nous  avons  vu 
un  spectacle  nouveau,  un  spectacle  touchant  et 
mémorable  ,  toute  cette  grande  ville,  et  je  n'exa- 
gère point,  occupée  pendant  plusieurs  jours  d'une 
seule  chose,  ce  pauvre  prêtre  :  l'enfance,  la  vieil- 
lesse, les  rangs,  les  partis  mêm.e  confondus,  de- 
mander sa  vie  au  Ciel,  s'informer,  s^inquiéter, 
sentir  qu'une  calamité  nienacoit  leur  pays  et  leurs 
familles.  Nous  nous  sommes  rappelé  alors  la 
France  d'il  y,  a  trente  ans  •  et ,  eu  nous  demandant 
à  uous-mêmes  quelles  impressions  v  eût  produites 
alors  la  mort  de  ce  juste,  nous  nous  disions  :  a  Non, 
ia  Keligion  u'cst|roint  morte,  la  morale  n'est  point 
élrinte  ;  la  France  vivra,  car  elle  a  recommencé  à 
croire,  » 

L'incrédule  qui  peut  en  douter  n'a  point  vu  ses 
ol)sc([ues.  S'il  V  fût  venu,  il  eût  cessé  de  l'être.  On 
\oyoit  dans  l'église  des  Missions  ,  une  foule  de 
personnes  égaleuient  à  plaindre  :  riches  ,  pauvres  , 
grands,  petits  ,  veuves,  orphelins,  tout  ce  qu'elle 
pouvoit  contenir_,  enfin,  de  ceux  qui  lui  dévoient 
(pielque  chose. 

Là ,  le  corps  de  ce  chrétien  étoit  couché  au 
pied  de  cette  chaire  d'où  tant  de  fois  il  avoit  fait 
descendre  la  voix  du  ciel  5  et  les  sanglots  qu'on 
entendoit ,  et  les  larmes  qu'on  voyoit  répandre , 
disoient  que  le  consolateur  de  toutes  les  peines 
n  (-toit  plus.  Autour  de  ce  ceixueil  on  remarquoit 
ce  que  la  F}-ance  compte  de  plus  élevé  parle  rang, 
les  vertus ,  les  talens.  Hélas  1  et  à  qui  donc  s'adres- 
soientlantd'liommages?  Alapoussièred'unsimj^le 
])rêtresans  dignité  ,  «ans  rang,  sans  décoration  ([ue 

Tome  II. —  18^  Livrmsos.  i.» 
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ses  verlus,  sans  écîat  que  ses  bonnes  œuvres  :  qui 
naquit  obscur  -,  vécut  humble  ,  moui'ut  pauvre  , 
et  qui ,  dénué  de  toutes  les  forces  humaines  ,  a 
conquis  des  millions  d'hommes  à  leur  Dieu,  à  leur 
Roi  et  à  leur  devoir.  Conquérans  de  la  terre  , 
n'est-ce  pas  aussi  là  d«  la  gloire  ;  et  quand  à  votre 
tour  vous  serez  uU  peu  de  poussière,  coulera-t-il 
tant  de  larmes  à  votre  mort  pour  compenser  celles 
qu'a  coûté  votre  vie  ? 

A.  DE  Frenillt. 


Développemens  des  Principes  royalistes  au 
20  janvier  1 8 1 6  (  i  ) . 

(I"  Article.) 

1".  Ncnis  sommes  irrévocablement  attachés  an 
gouvernement  monarchique  et  à  la  succession  lé- 
gitime dans  la  maison  régnante  (a). 

«  Dieu  et  le  Roi,  le  Roi  et  les  Bourbons  :  »  c'est 
le  sentiment  de  cet  amour  inné  dans  les  cœurs 
français  5  c'est  ce  religieux  et  irrésistible  amour  q  ui 
a  fait  tomber  aux  pieds  du  premier  de  nos  princes 
qu'ait  revu  .la  capitale,  sa  population  tout  en- 
tière. Le  ndÉi  de  Français  couvroit  tout  :  tous  se 
précipitoient  au-devant  de  ses  pas;  tous  étoient 
affamés  de  revoir  un  prince  de  cette  auguste  el 
royale  famille  qui  pardonne  toujours. 

Il  n'y  eut  pas  douze  mois  d'intervalle  entre  cette 
journée  de  bonheur  et  la  désastreuse  nuit  du 
20 mars.  Le  Monarque  avoit  recueilli,  au  mois  de 
mai,  les  témoignages  de  l'allégresse  comme  un 
père  rendu  à  ses  entans.  Au  20  mars,  forcé  de  les 
c^\niX.VYyaLV  la  plus  inconcevable  défection^  comme  il 


(i)   Voyez  Journal  Gênerai,  aS  mars  1816,  n°  872. 
(>»J  Premifi  ^  Je  la  Dt'clsu'atiou  du  ao  janvier  l8i6i 
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l'a  dil  lui-même,  il  entendit  le  langage  des  larmes. 
Paris  surpris  ,  comme  Crémone  ,  par  sae  égouts  , 
fut  et  dut  être  frappé  de  stupeur  :  le  U'nchreux  , 
V  ho  ruine  de  nuit ,  V  homme  fatal ,  qui  avoit  attendu 
le  soir  pour  revenir  occuper  le  palais  de  nos  maî- 
tres ,  se  ^arda  bien  de  prendre  pour  un  triomphe 
tant  de  douleurs  et  tant  de  regrets.  La  Provitlcuce 
a  permis  que  le  joug  impérial  fût  une  seconde  fois 
brisé ,  et  le  fût  pour  jamais  ■  elle  a  permJs  que  le 
Monarque  ait  recouvré  une  seconde  fois  l'héritage 
desespères  :  il  est  encore  revenu  le  pardon  à  la 
bouche  et  l'oubli  dans  le  cœur. 

La  première  entrée  du  Roi,  en  i8i4,  ne  peut 
ttre  comparée  qu'aux  transports  de  joie  qui  ont 
accompagné  son  retour  ^  mais  il  est  utile  de  pein^ 
dre  en  opposition  les  efforts  criminels  que  le  pré»- 
tendu  serviteur  de  son  Roi,  le  soi-disant  ami  des 
Bourbons,  le  régicide  Fouché  de  ]Nantes,  le  mi- 
nistre Fouché,  Fouclié  ,  duc  d'Otrante  ,  fit  inuti- 
lement pour  arrêter,  pour  comprimer  ,  pour  prohi- 
ber ces  trop  significatifs  transports.  En  vain  le  mi- 
nistre perfide,  le  maître  des  fourberies ,  dcroba-^t-il 
à  la  population  de  Paris  le  moment  de  l'entrée  :  les 
barrières  tenues  fermées  par  sç.%  ordres  furent 
franchies^  la  vigilance  des  gardes  trompée  :  tous 
les  âges ,  tous  les  rangs,  tous  les  sexes  passèrent 
la  nuit  au  bivouac  dans  les  plaines  de  Saint-Denis , 
et  l'aurore  du  lendemain  éclaira  aux  pieds  du  Roi 
l'hommage  de  leur  aaiour.  Dans  les  temples  ,  daïi^ 
les  places  publiques  ,  chaque  cité  ,  chaque  vilia^Te 
répondit  à  l'enthousiasme  de  la  capitale  ;  et  il  n'est 
que  vrai  de  dire  que  la  France  fidèle,  la  France 
presque  entière  jusqu'aux  six  derniers  mois  de 
i8i6j  retentissoit  des  cris  et  des  témoignages  pu- 
blics qui  manifestoient  l'assentiment  oénèral^  et 
qui  proclamoient  V atlachement  inviolable  au  gou- 
vernement monarchique ,  et  à  la  succession  légitime 
dans  la  maison  régnante.  Le  petit  nombre  de  fac- 
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titîux.  se  laisoit  eL  se  repentoif;  ils  étoient  bien 
éloignés  de  croire  qu'un  système  les  appelleroit 
bientôt  aux  récompenses  presque  exclusives. 

Il  appartenoit  au  système  ministériel ,  à  ses 
fondateurs  et  protecteurs ,  de  manœuvrer  avec 
tant  d'ineptie  o\i  de  perfidie  ,  que  ce  principe  sa- 
cré ,  règle  unique  de  tous  nos  devoirs,  condition 
nécessaire  de  notre  salut ,  sauve-garde  de  notre 
avenir  ,  menace  de  dev^enir  une  question,  et  d'être 
audacieusement  mis  en  problème  ;  il  est  temps 
que  j'apporte  des  preuves. 

D'abord,  qu'on  se  rappelle  bien  que  c'est  1<; 
ministère  lui-même  ,  le  ministère  seul  qui  de- 
manda, en  iBiô  ,  les  lois  d'exception  par  1  impé- 
rieux motif  (jue  de  grands  atteuiats  avoient  été 
commis  ;  que  les  lois  avoient  t-lè  méconnues,  et 
que  les  lois  anciennes  et  nouvelles  ne  contienneiU: 
que  des  dispositiojis  suffisantes  pour  la  répression 
de  ces  délits  et  de  ces  crinies  dans  des  temps  de 
tranquillité ,  et  lorsqu  aucune  circonstance  ex- 
traordinaire 71  e  trouble  l  ordre  et  la  marche  accou- 
tumée du  gous'ernement.  (  Paroles  du  ministre  de 
la  justice,    i6  octobre  i8i5.  ) 

La  loi  sur  les  provocations  à  la  révolte  et  sur 
la  répi'ession  des  cris  séditieux  fut  donc  accordée 
au  ministère  à  une  majorité  de  2J,>  contre  Gg.  Il 
pensoit  alors  avec  nous  que  «  c'est  par  la  calomnie, 
»  l'outjage  et  l'injure  qu'on  prélude  aux  révolu- 
))  tions  et  aux  trahisons ,  qu'on  s'applique  à  dé- 
»  truire  le  respect  pour  miu^r  le  trône  ,  et  àdimi- 
3)  nuer  la  vénération  et  l'amour.  »  (  Paroles  de 
M.  le  ïuinistre  de  là  justice  ,  i6  octobre  i8iô.  )  Il 
pensoit  alors  avec  nous  :  «  (ju'un  système  suivi  de 
»  calomnies  et  d'injures  prépare  insensiblement 
3)  les  esprits  au  développement  des  plus  abonri- 
»  nables  desseins.  »  (^  Jd.  ) 

Cette  loi  fut  suivie  de  la  loi  sur  la  liberté  indi- 
viduelle, présentée  le  7  décembre  181  5,  et  accep- 
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tée  Je  confiance  et. de  conviction  à  la  majorité  de 
2q4  voIk  contre  56.  Le  ministre  de  la  police  dit 
alors  que  «  le  sacrifice  du  droit  sacré  de  la  liberté 
w  individuelle  est  immense  5  mais  que  ,  commandé 
»  par  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat,  il  n'en  sera 

»  pas  un  pour  les  citoyens  fidèles Il  ne  sera 

»  un  objet  de  terreur  et  d'alarmes  que  pour  les 
»  ti'aîtres  dont  il  détruira  les  criminelles  espé- 
«>  rances.  »  (  Paroles  du  ministre  de  la  police  , 
i8  octobre  i8i5.) 

On  n'a  pas  taidé  à  les  rassurer  :  par  une  pré- 
voyance que  le  laps  des  mois  a  prompte  ment  ca- 
ractérisée ,  l'adoption  de  la  loi  a  été  suivie  d'une 
circulaire  publique  et  patente  dont  il  étoft  permis 
aux  citoyens Jidèles  de  s'étonner  et  de  s'inquiéter. 
Si  cette  circulaire  avoit  été  adressée  secrètement 
aux  agens  de  l'autorité  ,  elle  auroit  pu  être  réputée 
louable;  mais  la  publicité  de  cette  circulaire  pou- 
voit-elle  avoir  d'autre  but  et  d'autre  effet  que  de 
prouver  aux  coupables  que  le  système  étoit  déjà 
de  les  ménager  et  d'être  agréable  à  leurs  yeux  ?  Le 
système  ministériel  déjà  conçu,  déjà  fondé,  rem- 
plissoit  fidèlement  la  première  condition  imposée 
par  ses  auxiliaires  ,  celle  de  donner  des  garanties 
aux  ennemis  de  la  légitimité. 

Mais  bientôt  cette  sagesse  et  cette  connoissance 
des  hommes  qui  président  au  système  ministériel, 
ont  fait  juger  que  chez  les  Français  ,  nés  bouillans 
et  démonstratifs  ,  l'attachement  au  gouvernement 
monarchique  et  à  la  succession  légitime  dans  la 
maison  régnante  se  manifestoit,  depuis  le  retour 
du  Roi ,  avec  trop  d'explosion.  On  s'est  souvenu 
que  le  sort  des  grandes  émotions  est  de  n'être 
pas  durables  ,  et  on  a  réglé  que  désormais  cet  atta- 
chement-là seroit  silencieux ,  et  ([ue  les  gardes 
nationales  rassemblées  ne  crieroient  plus  qu'à 
huis  clos  :  vive  le  Roi  ,  vivent  les  Bourbons.  On 
a  pensé  qu'il   étoit  bien  de  ne  plus  offenser  les 
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oreilles  de  quelques  nialveillans  et  de  quelques 
mal  pensans  que  le  ministère  a  toujoui's  été  sûr  de 
ramener ,  ainsi  qu'on  a  pu  en  juger,  il  y  a  quelques 
semaines,  par  les- chants  et  les  cris  d'affection 
vraiment  monarcliiques  qui  ont  accompagné  les 
élections  et  la  conscription  à  Paris. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  ministèi-e  sait  ou  doit  sa- 
voir que  les  dogmes  les  plus  sacrés  ont  besoin 
d'un  culte  extérieur,  parce  que  tous  les  hommes 
sont  dirigés  par  des  sens;  mais,  pour  obéir  au 
système ,  il  fait  semblant  de  croire  qu'on  peut 
porter  dans  son  cœur  attachement  inviolable  à  la 
monarchie  et  à  la  légitimité,  tout  en  professant, 
en  débitant ,  en  écrivant  les  maximes  les  înoins 
royales.  Cet  attachement  n'est  point  une  doctrine, 
c'est  un  dogme  :  tout  principe  contraire  ,  tout 
principe  équivoque  n'est  point  une  hérésie  ,  n'est 
point  une  erreur  ;  c'est  un  crime  ;  il  est  temps 
4'appeler  les  hommes  et  les  choses  par  leur  nom. 

Tous  les  gens  de  bien  ont  ce  principe  français 
écrit  au  fond  de  leur  âme,  dans  leurs  regards  et 
sur  leur  front.  En  est-il  ainsi  de  ces  patelins  en 
toges  ,  fqui  ont  Tair  faux ,  et  n'ont  que  cela  de 
vrai,  et  qui,  dès  qu'ils  ouvrent  la  bouche,  nous 
rappellent  ce  bon  loup  qui  dévoroit  un  âne,  et 
qui  lui  disoit  :  «  Patience,  mon  ami  !  «  En  est-il 
ainsi  de  ces  jurés  poseurs  de  diphtongues  j.  dont 
tout  l'art  est  de  traiter  toutes  et  avec  toutes  les 
niatii/res  ,  et  qui  débitent  avec  pruderie  que  «  la 
i>  légitimité,  c'est  l'ordre  ?  »  (  Moniteur,  8  octobre 
1816.  )  En  est-il  ainsi  de  ces  hqmmes  adiuis  furti- 
vement dans  les  conseils  du  Prince,  et  qui  au- 
roient  osé  diie  que  «  si  les  Bourbons  ne  suivent 
»  pas  leur  système,  ils  sauront  bien  leur  faire  ce 
»  qu'on  a  fait  aux  Stuart?  » 

Le  système  ministériel  défend,  d'un  coté,  les 
cantiques  royaux  ,  et  de  l'autre  ,  TEurope  entière 
connoit  les  doctrines,  lei  vociférations,  lescaloni-' 
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uiesrévolutiounaîres  qu'on  approuve,  qu'on  auto- 
rise, qu'on  soudoie.  Quand finira-t-on  ce  jeu  qui  a 
pu  paroître  deux  ans  ridicule  et  absurde,  et  qui ,  de- 
venu atroce  et  impie,  commence  à  se  jouerà^lécou- 
vert  ?  Il  finira  le  jour  même  où  Sa  Majesté  ,  «  dont 
»  la  bonté  a  été  si  o;rande ,  selon  les  paroles  de 
»  M.  le  ministre  de  la  police  ,  en  i8i5  ,  qu'on  n'a 
«  pas  craint  de  la  calomnier ,  de  dire  qu'elle  étoit 
»  au-dessus  de  ses  devoirs  ,  au-dessus  de  ses  droits, 
•»  au-dessus  de  sa  justice.  »  (  Loi  sur  la  liberté  in- 
dividuelle); il  finira  le  jour  où  Sa  Majesté  jettei'a  un 
regard  foudroyant  sur  les  hommes  pefûdes  qui 
chercbent  depuis  deux  ans  à  l'égarer .  et  qui  n'y 
parviendront  jamais. 

Les  droits  sacrés  de  la  nionarcliie  légitime  ne 
sont  rien  aux  yeux  des  inventeurs,  des  protec- 
teurs, des  auxiliaires  du  svstènie  dit  ministériel; 
ils  n'espèrent  pas  que  la  bonté  du  Roi  soit  Long- 
temps, soit  toujours  au-dessus  de  ses  devoirs  j,  au- 
dessus  de  ses  droits ,  au-dessus  de  sa  justice;  ils 
captent,  surprennent  et  eonquèrent  des  garanties 
contre  la  justice,  les  droits  et  les  devoirs  de  leur 
souverain  légitime. 

Le  système  ministériel,  disons  le  mot,  il  n'y  a 
rien  à  cacher,  il  ne  trompe  plus  personne;  le  sys- 
tème dit  ministériel  n'est  pas  constitutionnel,  il 
est  révolutionnaire  :  c'est  d'un  pouvoir  révolu- 
tionnaire, et  non  d'un  pouvoir  constitutionnel, 
que  les  puissances  révolutionnaires  de  tous  les 
ordres  en  France  veulent;  et  ccst  de  lui  seul 
qu'elles  peuvent  et  doivent  vouloir.  Le  système 
veut  bien  composer  avec  la  monarchie,  pourvu 
que  la  monarchie  se  soumette  à  laisser  régner  sous 
son  nom  les  révolutionnaires. 

Y  a-t-il  de  la  présomption  à  établir  l'origine 
du  système  dit  ministériel?  Qu'on  me  permette 
de  l'essayer.  Dès  i8i4,  les  révolutionnaires  occu- 
poieut  la pliu-alité  de  ces  places  dontrexercice  cens- 
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tituele  gouvernement^  car  les  plus  actives,  les  plus 
dangereuses  par  leur  influence,  ne. sont  pas  les  plus 
éminentes  dans  le  sens  absolu.  Ces  hommes  se  sont 
examinés  eux-mêmes  :  l'intérêt  personnel  et  la 
peur  formèrent  non  pas  d'elémens  monarcliiques  , 
mais  d'élémens  homogènes  ,  une  espèce  de  corps, 
ou  plutôt  uue  condensati.on  d'atomes  remuans  qui 
reçurent  lesoLricjuet  àe  petit  ministère.  C'est  dans 
son  sein  que  naquit  le  monstre  politique  ,  a])pelé 
système  ministériel  ;  et  ,  grâce  aux  progrès  de  la 
perfectibilité ^  cet  enfant-là  a  marché  dès  le  pre- 
mier jour  de  sa  n;iissance.  Tous  les  initiés  firent 
le  serment  solidaire  de  fidélité  à  leurs  places  ,  et 
le  pacte  conservateur  d'employer  les  sqphismcs  , 
les  flatteries,  les  mensonges,  les  perfidies,  jus- 
qu'aux absurdités  ,  pour  combattre  des  gens  de 
bien  qui  vouloient  ia  Charte  qu'ils  avoient  jurée 
avec  leur  Roi  et  leurs  princes,  mais  qui  craignoient 
les  Grecs  ,  et  ne  vouloient  point  se  payer  de  mau- 
vaises raisons.  C'est  de  cet  arsenal  que  sont  sorties 
toutes  les  calomnies  à  l'aide  desquelles  le  système 
s'efforce  depuis  si  long-temps  de  fasciner  les  yeux 
du  Monarque,  et  de  lui  persuader  qu'il  ne  peut 
pas  régner  selon  ses  devoirs ,  ses  droits  et  sa  justice . 

ÎSon,  le  règne*  des  imposteui's  ne  pouvoit  pas 
durer  plus  long-temps.  La  session  présente  a  trahi 
leur  foiblesse,  et  va  montrer  à  nu  toute  leUr  j)cr- 
fidie.  Lequel  durera  plus  de  jours  à  présent ,  du 
système  ministériel  ou  de  la  monarchie  ?  Voilà  la 
question. 

Tonte  la  France  l'ciit  son  Roi.  Elle  veut  son 
Roi  et  la  légitimité,  parce  que  toute  la  France 
veut  le  repos,  et  le  veut  pour  le  présent  et  pour 
l'avenir.  La  France  n'oubliera  jainais  ces  paroles 
éminemment  françaises ,  ni  l'homiue  de  bien  qui 
dut  à  l'amour  de  son  pajs  le  bonheur  et  la  gloire 
de  les  avoir  proférées  le  premier  dans  une  de  nos 
plus  mémorables  séances. 
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Pour  apprendre  aux;  races  humaines  le  châti- 
ment que  méritent  Taudace  ,  L'i  rébellion  et  l'im- 
j)iété,  l'anliquité  feignoit  de  croii'C  à  la  destinée 
d'Encelade.  La  justice  et  la  bonté  du  Ciel  ont 
réalisé  cette  fiction  pour  lei'epos  et  la  consolation 
de  lu  France.  Dieu  lui-même  a  replacé  le  trône 
des  Bourbons  sur  le  corps  terrassé  du  géant  révo- 
lutionnaire, du  monstre  de  l'impiété,  de  l'anar- 
chie et  du  despotisme.  Releveroit-il  la  tète,  si  le 
système  ministériel  ne  le  protégeoit  pas?  Sans 
l'appui  qu'il  leur  accortle  ,  sans  limpunité  dont  il 
les  couvre,  le  nombre  de  ses  apôtres,  de  ses  dis- 
cij)les  ,  de  ses  satellites  s'accroîtroit-il  tous  les 
jours?  Le  recrutement  ne  s'en  fait-il  pas  à  école 
ouverte?  La  douleur  publique  s'alarme  d'un  tel 
scandale  5  c'est  aux  amis  de  la  monarchie  à  signa- 
ler le  danger  et  à  s'y  préparer. 

Mais,  au  lieu  de  ces  sinistres  pronostics,  qui  ne 
présentent  aux  yeux  les  moins  clairvovans  que 
des  scènes  de  deuil  et  des  calamités  ,  ouvrons  nos 
cœurs  à  l'espérance  d'un  prochain  et  meilleur  ave- 
nir. La  destinée  de  la  monarchie  ,  celle  de  tous 
les  gens  de  bien  ,  celle  de  tous  les  Français  est 
dans  les  mains  de  notre  auguste  Monarque  5  il  n'a 
dit  qu'un  seul  mot,  et  l'espoir  du  salut  et  delà 
prospérité  de  la  Finance  est  venu  fortifier  tous 
ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  ^entendre  :  «  Vous 
))  avez  entendu  mon  cœur  tout  entier,  a-t-il  dit; 
»  et  je  ne  dis  pas  j'espère  ,  mais  je  suis  sûr  d'avoir 
»  entendu  tous  les  vôtres.  »  Oui ,  Sa  Majesté  a 
tout  entendu,  les  acclamations  des  uns,  et  même 
le  silence  des  autres. 

Que  disent  en  effet  tous  les  cœurs  ,  non  pas  ceux 
de  ces  hommes  dont  «les  principes  pernicieux, 
))  sous  le  masque  de  la  liberté,  veulent  attaquer 
»  de  nouveau  l'ordre  social,  nous  reconduire  par 
»  l'anarchie  au  pouvoir  absolu,  et  dont  le  funeste 
))  succès  a  couteau  monde  tant  de  sanir  et  tant  de 
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»  larmes  ?  «  Mais  que  disent  tous  les  cceuts  fran- 
çais ?  ils  disoient  autrefois,  sous  tous  les  bons 
princes  ,  sous  tous  les  Bourbons  :  «  Ah  !  si  le  Roi 
5)  le  savoit  !  »  Car  il  n'y  a  que  Dieu  que  les  méchans 
ne  trompent  pas.  Tous  les  gens  de  bien  voient 
avec  nous  les  dangers  qui  menacent  la  monarchie 
des  Bourbons,  cette  paternelle  monarchie  qu'on 
voit  mourir  debout,  qu'on  voit  mourir  toute  vi- 
vante ;  tous  les  gens  de  bien  redoutent  ces  dan- 
gers,  mais  les  jugent  comme  les  jugeoit  M.  le 
ministre  de  la  police  en  i8i5,  grands  moins  par 
le  nombre  des  factieux,  que  par  leur  audace. 

La  monarchie  et  la  légitimité  seront  sauvées  le 
jouroii  la  bonté  ne  suspendra  plus  l'exercice  de  la 

Ïtuissance  royale  5  elles  seront  sauvées  le  jour  oùr 
a  bonté  sera  lassée  de  n'avoir  produit  que  des  in- 
grats ,  des  ennemis  et  des  conspirateurs.  La  bonté 
31'a  pas  valu  un  seul  ami ,  n'a  pas  réconcilié  un 
seul  coeur  pervers  à  la  m.onarchie  et  à  la  légiti- 
mité. Où  vous  montreriez-vous,  poignée  de  mi- 
sérables, protecteurs,  protégés ,  trésoriers,  sti- 
pendiés ,  satellites ,  pamphlétaires  ,  presque  tous 
repris  de  la  justice  royale,  si  du  haut  de  son  trône, 
et  sa  Charte  à  la  main,  notre  auguste  Monarque, 
parlant  en  Roi ,  afin  que  vous  le  laissiez  régner  en 
père,  vous  disoit  demain 

Quoseso 

Viae. 

Salaberrt,  Membre  de  la  Chambre 
des  Députés. 

(  La  s\|^te  incessamment.  ) 
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Comme  il  faut  être  Royaliste. 

Après  le  retour  des  Bourbons,  quand  on  voit 
éloigner  les  royalistes  des  places  et  de  toute  in- 
fluence; quand  on  a  vu,  pour  soutenir  une  consti- 
tution donnée  par  le  Hoi ,  courir  aux  élections  en 
criant  :  A  bas  les  Hoyalisies  !  quand  on  réfléchit 
que  les  deux  premiers  généraux  qui  ont  pris  les 
armes  pour  défendre  l'autorité  royale  contre  des 
insuri'cctions,  ont  été  traités  comme  de  vils  con- 
spirateurs 5  quand  on  se  rappelle  que  des  officiers , 
qui  ont  suivi  le  Hoi  à  Gand,  ont  eu  besoin  d'être 
amnistiés,  au  nom  du  Roi,  pour  avoir  quitté  les 
drapeaux  de  l'usurpateur;  quand  on  voit  donner 
l'institution  aux  juges  qui  ont  prêté  serment  au 
pouvoir  des  cent-jours,  et  renvoyer  tranquillement 
chez  eux  les  juges  qui,  à  la  même  époque  ,  ont  cru 
qu'ils  étoient  liés  par  le  serment  qu'ils  avoient  lait 
au  Roi ,  on  est  d'abord  tenté  de  croire  que  le  projet 
de  renverser  la  royauté  légitime  est  encore  une  fois 
formé  et  suivi  avec  persévérance.  On  se  tromperoit 
cependant. . 

Il  n'y  a  en  France  de  disputes  que  pour  des  mots 
qui  ne  sont  pas  définis.  Il  est  vrai  qu'en  attendant 
la  définition ,  les  gouvernemens  périssent;  mais 
c'est  là  le  triomphe  de  la  perfectibilité  ;  car  aussitôt 
qu'il  y  a  un  gouvernement  nouveau,  les  mots  pour 
lesquels  on  se  disputoit  sous  le  gouvernement  qui 
vient  de  finir,  sont  irrévocablement  fixés.  Par 
exemple ,  quand  on  pouvoit  tuer  les  royalistes 
comme  royalistes,  personne  ne  leur  coutestoit  la 
qualification;  quand  ou  pouvoitproscrire  et  spolier 
les  émigrés,  ou  ne  faisoit  aucune  difficulté  de  re- 
connoitre  que  les-pî-opriétaires ,  qui  n'avoient  pas 
quitté  la  France ,  pouvoient  être  inscrits  parmi  les 
émigrés.  Les  faits  dOfmlssoieut  les  mots.  Pouvoir 
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être  tué  révolutlonnairemeut,  c'étoit  être  rovaliste; 
pouvoir  être  dépouillé  de  ses  biens  ,  c'étoit  être 
émigré.  La  couvictionàcet  éfi^ard  étoit  si  générale 
que  personne  ne  disputoit  :  c'est  ainsi  que  la  vérité 
triomphe.  De  même  ,  dans  les  momens  de  repos  , 
il  seroit  inqiossible  de  définir  le.mot  accapareur  ; 
mais  qu'il  revienne  de  doctrine  puLlique  qu'on 
peut  se  venger  des  accapareurs  ,  et  les  banquiers  , 
les  négocians  ,  les  marchands  seront  pillés  sans 
contestation. 

Je  ne  sais  comment  seront  définis  ,  sous  peu  de 
temps  ,  les  mots  que  les  partis  se  disent  aujourd'hui 
comme  des  injures;  mais  comme  je  crois  que  ceuv 
qui  sont  chargés  d'affermir  la  restauration  sont 
trop  habiles  pour  se  tromper,  et  comme  ils  ont  tou- 
jours été  trop  fidèles  à  tous  les  gouvernemens  ]>our 
qu'on  puisse  les  soupçonner  de  trahison  ,  j'en  ai 
conclu  qu'on  n'éloignoit  personne  comme  rova- 
liste ,mais  seulement  qu'on  n'étoitpas  d'accord  sur 
ce  que  c'est  qu'un  royaliste.  Dans  l'espoir  d'être 
utile  à  mon  pays  ,  après  avoir  bien  examiné  ce  qui 
se  passe  ,  après  avoir  bien  pesé  les  raisons  de  part 
et  d'autre  ,  j'ai  cru  devoir  présenter  le  portrait  d'un 
vrai  rovaliste  dans  toutes  les  positions,  afin  que 
ceux  qui  déplairoicnt  au  ministère  ne  puissent  rien 
conclure,  de  la  conduite  qu'on  tient  avec  eux, 
centre  la  pureté  des  movens  qu"emj>loie  le  uiinis- 
tère  pour  faire  trionipher  la  royauté. 

Un  royaliste  député  doit  d'abord  se  pcisnader 
qu'un  Français  qui  n'a  occupé  aucune  place  sous 
la  république  et  sous  l'empire  ,  ou  qui  n'a  pas  fait 
sa  fortune  au  milieu  de  la  confusion  générale,  est 
un  sot,  pviisque  ,  s  il  a^oit  eu  de  fesjjril  ,  les  gou- 
vernemens de  fait  l'auroient  employé,  et  que,  s'il 
avoit  eu  de  l'habileté,  il  seroit  devenu  riche.  Si 
le  députe  royaliste  oppose  des  scrupules  de  con- 
science, il  confirmera  qu'il  n'est  qu'un  sot,  le 
siècle  n'admettant  pas  cette  excuse.  Dès  que   les 
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motifs  tires  de  la  conscience  sont  déclarés  nuls^  et 
qu'on  ne  peut  avoir  été  fidèle  sans  manquer  d'es- 
prit, il  nj  a  plus  de  raisons  pour  cju'un  député 
royaliste  ne  vote  pas  constamment  avec  le  minis- 
tère ,  même  lorsquele  ministère  présente  des  pro- 
jets de  loi  dans  des  sens  différens,  et  qu'il  soutient 
l'un  de  ses  projets  par  des  argumens  opposés  à 
ceux  qu'il  avoit  mis  en  avant  la  veille.  Un  député 
royaliste  ne  doit  défendre  ni  la  liberté  des  pro- 
vinces ,  ni  la  liberté  des  communes  ,  ni  la  liberté 
de  la  presse ,  ni  la  liberté  individuelle  ,  ni  les  pré- 
rogatives de  la  couronne.  Les  prérogatives  de  la 
couronne  appartiennent  de  droit  au  ministère,  qui 
saitfort  bien  ce  qu'il  veut  en  faire,  et  qui  n'en  offre 
jamais  le  sacrifice  sans  une  profonde  connoissance 
de  ce  qu'il  peut  y  gagner  dans  le  moment.  Toutes 
les  libertés  appartiennent  aux  commis;  et,  comme 
les  commis  sont  les  serviteurs  du  ministère,  parler 
en  fïiveur  des  libertés  publiques,  c'est  risquer  de 
faire  delà  peine  aux  ministres;  ce  qu'un  député 
royaliste  ne  doit  jamais  se  permettre.  Il  ne  doit 
pas  non  plus  appuyer  les  pétitions  des  victimes  de 
l'arbitraire.  Sans  ai'Litraire  ,  il  faudroit  beaucoup 
de  talens pour  administrer;  en  exiger,  c'est  s'expo- 
ser à  attaquer  les  ministres  du  Roi  ;  ce  que  ne  doit 
pas  faire  un  député  royaliste.  Il  peut  parler  à  l'oc- 
casion du  budget  ;  il  est  libre  de  blâmer  le  passé, 
mais  sans  jamais  demander  des  mesures  contre  les 
abus  accomplis  ;  au  contraire  ,  il  doit  constamment 
j>résenter  l'oubli  à  cet  égard  comme  un  moyen  de 
rassurer  contre  les  abus  permanens,  de  manière 
que  laFrance  soittoujours  émerveillée  de  voir  que 
la  connoissance  du  mal  n'entraîne  pas  la  possibilité 
d'y  porter  remède.  Par  ce  moyen,  personne  ne 
mettra  plus  d'intérêt  au  gouvernement  représen- 
tatit,  et  la  royauté  triomphera  ;  à  moins  cependant 
que  cène  soit  la  révolution  qui  triomphe  de  nou- 
veau. Mais  uu  député  royaliste  ne  doit  avoir  au- 
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cu^ie  inquiétude  à  cet  égard  ;  il  doit  s'en  rapportet 
au  ministère,  comme  fit  la  Chambre  de  i8i4j  qui, 
en  apprenant  le  débarquement  de  Buonaparte  , 
-confia  au  ministère  un  pouvoir  absolu  5  ce  qui  pro- 
duisit un  gi'and  efFet  et  ne  compromit  aucun  dé- 
puté. Aces  conditions,  on  ne  soupçonnera  plus  les 
députés  royalistes  de  vouloir  jeter  le  grappin  sur  les 
paysans  pour  les  attacher  à  la  glèbe  ,  autour  de 
l'arbre  delà  leod?lité  :  les  préfets  recevront  l'ordre 
d'employer  tout  ce  qu'ils  ont  de  crédit,  d'habileté, 
de  hardiesse  constitutionnelle  pour  les  faire  réélire 
quand  leur  série  échoiera  ;  et  on  n'entendra  plus 
dire  que  les  ministres  d'un  roi  de  France  sont  en 
opposition  avec  les  royalistes  de  la  Chambre  5  ce 
qui  trouble  les  idées  des  bonnes  gens  qui  ne  savent 
pas  le  fond  des  choses. 

Un  royaliste  préfet  n'est  pas  obligé  de  connoître 
l'administration  :  il  lui  suffit  j  selon  l'expression  de 
l'Ecriture-Sainte,  de  vivre  dans  la  crainte  conti- 
nuelle du  Seigneur,  c'est-à-dire,  du  ministre  en 
crédit.  Il  doit  être  bien  convaincu  qu'on  ne  l'en- 
voie pas  dans  un  département  pour  opérer  le  bien 
de  ce  département,  etfaire  aimer  l'autorité  royale, 
en  prouvant  aux  administrés  que,  sous  son  égide, 
une  province  obtient  plus  de  prospérité  que  si 
elle  étoit  abandonnée  à  ses  propres  ressources.  Le 
bien  qu'il  ne  fait  pas,  il  doit  veiller  à  ce  que 
d'autres  ne  se  chargent  pas  de  le  faire  5  aussi  est-il 
de  son  devoir  de  déranger  ce  que  veulent  les 
maires,  assistés  des  principaux  propriétaires,  et 
les  conseils  d'arrondissement ,  et  les  conseils  gé- 
néraux de  département.  Il  doit  porter  à  l'ensei- 
gnement mutuel  les  fonds  faits  librement  pour 
propager  l'instruction  chrétienne,  et  ne  protéger 
les  ministres  de  la  religion  que  quand  cela  est  à 
la  mode.  Puisqu'il  est  sur  les  lieux,  et  qu'il  lui 
est  facile  d'acquérir  des  connoissanccs  positives, 
qu  il  ne  fasse    jnmais  rien  par  lui-même:   qu'au 
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contraire  il  écrive  aux  ministres  pour  les  consulter 
surtout,  et  qu'il  attende  patiemment  la  réponse 
des  bureaux,  même  quand  il  y  auroit  urgence. 
Un  préfet  royaliste  ne  doit  pas  avoir  d'opinion  ; 
c^est  de  Paris  qu'il  doit  en  appeler  une.  Quand  il 
la  reçoit  par  écrit,  qu'il  ait  constamment  cet  écrit 
sous  les  yeux  pour  en  faire  la  règle  de  ses  dis- 
cours, jusqu'à  ce  qu'il  lui  parvienne  une  direc- 
tion contraire.  Alors  il  mettra  dans  le  carton  de 
la  correspondance  directe  avec  les  ministres  l'opi- 
nion qui  ne  sera  plus  la  sienne  5  et  il  aura  grand 
soin  de  la  liuméroter  ainsi  que  celles  qu'il  recevra 
parla  suite,  afin  de  les  retrouver  au  besoin,  si 
elles  reviennent  en  crédit.  Par  ce  moyen,  et  selon 
les  circonstances  toujours  variables  de  leur  nature, 
le  ministère  n'aura  qu'à  le  rappeler  à  l'opinion 
n*.  1  ,  n*.  2,  n**.  3,  etc.,  ce  qui  diminuera  beau- 
coup les  frais  de  bureau  ,  dans  le  cas  où  la 
Chambi'e  des  Députés  penseroit  séri-eusement  à 
mettre  un  peu  d'ordre  dans  cette  partie.  Un  pré- 
fet rovaliste  ne  doit  pas  connoître  les  lois;  il  lui 
suffit  de  bien  étudier  les  insti'uctions.  La  connois- 
sance  des  lois  pourroit  le  rendre  incertain  dans  sa 
marche,  ce  qu'il  faut  surtout  éviter.  Un  préfet 
l'oyaliste  ne  peut  ignorer  ce  qu'il  y  a  de  mvs- 
térieux  dans  le  jury  ;  il  doit  aussi  savoir  faire  les 
élections  de  son  département,  sous  peine  de  des- 
titution; et,  afin  qu'il  n'ait  pas  de  motif  pour 
hésiter,  on  l'avouera  de  tout  ce  qu'il  entrepren- 
dra; il  lui  sera  même  permis  de  compromettre  le 
nom  du  Roi,  comme  on  l'a  fait  dans  le  départe- 
ment du  Gard,  avec  la  précaution  de  dire  que 
le  Roi  ne  commande  pas  les  élections  comme 
Roi,  mais  comme  père;  ce  qui  est  parfaitement 
dans  la  dignité  royale  et  dans  le  sens  des  gouver- 
nemens  représentatifs.  A  ces  conditions,  les  pré- 
fets royalistes  pourront  déployer  autant  de  fierté 
envers  leurs  administrés  qu'ils  auront  montré  d^ 
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soiiinlssion  au  miuislère,  et  ils  ne  seront  destitués 
que  lorsqu'on  aura  besoin  de  leur  place  pour  la 
donner  à  d'autres  royalistes;  carie  ministère  alors 
n'emploiera  que  des  royalistes. 

Un  royaliste  conseiller  d'Etat  ne  doit  avoir  de 
lumières  que  pour  admirer  les  projets  de  loi  que 
les  ministres  soumetlent  à  la  discussion  du  conseil 
d'Etat,  avant  de  les  porter  à  la  Chambre;  ce  qui 
fait  que  ces  projets  réussissent  si  bien  auprès  des 
Députés  et  de  l'opinion  publique.  Si  ce  conseiller 
d'Etat  fait  partie  de  ce  qu'on  apj)elle  la  justice 
administrative ,  il  n'oubliera  pas  que  cette  justice, 
n'étant  faite  que  pour  l'administration,^  ne  doit 
profiter  qu'à  l'administration.  A  ces  conditions, 
son  nom  sera  conservé  chaque  année  sur  le  ta- 
bleau, à  moins  qu'il  ne  soit  nécessaire  de  le 
rayer,  pour  y  placer  le  nom  de  quelque  préfet 
qui  auroit  remporté  une  victoire  complète  sur  les 
électeurs.  La  Chambre  des  Députés  ne  jjaroissant 
pas  très-disposée  à  faire  des  fonds  pour  le  conseil 
d'Etat,  institution  inutile  dans  notre  régime  cons- 
titutionnel, les  destitutions  ne  prouveront  rien 
contre  les  opinions  des  destitués,  mais  seulement 
qu'il  est  nécessaire  de  nuttre  un  peu  d'économie 
dans  cette  dépense,  jusqu'à  ce  que  le  ministère 
soit  au-dessus  des  critiques. 

Un  royaliste  général,  s'il  commande  un  dépar- 
tement,  ne  doit  croire  aux  insurrections  à  main 
armée  qu'autant  que  le  commissaire  de  police  y 
aura  consenti.  Si  le  commissaire  de  police  est  ab- 
sent, le  général  royaliste  priera  les  insurgés  d'at- 
tendre ({u'il  soit  de  retour.  Dans  le  cas  où  ils 
refuseroient  d'obtempérer  à  la  demande  ,  et  où  il 
seroit  obligé  de  repousser  la  force  par  la  force 
aiin  d'assurer  l/ordre  public  ,  il  doit  en  paroître 
humilié,  ne  pas  dire  qu'il  a  servi  le  Koi,  ne  pas 
louer  les  troupes  du  Roi  d'avoir  fait  leur  devoir. 
J^e  ])lus  haut  point  do  perfection    seroit  de   de- 
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mander  aussitôt  sa  destitution  ,  afin  de  se  faire 
pardonner  le  malheur  d'avoir  donné  une  preuve 
de  zèle  et  de  fidélité.  A  ces  conditions,  les  eéné~ 
l'aux  royalistes  n'auront  jamais  l'âge  prévu  par 
les  ordonnances,  et  ils  seront  à  l'abri  d'être  con- 
duits en  prison  comme  prévenus.  Dans  le  cas  où 
quelques  bons  motifs  engageroient  à  attenter  à 
leur  liberté  ,  on  les  garantit  contre  les  horreurs  du 
cachot  et  les  conséquences  du  secret. 

Un  rovaliste,  commis  d'une  administration 
royale,  peut  faire  des  chansons  et  des  epigrammes 
contre  le  gouvernement ,  colporter  les  livres  les 
plus  dangereux  ;  il  peut  même  dire  ce  qu'il  pense 
de  son  ministre  5  mais  il  doit  être  très-réservé 
lorsqu'il  parle  des  chefs  de  division,  et  dire  tou- 
jours du  bien  de  son  chef  de  bureau,  A  ces  condi- 
tions, il  restera  en  place  jusqu'à  l'année  qui  pré- 
cède le  tei'me  où  il  a  droit  à  une  pension  sur  les 
retenues  faites  à  son  traitement;  et  quand  on  le 
congédiera,  ce  ne  sera  pas  comme  rovaliste  ,  mais 
afin  qu'il  reste  plus  de  fonds  disponibles  pour 
fixer  la  pension  des  chefs  dont  il  aura  fait  dix-neuf 
ans  le  travail. 

Un  bourgeois  royaliste  doit  tous  les  jours  se 
lever  et  se  faire  coiffer  à  la  même  heure,  aller  régler 
sa  montre  sur  l'horloge  des  Tuilei-ies,  acquitter 
ses  contributions  sans  réclamation,  estimer  ceux 
qui  vivent  de  la  trésorerie  beaucoup  plus  que  ceux 
qui  l'alimentent,  ne  pas  souffrir  qu'on  parle  de  po- 
litique devant  lui ,  parce  que  cela  lui  fait  peur,  et 
ne  voter  aux  élections  que  sur  la  liste  qui  lui  sera 
remise  par  le  commissaire  de  police  de  son  quar- 
tier, A  ces  conditions,  il  poun^a  rester  sergent  de  la 
garde  nationple  sans  craindre  d'être  destitué  ;  et 
il  lui  sera  permis  d'envoyer  ses  fils  dans  un  lycée 
pour  y  apprendre  les  premiers  principes  de  Tiu- 
surrection  ,  en  attendant  qu'il  puisse  leur  acheter 
des  remplaçans  pour  la  conscription, 

TOMI  II.--  i8e  LlVllAIS«ir:  1^ 
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Un  écrivain  royaliste  doit  être  impartial,  ce  qui 
le  distinguera  nécessairement  dans  les  temps  de 
parti.  Il  peut,  sans  inconvénient,  louer  la  royauté 
en  comparant  le  règne  de  la  terreur  aux  bienfaits 
répandus  par  le  ministère ,  et  en  tirant  de  cette 
comparaison  si  glorieuse  une  raison  invincible 
pour  apprendre  aux  nations  qu'il  faut  obéir  aveu- 
glément aux  ministres.  Il  peut  encore  trouver  ex- 
traordinaire qu'onreconnoisse  la  démocratie  dans 
la  commune  où  elle  est  naturellement,  pourvu 
qu'il  approuve  qu'on  la  mette  dans  les  lois  fonda- 
mentales de  la  monarchie,  où  elle  fait  contraste 
jusqu'à  ce  qu'elle  fasse  explosion.  A  ces  condi- 
tions ,  ses  ouvrages  ne  seront  pas  arrêtés  ^  les 
journaux  soumis  les  vanteront  5  il  ne  sera  pas  mis 
en  jugement  j  et  comme  le  ministère  est  a^sez  ins- 
truit pour  savoir  que  les  livres  de  ce  genre  n'ont 
pas  une  vogue  bien  déterminée,  il  prendra  un 
certain  nombre  d'exemplaires  qui  seront  envoyés 
à  ceux  qui  n'ont  pas  d'opinion  ,  afin  de  leur  ôter 
le  désir  d'en  ado2)ter  une. 

Un    banquier  royaliste INIais   il  seroit  trop 

long  de  passer  en  revue  toutes  les  situations  so- 
ciales pour  montrer  qu'elles  peuvent  fort  bien 
s'accorder  avec  la  royauté ,  telle  que  l'entend  le 
ministère  :  il  sortiroit  d'un  examen  général  cette 
vérité  consolante  ,  que  le  ministère  ne  hait  j^as 
les  royalistes  positivement  parce  qu'ils  sont  roya- 
listes, mais  parce  qu'ils  ne  sont  pas  royalistes 
ministériels;  s'ils  vouloient  être  indépendans, 
le  ministère  seroit  à  leurs  pieds.  Aijisi ,  puisque 
les  royalistes  ont  deux  manières  de  s'attacher  le 
ministère,  soit  en  marchant  à  sa  suite,  soit  en 
le  traînant  après  eux ,  il  est  -incontestable  que  si 
les  royalistes  et  le  nriiiistèi'e  ne  vont  pas  en- 
semble ,  ce  n'est  pas  la  faute  du  ministère  ;  ce 
qu'il  fallait  prouver ,  pour  rassurer  ceux  qui  ne 
peuvent  comprendre  comment  il  y  a  division  entre 
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les  défenseurs  de  la   uionarcliie  et  les   ministre? 
d'un  Hoi  de  France.  Fiévée. 


Paris,  2  février  1819. 

Nous  avons  donné,  dans  la  seizième  Livraison 
du  Conservateur,  l'ordre  du  jour  de  M.  le  vicomte 
Berthier.  On  a  voulu  faire  du  déplacement  de 
M.  Berthier  une  affaire  particulière,  etiangère 
au  svstème  politique  des  ministres.  On  va  voii*; 
par  l'extrait  d'un  autre  ordre  du  jour,  ce  qu'il  faut 
croire  d'une  prétendue  me'sintellic^ence  entre  l'an- 
cien colonel  et  l'ancien  lieutenant  -  colonel  dii 
3^  régiment  d'infanterie  de  la  Garde. 

Extrait  d'un  ordre  du  jour  du  i  (^janvier  1819,  à  MM.  les 
officiers  ,  sous-officiers  et  soldats  du  '6^  régimeai  d'in- 
fanterïe  de  la  Garde  royale. 

Les  regrets  que  j'éprouve  de  quitter  le  régiment,  sont 
encore  de  beaucoup  augmentés  par  l'éloigneinent  simul- 
tané de  M.  le  général  Berthier  ,  de  ce  chef  dont  le  zèle, 
la  rare  activité ,  et  l'intérêt  qu'il  portoit  à  tous  les  indi- 
vidus de  ce  corps,  en  ont  fait  un  objet  d'admiration,  et 
ont  mérité  la  reconnoissance  de  tous  ceux  qui  le  com- 
posent. 

Vous  tous  qui  composez  le  régiment,  recevez  les  adieux 
d'un  ami  et  d'un  fidèle  serviteur  du  Roi,  qui  ambitionne  et 
méritera  toujours  ces  deux  titres.  Mon  attachement,  mes 
vœux  ,  mon  souvenir  et  ma  pensée  vous  suivront  partout, 

L.  d'Arcine. 

INous  ajouterons  à  cet  ordre  du  jour  là  lettre 

suivante  : 

A  M.  l'Editeur  du  Conservateur. 

Courbevoye  ,    15  janvier  i8ig. 
Monsieur, 

Tous  mes  compagnons  d'armes  vous  prient  d'insérer  la 
note  suivante  dans  votre  prochaine  livraison. 

i5. 
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-  Le  dévouement  à  la  cause  royale  ,  rentière  somnrssîon 
aux  ordres  de  Sa  Majesté ,  dont  les  officiers  du  '6^  régi- 
ment d'infanterie  de  la  Garde  royale  sont  vivement  pé- 
nétrés, les  aident  à  supporter  les  pertes  qu'ils  viennent 
de  faire. 

Ces  sentimens,  l'attachement  et  la  confiance  qui  les^ 
unissoient  à  leurs  chefs  (  le  colonel  et  lieutenant-colonel  )  , 
ont  éclaté  dans  le  repas  qu'ils  ont  offert  hier  à  un  père,  à 
un  ami.  Après  les  santés  si  chères  à  la  France,  mille  cris 
de  c/ce  /e  Roi  !  ont  sif;nalé  cette  pénible  séparation  ;  triste 
et  dernière  séparation  pour  un  corps  qui  n'est  plus  qu'un& 
famille  affligée  !  hommage  digne  des  coeurs  généreux  qui 
«mportent  leurs  regrets  et  toute  leur  affection.  ! 

Le  3*  régiment  n'oubliera  jamais  ce  qu'il  doit  à  deux 
officiers-  qui  ont  reçu  du  ciel  toutes  les  qualités  morales 
et  toutes  les  vertus  militaires  j  il  espère  conserver  toujours 
le  fruit  de  leurs  exemples  et  de  leurs  leçons.  A  jamais 
l'amour  du  Roi  l'animera.  A  jamais  aussi  M.  le  vicomte 
Berthier  de  Sauvigny  et  M.  d'Arciney  trouveront,  jusque 
dans  les  derniers  rangs,  une  tendresse  filiale  etlaplusviva 
reconnoissance. 

J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

Ua  officier  du  3^  régiment  d'iafanterle 
de  la  Garde  royale. 

Il  est  donc  évident,  par  les  pièces  qu'on  vient 
de  lire ,  que  la  destitution  de  M.  de  Berthier  tient 
uniquement  au  système  adopté  :  il  se  poursuit  avec 
constance ,  et  \es  raji^s  inférieurs  de  l'adminis- 
tration vont  bientôt  nous  en  fournir  aussi  la  triste 
preuve.  Ciérv,  dont  le  nom  a  été  naguère  eucoi"e 
rappelé  à  la  France,  quand  elle  a  pleuré  au  pied 
des  autels  le  plus  grand  àes  crimes  ;  Cléry  avoit 
un  gendre  lieutenant  de  Roi  à  Boulogne  ,  père  de 
trois  enfans  ,  et  dont  le  frère  avoit  péri.-  avec 
Georges.  Ce  gendre  ,  nommé  INl.  Gaillard ,  est  âgé 
de  quarante-denv  ans  j  il  a  vingt-deux  ans  de  ser- 
vice j  on  dit  qu'il  a  été  mis  à  la  retraite  sous  le 
prétexte  qu'ayant  lait  douze  campagnes  il  a  ea 
effet  trente-six  ans  de  service.  JNi  le  sang  de  sa 
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ftimîlle,  ni  le  souvenir  de  son  beau-père  ,  n'au- 
roient  donc  pu  suspendre  la  mesure  prise  à  son 
éffard?  Sa  femme  seroit  venue  à  Paris  solliciter, 
réclamer  contre  ce  qux  lui  paroissoit  une  injus- 
tice ;  elle  y  auroit  resté  dix  jours  ,  et  elle  -seroit 
repartie  sans  espérance....  le  21  janvier.  Où  nous 
conduit  le  système  des  ministres  ? 

M.  du  Hamel ,  préfet  destitue  de  la  Vienne  ,  a 
adi'essé  au  Conser^'ateur  les  deux  lettres  suivantes. 
JSous  nous  faisons  un  devoir  de  les  mettre  sous  les 
yeux  de  nos  lecteiu's. 

Monsieur, 

L''intérèt  qu'on  a  bien  voulu  me  témoigner  au  sujet  de 
mon  remplacement  à  la  préfecture  de  la  Vienne,  a  fait 
naître,  parmi  ceux  qui  ont  applaudi  à  ce  remplacement, 
l'odieuse  pensée  de  nuire  à  cet  intérêt,  seule  et  suffisante 
consolation  pour  l'homme  d'honneur  qui  n'a  rien  à  se  re- 
procher. En  conséquence ,  des  motifs  absurdes  ont  été  in- 
ventés par  la  médisance  et  répétés  par  l'oisiveté.  Conser- 
vateur des  principes  des  hommes  monarchiques,  vous 
fêtes  é.alement  de  leur  réputation.  Permettez  que  je 
consio;ne  dans  votre  honorable  Recueil,  le  démenti  le 
plus  formel  à  quiconque  seroit  assez  lâche  pour  inventer 
ou  répéter  d'autres  motifs  à  mon  remplacement  que  ceux 
contenus  dans  la  lettre  de  S.  Exe.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, dont  je  joins  ici  copie.  Essayer  de  nuire  à  quelqu  un 
qui  n'a  plus  sa  place  est  encore  plus  méprisable  que  de  la 
lui  faire  perdre.  Agréez,  etc. 

L.  DU  Hamel,  ancien  Préfet  de  la  Vienne. 
Paris,  26  janvier   1819. 

Copie  de  la  lettre  de  S.  Exe.  le  ministre  de  Vinléneur  à 
M.  du  Hamel ,  préfet  de  la  Vienne  ,  en  lui  annonçant 
son  remplacement. 

M.  Le  baron,  le  Roi,  en  rendant  justice  à  la  pureté  et 
de  vos  intentions  et  de  vos  sentimens,  a  cru  utile,  au  bien 
de  soJ\  service  ,  de  pourvoir  à  votre  remplacement  j  toule- 
fois  Sa  Majesté  n'a  point  renoncé  à  employer  votre  zèle, 
et  m'a  chargé  de  vous  le  faire  conuoitre.  Je  saisirai  avec 
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votre  nom  à  sa  bienveillance.  Agréez,  etc. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur.  Signé  le  C<e  DE  CAZES. 

La  lettre  que  nous  venons  de  citer  est  en  toufc 
semblable  à  celle  que  M.  de  Gazes  écrit  à  M.  de 
Saint-Ltic,  et  nous  la  rapportons,  pour  que  l'on 
puisse  en  juger, 

Paris,  le  ii  janvier  1819. 

n  Monsieur  le  comte,  le  Roi,  en  rendant  justice  à  la 
3)  pureté  et  de  vos  intentions  et  de  vos  senfimens ,  a  cry 
»  utile,  au  bien  de  son  service,  de  pourvoir  à  votre  rem- 
»  placement  ;  toutefois  Sa  Majesté  n\i  point  renoncé  à 
»  employer  votre  zèle  ^  et  m'a  chargé  de  oous  le  faire  con- 
»  noitre.  Je  saisirai  avec  plaisir  les  occasions  que  vous  me 
»  fournirez  de  rappeler  votre  nom  à  sa  bienveillance. 

«  Agréez,  etc.   » 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  l'intérieur.  Signait  C«'  DE  CAZES. 

Tl  est  donc  de  toute  évidence  que  c'est  une 
srpèce  de  circjidaire  dont  la  forme  a  été  trouvée 
polie  5  et ,  sous  ce  rapport ,  nous  avons  fait  un  pas 
vers  la  civilité  ,  depuis  l'époque  où  les  fonction- 
naires de  tout  grade  n'apprenoicnt  leur  destitution 
qu'en  la  lisant  dans  le  Moniteur .  Mais  puisque  le 
îninistre  croit  nécessaire,  quel  qu'en  soit  le  motif, 
de  dire  que  le  Roi  rend  justice  à  la  pureté  des  s^n- 
timens  et  des  intentions,  d'apporter  ainsi  à  un 
cœur  français  la  jîlus  douce  de  toutes  les  conso- 
lations, comment  se  fait-il  que  la  correspondance 
privée.,  dont  cliacun  connoît  la  source,  se  plaise  à 
dire,  dans  ini  article  du  19,  qu'on  a  destitué  les 
préfets  parce  qu'ils  appaiten oient  à  des  sociétés 
secrètes  ;  qu'ils  contraj'ioient  les  vues  du  s^ouver- 
iiemeiit.  et  du  Hoi,  etc.  ?  En  vérité  ,  il  scroit  temps 
qu'on  renonçât  à  ce  système  de  diffamatiou  -,  pi- 
toyable ressource,  dont  l'avantage  est  nul  dès  que 
les  motifs  en  sont  connus  ,  et  qui  tourne  bien  plus 
à  la  bonne  renommée  de  la  victime  qu'à  celle  de 
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ceux  qui  emploient  de  tels  moyens.  Quand  la  con- 
tradiction est  aussi  évidente,  la  calomnie  est  aussi 
inutile  que  basse. 

Les  cnano^eraens  annoncés  dans  la  fifarde  se  Lor- 
neront,  dit-on,  à  celui  de  M.  de  Berthierj  et  on 
ajoute  que  des  assurances  à  cet  é^^ard  ont  été  don- 
nées aux  cliefs  de  corps.  JNous  désirons  sincèrement 
que  ce  soit  là  une  chose  fixe,  et  non  pas  simple- 
ment une  suspension  momentanée  de  mesures  , 
comiolément  nécessaire  d'un  système  arrêté.  La 
garde  est  le  boulevai'd  du  trône,  les  factieux  le 
savent  :  espérons  que  les  ministi"es  du  Roi  le  sau- 
ront aussi  bien  qu'eux  :  s'ils  pouvoient  l'ignorer 
ou  l'eublier,  nous  le  leur  rappellerions  sans  cesse  j 
et,  ne  fissent-elles  qu'entraver  quelques  fausses 
mesures,  les  représentations  des  royalistes  auront 
toujours  produit  un  bien.  Nous  sommes  loin  , 
toutefois  ,  d'être  sans  sollicitude  pour  l'avenir. 
]Nous  rendrons  compte  des  changemens  qui  se  font 
dans  la  ligne  :  nous  les  voyons  avec  peine  5  car 
l'armée  étoit  bien  composée  5  elle  étoit  animée 
d'un  excellent  esprit  j  elle  l'avoit  prouvé  :  ily  avoit 
là  ,  à  ce  qu'il  semble  ,  de  quoi  être  tranquille  pour 
le  Koi  et  pour  la  France.  Tout  nouveau  plan  peut 
donc  inspirer  de  l'inquiétude  aux  amis  de  la  mo- 
narchie ,  et  leur  iaquiétude  doit  s'accroître  de 
toute  celle  que  leur  présentent  d'autres  mesures. 

Les  changemens  projetés  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  dans  son  administration,  ne  seroient 
pas  encore  terminés ,  si  l'on  en  croit  les  on  dit. 
On  annonce  de  nouvelles  destitutions  de  préfets. 
Le  ministre  des  relations  extérieures  ne  voudi'oit 
pas  non  plus  ,  si  l'on  en  croit  les  bruits  publics,  se 
trouver  en  reste  en  fait  de  changemens,  et  il  vien- 
droit  aussi  offrir  son  coulinoent  de  destitutions. 

Au  nombre  des  conseillers  d'Etat  dont  nous 
avons  donné  la  liste  dans  notre  dernière  Livraison  , 
il  faut  ajouter  M.  de  Chabrol,  ancien  préfet  de 
Lyon.  JNous  n'en  avions  point  parlé;  parce  que 
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l'on  assuroit  encore  qu  il  devoit  être  conservé.  On 
dit  même  k  cet  égard  qu'un  ministre  très-influeut 
le  lui  avoit  promis,  et  qu'il  n'a  pu  l'emporter  au 
conseil.  Si  cela  est  vrai,  cela  donneroit  quelque 
poids  à  certains  bruits  qui  se  répandent.  On  dit 
qu'il  V  a  parfois  un  peu  de  mésintelligence  dans  le 
ministère,  et  que  tout  n'y  va  pas  toujours  parfai- 
tement d  accord.  Il  y  auroit  du  malheur,  il  faut 
en  convenir j  au  bout  de  si  peu  de  temps,  et  après 
tout  ce  que  nous  ont  dit  les  correspondances  pri- 
vées de  l'harmonie  à  laquelle  nous  devions  nous 
attendre.  INIais  la  correspondance  privée,  et  la  vé- 
rité, c'est  comme  le  feu  et  l'eau;  l'un  éteint  l'autre» 
Et  à  propos  de  la  correspondance  privée,  il  y  a 
une  chose  remarquable  pour  les  hommes  qui  ont 
un  peu  de  mémoire  :  c'est  que,  sou";  Buonaparte, 
il  nous  arrivoit  aussi  des  articles  de  Londres;  mais 
Geux;-là  étoient  monarchiques.  Aujourd'hui,  sous 
les  ministres  du  Koi  ,  les  articles  d'outre-mer  nous 
conduisent  à  la  démocratie.  M.  Sallier,  ancien 
conseiller  au  parlement  de  Paris,  aussi  recora- 
mandablepar  ses  coïinoissances  que  par  ses  opi- 
nions, est  au  nombre  àes  maîtres  des  requêtes 
destitués. 

En  faisant  counoîlre  à  nos  lecteurs  le  rapport 
de  ]Vl.  de  Càzes,  du  24  décembre  dernier,  lô 
Conservatciir  n'avoit  pas  mis  en  regard  l'article 
de  la  loi  qui  frappe  les  régicides;  il  y  a  suppléé 
dans  sa  dci  nière  Livraison  :  en  sorte  que  cha- 
cun a  été  à  même  d'en  apprécier  le  dispositif; 
!Nous  répéterons  ici  que  la  loi  n'excluoit  du 
aïoyaume  que  les  régicides  qui  avoîent,  dan.s  \en 
Cent-jours  ,  voté  pour  l'acte  additionne/,  ou  accepte 
des  fonctions  de  l'usurpateur.  Toi  est  le  texte* 
Alors  j  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  loi  n'atleignoit. 
pas  les  homme«  rappi>lés  aujourd'hui,  et  alors  ce 
sont  autant  de  victinics  d'une  incroyable  léffèrctéi 
dans  1  application  de  la  loi  :  ou  bien  ,  s'ils  étoient 
frappés   par   elle»   il  ii'éloit   an  pouvoir  d'aucun 
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tnînistre  d'annuler,  par  un  simple  rapport,  les 
effets  d'une  loi.  Ce  principe,  pour  être  de  toute 
vérité,  n'a  pas  même  besoin  de  l'extension  qui  lui 
a  été  donnée  à  la  tribune  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés ,  dans  la  séance  du  2j  janvier  dernier  (i)j 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  lorsqu'il  a  dit  qu'il 
n'étoitpasau  pouvoir  des  ministres  du  Roi  de  pro- 
poser à  Sa  Majesté  le  raj)port  d'un  décret  de  Buo- 
naparte.  Toutefois,  le  succès  qu'a  eu  le  rapport 
du  24  décembre  nous  paroît  donner  de  la  vogue  4 
cette  nOTivelle  manière  de  procéder  en  adminis- 
tration. Voici  cjuebjues  détails  dont  la  vérité  nous 
esta  peu  prés  démontrée. 

Lorsque  les  bois  de  l'Etat  furent  affectés  à  la 
caisse  d'amortissement  parle  budget,  il  lut  dit  que 
i5o,ooo  hectares  de  ces  bois  seulement  seroient 
nîis  en  vente  à  partir  de  181 8,  avec  la  sage  précau- 
tion de  ne  les  vendre  que  successivement  par  sixième 
à  peu  près  chaque  année,  afin  d'obtenir  les  meil- 
leurs prix  possibles  ,  et  de  ne  point  porter  préju- 
dice aux  autres  propriétés  de  l'Etat  et  des  particu- 
liers. La  quotité  à  vendre  ])0ur  181 8  fut  donc  fixée 
à  25,000  hectares.  La  caisse  d'amortissement  diri- 
gea les  opérations  de  ces  ventes  dont  l'exécution 
étoit  confiée  à  la  régie  des  domaines  à  qui  l'on  ve- 
noit  d'attribuer  encore  l'administration  des  forêts. 
A  la  fin  de  décembre  1818,  il  n'avoit  été  vendu 
que  20,000  et  cpielques  hectares  de  bois;  la  caisse 
d'amortissement  se  proposoit  d'achever  la  vente 
des  23^000,  d'en  ajouter  2j»,ooo  autres  pour 
l'année  1819,  et  de  rendre  compte  du  tout  aux 
Chambres ,  sauf  à  elles  à  changer  cette  détermi- 
iaatio7i  par  le  prochain  budget,  selon  qu'elles  l'es- 
timeroient  nécessaire.  Les  ministres  comte  Cor- 
vette et  M.  Roy  avoient  approuvé  cette  marche 
fiage  et  calculée  de  la  caisse  d'amortissement.  Le 
nouveau  ministre  des  finances,  sans  la  dcsapprou- 
— —  ■  -  . . 

(i)  y  oyez  It  Moméeui\  ' 
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ver,  et  sous  prétexte  de  lever  des  entraves  qui 
n'existoient  pas ,  et  dont  l'amollissement  ne  se 
plaignoit  pas  5  le  ministre  des  finances,  dis- je,  a 
soumis  à  Sa  Majesté,  le  8  janvier,  une  espèce  de 
rapport  ou  exposé.  Par  ce  rapport,  il  est  dit  que  la 
caisse  d'amortissement  n'a  pas  assez  de  latitude 
pour  l'aliénation  des  bois  de  l'Etat,  et  qu'il  con- 
vient de  la  dégager  des  limites  dans  lesquelles  elle 
se  croit  renfermée. 

Sur  ce  rapport,  le  directeur  géne'ral  des  domaines 
a  adressé  une  instruction  nouvelle  à  tous  ses  agens  ; 
instruction  d'après  laquelle  ils  peuvent  vendre 
largement,  promptement  dans  toute  la  France, 
sans  que  la  caisse  d'amortissement  en  soit  même 
informée.  La  commission  de  surveillance  n'eut 
connoissance  du  rappoi't  que  par  une  lettre  du 
16  janvier,  et  de  l'instruction,  que  par  une  autre 
lettre  du  26. 

Dès  le  17  janvier,  elle  prit  une  délibération  par 
laquelle  le  directeiu'-générid  de  l'amortissement 
fut  chargé  de  rappeler  le  directeur-général  de  la 
régie  à  l'observation  des  mesvires  adoptées  et  jus- 
qu'alors suivies  pour  l'aliénation  des  bois,  aveo, 
recommandation  de  ne  rien  innover. 

Mais  lorsc[ue  la  commission  de  surveillance  fut 
informée,  dans  la  séance  du  27  janvier,  de  l'ins- 
truction adressée  par  le  directeur-généi-al  de  la 
régie  à  ses  agens  dans  tout  le  royaunae ,  surprise 
de  cette  innovation  faite  à  l'insu  de  l'amortissement, 
effrayée  des  conséquences,  elle  prit  une  nouvelle 
délibération  par  laquelle,  en  persistant  dans  la  pré- 
cédente ,  et  en  rappelant  à  l'observation  des  régies 
adoptées  de  concert  et  suivies  jusqu'alors,  elle 
improuve  expressément  l'instruction  donnée  par 
le  directeur-général  de  la  régie  ,  eu  date  du  1 4  jan- 
vier 5  elle  déclare  que  l'aliénation  ne  doit,  quant 
à  présent,  être  portée  qu'à  cinipiante  mille  hec- 
tares pour  les  deux  années  ensemble  181  Set  1819, 
sauf  à  la  puissance  législalivç  à  déterjoiuer  une 
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autre  quotité,  sauf  même  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment à  prendre  par  la  suite  une  détermination  à 
cet  égard,  selon  que  les  circonstances  pourroient 
offrir  de  l'avantage  pour  l'Etat  et  pour  l'amor- 
tissement. 

La  commission  de  surveillance  ayant  de  plus 
arrêté  qu'il  seroit  rendu  compte  aux  Chambres  de 
ces  faits  dans  son  prochain  rapport,  l'on  en  verra 
bientôt  l'importance.  En  attendant,  il  est  curieux 
de  savoir  si  l'amortissement,  à  l'insu  de  qui  on 
prend  les  biens  affectés  à  ses  opérations ,  sera  ga- 
ranti, par  la  délibération  de  la  commission  de  sur- 
veillance, des  ventes  précipitées,  excessives  et  pré- 
judiciables qu'elle  veut  empêcher ,  et  quels  seront 
les  résultats  de  cette  artihcieuse  tournure,  em- 
ployée pour  exproprier  l'Etat  plus  promptement , 
au  mépris  des  règles  sur  l'observation  desquelles  la 
commission  de  surveillance  a  le  droit  de  compter. 

En  faisant  abstraction  de  ce  qu'il  sembleroit  y 
avoir  d'étrange  dans  la  conduite  de  M.  le  ministre 
des  finances,  il  seroit ,  je  crois,  difficile  de  prouver 
l'avantage  qui  peut  résulter  pour  l'Etat  de  la  vente 
pi'écipitée  de  i5o,ooo  hectares  de  bois.  Assuré- 
ment ces  bois  seront  moins  bien  vendus  qu'ils  ne 
Tawroient  été  avec  les  sages  précautions  adoptées 
par  la  caisse  d'amortissement.  Car  plus  il  v  a  d'un 
objet  quelconque  en  circulation,  moins  il  a  de  va- 
leur; plus  vous  vous  pressez  de  vendre,  et  moins 
vos  marchés  sont  bons.  Quant  aux  propriétés  par- 
ticulières, elles  ne  peuvent  que  souffrir  beaucoup 
de  cette  prodigieuse  quantité  de  fonds  mis  simid- 
tane'ment  en  vente,  et  la  valeur  territoriale,  tout 
comme  les  revenus  des  bois,  doivent  en  éprouver 
un  sensible' dommage.  Voilà,  à  ce  qu'il  semble, 
ce  que  dit  le  simple  bon  sens  5  mais  le  bon  sens ,  en 
finances  tout  comme  ailleurs  ,  ne  semble-t-il  pas 
être  mis  à  l'arriéré? 

Les  dernières  séances  des  Chambres  ont  offert 
«n  intérêt  réel  dans  les  discussions  sur  les  change- 
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meus  à  faire  au  règlement  pour  les  pétitiom,  et 
sur  le  projet  de  loi  qui  tend  à  décerner  une  ré- 
compense nationale  à  M.  le  duc  de  Richelieu.  Ce 
dernier  projet  a  passé  aux  Députés  à  une  majorité 
de  cent  vingt- quatre  voix  contre  quatre-vingt- 
quinze.  Dans  la  séance  du  vendredi,  M.  de  Cor- 
bière a  donné  une  nouvelle  preuve  de  la  profonde 
érudition  et  de  la  forte  logique  qui  caractérisent 
tous  ses  discours.  Il  a  improvisé  pendant  long- 
temps, et  il  a  soutenu  tout  Tintérét  qu  il  est  ac- 
coutumé à  inspirer;  c'est  de  lui  qu'on  peut  dire  : 
rir  bonus  dicendi  peritus . 

JNous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  droits 
que  pouvolt  avoir  ou  ne  pas  avoir  M.  le  duc  de 
Biclielieu  à  une  récompense  nalionale.  Ces  droits 
sont  bornés ,  par  le  projet  de  loi ,  aux  services  qu'il 
a  rendus  à  la  France  dans  les  conférences  d  Aix- 
la-Chapelle  5  le  gouvernement  les  signale  comme 
grands.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  les  faire  valoir, 
n'avant  aucun  document  pour   les   juger  ;   nous 
n'aurions  pu  établir  une  opinion  que  dans  le  cas 
où  la  récompense  eut  porté  sur  les  actes  de  son 
administration.   Mais   ce  que   nous   avons  vu  se 
confirmer  avec  une  véritable  satisfaction  ,  c  est  ce 
que  nous  avions  annoncé  lorsque  nous  avions  dit 
que  la  Chambre  renfcrraoit  un    grand  nombre 
d'hommes  monarchiques  ,  véritablement  attaches 
nu    gouvernement    qui    nous   a   été   octroyé  par 
le   Roi  :    aussi    a-t-on  vu    la   Chambre  rejeter    a 
une   immense  majorité  ce  que  le  projet   de  loi 
nrésentoit  d'inconstitutionnel ,  maigre  tout  1  ap- 
pui que  le  ministère  a  cherché  à  lui  donner,  et 
'l'adopter  que  le  projet  «me//.  Jci  parla  commission. 

Le  projet  de  loi  sur  la  responsabdité  miiuste-  . 
rielle  a  été  porté  à  la  Chambre  àvs,  Députes.  Par 
iiuelle  fatalité  se  fait-il  que  tous  les  projets,  pré- 
sentés jusqu'ici  par  les  ministres  ,  aient  chacun  uu 
,Ôlé  qui  soit  eu  opposition  avec  la  Charte i  La 
,aii^:lilMlionualilé  ne  dcviolt-elle  pas  être  le  pve- 
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mier  caractère  de  leurs  propositions  ?  La  Charte 
dit,  art.  56  :  Ils  (les  ministres)  ne  peuvent  être 
accusés  que  pour  fait  de  trahison  ou  de  concussion , 
Des  lois  particulières  spécifieront  cette  nature  de 
délits  ,  et  en  détermineront  la  poursuite.  Il  est  évi- 
dent, d'après  cet  article  ,  qu'une  loi  devroit  spé- 
cifier la  nature  des  délits,  en  même  temps  qu'elle 
devroit  déterminer  le  mode  de  poursuite.  Or,  je 
vois  bien,  dans  le  projet  pre'senté,  le  mode  de 
poui'suite  ,  mais  nulle  part  la  spécification  du 
délit.  Lesdéveloppemens  de  M.  le  garde  des  sceaux 
conduiroientmême  à  penser  que  cette  spécification 
ne  se  fera  pas.  Ce  vice  du  projet  n'échappera  sû- 
rement pas  à  la  Chambre ,  et  elle  a  prouvé^  dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  M.  le  due 
de  Richelieu ;,  qu'elle  tenoit  surtout  à  la  consli- 
tutionnalite.  Comment  est-il  possible  que  les 
ministres  seuls  ne  s'aperçoivent  pas  de  ce  qui  frappe 
les  yeux  du  public? 

Dans  un  moment  où  on  est  tout  occupé  de  ques- 
tions législatives  ,  il  est  important  de  rappeler  un 
ouvrage  où  l'on  trouve  d'excellens  documens  dans 
ce  genre,  Y  Essai  historique  sur  les  états -généraux 
de  la  province  du  Languedoc  ^  par  M.  le  baron 
Trouvé^  ancien  préfet  de  l'Aude  (i).  Le  premier 
volume  fait  connoître  l'histoire,  la  composition  et 
les  principes  de  la  plus  célèbre  de  nos  assemblées 
provinciales;  le  second, qui  paroît  dans  ce  moment, 
décrit,  sous  tous  les  rapports  de  topographie,  d'his- 
toire naturelle  ,  d'antiquités  ,  de  population  ,  d'à»- 
griculture  ,  d'industrie  et  de  commerce,  un  dé- 
partement que  l'auteur  a  administré  pendant  qua- 
torze ans.  ]Nous  reviendrons  sur  cet  ouvrage,  qui 
a  été  présenté  a»  Roi  et  aux  princes ,  et  qui  se  re- 
commande tout  autant  par  les  connoissances  pro- 
fondes de  l'auteur,  que  par  le  mérite  d'un  style 
aussi  élégant  que  facile.  ?.l.  C. 

(i)  Deux  vol.  in-4°,  avec  cartes  et  gravures.  Prix  :  48  fr. 
A  Paris ,  chei  le  J^orwant,  rue  de  Seine,  n°  8,  et  quai  Ccuti,  n**  à. 
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MÉLANGES. 

Le  public  a  vu  avec  grand  plaisir  que  M.  Pasquier,  en 
cessant  d'être  garde  des-sceaux,  vouloit  oublier  les  affaires 
de  ce  monde  ,  et  s'occuper  de  littérature,  comme  M.  de 
Lamoignon,  dans  sa  retraite  deBaville.  Dans  la  discussion 
sur  riucrojable  récompense  à  décerner  à  M.  le  duc  de 
Richelieu  ,  sujet  que  les  orateurs  n'ont  agrandi  qu'en  en 
sortant,  M.  Pasquier  a  terminé  son  opinion  par  l'éloge  de 
la  monarchie  constitutionnelle;  et,  tout  rempli  de  ses 
nouvelles  études  littéraires  ,  il  lui  a  appliqué  des  vers  de 
Lefranc  de  Pompignan,  qu'il  a  déclamés  à  la  tribune 
avec  une  grâce  qui  rappeloit  la  manière  si  séduisante  de 
M"^  Mars  : 

Le  Dieu  poursuivant  sa  carrière  , 
Verse  des  torrens  de  lumière 
Sur  ses  obscurs  blasphémateurs. 

Comme  il  n'y  a  plus  de  ministre  de  la  police,  on  ignore 
de  quel  Dieu  M.  Pasquier  a  voulu  parler.  Quant  aux  blas- 
phémateurs, M.  Manuel  a  cru  devoir  répondre".  Il  a  pris 
la  parole  pour  vanter  la  liberté,  et  il  a  appliqué  tout  chaud, 
à  cette  déesse,  d'un  ton  qui  rappeloit  la  manière  deTalma, 
les  mêmes  vers  que  M.  Pasquier  venoit  de  citer.  Les  tri- 
bunes ont  applaudi ,  sans  doute  à  cause  de  la  nouveauté. 
En  effet,  cela  devoit  êlr^-  fort  singulier.  Le  public,  qui 
juge  et  qui  n'applaudit  pas,  a  conclu  de  cette  double 
scène  que  l'accord  entre  les  ministres  et  les  indépendans 
n'est  qu'un  accord  de  circonstance  et  non  de  principes  , 
puisqu'il  y  a  une  dislance  incommensurable  entre  la  mo- 
narchie constitutionnelle  telle  que  les  ministres  l'enten- 
dent, et  la  liberté  telle  que  l'entendent  les  indopendan.s. 
Ainsi  nous  pouvons  donner  comme  un  fait  positif  que 
les  ministres  et  les  indépendans  sont  d'accord  sur  tout  et 
partout,  excepté  sur  les  doctrines,  à  la  tribune  et  aux 
élections.  Cela  promet. 

Dans  cette  discussion ,  deux  gardes-des-sceaux  cnt  saisi 
l'heureuse  occasion  de  montrer  à  la  France  qu'ils  ne  con- 
noissoient  pas  le  Code  civil ,  et  qu  ils  ignoroient  que  nous 
eussions  des  lois  sur  un  objet  aussi  important  que  les  subs- 
titutions. M.  de  Corbières,  qui  est  obligé  d  être  instruit 
parce  qu'il  ne  court  pas  la  carrière  de  la  haute  adminis- 
tration ,  a  été  réduit  à  leur  donner  une  leçon  de  droitj  et 
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M.  le  garde-des-sceaux  en  exercice  en  a  remercié  M.  de 
Corbières  en  l'appelant  savant  jurisconsiiUe  ;  il  est  vrai 
qu'en  ce  moment  il  n'auroit  pu  appeler  M.  de  Corbières 
son  collègue  :  la  dislance  étoit  trop  grande. 

M.  le  comte  de  Saint- Aulaire,  en  voulant  faire  des  ré- 
putations ,  a  perdu  une  grande  partie  de  celle  qu'il  avoit 
autrefois  dans  le  monde  comme  homme  d'esprit.  11  avoit 
entrepris  Ja  tâche  difficile  de  faire  à  la  fois  l'éloge  de  M.  le 
duc  de  Richelieu,  et  rélof,e  de  M.  le  comte  de  Cazes.  11  a 
dit  que  ce  qui  prouvoit  le  mérite  incomparable  de  M.  de 
Richelieu,  c'est  que  personne  n'en  disoit  de  n.al,  ",t  que 
ce  qui  prouvoit  le  mérite  encore  incomparable  de  M.  de 
Cazes,  c'est  que  personne  n'en  disoit  de  bien.  On  peut 
choisir  entre  ces  deux  manières  d'obtenir  une  récompense 
nationale  et  de  quitter  le  ministère,  ou  de  garder  le  mi- 
nistère en  attendant  une  récompense  nationale.  M.  de 
Sainl-x\ulaire  a  mêlé  à  tout  cela  des  détails  de  parenté  qui 
annoncent  un  bon  cœur,  et  des  honneurs  d'alliance  qui 
sentent  un  peu  la  vieille  cour;  mais  lorsquoubliant  que, 
comme  député ,  il  n'avoit  aucun  motif  de  rappeler  qu'il 
est  beau-père  de  M.  de  Cazes,  il  j  a  cependant  conduit 
les  esprits,  les  auditeurs,  à  leur  tour,  se  sont  rappelé  ces 
mots  si  naïf  de  la  fable  du  Hibou  : 

Mes  petits  sont  mignons, 
Beaux,  bien  laits  et  jolis  sur  tous  leurs  compagnons. 

Toute  cette  discussion  à  l'occasion  d'une  récompense 
nationale ,  demandée  en  faveur  d'un  ministre  par  ceux 
qui  se  sont  réjouis  de  son  éloignement ,  n'a  offert  que 
des  contrastes  que  M.  Cornet-Dincourt  a  fait  ressortir 
avec  tant  de  finesse  et  tant  d'esprit  qu'on  peut  affirmer 
que  son  discours  durera  plus  que  le  majorât  de  M.  de 
Richelieu.  Il  est  le  dernier  de  son  nom  ,  et  on  ne  lui  a  pas 
accordé  la  faculté  de  désigner  un  héritier,  même  parmi 
ses  neveux.  La  récompense  est  viagère  ;  ce  n'est  qu'une 
pension  assignée  sur  le  résidu  des  biens  nationaux  j  résidu 
qui  oftVe  sept  ou  huit  cimetières ,  quelques  églises  aban- 
données, quelques  morceaux  de  prés  que  des  émigrés 
n'ont  pas  réclamés  ,  quelques  rentes  de  cinq  francs  ou  de 
dix  trancs  qui  appartiennent  aux  domaines  faute  de  trou- 
ver d  autres  possesseurs  ;  de  sorte  qu'il  faudra  assigner  au 
donataire  une  vingtaine  de  départemens  pour  lui  l'aire  une 
somme  annuelle  do  cinquante  mille  francs.  Est-ce  là  pos- 
séder? Est-ce  ainsi  que  l'Angleterre  accorde  des  récom- 
penses nationales?   Toute  ré€ompense  donnée  au  nom 
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d''une  nation  a  pour  Lut  mortl  la  pproéluité.  Transmettre 
a  la  postérité  le  souvenir  et  !?.  reccnuoissance  des  grands 
services,  tel  doit  être  et  ici  a  toujours  été  1  objet  des  fon- 
dations ;•  lorsqu'on  se  borne  au  viager,  ne  seiuble-t-on 
pas  reconnoitre  que  les  services  rendus  ne  méritent  pas  de 
se  conserver  dans  la  mémoire  des  hommes  au-delà  de  la 
vie  de  celui  qu'on  récompense?  mais  il  est  tout  simple  que 
l'absence  de  logique  fasse  se  remarquer  partout  où  il  y 
a  absence  de  sincérité.  Dans  cette  alfaire  on  a  joué  pour 
amuser  la  galerie  5  et,  d'après  ies  correspondances  prwées  , 
la  galerie  n'est  pas  en  France. 

—  Nous  avons  parlé  de  la  première  insurrection  des 
jeunes  citoyens  élèves  du  lycée  Louis-le-Grand.  Le  Jour- 
nal, de  Paris  avoit  reçu  l'ordre  d'arranger  un  récit  pour 
qu'il  y  eût  de  1  exagération  dans  le  nôtre,  et  nous  pou- 
vions courir  le  risque  d'être  attaqués  en  calomnie  pour 
avoir  défendu  le  pouvoir  des  maîtres.  Vendredi  dernier, 
on  sut  quil  devoit  y  avoir  une  nouvelle  insurrection  3  elle 
éclata  en  effet  à  minuit ,  avec  tous  les  accompagnemens 
nécessaires  pour  motiver  l'appel  d  un  commissaire  de 
police, et  de  la  gendarmerie;  ce  qui  a  toujours  bonne  mine 
dans  une  maison  d'éducation.  Cette  fois,  il  s'agissoit  du 
rappel  des  bannis  ;  rien  n'est  plus  dans  les  règles;  l'intérêt 

Î)our  les  bannis  est  aujourdliui  de  rigueur,  il  semble  que 
a  justice  divine  force  les  consciences  à  s'écrier  :  «  Nous 
»  ne  valons  pas  mieux  les  uns  que  les  autres  ;  pourquoi 
»  dçnc  punir  quelques-uns?  »  11  paroit  que  la  tranquillité 
se  rétablira  dans  ce  lycée ,  quand  les  élèves  seront  tous 
renvoyés  pour  une  cause,  et  les  maîtres  pour  la  cause  con- 
traire. Les  mesures  qui  ont  été  prises  pour  apaiser  cette 
nouvelle  insurrection ,  donnent  la  flatteuse  espérance 
que  bientôt  on  sentira  l'avantage  de  ne  faire  qu'un  seul 
corps  des  inspecteurs  de  gendarmerie  et  des  inspecteurs 
de  i'Universilé. 

I.a  première  livraison  de  la  Eibliotlièqiic  Boyaliste,  que 
nous  Hvoiis  tlernicrciiieiit  annoncée  à  nos  lecUuis  ,  vient  de 
p.iroilre;  elle  jiuitilu'  l'idée  que  le  prospectus  faisoil  concevoir 
de  (cl  ouvrage,  et  les  circonstances  semblent  devoir  en  aug- 
menter chaque  jour  l'intiiiôt. 

Opinitvi  de  M  Coriiet-Dincouit,  député  de  i\a  Somme,  sur 
le  Projet  d  une  Récompense-nationale  fu  faveur  de  M.  le  duc 
de  Richelieu.  Prononcée  eu  séance  publitjue  le  28  jai.vier  1819. 
Prix  -.«ali  c.  A.  Paris,  chez  Le  Norniaut ,  rue  de  6eine  ,  ""•  b  î 
et  quai  Conti ,  n°5,  entre  l'hôtel  des  Monnoies  et  le  Pont-.NeuI. 

IMPRIMERIE  DE  LE  NORMANT,  RUE  DE  SEINE. 
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iogue.  comhattdient  dans /(?  Journal  des  Dèhalu;, 
<(  On  a  vu ,  (lit  M.  Dussanlt  parlant  de  cette  éf)oqué 
)jsî  remaripiable  pour  les  lettres;  ôii  a  Vu  des 
^jtalens  du  premier  ordre  entrer  dans  cette  lice 
)),des  éci'its  périodiques,  pour  y  combattre  tous 
;>Ies  faux  systèmes 

yTout  le  système  de  l'opinion  publique  étoit, 
«pour  ainsi  dire,  à  recréel-.  Le  mauvais  sens  et 
).' l'erreur  avoient  tout  infecté  en  politique,  en 
»  morale,  en  littérature-  les  vrais  principes  en 
))tous  genres  étoient  méprisés,  proscrits,  oiiLiiés- 
))  tout  ce  qui  sert  de  «garantie  et  de  lien  à  l'ordre 
))  .social  étoit  brisé ,  et  les  règles  du  goiit ,  plus  uuies 
«qu'on  ne  pense  aux  antres  élémeiis conservateurs 
^)  delà  société,  avoient  siibi  la  destinéecnmmune.  »'• 

La  littérature  révolutionnaire  fut  foudroyée  ,• 
et  le  goïit  reparut  dans  le  style  avec  l'ordre  àA\\s 
l'Etat. 

Buonaparte  favorrsoit  cette  entr<*prise,  quoi- 
qu'il sût  bien  que  presque  tous  ceux  qui  la  soute- 
noient  étoient  enneni'^  de  son  gouvernement.  11 
disoit  un  jour  à  M,  de  Fontanes  :  «  11  y  a  deux  lit- 
.'vtératures  en  France  :  la  petite  et  la  grande  ;  j'ai  la 
»  petite,  mais  la  grande  n'est  pas  pourmoi.»  Et])Our-' 
tant  il  laissoit  faire  à  celte  grande  littératitre  qui ,  de 
.son  aveu,  r/étoit  pas  pour  lui ,  mais  qui  recompo- 
•  oit  les  principes  de  la  monarchie,  en  détruisant 
eeux  dé  la  révolution .  Or,  comme  il  vouloit  ré- 
gner, peu  lui  importort  dé  quelle  maiil  il  itîCcVoit 
le  pouvoir.  Aïiiourd'hui  le  gouvernenunt  a  aussi 
pour  lui  la  petite  littérature  ;  la  grande  se  tait. 

Il  V  a  un  monameiît  précieux  de  l'état  de  la  lit- 
térature, sous  Biionaparte,  c'est  le  recueil  que 
iiousavaus  déjà  cité  pm&haijt.  Si  on  éci-ivoitau- 
jouid'hui  la  plupart  des  articles  qui  comjmsent 
les  ^nna/cs  hltcraiîes ,  non  seulement  on  crieroit 
ad  golhicisme ,  Au  fanatisme,  à  la  réaction,  mais 
il   est  probable    que  ces   articles  ne   seroienl  pas 
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âtlmia  à  la  censure.  Quel  censeur,  par  exemple, 
seroit  as.sez  téméraire  pour  laiascr  passer  le  mor- 
ceau suivant? 

«  Sans  doute  nos  pruclens penseurs,  dit  l'auteur 
■»des  ^Innales  littèraii^s ,  ne  doivent  point  pro- 
?>  noncer,  sans  un  seci^t  effroi ,  le  nom  de  Boileau. 
»  Ils  doivent  craindre  qu'il  ne  sortît  de  ses  cendres 
))pour  les  démasquer.  Quelle  matière  en  eiiet  le 
);  siècle  dernier  n'auroil-il  pas  offert  à  sa  verve 
»satiric[ue!  Combien  n'auroit-il  pas  trouvé,  sous 
iles  étendards  delapliilosopliie,  de  mauvais  écri- 
5)  vains  à  railler,  de  cliarlatans  a  dévoiler,  de  pré- 
»  tentions  à  conlondi'c,  d'injtistes  réputations  à 
,;  renverser!  De  quel  œil  auroit-il  vu,  de  quels  traits 
))  de  ridicule  auroit-il  maroué  un  iliéteur  Lour- 
)i  soufflé  comme  Thomas ,  un  déclamateur  fréné- 
jy tique  comme  Diderot,  un  bel  esprit  pincé 
>i  comme  d'Alembert,  un  rêveur  de  systèmes  ridi- 
;,  cules  comme  Helvétiiis,  et  ces  auteurs  de  tragé- 
V, die  à  la  Shakespeare,  et  ces  faiseurs  de  drames 
), aussi  ennuyeux  que  lugubres,  et  ces  marchands 
)jde  comédies  à  la  elace  ,  et  cette  foule  d'intri^aus 
i>  littéraires  de  toute  espèce,  qui  connoissoient  aussi 
»  peu  l'art  d'écrire  qu'ils  connoissoicnt  bien  l'art 
))  de  se  faire  des  réputations  ,  cette  foule  de  Cot- 
))tins  et  de  Pelletiers  nouveaux,  qui  s'emparoient 
>;  subtilement  del'admiration  d'un  siècle  dont  ils  ne 
))  raéritoient  que  le  rtœpris?  Mais,  puisque  la  na- 
»ture  ne  prodigue  pas  les  liommes  tels  que  Boi- 
))Ieau,  et  puisqu'elle  ne  produit  pas  ordinaire- 
>» meut  deux  talons  de  cette  force  dans  un  espace 
»de  temps  si  borné,  qu'on  s;^  figure  seulement 
«Voltaire,  avec  le  rare  talent  qu'il  avoit  pour  se 
î)  servir  de  l'arir^e  du  ridicule  ,  dont  il  a  tant  abusé  , 
)>touriiant  cette  même  arme,  si  redoutable  entre 
))ses  mains,  contre  ceux  dont  il  s'étoit  déclaré- 
).  l'appui  et  le  chef  ,  et  se  moquant  d'eux  ea 
«public,   comme  il  s'en  moquoit  (Quelquefois  çn 

i6. 
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>;  secret.  Croit-oh  que  tout  cet  édiiice  de  répala- 
»  tious  factices ,  bâties  sur  le  saLle  et  sur  la  Loue  , 
»  auroit  pu  résister  aux  traits  qu'il  auroit  su  lan- 
))ccr?  S'il  avoit  seulement  dirigé  contre  la  fausse 
«et  dangereuse plillosopliie  de  son  siècle  la  moitié 
))  de  l'esprit  qu'il  a  prodigué  contre  les  institutions 
))les  plus  utiles  et  les  plus  sacrées,  c'en  étoit  fait 
^^  de  tant  de  beaux  systèmes ,  de  tant  de  brillantes 
»  renommées,  de  toute  cette  sublime  doctrine 
))dont  nous  avons  pu  apprécier  les  effets,  après 
»  en  avoir  admiré  si  long-temps  et  si  stupidement 
))les  théories.  » 

Nous  le  répétons,  présentez  aujourd'hui  de  pa- 
reils ai'ticles  à  la  censure,  et  Ton  y  verra,  avec  une 
conspiration  contre  le  Roi ,  la  destruction  de  la 
Charte ,  le  rappel  des  ,:ioines  et  le  retour  à  la  féo- 
dalité. 

Toutefois,  à  l'époque  oii  l'on  manifestoit  ces 
pensées  ,  elles  sembloient  si  naturelles  à  chacun  , 
qu'elles  trouvoient  à  peine  des  contradicteurs. 
M.  de  Barente ,  dans  un  ouvrage  remarquable 
sur  la  littérature  française  pendant  le  dix-neu- 
vieme  siècle ,  ne  parle  pas  avec  plus  de  respect- 
des  éciûvains  de  cette  époque.  «  Ce  sont ,  dit-il , 
»  des  écrivains  vivant  au  milieu  d'une  société  fri- 
»  vole  ,  animés  de  son  esprit ,  organes  de  ses  opi- 
))  nions,  excitant  et  partageant  un  enthousiasme 
))  qui  s'appliquoit  à  la  fois  aux  choses  les  plus  fu- 
»  tiles  et  aux  objets  les  pli»  sérieux  ;  jugeant  de 
))  tout  avec  facilité,  conformément  à  des  impres- 
j)  sions  rapides  et  momentanées  ;  s'enquérant  peu 
))  des  questions  qui  avoient  été  autrefois  débattues  j 
))  dédaigneux  du  passé  et  de  l'érudition  5  enclins  à 
»  un  doute  léger,  qui  n'étoit  point  l'indécision 
^)  philosophique ,  mais  bien  plutôt  un  parti  pris 
»  d'avance  de  ne*  point  croire  5  enfin,  le  nom  de 
»  philosophe  ne  fut  jamais  accordé  à  meilleur 
')  marchr.  n 
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Les  philosophes  qui  avoient  acquis  leur  nom  à 
si  bon  marché  ,  méritoient  bien  d'être  démasqués 
par  ceux,  qui  ont  été  les  victimes  de  leurs  prin-. 
cipes.  En  voyant  la  ligue  qui  s'étoit  formée  contre 
ces  premiers  auteurs  de  nos  maux,  le  critique  à 
qui  nous  devons  les  Annales,  se  croit  sûr  du  triom- 
phe. (^  Ouest  désabusé,  dit-il,   du  charlatanisme 

»  littéraire  ,  de  la  forfanterie  philosophique 

5)  Quel  singulier  spectacle  offroit  la  littérature 
'>  française  1  On  vit  jusqu'à  de  misérables  poètes  ^ 
''  qui  n'avoient  rien  dans  la  tête  que  quelques  hé- 
"•)  mistiches  \  des  faiseurs  de  mauvaises  tragédies 
»  pleins  d'orgueil  et  vides  d  idées;  de  petits  auteurs 
"')  de  vers  galans  ,  boiiffis  de  suffisance ,  se  croire 
»  des  législateui-s,...  C'est  un  public,  dit-on,  qui 
V  manque  à  notre  littérature....  Oui,  sans  doute  , 
"»)  Messieurs  ,  il  manque  un  public  à  votre  littéra- 
>>^ture  ,  et  ce  public  lui  manquera  long-temps  , 
w  parce  qu'on  est  aujourd'hui  pleinement  désabusé 
»  de  toutes  vos  folles  idées  y  de  tous  vos  vains  sys- 
»  tèmes.  » 

Que  l'auteur  n'a-t-il  dit  la  vérité  !  Maispouvoit- 
il  prévoir  que  ces  doctrines  qui  sembloient  à  ja- 
mais détruites ,  étoient  si  près  de  renaître  ?  pou- 
voit-il  deviner  que  ces  filles  illégitimes  de  uosi 
malheurs  reparoîtroient  avec  la  légitimité  ? 

Veut-on  faii'e  un  rapprochement  curieux  ?  qu'on 
lise  les  articles  des  Annales  littéraires ^  et  qu'on 
les  compare  à  ceux  oii  l'on  prêche  ouvertement  la 
démocratie  dans  nos  joui-naux  censurés.  La  cen- 
sure impériale  qui  laissoit  passer  les  articles  mo- 
narchiques .  arrétoit  les  articles  démocratiques  - 
c'étoit  au  moins  du  bon  sens  dans  le  despotisme. 

En  parcourant  les  Annales  littéraires ,  on  peut 
faire  encore  une  autre  observation  :  on  y  voit  par- 
tout annoncée  la  réimpression  des  auteurs  du  sièch 
de  Louis  XIY;  maintenant  ce  ?ont  les  auteurs  diï 


siècle  de  Louis  XV  qu'on  réimprime  :  on  vouloit 
conserver  :  voudroit-on  détruire  ? 

Aujourd'hui  que  les  bonnes  études  s'en  vont 
avec  le  reste  ,  la  publication  des  Annales  est  un 
véritable  service  rendu  aux  lettres.  On  trouve  par- 
tout dans  ce  recueil ,  avec  la  ti'adition  des  saines 
doctrines,  un  jugement  sûr,  un  goût  formé  à  la' 
meilleure  école  ,  un  style  clair ,  excellent  surtovit 
dans  le  se'rieux,  une  verve  de  critique^  et  un  talent 
qui  emprunte  delà  raison  une  naturelle  éloquence. 
Il  y  a  cependant  dans  les  Annales  un  principe  que 
nous  ne  pourrions  complètement  adopter.  L'au- 
teur pense  que  la  critique  n'étouffe  que  les  mauvais 
écrivains  ;  quelle  nesl  redoutable  quà  fa  médio- 
crité. jNoiis  ne  sommes  pas  tout-à-fait  de  c€t  avis. 

Il  étoit  utile,  sans  doute,  au  sortir  du  siècle  de 
Li  fausse  pliilosopliie,  de  traiter  rigoureusement 
des  livres  et  des  hommes  qui  nous  ont  fait  tant  de 
mal,  de  réduire  à  leur  juste  valeur  tant  de  répu- 
tations usurpées,  de  faire  descendre  de  leur  pié- 
destal tant  d'idoles  qui  rcrurent  notre  encens  en 
attendant  nos  pleurs.  Mais  ne  seroît-il  pas  à 
craindre  que  cette  sévérité  continuelle  de  nos 
jugemens  ne  nous  fît  conti'acter  une  habitude 
d'hujneur  dont  il  deviendroit  ïnalaisé  de  nous 
dépouiller  ensuite?  Le  seul  moyen  dVmpecher 
que  cette  humeur  prenne  sur  nous  trop  d'empire, 
.seroit  peut-être  d'abandonner  la  petite  et  iacile 
critique  des  défauts,  pour  la  grande  et  difficile 
critique  des  heauLés.  Les  anciens,  nos  maîtres, 
nous  offrent  en  cela  comme  en  tout,  leur  exemjile 
à  suivre.  Aristote  a  consacré  le  XX l\  •  chapitre  de, 
sa  Poétique  à  chercher  comment  on  peut  excuser 
certaines  fautes  oHomère  ,  et  il  trouve  douze 
réponses,  ni  plus  ni  moins,  à  faire  aux  censeurs; 
naïveté  charmante  dans  un  aussi  grand  homme. 
Horace  ,  dont  le  go  lit  étoif  si  délicat,  ne  vent  pas 
^ Oifenser  de    quelques  taches   :   Non   ego  paucis 
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cffcndarmacuUs.  Quintillen  trouve  à  louer  jnsqii*? 
dans  les  écrivains  .|u'il  cuudainne  ;  et  s  il  b.ànxe 
dans  Lucain  l'art  du  poète,  il  lui  rcconuoit  le 
mérite  de  l'orateur  :  Magis  oratoribus  quàm  fjoetis 
enumeraiidus . 

Une  censure,  fût-elle  excellente,  manque  sou 
but  si  elle  est  trop  rude.  En  voulant  corriger 
IVuteiu',  elle  le  révolte,  et  par  cela  même  elle  le 
confirme  dans  ses  défauts  ou  le  décourage  ;  véri- 
table malheur,  si  l'auteur  a  du  talent. 

U  semble  donc  que  l'on  doit  applaudir  avec 
jTrancliise  à  ce  qu'il  y  a  de  bon  «lans  un  écrivain  , 
et  reprendre  ce  quil  y  a  de  mal  avec  ménagement 
et  politesse.  Hacine,  modèle  de  naturel  et  de 
simplicité  dans  son  âge  miir,  n'étoit  pas  exem,pt 
d'affectation  et  de  recherche  dans  sa  jeunesse. 
Boileau  eût-il  ramené  Racine  aux  principes  du 
goût,  s'il  n'avoit  fait  que  reprocher  durement  au 
)eune  poète  les  vices  de  son  style?  Mais  en  même 
temps  qu'il  gourmandoit  l'auteur  de  /a  Thébaïde ^ 
il  adressoit  ces  vers  à  l'auteur  de  Phèdre  : 

Que  peut  contre  tes  vers  une  ignorance  vaine? 

Le  Parnasse  français,  ennobli  par  ta  veine  . 

Contre  tous  ces  complots  saura  te  maintenir. 

Et  soulever  pour  toi  l'équitable  avenir. 

Eh!  qui,  voyant  un  jour  la  douleur  vertueuse 

De  Phètk-e ,  malgré  soi  perfide,  incestueuse, 

D'un  si  noble  travail  justement  étonné, 

Ne  be'nira  d'abord  le  siècle  fortuné 

Qui,  rendu  plus  fameux  par  tes  illustres  veilles, 

Vit  naître  sous  ta  main  ces  pompeuses  merveilles  ! 

Bossuet  fut,  dans  sa  jeunesse,  un  des  beaux- 
esprits  de  riîàtel  de  Rambouillet.  Les  premiers 
sermons  de  ce  premier  des  oratcui's,  sont  pleins 
d'antithèses,  d'images  incohérentes,  de  battolo* 
gie ,  d  exagération ,  d  enflure  de  stvle.  Ici,  il 
s'écrie  :  vive  l'Eternel!  là,  il  appelle  les  cnlans 
la  recrue  conUnuelle  du  genre  humain  ;  il  dit  que 
Dieu  nous  donne  (par  la  mort)  un  appurtemiinl 
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âans  son  palais  ,  en  attendant  la  réparation  de 
noire  ancien  édifice  ;  tantôt  cette  mort  est  un 
souffle  languissant  ;  tantôt  une  rature  qui  doit 
tout  effacer,  etc.  etc.  Si  la  critique,  trop  choquée 
de  ces  phrases  bizarres,  eût  harcelé  un  homme 
aussi  ardent  que  ré\  éque  de  INleaux ,  croit-on 
qu'elle  l'eût  corriofé?  î>ion,  sans  doute.  Mais  ce 
génie  impétueux,  ne  trouvant  d'abord  que  bien- 
veillance et  admiration  ,  se  soumit  comme  de  lui- 
même  à  cette  raison  qu'amènent  les  années.  Il 
s'épura  par  degré,  et  ne  tarda  pas  à  paroître  dans 
toute  sa  magnificence  :  .«semblable  à  un  fleuve 
qui,  en  s'cloignant  de  sa  source,  dépose  peu  à 
peu  le  limon  qui  troubloit  son  eau,  et  devient 
aussi  limpide  vei's  le  milieu  de  son  cours  qu'il  est 
profond  et  majestueux. 

Ceci  n'est  point  ime  simple  figure  de  rhéto- 
rique 5  c'est  un  fait,  puisque  les  endroits  les  plus 
\icieux  des  Sermons  de  Bossûet  sont  devenus  les 
morceaux  les  plus  parfaits  des  Oraisons  funehres . 
Si  Bossuet  ne  nous  étoit  connu  aujourd'hui  que 
par  les  Sermons,  senons-nous  aissez  justes  pour  y 
remarquer  les  traits  que  nous  admirons  dans  les 
Oraison  s  fim'cbr  es  ?  Le  mal  ne  nous  empécheroit- 
il  pas  de  voir  le  bien,  et  ne  confondrions-nous  pas 
dans  nos  dégoûts  les  défauts  et  les  beautés? 

Une  critique  trop  rigoureuse  peut  encore  nuire 
d'une  autre  manière  à  un  écrivain  original.  Il  y  a 
des  défauts  qui  sont  inhérens  à  des  beaute's,  et 
qui  forment,  pour  ainsi  dire,  la  nature  etla  cons- 
titution de  certains  esprits.  Vous  obstinez-vous  à 
faire  disparoître  les  uns ,  vous  détruirez  les  autres. 
Otez  à  La  Fontaine  ses  incorrections,  il  perdra 
tme  partie  de  sa  naïveté;  VPJT'dez  le  style  de  Cor- 
neille moins  ffxmilier,  il  de%iendra  moins  sublime. 
Cela  ne  veut  pas  dire  qu'il  faille  être  incorrect  et 
sans  élégance  ;  cela  veut  dire  que,  dans  des  talens 
i\n  prPTniev  ordre ,  l'incorroction  ,  la  familiarité  ou 
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tout  autre  défaut,  peuvent  tenir,  par  des  combi- 
naisons inexplicables,  à  des  qualités  éminentes. 
«  Quand  je  vois,  dit  Montaigne,  ces  braves 
»  foi'mes  de  s'expliquer ,  si  vives,  si  profondes, 
))  je  ne  dis  pas  que  c'est  bien  dire  ,  je  dis  que  c'est 
))  bien  penser.  »  Rubens  ,  pressé  par  la  critique  , 
voulut,  dans  quelques  uns  de  ses  tableaux,  des- 
siner plus  savamment  :  que  lui  arriva-t-il?  Une 
chose  remarquable  j  il  n'atteignit  pas  la  pureté  du 
dessin,  et  il  perdit  l'éclat  de  la  couleur. 

Ainsi  donc ,  indulgence  ou  critique  circons- 
pecte pour  les  vrais  talens  aussitôt  qu'ils  sont  re- 
connus. Cette  indulgence  est  d'ailleuvs  un  foible 
dédommagement  des  chagrins  semés  dans  la  car- 
rière des  lettres.  Un  auteur  ne  jouit  pas  plutôt  de 
cette  renommée  objet  de  tous  ses  désirs ,  qu'elle 
lui  paroît  aussi  vide  qu'elle  l'est  en  effet  pour  le 
Jjonheur  de  la  vie.  Pourroit-elle  le  consoler  du 
repos  qu'elle  lui  enlève?  Parviendra-t-il  même 
jamais  à  savoir  si  cette  renommée  tient  à  l'esprit 
départi,  à  des  circonstances  particulières,  ou  si 
c'est  une  véritable  gloire  fondée  sur  des  titres 
réels  ?  Tant  de  médians  livres  ont  eu  une  vogue 
ià  prodigieuse  I  quel  prix  peut-on  attacher  à  une 
célébrité  que  l'on  partage  souvent  avec  une  foule 
d'hommes  médiocres  ou  déshonorés  ?  Joignez  à 
cela  les  peines  secrètes  dont  les  Muses  se  plaisent  à 
affliger  ceux  qui  se  vouent  à  leur  culte ,  la  perte 
des  loisirs,  le  dérangement  de  la  santé.  Qui  vou- 
droit  se  charger  de  tant  de  maux  pour  les  avan- 
tages incertains  d'une  réputation  qu'on  n'est  pas 
sûr  d'obtenir,  qu'on  vous  contestera  du  moins 
pendant  votre  vie,  et  que  la  postérité  ne  confir- 
mera peut-être  pas  après  votre  mort?  Car,  quel 
que  soit  l'éclat  d'un  succès  ,  il  ne  peut  jamais  vout- 
donncr  la  certitude  de  votre  talent  5  il  n'y  a  que  la 
durée  de  ce  succès  qui  vous  révèle  ce  que  vous 
êtes.  Mais,  autre  misère  :  le  temps  cjui  fait  vivre 
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î'ouvrage,  tue  rauteur;  et  Fou  meurt  avant   de 
savoir  qu'on  est  immortel. 

Si  l'on  croyoit  que  nous  voulons  rabaisser ,  par 
ces  réflexions,  la  gloire  des  lettres,  on  se  trom- 
peroil  :  c'est  la  première  de  toutes  les  gloires.  Dis- 
poser de  l'opinion  publique  ,  maîtriser  les  esprits, 
i"e muer  les  âmes,  étendre  ce  pouvoir  à  tous  les 
lieux ,  à  tous  les  temps  ,  il  n'y  a  point  d'empire 
comparable  à  celui-là.  Ou  peut  braver,  quand  on 
le  possède  ,  toutes  les  infortunes  de  la  vie  :  «  Epie- 
'»  tète,  dit  l'e'pitaphc  grecque,  boiteux,  esclave, 
»  pauvre  comme  Irus ,  étoit  pourtant  le  favori  des 
»  Dieux  !  »  Mais  combien  compte-t-on  de  ces 
génies  qui  naissent  rois,  et  àq^ii  la  puissance  ap- 
partient par  droit  de  nature  ?  Sitr  un  nombre  im- 
mense d'écrivains,  si  quelques  uns  seulement  sont 
favorisés  du  ciel ,  faut-il  que  les  autres  poursui- 
vent une  carrière  où  ,  inutiles  à  la  société  ,  ils  ne 
rencontrent  que  misère  ,  oubli ,  ridicule  ,  une 
carrière  où  l'amour-propre  blessé  peut  les  rendre 
les  plus  malheureux  ,  et  quelquefois  les  plus  mé- 
chans  des  hommes?  La  chance  d'un  bon  billet 
sur  mille  mauvais,  est  trop  désavantageuse  pour 
la  tenter  : 

Soyons  plutôt  maçons. 

Il  nous  est  arrivé  d'annoncer  l'avenir  politique 
de  la  France  avec  assez  de  justesse  5  il  nous  est 
plus  facile  encore  de  pi'édire  son  avenir  littéraire  : 
l'espèce  d'impuissance  dont  nous  sommes  trappes 
axi)0urd'hui  parle  s^'^stème  stérile  de  notre  admi- 
nistration ,  est  un  accident  qui  passera  avec  ce 
svstèine-  mais  il  restera  toujours  dans  nos  letti^s 
l'intirmité  de  la  vieillesse  et  le  dépérissement  de 
la  caducité. 

Ce  n'est  donc  pas  inutilement  pour  sa  renom- 
mée ,  mais  inutilement  pour  ï\ous  ,  que  M.  Dus- 
sault  est  venu  dans  ces  derniers  temps ,  avec  MM.  de 


(  ?^"l  ) 

Fontanes  et  de  La  Harpe  ,  éclairer  notre  liltéra- 
ture  ;  il  n'a  pu  jeter  de  lumière  que  sur  des  ruines  : 
après  le  siècle  d'Auguste  ,  Quintilien  donna  des 
lerous  de  goût  à  ceux  qui  ne  pouvoient  plus  en 
profiter  ;  on  vit  aussi,  sous  Adrien  ,  les  arts  repro- 
duire un  moment  les  plus  beaux  temps  dd  la 
Grèce  : 

Quelquefois  un  peu  de  verdure 

Kit  sur  ia-glace  de  nos  champs  : 

Elle  console  la  nature; 

Mais  elle  sèche  en  peu  de  temps. 

Nous  irons  nous  enfonrajjt  de  plus  en  plus  dan'i 
la  barbarie.  Tous  les  genres  sont  épuisés;  les 
vers,  on  ne  les  aime  plus  5  les  chefs-d'œuvre  de  la 
scène  nous  ennuieront  bientôt;  et,  comme  tous 
les  peuples  déi;énérés ,  nous  finirons  par  préférer 
des  pantom»iies  et  des  combats  de  bétes  aux 
speclac'.es  immortalisés  par  le  génie  de  Corneille, 
de  Racine  et  de  Voi taire.  INous  avons  vu  à  Atliènes 
la  hutte  d'un  Santon  sur  le  haut  d'une  corniche 
du  temple  de  Jupiter  olympien  ;  à  Jérusalem,  le 
toit  d'un  chévrier  parmi  les  ruines  du  temple  de 
Salomon;  à  Alexandrie,  la  tente  d'un  Bédouin 
au  pied  de  la  colonne  de  Pompée  ;  à  Carthage^  un 
cimetière  des  Maures  dans  les  débris  du  palais 
de    Didon    :  ainsi   finissent  les   empires. 

jNous  l'avouerons  :  nous  nous  sommes  arrêtés 
avec  un  plaisir  qui  n^étoit  pas  sans  un  mélange  de 
quelque  peine,  aux  Annales  liUcraires ;  nous 
nous  sommes  souvenus  des  temps  oii  nous  com- 
battions nous-mêmes  en  faveur  de  la  monarchie 
■Astc,  les  seules  armes  qui  nous  éloient  alors  per- 
mL-ies ,  où  nous  cherchions  cà  réveiller  la  religion 
dans  le  cœur  des  Français,  pour  leur  faire  jeter - 
un  regard  sur  le  passé  ,  pour  les  disposer  à  s'atten- 
drir sur  les  cendi-es  de  leurs  pères,  pour  leur 
rappeler  qu'il  existoit  encore  des  rejetons  de  ces 
Kois  sous  lesquels  la  France  avoit  joui  de  tant  de 
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bonheur  et  de  tant  de  gloire.  L'auteur  des  Annales 
annonça  ces  ouvrages,  fruit  du  malheur  plutôt 
que  du  talent  :  en  relisant  ce  qu'il  vouloit  bien 
dire  de  nous,  en  nous  reportant  à  ces  jours  de 
jeunesse,  d'amitié  et  d'étude,  nous  nous  surpre- 
nons à  les  regretter  5  nous  en  étions  alors  à  l'espé- 
rance. Le  Vicomte  de  Chateaubriand. 


Extrait  des  jLrchives  politiques , 
(1"  Article.) 

Auras-tu  donc  toujours  des  yeux  pour  ne  point  voir: 
lUciNE ,  Athalie. 

Les  principes  les  plus  dangereux  sont  en 
quelque  sorte  innocens  quand  ils  se  rencontrent 
dans  un  ouvrage  ignoré.  En  parler,  c'est  réveiller 
Tennui  qui  dort.  Je  devrois  donc  abandonner  à 
son  sort  un  journal  à  peu  près  inconnu ,  qui  , 
depuis  le  i  *'  juillet  1817,  paroît  tous  les  mois  sous 
le  titre  di' udrchives  philosophiques  j  politiques  et 
littéraires.  jVlais ,  s'il  est  vrai  que  ce  recueil  est 
obscur  et  sans  renommée ,  les  honrmes  qui  le 
dirigent  sont  en  lumière,  et  rien  n'approche  du 
bruit  qu'ils  font  :  si  leur  journal  n'a  point 
d'abonnés,  un  nombi'e  immense  de  souscriptions 
est  payé  parle  ministère 5  enfin,  si  les  Archives 
ne  sont  point  demandées  ,  elles  sont  offertes. 
Les  écrivains  qui  les  composent  sont  à  la  tête  des 
premières  administrations  du  royaume  ^  et  les 
agens  de  ces  administrations  sont  chargés  par 
leurs  chefs  de  colporter  et  de  répandre  leur  ou- 
vrage. Il  ,est  donc  utile  de  f^ire  connoître  quelle 
est  la  doctrine ,  quels  sont  les  principes  et  le« 
projets  de  ces  fonctionnaires  émiuens.  II  est  bon 
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d'apprendre  au  gouvei-nement  comment  il  est 
servi  par  ceux  qu'il  honore  et  dont  il  soutient 
l'existence,  et  comment  on  fait  tourner  contre 
lui  l'influence  que  donnent  ses  propres  faveurs. 
Le  gouvernement,  qui  emploie  ces  hommes  forts, 
bien  moins  par  estime  que  par  crainte  ,  devroit , 
au  lieu  de  s'en  effrayer,  leur  dire  une  bonne  fois , 
en  les  abandonnant,  ces  vers  si  profonds  et  si 
vrais  du  grand  Corneille  : 

Ta  fortune  est  bien  haul  ! 
Mais  tu  ferols  pitié,  même  à  ceux  qu'elle  irrite  ,' 
Si  je  t'abandonnois  à  ton  propre  mérite. 
Ma  faveur  fait  ta  gloire,  et  ton  pouvoir  en  vient; 
Elle  seule  t'élève,  et  seule  te  soutient; 
C'est  elle  qu'on  adore  et  non  pas  ta  personne; 
Tu  n'as  cre'dit,  ni  rang  qu'autant  qu'elle  t'en  donne  j 
Et  pour  te  faire  choir,  je  n'aurois  aujourd'hui 
Qu'à  retirer  la  main  qui  seule  est  ton  appui. 

En  effet,  que  des  suppôts  de  l'anarchie,  que 
des  factieux  déchus,  que  des  politiques  imberbes, 
que  des  écoliers  excités  par  des  maîtres  séditieux, 
que  des  indépendans  affamés  écrasent  le  public 
d'écrits  incendiaires,  on  s'afflige,  et  l'on  ne  s'étonne 
point  de  pareils  excès.  Mais  que  des  hommes  qui 
sont  appelés  ,  de  si  loin ,  dans  les  plus  hauts  rangs 
de  l'Etat,  et  qui  lui  doivent  leur  fortune,  qui  se 
trouvent^  si  subitement,  placés  dans  les  conseils, 
qui  se  vantent  d'en  être  l'âme ,  et  se  disent  les 
guides  du  ministère  5  que  ces  hommes  viennent 
attaquer  tout  ce  qu'il  y  a  de  vénérable ,  et  le  siècle 
de  Louis  XIV  et  l'ancienne  monarchie  5  que  celle 
qui  existe  soit  pour  eux  la  nouvelle,  et  ne  leur 
paroisse  qu'une  concession  qui  peut  ne  pas  durer  j 
que  le  clergé  soit  l'objet  de  leurs  injures  j  que  les 
droits  du  Koi  sur  l'armée  et  même  sur  sa  liste 
civile  ne  soient  pas  à  l'abri  de  leur  irrévérence; 
que  la  libei'té  de  la  presse  ne  soit  le  motif  de  tous 
leurs  cris,  qu'afln  de  répandre  plus  facilement 
d'aussi   révoltantes  opinions,    et  quils   poussent 
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l'audace    jusqu'à   prétendre    avoir    des    grâces  ,  à 

rendre  au  20  mars' c'est   ce  qui  ne  peut  être 

toléré,  et  fait  bouillir  le  sang  d'indignation.  Mais, 
comme  il  faut  que  le  caracU're  du  Français  se 
retrouve  partout,  et  qu'il  s'égaie  encore  au  milieu 
de  ses  aflliclions,  des  ridicules  qu'il  aperçoit  dans 
les  objets  les  plus  monstrueux,  il  nous  sera  per- 
mis, tout  en  déteslaut  les  coupables  déclamations 
des  Archives^  de  signaler,  pour  en  rire,  la  morgue 
et  l'égoïsme  pédautesques ,  la  pesante  fatuité , 
l'obscurité  à  prétention  et  le  stvle  souvent  amu- 
sant de  ces  Trissotius  démocrates.  Tout  bon 
Français  leur  adressera  ce  vers  énergique  de 
Juvénal  : 

.......  Qidcumque  aspexit ,  ridet  et  odit. 

Mais  c'est  pour  l'un  d'entre  eux  surtout  qtie 
IMolière  a  deviné  d'avance  le  portrait  si  ressem- 
blant qu'il  a  tracé  dans  ces  vers  : 

Je  vois,  dans  le  fatras  des  e'crits  qu'il  nous  donne. 
Ce  qu'étale  en  tous  lietix  sa  pe'danfe  personne, 
La  constante  hauteur  de  sa  présomption, 
Cette  intrépidité'  de  bonne  opinion. 
Cet  indolent  état  de  confiance  extrême, 
Qui  \t  rend  en  tout  temps  si  content  de  soi-mênit , 
Qui  fait  qu'à  son  mérite  incessafnmenf  il  rit. 
Qu'il  se  sait  si  bon  gré  de  tout  ce  qu'il  écrit, 
lit  qu'il  ne  voudroit  pas  changer  sa  renommée 
Contre  tous  les  honneurs  d'un  général  d'armée. 

Tout  ce  qu'on  voit  est  inouïl.îsous  sommes 
vraiment  un  monde  renversé.  Il  ne  faut  plus  dire 
avec  X'irgile  : 

Qnid dominifacicnt ,  audent  cùm  talia Jures? 
On  doit  retourner  ce  vers,  et  dire,  en  pi'éféràril' 
à  la  mesui'e  la  justesse  de  l'idée  : 

Çuid/hres/acient ,  uudent  cùm  taliu  domitii? 

Que  ne  feront  pas  les  valets  intrigans,  puis- 
qu'on voit  tout  oser  par  les  maîtres  de  la  politique 
€t  de  la  pliilosophiel 

<^ue  1  on  juge    :  les  cxtalions  sont  de  la  plus' 
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scrupuleuse  exactitude.  Il  n'y  a  pas  un  mot 
d'aouté.  J'ai  retranché  souvent  le  fatras  qui  sé- 
aroit  quelques  phrases.  Cela  n'augmente  point 
eur  force ,  et  ne  change  rien  à  leur  sens.  Les 
développemens  que  j'ai  cru  devoir  supprimer  ne 
serviroient,  au  contraire,  qu'à  mieux  prouver 
toute  l'eflronterie  de  ce  recueil.  Je  conserve  au 
reste  l'exemplaire  oîi  j'ai  souligné  tout  ce  que  je 
rapporte.  Je  commence. 

^vis  aux  Souverains. 

«  Le  règne  de  Buonaparte  n'a  pas  été  inutile 
à  l'Europe.  Partout  où  ont  passé  les  armées  et  les 
administrations  françaises,  elles  ont  excité  Tamour 
de  l'égalité,  et  ranimé  le  patriotisme.  Ces  senti- 
mens,  semés  dans  tant  de  pays  divers,  y  germent 
sans  doute,  quoiqu'inaperçus  encore,  et  hâteront 
le  jour  oii  des  bords  du  Volga  à  ceux  de  l'Ebre, 
doit  éclore  la  régénération  européenne.»  (INov. 
1818.  Tom.  Y,  psg.  4i  •) 

«  L'injustice  et  l'absurdité  même  ,  quand  elles 
possèdent  l'esprit  national ,  imposent  au  gouver- 
nement leurs  lois  ,  et  le  condamnent  à  les  adopter 
sous  peine  de  la  vie.»  (Août  181 7.  Tom.  I*"^, 
pag.  275.) 

«  Les  principes  et  l'esprit  démorcratiques  me 
paroîssent  destinés  à  devenir  les  plus  solides,  je 
dirai  volontiers  tes  seuls  fondemens  du  gouver- 
nement constitutionnel,  et  la  source  de  sa  plus 
grande  vigueur.  »  (Tom.  11^  P^g-  47^0 

«  Ce  n'est  ni  aux  crimes  ni  aux  malheurs  de  la 
révolution  que  nous  devons  la  Charte  5  c'est  uni- 
quement à  ce  que  la  révolution  contenoit  de  li-gi- 
time  et  de  sain  ,  et  à  ce  que  sa  marche  a  eu  de 
noble  €t  de  généreux,  »  (  Août.  Tom.  I",  p.  i38.) 
«  Avant  le  combat ,  la  transaction  constitution- 
nelle eut  pu  n'être  qu'une  justice  5  après  le  com- 
bat ,  et  par  les  aiTets  de  la  force ,  elle  s'est  trouvée 
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contrainte  de  revêtir  le  caractère  d'une  nécessité. 
La  transaction  est  faite,  elle  doit  être  définitive. 

»  Quel  est  le  fondement  de  cette  transaction  ? 
Des  principes  et  des  intérêts  vainqueurs ,  des 
principes  et  des  intérêts  vaincus.  La  transaction 
a  placé  la  monarchie  sur  le  terrain  de  la  victoire.  » 
(Tom.  P"",  pag.  i4o.) 

«  Les  sociétés  politiques  ont  des  besoins  pres- 
sans.  Ces  besoins  résidtent  des  opinions  domi-: 
nantes  :  avec  ceux-là,  nulle  composition  n'est 
possible,  nul  moyen  terme  n'est  soutenable;  i] 
faut  que  le  gouvernement  s'y  accommode  sans 
réserve,  et  les  satisfasse  pleinement.  »  (Tom.  I"^ 
pag.  270.)  ^  - 

(c  Nul  doute  que  l'état  présent  des  peuples 
n'impose  aux  gouvernemens  des  devoirs  nou- 
veaux •  nul  doute  que  tout  gouvernement  qui, 
par  opiniâtreté  ou  par  ignorance,  refusera  de 
s'accommoder  franchement  et  pleinement  aux 
besoins  actuels  des  nations,  ne  prépare  d'abord 
sa  foiblesse,  et  plus  tard  sa  ruine.  »  (Tom,  I*% 
pag.  277.) 

(c  Le  siècle  est  impérieux.  Si  les  gouvernemens 
méconnoissent  et  les  nécessités  qui  les  pressent, 
et  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés ,  les  peuples 
ne  tarderoient  pas  à  se  persuader  quils  sont  ca- 
pables de  faire  eux-mêmes  ce  que  les  gouverne- 
mens refusent  à  tort,  m  (Tom.  I'^,  pag.  279.) 

«  L'esprit  nouveau  qui  agite  les  nations  euro- 
péennes  aspire   a^^ec  ano/ence   vers  un  ordre  de  ■ 
choses  qu'il  doit  obtenir.  »  (  Juillet.  Tom.  1*%  p.  8.) 

«  Il  reste  à  la  France  ce  qui  rcstoit  à  Médée 
après  ses  malheurs.  »  (Tom.  I*%  pag.  i3.) 

(  3Ioi ,  moi  ^dis-je  ,  et  c'est  assez  ,  s'écriera  sansw 
doute  le  fier  rédacteur  de  cet  article,   à  moins 
qu'il  ne  prétende ,  en  citant  Médée,  nous  rappelen 
ses  poisons,  U  meurtre  de  ses  enfans,  f incendiai 
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<îe  sou  palais  ,  on  sa  manière  de  rajeunir  Pélias 
en  fégorgearil.  ) 

Les  Prêtes. 

((.  Enflammez  toutes  les  passions,  adressez-vous 
à  tous  les  genres  cle  resscntimens,  faites  appel  à 
toutes  les  sortes  de  fanatisme,  et  ensuite  dites 
5ans  crainte  :  C'est  nous  qui  sommes  le  Christ. 

M  Rien  à  demi.  Il  faut  que  vous  soyez  parmi 
les  hommes  un  parti  ennemi ,  ou  un»  portion 
éminemment  utile  de  la  société^  riches  du  mono- 
pole de  l'ij^norauce,  ou  infatigables  dispensateurs 
de  tout  ce  qui  peut  servir  aux  progrès  du  genre 
humain  vers  le  bonheur  et  la  perfection.  Une 
sainte  morale  est  encore  dans  vos  mains,  de 
pieuses  habitudes  tournent  encore  les  yeux  vers 
vous;  il  ne  vous  falloit  que  l'amour  de  la  vérité, 
etl'on  veuoit  encore  vous  la  demander;  mais  vous 
l'avez  repoussée,  vous  l'avez  combattue,  et  elle 
marche  sans  vous  ^  malgré  vous  et  contre  vous.  » 
(JNovembre.  Tom.  Y,  pag.  26.) 

Libetté  cle  la  Presse. 

ff  Dans  toutes  les  lois  sur  la  presse,  nn  découvre 
celte  opinion ,  que  \v.s  gouvernemèns  et  les 
peu])^es  sont  des  ennemis  en  présence. 

»  Il  y  a  des  faits  invincibles.  Chaque  siècle  , 
chaque  pays ,  chaque  peuple  a  eu  les  siens ,  qui 
ont  été  autant  de  conditions  imposées  aux  gou- 
vernemens.  La  féodalité,  le  catholicisme,  la  ré« 
forme  ont,  dans  leur  temps,  renversé  et  fondé 
des  trônes.  La  liberté  de  la  presse  n^est  ni  plus  ni 
moins  forte.  Il  ne  lui  suffit  pas  de  se  déplorer  de 
lait.  Sa  sécurité  est  nécessaire  au  repos  des  nations 
qu'elle  habite  ;  confiante  ,  elle  porte  un  flambeau  ; 
inquiète,  elle  secoue  des  torches;  quand  une  fois 
elle  a  pris  pied  quelque  part,  la  question  n'est 
plus  de  savoir  si  en  définitive  elle  triomphera,  mais 
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Lieu    de  savoir  si   son  trioinphe   se   passera   à  la 
clarté    (lu    jour   ou    aux  lueurs    tle    l'inceuclie,  » 
(ScpteraLre.  Tom.  1",  pag.  282,) 

(  Gestujie  menace  aussi  positive  qui  doit  dèci^ 
fier  les  hommes  honnêtes  à  réclamer  eux-n:emes 
la  liberté  de  la  presse,  puisque  ce  n'est  qua^'ec 
elle  et  par  elle  qu'ils  peuvent  appeler  des  secours 
et  sonner  le  to'tsiu  contre  les  incendiaires .) 

(La  suite  à  la  prochaine  Livraison.) 


La  Manijestation  de  V Esprit  de  vérité. 

Tel  est  le  titre  d'un  écrit  publié  récemment, 
sans  nom  de  lieu  ni  d'imprimeur.  Il  se  compose 
de  diflérenles  parties  intitulées  :  L' Esprit  de  o'e- 
rite;  — Le  vrai  L)isciple  ;  —  Le  vrai  Disciple  à  ses 
amis  ;  —  Les  Ecritures ,' — ■-  Le  vrai  Disciple  aux  JJct- 
tions  chrétiennes ;—'LJacconiplissement  de  FEvan- 
gile;  —  E Esprit  ds  vérité  aux  hommes  frèies ;  — 
L  esprit  de  vérité  aux  politiques  ;  —  La  Commu- 
nauté; —  Lj  esprit  enseigne  un  nouveau  temps. 
Chacun  do  ces  discours  est  s\ont  yllexis  Dnihesnil. 

]\î.  Dumesnil  enseigne  une  doctrine  si  étrange, 
qu'à  moins  d  une  mission  particulière,  il  seroit 
tlifficile  d Cxcuser  le  zèle  qu  il  met  à  la  réj)andre  j 
aussi  se  déclare-t-il  insjjiré.  «  Api'ès  m  avoir  oté 
M  du  monde  ,  dit-il,  l'Fsprit  m'a  conduit  dans 
»  toute  la  vérité,  aSn  que  je  puisse  ensuite  appeler 
»  les  hommes  à  leur  enseigner  ce  que  j'ai  appris 
»  moi-même,  Jv  dis  ce  que  l'Esprit  me  révèle, 
»  et  je  ne  puis  dire  autre  chose.  » 

Or,  Icsjrrit  lui  a  révélé  que  les  riches  et  les 
grands  sont  en  abomination  devant  J)ieu;  que  le 
('Itfist  étoif  pé/iûtfé  d'une  profonde  hortcur  pour 
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les  riches  et  les  prêtres  ;  que  la  parole  de  DieUj  en 
abolissant  l'esclavage  ,  a  anéanti  le  principe  même 
de  la  propriété.  Là  où  ion  peut  dire  j    ce  chojnp 
est  à  moi ,  la  terre  ni" appartient ,  l'homme  nesl-il 
pas  l'ennemi  de  Ihomme ,  son  maître  et  son  tyran  ? 
JJ indépendance  et  légalité  en   sont  bannies,  et 
par  conséquent  la  justice.  Il  n'y  a   ni  maître  ,  ni 
pontife,    ni   ordon?iances  humaines ,   ni  cérémo- 
nies, pour  le  disciple  de  la  vérité.  Ne  vous  étonnez 
donc  point  delà  haine  que  manifestent  actuelU- 
nient  les  peuples  contre  les  mœurs  et  les  i?istitu~ 
tions  anciennes  ,  puisque  c'est  l effet  même  de  la 
parole  de  vérité  et  l accoinplissement  de  l Evangile . 
Peuples  !  ne  craignez  point  d'entendre   toute  la 
vérité;  la  vérité,   n  est-ce  pas  Dieu  même?  \Ah! 
redoutez  plutôt  cet  esprit  d'erreur  qui  a  fait  les 
riches  ,  et  les  puis  s  an  s  ,  et  les  prêtres  ,  et  qui  mène 
à  sa   suite  le  fanatisme  et  la  servitude.  Que  sert 
d'attaquer  un  mensonge ,  quand  tout  est  me/isonge  ; 
un  vice ,  quand  tout  est  vice  et  corruption  ?   Ce 
sont  les  riches  et  les  superbes  ,  c'est  le  sacerdoce  , 
c'est  la  Justice  du  monde  ,  c'est  le  monde  tout  entier 
que  l éternelle  vérité  promet  d'anéantir.    Dieu  a 
condamné  le  monde,  et  moi  je   vous  le  montre 
où  il  est  ,  dans  vos   lois ,  dans  vos  institutions. 
jToute  richesse  ,  toute   puissance   individuelle  est 
contraire  à  la  loi  de  Dieu.  Gouverner  aujourd'hui , 
c'est  détruire.    Si  vous  demandez  que   les  riches 
et  les  grands  soient  détruits  ,  ils  le  seroiit. 

Je  me  lasse  de  transcrire  ces  abominables  folies. 
Il  est  bon  cependant  de  montrer  jusqu'où  les 
esprits  s'emportent,  quand  ils  ont  brisé  leur  frein, 
et  qu'ils  ne  connoissent  plus  de  règles  hors  d'eux- 
mêmes.  Renversez  l'autorité,  aussitôt  la  raison 
s'éteint  ;  il  ne  reste  qu'un  aveugle  et  sombre  fana- 
tisme. Les  uns,  en  rejetant  l'autorité  divine,  dé- 
truisent la  société  et  l'homme  même  :  les  autres, 
sous  prétexte  de  rejeter  l'autorité  humaine,  anéan- 
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lissent  la  religion  ,  et  finissent  par  nier  tout,  menie* 
Dieu.  Les  floctrines  les  plus  opposées  en  appa- 
rence se  confondent  dans  leurs  effetvS,  elles  s'allient 
pour  dévaster,  et  marchent  ensemble  contre  la 
vérité  qui  les  repousse  également.  Ainsi  la  com- 
munauté des  Liens,  ou  l'abolition  de  la  propriété, 
que  Diderot  et  Babceuf  prêclioient  au  nom  de 
I  athéisme,  M.  Dumesnil  les  réclame -au  nom  de 
l'Evangile  et  de  Jésus-Christ. 

Et  parce  que  cet  homme  est  un  infiensé ,  il  ne 
faut  pas  croire  que  ses  maximes  soient  sans  con- 
séquence. D'autres  insensés  les  répandent  en  Aji- 
eleterre  oîi  elles  font  des  progrès  jiarmi  le  peuple. 
M"»*  Krudner  les  sème  en  Allemagne  •  elles  y  ger- 
meront ,  qu'on  n'en  doute  pas ,  et  porteront  un 
jour  des  fruits  sanglans.  Jamais  on  ne  provoqii.i 
vainement  les  passions  de  la  multitude. 

Des  fanati(fuos  d'un  autre  genre  se  nourrissent 
d'idées  semblables;  elles  influent  sur  les  gouver- 
nemens  même,  elles  deviennent  une  partie  de  leur 
politique.  L'indifférence  absolue  des  religions  éta- 
blies par  les  lois  tend  à  détruire  tout  culte.  Les 
principes  démocratiques ,  introduits  dans  ces 
mêmes  lois,  tendent  à  détruire  toute  grandeur  so- 
ciale. D'immenses  confiscations  ont  ébranlé  le 
droit  de  propriété,  et,  en  favorisant  à  l'excès  la 
division  des  terres,  ou  prépare  le  moment  où, 
appartenant  à  tout  le  monde,  elles  n'appartien- 
dront à  personne.  Plus  les  propriétés  sont  divisées, 
plus  elles  changent  de  mains,  et  peut-être  ne  fau- 
di-oit-il  pas  morceler  le  sol  beaucoup  davantage  , 
pour  que  ,  les  droits  de  mutation  et  l'impôt  foncier 
absorbant  tous  les  revenus,  l'Etat  fût  parole  fait 
seul  ])r()priétaire. 

Le.>  passions  les  plus  exaltées  vse  joignant  à  tant 
de  causes  de  désordre,  personne  ne  peul  dire  quels 
destins  Dieu  réserve  a  la  société.  Les  doctrines 
religieuses,  morales  et  p<>litii|ues ,  les  lois  elles 
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institutions  qu'elles  avoient  consacrées,  formoîenl 
comme  un  vaste  édifice  ,  demeure  commune  de  la 
grande  famille  européenne.  On  a  mis  le  feu  à  cet 
édifice.  Les  peuples  s'entre-regardent  à  la  lueur 
de  l'incendie  ,  et,  agités  d'un  sentiment  inconnu  , 
attendent  avec  anxiété  un  avenir  plus  inconnu  erf- 
core. 

F. 


La  Quinzième  partie  de  la  Correspondancô 
politique  et  administrative  (i),  par  M.  Fiévée , 
ayant  paru  le  même  jour  que  la  dernière  Livi ai- 
son  du  Conservateur ,  nous  n'avons  pu  l'an- 
noncer^ mais,  pour  être  d'accord  avec  l'opinion 
publique,  nous  devons  parler  avec  quelque  détail 
d'un  morceau  vraiment  historique,  avant  pour 
titre  :  Conspiration  contre  les  royalistes- ,  dite 
Conspiration  des  royalistes. 

«  Laissons  la  morale,  dit  l'auteur,  avec  ceux 
»  qui  se  feroient  gloire  de  n'en  point  avoir,  s'ils 
»  tviomphoient  5  prouvons-leur  qu'ils  n'ont  pas  le 
»  talent  de  faire  le  mal  j  c'est  l'unique  moyen  de 
»  les  rendre  modestes,  » 

Partons  de  cette  idée  :  à  l'exemple  de  Machia- 
vel ,  ]M,  Fiévée  consent  à  compter  le  succès  pour 
tout ,  il  établit  la  théorie  de  l'invention  des  cons- 
pirations selon  la  forme  des  gouvernemens.  Il 
prend  pour  exemple,  dans  les  monarchies  consti-- 
tutionnelles  ,  la  fameuse  Cojispiration  des  catho^ 
liques  en  Angleterre  5  et  il  l'expose  d'api  es  les 
Mémoires  du  chevalier  d'Alrymple.  La  confor-» 
mité  est  si  grande  dans  les  accusations,  dans  les 
expressions  même ,  qu'on  croiiHiit  que  les  inven- 


(i)  Vol.  in-8°.   Prix  :   2   fr.  5o  c. ,   et  3  fr,  parla    poste, 
A  Paris  ,  chea  IcNqimaut,  rue  de  Seine,  n»  8,  e»  quai  Conti^ 
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leurs  de  la  Conspiration  des  royalistes  en  France 
n'ont  fait  que  copier.  L'une  et  l'autre  n'étoit  ni 
vraie  ni  vraisemblable  5  l'une  avoit  pout  but  de 
renverser  du  trône  la  famille  des  Stuart,  et  elle  a 
réussi.  Le  nom   de  son  inventeur,  lord  Shaftes- 
bury,  reste  à  jamais  célèbi-e  comme  un  génie  in- 
fernal. L'autre  conspiration  n'a  excité  que  la  risée 
publique.  A  quoi  tient  cette  différence?  C'est  ce 
que  ]NL  Fiévée  explique  avec  une  grande  sagacité. 
Il  pose  en  principe  que,  dans  un  gouvernement 
représentatif,  tout  ce  qui  n'agite  pas  les  pouvoirs 
de  la  société  ne  peut  agiter  l'opinion-,  et  que  toute 
fable  qui  ne  se  lie  pas  à  des  passions  publiques 
déjà  en  fermentation  n'inspire  aucune  crédulité. 
«  Ce  n'est  pas  dans  les  journaux  étrangers,  dit 
■>) l'auteur,    que    Shaflesbury   sème  les   premiers 
i) bruits  de   la   conspiration   des   catholiques  ;    ce 
î)  n'est  point  par  la  molle  arrestation  de  quelques 
»  hommes  qu'il  commence  ta  émouvoir  les  esprits  ; 
w  ce  n'est  pas  dans  le  cabinet  d'un  juge-instruc- 
îiteuret  sur  la  poussière  d'un  greffe  qu'il  trace 
i)les  premières  accusations  :  c'est  dans  le  sein  du 
))  parlement   qu'il    jette  l'épouvante  5   c'est  de-la 
«tribune  nationale  qu'il  se  sert  pour  se  faire  en- 
»  tendre  de  toute  l'Angleterre ,  et  l'engagement 
«est  si  solennel,  qu'il  faut  qu'il  périsse,  ou  que 
«ceux    qu'il     désigne   tombent    sous    les    coups 
«redoublés  qu'il  va  leur  porter.  « 

En  effet,  l'effroi  ou  la  rage  se  glisse  dans  toule 
les  âmes;  la  cour  fait  semblant  de  croire  k  la 
conspiration  pour  ne  pas  cire  accusée  de  papisme  ; 
les  ministres  du  Roi  font  semblant  d'y  croire 
pour  détourner  sur  d'autres  la  sévérité  du  parle- 
ment; ceux  qui  craignent  d'être  compromis 
montrent  une  incjuiéludc  qui  semble  les  accus(!r  ; 
le  reste  de  la  nation  s'exalte  ;  et  ceux  qui  auroient 
douté  sont  entraînés  à  l'aspect  dos  écliafauds 
dressés  pour  punir  les  coupables;  «car  Shafles- 
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»l>ury,  aussi  dépourvu  d'humanité  que  dlion- 
»neur,  autorisoit  ce  qu'il  avoit  inventé  par  des 
M  urocéchires  juridiques ,  et  vovoit  sans  remords 
»  conduire  des  prisonniers  à  l'écliafaud  sur  des 
))  charges  qu'il  avoit  controuvées;  ialére.s.sant  ainsi 
n  jusqu'aux  passions  de  l'Jiorreur  et  de  l'étonne- 
»  meut  publics,  pour  rendre  croyaLîes  des  choses 
))  que  le  sang-froid  uavoit  pas  manqué  de  rejeter 
»  comme  absurdes,  n 

Il  y  avoit  nue  note  secrète  dans  la  conspiration 
des  catholiques  en  Angleterre  ;  il  falloit  bien- qu'il 
y  eût  une  note  secrète  daus  la  conspiration  des 
royalistes  en  France  5  ce  rapprochemeilt  est  pré- 
senté comme  l'action  principale  dans  la  proportion 
d'un  grand  diduie  à  une  parodie  ridicule.  Bien  des 
gens  parient  de  la  note  secrète  sans  savoir  de  quoi 
il  est  question  ;  ils  trouveront  dans  l'ouvrage  de 
M.  Fiévée  des  détails  qui  leur  apprendront  com- 
bien il  fut  absurde  de  vouloir  la  lier  à  un  piège  de 
conspiration.  En  eftet,  dans  l'invention  de  Sliaf- 
tesbury,  chaque  incident  augmcntoit  la  chaleur 
des  passions  publiijues  •  dans  le  plan  de  ses  imi- 
tateurs ,  chaque  incident  ébranîoit  l'échafaudage 
])rincipal  ;  c'est  qu'il  y  avoit  un  point  d'unité 
dans  la  fable  de  Sîiaftesburv,  et  ce  point  d'unité» 
étoit  le  renversement  de  la  famille  régnante  ;  au 
lieu  que  ,  dans  l'imitation  ,  le  point  d'unité 
n'existoit  pas,  puisqu'on  ne  peut  admettre,  sous 
un  gouvernement  représentatif,  cfu'on  soit  assez 
lort  pour  conspirer  à  main  armée  le  renversement 
d'un  ministre.  «Deux  hommes  d'esprit,  dit 
)>  M.  Fiévée  ,  en  feront  toujours  phis  cà  cet  égard  , 
)j  que  six  généraux.  » 

Il  sembleroit  que  l'auteur  a  craini  qu'on  ne  lui 
reprochât  d'avoir  joué  avec  les  principes  de  î  i 
morale  et  de  la  justice,  pour  ne  s'attacher  qu';i 
poursuivre  le  ridicule  et  l'impuissance  ;  aussi  se 
releve-t-il,  à  la  fin  de  son  ouvrage,  avec u?ic force 
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qui  produit  une  vive  impression.  Après  avq'ir  posé 
en  principe  que ,  sans  liberté  il  n^y  a  pas  de  pou- 
voir, et  que  sans  justice  il  n^y  auroit  plus  de 
société  ,  il  ajoute  :  * 

((  Je  veux  en  offrir  un  exemple  effrayant. 

»  Lorsque  Jacques  II  apprit  la  descente  du. 
»  prince  d'Orange  en  Angleterre,  ses  yeux  s'ou- 
»  vrirent  5  il  vit  de  suite  qu'il  y  alloit  de  sa  cou- 
ijronup.  Ce  n'est  pas  l'image  de  riiomme  qui  lui 
»  avoit  fait  le  plus  de  mal,  de  Sliaftcshui'y ,  qui 
»  s'offrit  à  sa  pensée  dans  ce  terrible  moment;  il 
»  s'écria  :  Jeffercyes  !  Jeffereyes  ! 

»  Quel  étoit  cet  homme  si  important qu^un  Roi, 
■»  sentant  crouler  son  trône  ,  dût  d'abord  fixer  son 
»  attcntior.  sur  lui?  C'étoit  le  gTa.-id  accusateur 
«public  de  cette  époque  désastreuse,  celui  qui 
»  présidoit  à  toutes  les  arrestations,  qui  poursui- 
»  voit  tous  les  jugemens  ,  qui  insultoit  comme  un 
»  lâche  à  ceiix  qu'il  faisoit  juridiquement  assassi- 
»  ner,  qui  interpréloit  les  lois  pour  chaque  cir- 
))  constarice  ;  homme  impie,  étranger  aux  saintes 
wEcrilures,  et  qui  croyoit  de  bonne  foi  qu'on 
V  peut  affermir  le  pouvoir  d-es  Rois  en  trompant 
))  la  justice.  Jacques  11,  éclairé  trop  lard,  avoua 
»  qu'où  la  justic*.  a  cessé  de  régner,  il  n'y  a  plus 
))  de  base  au  pouvoir  ;  pardonnant  à  ses  ennemis  , 
»  pensant  au  salut  de  ses  amis ,  il  les  fit  avertir  de 
»  la  résolution  qu'il  avoit  prise  de  se  retirer  en 
«France.  Pour  Jeffereyes,  il  l'abandonna  à  ses 
))  destinées  ;  il  fut  arrêté  et  mis  en  prison.  En 
w  horreur  à  tous  les  partis  ,  il  y  mourut  de  ses 
»  frayeurs  qu  H  prit  pour  des  remords,  comme  si 
»  Dieu  l'avoit  condamné  à  étxT  lui-même  sou 
«propre  bourreau,  afin  qu'aucune  idée  de  ven- 
«  gcance  ne  vînt  troubler  les  idées  de  justice  C£ui 
»  sollicitoient  la  punition  de  C(^  monstre, 

»  Cet  exemple  n'est  l'ien  auprès  de  ce  qui'mc 
»' :^'estq  à  raçonler.;  car  on  a  vu  de  tous  temps  ^(is, 
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»  iiin;es  sans  liuniauilé  ,  sans  respect  pour  la  justice 
»  divine,  croyant  que  les  formes  couvTent  tout, 
h  vendre  leur  conscience  au  pouvoir  du  jour,  et 
«montrer  dans  les  retours  de  fortune  autant  de 
»  lâcheté  qu'ils  avoient  déployé  de  cruauté  lors- 
«  qu'ils  se  crovoient  trioraphans.  Ce  qu'on  n'a 
))  jamais  vu  qu'une  fois,  ce  qui  déconcerte  toutes 
»les  idées  politiques  et  morales,  c'est  une  nation 
))  entière  sacrifiant  la  légitimité  du  trône  pour 
))  sauver  ses  libertés  et  la  justice,  et  justifiée  par 
)j  l'événement  depuis  plus  de  deux  siècles.  Qi/e 
Vieeux  qui  gouvernent  les  hommes,  a  dit  le  Dieu 
»  d'Israël ,  soient  justes  avant  tout.  Ou  présenta 
»  au  prince  d'Orange  un  avocat  âgé  de  quatre- 
»  vingt-dix  ans  :  3Ionsicur,  lui  dit  le  prince,  vous 
"i)  avez  suj'vècu  à  tous  les  gens  de  loi  de  ^'otre. 
i)  temps.  — Si  flotte  altesse  n'tloit  pas  venue  à 
h  notre  secours^  répondit  le  vieillard,  faurois 
»  survécu  même  aux  lois. 

»  De  tout  ce  que  j'ai  lu,  jamais  mot  ne  m'a 
»  autant  frappé  que  celui-ci.  Je  le  donne  à  méditer 
»  à  ceux  qui  nient  que  la  société  ait  ses  conditions 
■j)  hors  de  la  puissance  des  hommes  ,  et  qui  croient 
»  qu'on  peut  affermir  les  trônes  autrement  que 
M  par  le  respect  le  plus  profond,  non  pour  les 
))  art 'cl  es  d'un  Code  qu'on  interprète  à  volonté, 
I)  mais  pour  la  justice  telle  que  Dieu  l'a  placée 
»  dans  le  cœur  des  hommes ,  et  dont  les  lois  ne 
îj  sont  que  1  expressiou.  » 


Oh  raconte  l'anecdote  suivante,  arrivée  il  y  a 
peu  de  jours  au  faubourg  Saint-Germain. 

M.  A.  ,  ancien  avocat,  garde  national,  témoin 
du  triste  départ  de  la  nuit  du  1-9  au  20  mars  i8i5, 
effrayé  du  retour  nocturne  de  l'usurpateur  dans  la 
soirée  du  20  ,  et  plus  encore  des  funestes  consé- 
quences d'une  pareille  catastrophe ,  n'eut  pas  la 
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tête  assez  forte  pour  résister  à  ce  malheur.  Rentré 
chez  lui,  la  fièvre  le  saisit ,  et  le  paroxysme  fut  si 
violent ,  qu  il  resta  trois  ans  et  neuf  mois  entière- 
ment privé  de  ses  facultés  intellectuelles.  Son  mé- 
decin n'est  parvenu  ,  dit-on  ,  à  le  guérir^  qu'en 
ordonnant  aux  personnes  qui  entouroient  le  ma- 
lade ,  le  plus  scrupuleux  silence  sur  toute  espèce 
d'ëvénemeus  politiques. 

Revenu  à  la  raison ,  le  convalescent  n'avoit 
d'autres  souvenirs  de  la  durée  de  sa  maladie  ,  que 
ceux  d'une  mauvaise  nuit  agitée  par  des  rêves  pé- 
nibles. Persuadé  qu'il  étoit  encore  au  mois  de 
mars  i8i5.  et  curieux  de  savoir  ce  qui  se  passoit 
dans  Paris  ,  le  bon  avocat  profita  d'une  absence 
momentanée  de  sa  garde  pour  prendre  sa  lor- 
gnette et  gagner  le  quai  Malaquais ,  près  duquel 
est  sa  maison.. 

Arrivé  devant  le  ministère  de  l'inquisition  po- 
litique ,  il  vit  avec  plaisir,  par  l'inscription  placée 
au-dessus  de  la  porte  ,  que  la  police  s'étoit  éloi- 
gnée de  chez  lui.  Au  même  instant  vtne  voiture 
sortit  de  la  cour  de  l'hôtel.  C'étoit  un  génci;al  , 
dont  l'air  triomphant  pouvoit  donner  lieu  à  pen- 
ser f|u'il  venoit  de  re}id  e  compte  à  Carnot  de  sa 
glorieuse  expéditioiv  de  Béthune  .  contre  les  dé- 
bris amnistiés  de  lex  maison  du  Roi.  Continuant 
à  suivre  le  quai,  M.  N.  reconnut,  parmi  plu- 
sieurs personnes  arrêtées  devant  im  marchand  d'es- 
tampes, l'archi chancelier  donnant  le  bras  à  un 
ex-convenlionnel  :  tous  deux  q\.oic\\1  in coi^Jiilo  ,  et 
marchandoient  le  portrait  du  héros  des  3  et  G 
octobre.  Sui-pris  de  voir  se  multiplier  en  aussi 
grand  nombre  l'image  d'un  homme  pour  qui  l'm- 
siirrecfion  est  le  plus  saint  des  devoirs  ,  le  bon 
avocat  en  cherchoit  l'explication  dans  les  autres 
gravures;  mais  ce  fut  en  vain.  Il  trouva  au  milieu 

des  portrait  s  du  prince  E ,  de  G ,  D , 

L ,  etc.  ,   un  portrait  du  Roi,  et  il  sut  bon 
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gré  au  marchand  de  sa  hardiesse.  Fortement  tenté 
de  le  récompenser,  il  se  promit  bien  de  venir  Ta- 
cheter à  la  nuit  tombante.  Plus  loin  etoient  éta- 
lées plus  de  cent  sjravnres  rappt  lant  la  valeur  de 
l'armée  française  5  mais  on  remarquoit  avec  peine, 
à  côté  de  ces  glorieux  souvenirs,  des  sujets  insul- 
tant grossièrement  la  religion  et  la  morale.  M.  iV  , 
Ï>ensa  en  lui-même  que  M.  R...  avoit  tort  de  to- 
érer  un  pareil  abus.  Avant  de  finir  son  inspec- 
tion ,  il  remarqua  un  dessin  qui  représent  oit  un 
vieux  militaire  décoré,  forcé  de  paver  un  verre 
de  vin  ,  tandis  qu'on  faisoit  crédit  à  un  soldat  dé- 
signé comme  bon  Français  parce  qu'il  étoit  plus 
jeune.  Ne  comprenant  pas  le  sel  de  l'épigrarame  , 
il  demanda  au  marchand  l'explication. 

C'est,  répondit-il  j  que  ce  lancier  est  un  de  nos 
hraves  ,  et  que  Vautre  n'est  quun  voltigeur  de 
Louis  XI F. 

M.  N.  ne  répondit  rien  ,  et  acheta  en  soupii'ant 
une  vue  de  l'hôtel  des  Invalides.  Arrivé  sur  le  pont, 
il  ne  put  traverser  la  file  des  voitures  qui  soytoient 
des  Tuileries.  Dans  la  première,  qu'on  assuroit 
être  celle  du  ministre  de  la  guerre,  il  reconnut 
M.***  et  M.  ***.  Lequel  des  deux  étoit  ministre? 
c'est  ce  qu'il  ignoroit.  Même  incertitude  pour  la 

seconde.    M.  ]\I étoit  à  côté  de  M.  L  .  . .  . 

Fa  troisième  renfermoit  un  personnage  seul  que 
M.  N.  prit  d'abord  pour  un  prince.  Mais  quel 
fut  son  étonnement  de  reconnoître  si /?fl«Z^/non/é 
un  mince  auditeur  qu'il  avoit  souvent  vu  passer 
à  pied  devant  sa  porte,  lorsqu'il  demeuroit  rue- 
Cérutti  !  Yenoient  ensuite  une  grande  quan- 
tité   de  dignitaires   tels  que   le  duc  de    C , 

G  . .  . . ,  P ,  le  grand-juge  ,  le  chambel- 
lan préfet  de  Paris,  enfin  beaucoup  de  généraux 
de  la  garde. 

Lorsque  la  file  interrompue  permit  à  M.  N-. 
d'arriver  au  guichet  pour  savoir  si  le  Icrer  étoit 
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fini ,  il  s'approclia  arvec  précaution  du  factionnaire, 
et  ce  ne  fut  que  sous  la  voûte  même  du  palais  qu'il 
aperçut  une  cocarde  blanche  attachée  au  bonnet 
d'un  vieux  grenadier.  Transporté  de  joie,  il  ne 
peut  en  croire  ses  yeux  ,  et  dit  à  ce  militaire  : 

—  Eh,  quoi!  mon  brave,  toujours  fidèle  au 
Koi? 

—  Comme  à  ma  consigne. 

—  Mais  notre  bon  Roi,  oii  peut-il  être  ? 
■ —  Eh  ,  parbleu  1  ici. 

• —  Se  pourroit-il  !  Mais  comment? 

—  Vous  êtes  donc  fou?  Est-ce  que  la  garde 
royale  n'est  pas  là? 

Ce  colloque  fut  interrompu  pas  le  médecin  de 
M.  JV.,  qui,  s'étaut  aperçu  de  son  évasion,  couroit 
après  lui 5  oh  le  fît  monter  dans  un  fiacre,  et  Ton 
se  Jioi-na  à  lui  apprendre  qu'il  sortoit  d'un  som- 
meil léthargique  de  plus  de  trois  ansj  que  pen- 
dant ce  temps  il  s'éloit  passé  bien  des  choses  ;  mais 
enfin  que  le  Koi,  replacé  sur  le  trône  de  ses  pères, 
vouloit  tout  oublier.  Ils  arrivèrent  dans  ce  mo- 
ment chez  le  convalescent,  qui  se  contenta  de 
dire  in  petto  :  Vive  le  Roi  ! 


»  Il  faut  marcher  avec  le  siècle.  »  Tel  est  le 
grand  mot  du  jour  :  «  Vous  vous  opposez  aux 
>»  idées  du  siècle.  »  Voilà  le  grand  reproche  fait 
aux  royalistes 5  et  cet  anathème  une  fois  lancé 
contre  eux  ,  on  les  condamne  ,  sans  setdement  ins- 
truire leur  procès. 

En  rendant  hommage  ,  avec  un  orgueil  national, 
aux  progrès  que  les  sciences  et  les  arts  ont  faits 
peudant  ce  siècle ,  examinons  s'il  a  cfl'acé  la  gloire 
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des  temps  passés,  et  s'il  seroit  possiLlc  de  le  citer 
pour  modèle  aux  siècles  à  venir. 

Pour  cela,  divisons-le  en  trois  époques  : 

1°.  Avant  la  révolution  5 

2°.  Pendant  les  fureurs  révolutionnaires,  et 
durant  le  despotisme^ 

3°.    Enfin  à  l'époque  à  laquelle  nous  sommes. 

Voyons  d'aboid  ce  qu'étoient  ies  hommes  qui 
se  sont  efforcés  de  diriger  la  marche  du  siècle. 

Incertains  sur  leurs  propres  doctrines,  ces  phi- 
losophes nioient  toute  croyance  ,  et ,  en  inspirant 
la  haine  et  le  mépris  de  tout  principe  et  de  toute 
autorité  ,  ils  espéroient  arriver  à  un  atliéismc  com- 
plet, et  à  l'oubli  de  tous  les  devoirs. 

Ils  méconnurent  les  liens  du  sangles  plus  sacrés, 
et  ils  parvini-ent  à  égarer  l'esprit  de  l'homme  , 
après  avoir  corrompu  son  cœur,  en  offrant  à  chaque 
âge  toutes  les  ressources  de  la  séduction  et  du 
vice. 

Si  l'on  ouvre  les  Confessions  dcJ.-J.  Jlousseau, 
on  y  voit  toutes  les  croA-ances  et  tous  les  sentimens 
également  méconnus  et  outi'agés  :  religion,  mo- 
rale, amitié,  reconnoissauCe  ,  et  méine  amour. 

C'ctoient  sur  des  ruines  que  ces  philosophes 
comptoient  se  déclarer  les  chefs  de  la  république 
qu'ils  vouloicut  fonder. 

]Nos  républicains  d'aujourd'hui ,  plus  humains 
sans  doute,  mais  moins  conséqucns ,  rejettent  des 
j'ésultats  qui  sont  inévitables,  en  se  rattachant 
aux  mêmes  principes. 

Ces  prétendus  s^ges  marchoientde  concert  vers 
une  destruction  universelle  ;  il  altaquoient  la  fidé- 
lité pour  se  rendre  maîtres  du  pouvoir,  la  reli- 
gion, pour  ôter  à  l'autorité  son  seul  appui ,  et  ils 
espérèrent,  en  flattant  les  peuples,  leur  dérober 
les  chaînes  qu'ils  lui  préparoient. 

Pour  faire  de  ces  philosophes  du  siècle  des 
espèces  de  martyrs  de  leur  croyance,  ilfaudroitau 
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moins  qu'ils  y  eussent  persévéré  5  mais  frappés  de 
cette  lumière    qui    éclaire  l'homme  malgré  lui- 
même  ,  les  plus  belles  pages  de  leurs  ouvrages  sont 
consacrées  à  louer  cette  éternelle  vérité  qu'ils  s'ef- 
forçoient  de  dénaturer  ■  et  le  remords  les  attendoit 
sur  le  seuil  de  la  vie.  Ceux  qui  ne  sont  pas  morts  en 
désespérés,  ont  cherché  le  pardon  dans  un  repentir 
dont  la  religion  seule  a  pu  adoucir  l'amertume. 
\oilà  les  hommes  qui  ont  lait  ce  siècle  ! 
Arrivons  à  la  seconde  époque  dont  j'ai  parlé. 
Tout  a  semblé  détruit  par  la  révolution  pour 
l'existence  du  monde  social. 

Elle  n'a  rien  respecté  ;  elle  a  également  méconnu 
la  religion,  le  pouvoir,  riionneur,la  vertu ,  la 
morale,  1  humanité  ,  Dieu  lui-même . 

Depuis  le  commencement  du  monde  jusqu'à  nos 
joui-s,  jamais  révolution  n  avoit  été  aussi  positi- 
vement dirigée  contre  le  Ciel. 

(v  Quand  rathéisme  fut  professé  en  France  ,  dit 
»  Canniug^  quand  la  Convention  eut  déclaré, 
)j  comme  la  seule  idée  raisonnable  ,  que  la  mort 
);  est  un  sommeil  éternel ,  on  vit  les  suites  de  ces 
»  doctrines  insensées  5  et  la  grande  nation, privée 
«  de  sa  religion  et  de  sa  morale,  fut  en  même  temps 
>*  privée    des  armes   qui  pouvoient  la   défendre 

);  contre  l'anarchie 11  étoit  réservé  à  nos  mo- 

»  dernes  réformateurs  de  déraciner  du  cœur  de 
»  l'homme  tout  respect  pour  la  Divinité,  atin  de 
»  préparer  leurs  contemporains  à  devenir  des 
)>  assassins  sans  remords.  » 

Les  crimes  de  la  révolution,  ses  seuls  cnfans  lé- 
gitimes, eftVavèrent  ceux  même  qui  avoient  prêché 
les  principes  de  ce  paganisme  révolutionnaire. 

Liutérctrangea  sous  les  drapeaux  du^despotisme 
les  admirateurs  d'une  liberté  insensée. 

Le  despotisme  pouvoit  s'en  faire  un  appui  ,*  en 
les  comprimant  ;  mais  la  monarclùc  légitime  ne 
ti'euverit  jamni'?  en  eux  des  amis. 
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Après  avoir  parcouru  les  deux  premières  divi- 
sions du  siècle,  arrivons  enfin  à  la  troisième  époque. 

Quelle  confiance  pourroient  nous  inspirer  au- 
jourd'hui des  hommes  qui  propagent  des  doctrines 
absolument  semblables  à  celles  qui  ont  fait  la  ré- 
volution? et  la  comparaison  qu'ils  établissent  entre 
eux  et  les  royalistes  n'est-elle  pas  au  moins  une 
preuve  de  leur  délire? 

«  Tantôt,  disent- ils,  les  rovalistes  prennent 
»  les  mêmes  couleurs  que  nous  5  mais  leur  maii- 
»  vaise  foi  doit  engager  la  nation  à  se  méfier  de 
5)  leurs  sentimens,  » 

La  nation  est  royaliste,  et  elle  ne  peut  se  méfier 
d'elle-même. 

La  vie  des  royalistes,  leurs  sentimens  ,  leurs 
principes,  et  surtout  la  morale  qu'ils  professent, 
devroient  répondre  de  leur  bonne  foi ,  quand  leur 
intérêt  seul  ne  les  forceroit  pas  à  être  conséquens. 

Ralliés  sous  le  drapeau  blanc ,  ils  aperçoivent 
avec  sécurité  la  foiblesse  de  leurs  ennemis  ,  qui 
ne  sont  puissans  que  quand  on  les  écoute,  et  qu'il 
suffit  de  compter  pour  détruire. 

Le  discours  du  Roi,  entendu  par  l'Europe  en- 
tière, lui  a  prouvé  quelles  sont  les  doctrines  que 
ce  INIonarque  redoute  pour  le  bonheur  de  ses 
peuples,  et  sur  quels  hommes  il  croit  devoir  se 
reposer  pour  la  sûreté  du  trône. 

Après  avoir  retracé  les  malheurs  du  siècle  ,  et 
montré  la  méfiance  que  doit  inspirer  cette  admi- 
ration exagérée  ;  après  avoir  prouvé  pi'écédemment 
la  juste  sécurité  qu-e  les  royalistes  doivent  offrir  a 
ceux  qui  nous  gouvernent ,  les  ministres  seroient 
inexcusables  de  ne  pas  voir  de  quel  côté  se  trouver 
la  majorité  dans  les  deux  Ciiambres  livrées  à 
elles-mêmes  :  c'est  bien  alors  seulement  qu'ils 
counoîtront  les  intérêts  véritablement  monar- 
^Jiiques  et  nationaux, 

placés  sur  la  rive  d'un  torrent  ,  des  cultivateurs 
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fei'oient  un  faux  calcul,  si,  pour  garantir  leuis 
propriétés  ,  ils  ofFroient  eux-mêmes  une  part 
à  ses  ravages  :  leurs  propriétés  seroient  bientôt 
envahies. 

Il  faut  opposer  à  une  force  qui  entraîne,  une 
puissance  encore  plus  forte  qui  arrête. 

Il  faut  élever  une  digue  formidable  ,  contre  la- 
quelle tous  les  efforts  de  l'anartliic  viennent  se 
briser. 

Le  Vicomte  de  La  Rocuefoucal'ld. 


ISECROLOGIE. 

M.  de  Saint-Marcellin,  à  peine  âgé  de  vingt- 
Luit  ans,  blessé  à  mort  le  i"^  de  ce  mois ,  a  expiré 
le  3  entre  neuf  et  dix  heures  du  soir.  Il  avoit  fait 
l'apprentissage  des  armes  dans  la  campagne  de 
1812,  en  Russie.  Il  donna  les  premières  preuves 
Je  sa  valeur  dans  le  combat  qui  eut  pour  résultat 
la  prise  du  village  de  Borodino  et  de  la  grande 
redoute  qui  couvroit  le  centre  de  Tarmée  russe. 
Le  rapport  du  prince  Eugène  au  major-général 
sur  cette  joiirnée,  se  termine  par  cette  phrase  : 
u  Mon  aide-de-camp  de  Sève  et  le  jeune  Fontanes 
))  de  Saint-Marcellin  niéri  Lent  d'être  cités  dans  ce 
»  rapport.  » 

M.  de  Saint-Marcellin  s'étoit  précipité  dans  les 
retranchemens  de  l'eïinemi ,  et  avoit  eu  le  crâne 
fendu  de  trois  coiii/»s  de  sabre. 

Après  le  combat,  il  se  présenta  dans  cet  état  à 
un  hôpital  encombré  de  4ooo  blessés,  où  il  n'y 
avoit  que  trois  chiruigiens  dénués  de  linge,  de 
médicamens  et  de  charpie  :  il  ne  put  même  obtenir 
d'y  être  reçu.  Il  s'en  retournoit,  baigne  dans  son 
sang,  lorsqu'il  rencontra  Buonaparte.  «  Je  vais 
mourir,  lui  diÇ-il  ;  accordez-moi  la  croix  d'hon- 
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neur,  non  pour  me  récompenser,  mais  pour  con- 
soler ma  famille.  «  Buonapartelui  donna  sa  propre 
croix. 

INl.  cle  Saint-Marcellin  ,  jeté  sur  des  fourgons  , 
arriva  à  moitié  mort  à  ^Moscou  :  il  y  séjourna 
quelque  temps  ,  et  fut  assez  heureux  pour  trouver 
le  moyen  de  revenir  en  France ,  où  nous  l'avons 
vu,  pendant  plus  de  dix-huit  mois,  porter  encore 
une  large  blessure  à  la  tète. 

La  France  avant  rappelé  son  Roi  légitime,  M.  de 
Saint-Marcellin  fut  fidèle  aux  nouveaux  sermens 
qu'il  avoit  faits.  Il  étoit  aide-de-camp  du  général 
Dupont  à  l'époque  du  20  mars.  11  se  trouvoit  à 
Orléans  avec  son  général ,  lorsque  les  soldats  sé- 
duits quittèrent  la  cocarde  blanche  5  M.  de 
Saint-Marcellin  osa  la  garder  :  circonstance  que 
peut  avoir  connue  M.  le  maréchal  Gouvion  de 
Saint-Cyr,  qui  fit  reprendre  la  cocarde  blanche 
aux  troupes  égarées.  Rentré  à  Paris  ,  M.  de  Saint- 
Marcellin  eut  une  altercation  politique  avec  un 
officier,  se  battit,  blessa  son  adversaire  ,  et  partit 
du  champ  clos  pour  aller  rejoindre  ceux  à  qui  il 
avoit  engagé  sa  foi. 

INommé  capitaine  à  Gand,  il  sollicita  l'hon- 
neur d'accompagner  le  général  Donadieu ,  chargé 
pour  le  Roi  d'une  mission  importante.  Débarqué 
à  Bordeaux  ,  il  fut  arrêté  et  remis  aux  mains  de 
deux  gendarmes  qui  devoien.t  le  conduire  à  Paris 
pour  y  être  fusillé.  En  passant  par  xingoulême  , 
il  échappa  à  ses  gardes ,  excita  un  mouvement 
royaliste  dans  la  ville  ,  et  rentra  dans  Paris  avec 
le  "Roi. 

iNI.  de  Saint-Marcellin  fut  alors  envoyé  comme 
chef  de  bataiJlon  dajis  un  régiment  de  ligne  à 
Orléans  :  blessé  de  nouveau  ,  il  tut  obligé  de  reve- 
nir à  Paris.  Depuis  ce  moment ,  il  consacra  ses 
loisirs  aux  lettres  :  il  avoit  de  qui  tenir.  Il  donna 
quelques  ouvrages  à  nos  différens  théâtres  lyriques. 
Tome  II.— 19e  LivBAisoîî.  lÔ 
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Compris  comme  cKef  d'escadron  dans  la  nouveije 
organisation  de  Tétat-major  de  l'armée,  il  ayoït 
retiisé  dernièrement  un  service  actif  qui  Teiit 
éloigné  de  Paris.  La  Providence  vouloit  le  rappeler 
à  elle.  Pour  des  raisons  faciles  à  deviner,  Fadmi- 
nistration  avoit  subitement,  dit-on,  changé  en 
rigueur  sa  bienveillance  politique.  On  assure  que 
M.  de  Saint-Marcellin  alloit  perdre  sa  place  de 
chef  d'escadron,  quand  la  mort  est  venue  épargner 
aux  ennemis  des  royalistes  une  destitution  de 
plus  ,  et  rayer  elle-même  ce  brave  militaire  du 
tableau  d'où  elle  efface  également  et  les  chefs  et 
les  soldats. 

M.  de  Saint  -  INIarcell in  n'a  point  démenti, 
à  ses  derniers  momens  ,  ce  courage  français  qui 
porte  à  traiter  la  vie  comme  la  chose  la  plus 
indifférente  en  soi  ,  et  l'affaire  la  moins  impor- 
tante de  la  journée.  Il  ne  dit  ni  à  ses  parens  ni  à 
ses  amis  qu'il  devoit  se  battre  ,  et  il  s'occupa  tout 
le  matin  d'un  bal  qui  devoit  avoir  lieu  le  soir 
chez  M.  le  marquis  de  Fontanes.  A  trois  heures, 
il  se  déroba  aux  apprêts  du  plaisir  pour  aller  à  la 
mort.  Arrivé  sur  le  champ  de  bataille  ,  le  sort 
ayant  donné  le  premier  feu  à  son  adversaire  ,  il  se 
met  tranquillement  au  blanc  ,  reçoit  le  coup  mor- 
tel, et  tombe  en  disant  :  «  Je  devois  pourtant  danser 
»  cesoir.  »  Rapporté  sans  connoissance  chez  M.  de 
Font  \nes,  on  sait  qu'il  y  rentra  àlalueurdes  fl;im- 
beaux  déjà  allumés  pour  la  fête.  Lorsqu'il  retint 
à  lui ,  on  lui  demanda  le  nom  de  son  adversaire  : 
»  Cela  ne  se  dit  pas  ,  répondit-il  en  souriant  5  seu- 
))leinent  c'e.'^t  un  homme  qui  tire  bien.  >»  M.  de 
Saint-Alarcellin  ne  se  fit  jamais  d'illusion  sur  son 
état  :  il  sentit  ru'il  éto"'  pe'du  ;  mais  il  n'en  con- 
venoit  pas ,  et  i!  ne  cessoit  de  dire  à  ses  parens  et 
à  ses  amis  en  jdenrs  :  «  Soyez  tranquilles,  ce  n'est 
»  rien.  »  Il  n'a  fait  i'nt«.'ndre  aucunes  plaintes  ;  il 
n'a  téiuoigué  ,  ni  regrets  de  la  vie  ,  ni  haine  ,  ni 
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même  liumenr  contre  celui  qui  la  lui  arrachoit  : 
il  est  mort  avec  le  sang-froid  d'un  vieux  soldat  et 
la  facilité  d'un  jeune  homme.  Ajoutons  qu'il  est 
mort  en  chrétien. 

Les  lettres  et  l'armée  perdent  dans  M.  de  Saint- 
Marcellin  ,  une  de  leurs  plus  biillantes  espérances. 
On  remarque  dans  les  premieis  essais  échappés  à 
sa  plume,  une  gaîté  de  bon  goût  appuyée  sur  un 
fond  de  raison,  etsur dessentimens  nobles.  Lors- 
qu'il parle  d'honneur  on  voit  qu'il  le  sent  ,  et 
quand  il  rit  on  s'aperçoit  qu'il  méprise.  Sa  des- 
tinée paroissoit  devoir  être  heureuse  dans  un 
ordre  cfe  choses  différent  de  celui  qui  existe  au  jour- 
<l'hui  ;  mais  aussitôt  qu'il  est  entré  dans  la  ligne 
des  devoirs  légitimes  ,  il  a  été  atteint  par  cette  fa- 
talité qui  semble  s'attacher  aux  pas  de  tout  ce  qui 
est  devenu  ou  resté  fidèle.  Est-ce  une  raison  pour 
renoncer  à  une  cause  sainte  et  juste?  Bien  loin 
de  là,  c'est  une  raison  pour  s'y  attacher  :  les 
hommes  généreux  sont  tentés  par  les  périls  ,  et 
l'honneur  est  une  divinité  à  laquelle  on  s'attache 
par  les  sacrifices  même  qu'on  lui   fait. 

Devons-nous  plaindre  ou  féliciter  M.  de  Saint- 
Marcellin?  11  n'étoit  pas  fait  pour  vivre  dans  ces 
temps  d'ingi-atitude  et  d'injustice.  Le  sang  lui 
bouilloit  dans  les  veines  ;  son  cœur  se  révoltoit 
quand  il  voyoit  récompenser  la  trahison  et  piinir 
la  fidélité.  Son  indignation  avoit  l'éclat  de  son 
courage,  et  il  ne  faisoit  pas  plus  de  difficulté  de 
montrer  ses  sentimens  que  de  tirer  son  épée  :  avec 
une  pareille  disposition  d'âme,  nous  ne  l'eussions 
pas  gardé  long-temps.  D'ailleurs,  nous  marchons 
si  vite,  le  système  adopté  nous  prépare  de  tels 
événeniens  que  Saiùt- Marcellin  n'a  peut-être 
perdu  que  des  orages  :  il  s'est  hâté  d'arriver  au 
lieu  de  son  repos  ,  et  du  moins  il  n'entend  plus 
le  bruit  de  nos  divisions. 

Mille  l'aisons  nous  conimandoient  de  paver  ce 
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tribut  d'éloges  à  la  mémoire  de  Saint-Marcellin  ; 
mais  il  y  en  a  surtout  une  qu'une  vieille  amitié 
sentira.  Cette  amitié  a  été  éprouvée  par  la  bonne 
et  la  mauvaise  fortune  ;  elle  nous  retrouvera 
toujours,  et  particulièrement  <juand  il  s'agira  de 
la  consoler  :  Ille  dies  utramque  duxit  ruinam. 


Paris,  8  février  iSig. 

Il  y  a  long-temps  que  la  ville  de  Paris  n'avoit 
présenté  un  aspect  aussi  triste  que  cette  année. 
Depuis  que  la  France  est  livrée  au  dissentiment 
des  opinions,  et  que  chaque  année  amène  de  nou- 
velles subdivisions,  chaque  année  augmente  l'iso- 
lement,  la  tristesse  et  l'ennui.  On  pourroit  dire 
qu'il  n'y  a  plus  d'intérêt  public,  même  dans  les 
événemens  publics.  Quoique  le  nouveau  ministère 
nous  fasse  affirmer  que,  de  son  triomphe,  date 
une  ère  nouvelle,  nous  trouvons  que  cela  res- 
semble si  bien  à  l'ère  ancienne,  que  nous  n'y 
voyons  pas  de  différence,  hcs  indépcndans  sont 
du  même  avis  j  ils  menacent ,  comme  s'ils  n'avoient 
rien  obtenu;  ils  grondent  M.  de  Gazes ,  comme 
s  il  avoit  pris  avec  eux  des  engagemens  qu'il  évite- 
roit  de  remplir  pas.  C'est  imc  querelle  de  famille 
dans  laquelle  nous  ne  voulons  pas  intervenir. 

INous  croyons  qu'il  y. a  moins  d'accord  dans  ce 
ministèi'e  que  dans  le  précédcul ,  p;>.rce  qu'il  s'est 
formé  à  la  suite  d'une  nouvelle  subdi\  ision  d'opi- 
nions ,  et  que  les  subdivisions  de  ce  genre  agissent 
sur  les  Tninistres  comme  sur  le  reste  de  la  société. 
Xes  projets  de  loi  qu'on  porte  à  la  Chambre  an- 
noncent suffisamment  une  absence  (!e  système.  En 
effet,  dès  qu'il  ii'v  a  pas,  dans  les  Chambres,  de 
majorité  fîxc^  il  est  iiiqiossible  c^u'il  y  ait  de  l'en- 
semble dans  le  miuislcrc.  Eu  vain  les  hommes  qui 


le  composentajourneront  les  résolutions  qui  signa- 
leroient  le  peu  d'accord  qui  règne  entre  eux ,  le 
public  en  aura  la  sensation;  et,  pour  ne  mécon- 
tenter personne  positivement,  ils  ne  satisferont 
pas  même  ceux  dont  ils  appellent  sans  cesse  le 
secours.  Tout  flécliit,  tout  languit;  ce  ministère 
paroît  destiné  à  mourir  de  l'ennui  ge'néral  qu'il 
procure.  Il  voudroit  Lien  avoir  des  ennemis  :  ses 
flatteurs  le  bercent  de  l'espérance  d'en  avoir;  mais 
il  faut  être  bien  grand  en  politique  pour  inspirer 
de  la  haine.  On  ne  hait  pas  le  ministère  ;  il  y  a  tel 
nom  qu'on  cessera  bientôt  de  prononcer,  parce 
qu'on  bâille  en  se  demandant  pourquoi  ce  nom 
revient  plus  souvent  qu'un  autre. 

Dans  l'impossibilité  de  faire  mieux  ou  plus  mal 
que  le   ministère    renversé,    dans   l'impossibilité 
d'adopter  des  principes  et  de  les  suivre,  parce 
que  c'est  une  opération  de  l'esprit,  on  se  jette  sur 
les  hommes;  c'est  une  opération  toute  matérielle. 
On  destitue  des  préfets;  on  les  fait  courir  de  dé- 
partement en  département  comme  des  estafettes; 
le  tour  des  sous-préfets  est,  dit-on,  arrivé  :  on  va 
en  offrir  quelques  douzaines   en  holocauste  aux 
indépendans ,  afin  de  conserver  leur  appui  une 
semaine  de  plus;   mais  cela  ne  les  satisfera  pas. 
Baron  se  plaignoit  à  un  grand  seigneur  de  ce  qu'on 
avoit  battu  ses  gens:    «Eh!  mon  pauvre  Baron, 
»  pourquoi  as-tu  des  gens?  »  fut  la  seule  satisfac- 
tion qu'il  obtint.  On  dira  bientôt  aux  administra- 
teurs destitués  :  «  Si  vous  aimez  la  royauté  légi- 
«tirae,  vous  deviez  être  bien  las  du  métier  qu'on 
»  vous  faisoit  faire;  si  vous  aimez  la  Constitution _, 
»  vous  deviez  être  bien  embarrassés  du  rôle  qu'on 
»  vous  faisoit  jouer  dans  les  élections;  si  vous  n'êtes 
»  pas  serviles,  que  regrettez-vous  de  vos  places?  » 
Les  administrés  regardent  avec  une  secrète  joie  ces 
déplacemens  continuels  ;  ils  ne  s'attachent  plus  à 
des  magistrats  qu'ils  n'ont  pas  le  temps  de  con- 
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nottre,  dont  ils  ne  peuvent  rien  attendre,  qui? 
sentent  qu'en  se  sacritiant  au  Lien-être  d'une  pro-- 
vince  ils  n'obtiendroient  pas  autant  de  crédit 
qu'en  cédant  aux;  caprices  des  bureaux  5  les  regards 
commencent  à  se  tourner  vers  l'administration 
collective,  indépendante  et  non  sodée.  C'est  ainsi 
que  les  faits  viennent  toujours  faire  dominer  une 
doctrine,  et  que  les  fautes  des  ministres  préparent 
dos  changemcns  qu'on  attribue  à  l'esprit  d  iuno- 
vation.  Il  faut  qu'une  province  soit  administrée 
ou  qu'elle  s'administre^  il  n'y  a  pas  de  terme 
moyen  5  et  le  système  de  déplacement  pour  des 
opinions  est  incompatible  avec  une  administi'ation 
récrulière. 

]No«  ministres  n'ont  pas  besoin  des  leçons  de 
l'expérience 5  ils  pourroient  cependant  jeter  un 
coup  d'œil  sur  l'Europe,  pour  y  étudier  le  svs-. 
tème  d'administration  des  pays  libres,  comme 
nous  autres  Français  nous  lisons  les  journaux 
étrangers  pour  apprend  e,  dans  les  Conespon-. 
dances  privées ,  ce  qui  se  passe  en  France.  iSous  v 
vovons  que  le  ministère  est  habile,  qu'il  jouit 
d'une  haute  considération,  qu'il  a  sauvé  la  patrie, 
qu'il  la  ssLuvera  bien  des  fois  encore,  parce  qu'il  a 
réuni  les  esprits.  Seulement,  il  ne  sait  comment 
s'y  prendre  avec  la  Chambre  des  Députés 5  mais, 
pour  la  Chambre  des  Pairs,  il  va  l'augmenter  dans 
de  telles  proportions  qu'elle  sera  plus  nombi'euse 
que  la  Chambre  des  départemens^  ce  qui,  comme 
chacun  sait,  est  tout-à-fait  dans  la  nature  des 
choses ,  et  dans  les  règles  du  gouvernement  jepré- 
sentatif.  Ily  a  ]ong-tem])S  qu'oji  menace  la  France 
d'un  surcroît  dr  pairs  5  on  ne  devine  pas  pourquoi 
on  veut  nous  faije  part  de  cette  augmentation.  Si 
1,'opération  avoit  été  fai.te  l'année  dernière ,  les 
trois  quarts  des  rapfpelés  ou  des  nouveaux  admis 
seroient  déjà  opposés  au  ministère.  On  ne  voit  pas 
ce  qu'il  peut  gagner  a  cela.  Il  doit  bien  savoir  qu'il. 
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n'y  a  pas  de  reconnoissance  qui  tienne  où  l'accord 
des  principes  n'existe  pas  entier;  et  que  tout 
homme,  qui  n'a  plus  rien  à  prétendre  et  à  perdre, 
n'attribue  qu'à  son  mérite  ce  qu'il  a  obtenu.  A 
moins  de  pouvoir  destituer  les  Pairs  de  France 
comme  des  préfets  ,  l'augmentation  dos  Pairs  n'a- 
joutex-a  rien  aux  ressources  ministérielles,  et  afToi- 
l)lira  l'opinion  qu'on  devroit  avoir  de  la  pairie. 
Toutes  ces  petites  combinaisons  du  moment  ne 
servent  que  pour  un  jour,  et  nuisent  à  l'avenir. 

Si  les  destitutions,  les  apparitions  et  les  dispa- 
ritioni;  des  préfets  n'intéressent  qu'en  songeant  que 
les  opinions  des  administrateurs  sont  une  garantie 
ou  un  danger  pour  la  royauté  ^  il  n'en  est  pas  de 
même  des  grielsdont  se  plaignentles militaires  de 
tout  grade.  Ici ,  rinjustice  est  personnelle ,  puisque 
le  bon  sens  de  tous  les  peuples avoit ,  bien  avant  les 
législations,  reconuii  que  les  services  militaires 
donnent  droit  à  des  égards.  Gn  avoit  dit  de  la 
nouvelle  loi,  qu'avec  elle  on  avanceroit  légalement; 
et  que  ,  malgi'é  elle  y  on  tomberoit  arbitrairement. 
Cela  s'est  réalisé;  il  ne  falloit  pas  faire  tant  de 
bruit  pour  arriver  à  ce  résiJtat.  Ce  n'est  pas  sans 
chagriiî  qu'on  apprend  combien  de  braves  officiers 
ont  à  se  plaindre  des  mouvemcns  et  des  contre- 
mouvemens  qui  ontlieudaTis  la  composition  del'ar- 
m«e.  Les  plaintes  se  multiplient  aupointqu'on  en 
éprouve  plus  de  lassitudiî  encore  que  d'indigna- 
tion. On  évite  les  conversations  sur  ce  sujet  ;  et  il 
ne  reste,  pouroccuper  les  Parisiens,  que  le  détail 
drîs  maladies  multipliées  qu'on  ùoit  à  la  saison, 
l'annonce  des  duels  du  jour,  les  banqueroutes,  les 
insurrections  uuiver>itaires  ,  les  deuils  de  cour  ,  la 
peste  en  Afrique,  et;  dans  l'Inde,,  le  cAo/e/vz- 
niorbus ,  qui ,  au  Bengale ,  a  enlevé  deux  cent 
vingt  niille  personnes  dans  unç  année  :  c'est  aussi 
«ïie  manière  de  destitution  ;  mais  tout  cela  n'est;. 
i?as  giî. 
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Pour  parer  aux  banqueroutes  ,  à  la  géiie  que  le 
commerce  éprouve  sur  tous  les  points  de  la  France  , 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  vient  de  rétablir  à 
Paris  l'exposition  des  produits  de  l'industrie  na- 
tionale. Les  manufacturiers  qni  se  distingueront, 
obtiendront  des  médailles.  On  doit  s'attendre  que 
cela  fera  singulièrement  prospérer  le  commerce. 
Les  négocians  voudroicnt  encore  que  l'intérêt  pro- 
duit par  la  rente  n'absoi'bât  pas  tous  les  capitaux  , 
et  que  les  lio mines  industrieux  pussent  trouver  de 
l'argent  à  un  taiix  raisonnable  5  maiï  c'est  trop  exi- 
ger à  la  fois.  Il  est  plus  facile  de  leur  donner  des 
médailles.  On  ne  dit  pas  s'il  v  en  aura  pour  les 
banquiers  qui  se  distingueront  dans  les  opérations 
<le  bourse  •  il  est  vrai  que ,  dans  ce  genre ,  l'indus- 
trie n'est  pas  toute  nationale  ,  et  qu'elle  porte  avec 
elle  sa  récompense  vulgairement  connue  sous  le 
nom  de  crédit  public  et  de  frais  de  négociation. 

Si  !M.lc  ministre  de  l'intérieur  pense  à  la  pros- 
périté du  commerce  ,  il  ne  faut  pas  croire  qu'il 
oublie  la  prospérité  de  l'agriculture.  Il  vient  de 
former  à  Paris  un  conseil  qui  lui  révélera  les 
bonnes  méthodes  de  culture,  et  les  movens  de 
les  répandre  :  ce  conseil  pourra  avoir,  dans  chaque 
département,  un  correspondant  désigné  par  le 
pi'éfet^  ce  qui  certainement  doit  produii-e  un  in- 
calculable développement  de  richesses.  En  An- 
gleterre, on  riroit  si  l'administration  générale  se 
mêloit  de  pareils  détails  ,  et  faisoit  de  l'agriculture 
près  du  pont  de  Westminster  :  mais  les  Anglais  sont 
bien  plus  gais  que  nous.  Voici  pourquoi.  Depuis 
long-temps  ils  ont  trouvé  un  étrange  moyen  de 
porter  au  plus  haut  point _de  dé\ cloppement  les 
produits  ten-itoriaux  j  c'est  de  fixer  d'une  manière 
immuable  la  contribution  foncière  ,  et  de  la  rendre 
presque  insensible.  Si  on  ajoute-à  cela  le  système 
des  grandes  propriétés  ,  lié  an  systènne  politique, 
ou  concevra   que   l'administraliou    générale    n'a 
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plus  qu'à  laisser  faire  dans  ce  pays  :  c'est  le  parti 
qu'elle  a  pris ,  et  tout  le  monde  s'en  trouve  bien. 
Mais  lorsqu'il  nous  a  été  annoncé,  même  avant 
la  présentation  du  budget ,  qu'il  n'y  auroit  pas 
de  diminutfon  sur  la  contribution  foncière  ,  il 
nous  est  fort  indifférent  d'apprendre  qu'il  y  aura 
à  Paris  ïin  conseil  d'afjriculture  auprès  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur.  Les  propriétaires ,  qui 
paient  un  peu  plus  que  le  quart  de  leur  revenu , 
à  qui  il  ne  reste  jamais  d'aj-gent  pour  tenter  le 
moindre  essai ,  savent  fort  bien  qu'il  y  a  plus  d'a- 
méliorations essentielles  à  faire  en  France  que 
dans  tout  autre  pays.  En  attendant  que  la  dimi- 
nution des  impôts  leur  permette  de  les  tenter,  les 
•propriétés  se  divisent  à  l'infini  5  il  est  probable 
que  la  béclie  deviendra  l«t  moyen  général  de  cul- 
tiver 5  et  on  engage  ]M^I.  du  conseil  à  diriger 
toutes  leurs  vues  sur  les  moyens  de  la  perfec- 
tionner. 

Les  missionnaires  ,  qui  préclientlaseuîe  religion 
qui  exige  le  pardon  des  injures,  excitent  depuis 
long-temps  lanimadversion  des  hommes  qui  ont 
prêché  l'oubli  quand  ils  étoient  les  plus  foibles  , 
et  qui  ne  veulent  rien  oublier  depuis  qu'ils  ont 
fait  croire  qu'ils  sont  les  plus  forts.  Un  préfet, 
habile  à  deviner  d'où  vient  le  vent,  a  trouvé, 
dans  les  lois  de  Buonaparte ,  un  petit  article 
avec  lequel  il  a  arrêté  une  mission;  il  a  été  ha- 
bilement secondé  par  le  maire  de  la  ville  où  les 
m.issionuaires  étoient  arrivés.  C'est  la  première 
fois  que^  .ce  maire  désoblige  ses  administi'és  ;  car, 
depuis  vingt-cinq  ans  qu'il  est  en  place  ,  il  avoit 
toujours  montré  une  condescendance  si  grande 
pour  l'opinion  du  joui-,  qu'on  pouvoit  croire  qu'il 
ne  se  rappeloit  jamais  l'opinion  de  la  veille,  et  ne 
prévoyoit  pas  celle  du  lendemain.  On  fait,  dans 
cette  ville  ,  des  réparations  à  la  salle  de  spectacle, 
pour  des  bateleurs  que  l'on  attend.   S',  dans  un 
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■pqvs  chrétien  ,  les  lois  s'opposent  à  la  propagatioa- 
du  cliristiani.smo ,  il  faut  mettre  en  jugement  le 
ministère  qui  a  permis  les  missions  ;  mais  si  les. 
lois  ne  s'y  opposent  pas  ,  on  doit  demander  compte 
an  préfet  et  au  maire  de  la  conduite  qu'ils  ont  te- 
nue. On  espère  que  M,  le  ministre  de  l'intérieur 
se  formera  bientôt  un  conseil  de  religion  ^  sauf  à 
le  composer  en  grande  partie,  comme  son  conseil 
d'agriculture,  des  membres  de  l'Institut. 

On  vient  de  mettre  en  vente  ,  chez  un  libraire 
de  Paris  ,  des  Mémoires  de  M.  le  duc  d'Otrante , 
qui  ont  pour  but  de  prouver  que,  si  M..  Fouché 
n'avoitjias  fait  toul  ce  qu'il  a  fait  ,  là  France  au-- 
roit  éprouvé  de  bien  grands  nralheurs  depuis  l'an-- 
née  1793^.  Grâces  à  lui,  il  n'y  a  eu,  ni  terreur 
sons  la  Convention  ,  ni  foiblesse  sous  le  Direc- 
toire ,  ni  despotisme  sous  Buonaparte.  Les  malins 
observent  que  le  discours  prononcé  en  i8i5  ,  par 
]M.  le  comte  de  Cases,  en  demandant  des  lois 
d'exceptioïi  conti'e  les  chauds  révolutionnaires  , 
n'est  que  la  copie  du  rapport  fait  au  Directoire  , 
par  M.  Fouché,  contre  les  anarchistes.  «  IN'espé- 
i>  rez  pas  ,  dit-il ,  qu'ils  se  corrigent.  Ce  qu'ils  en- 
■>)  ti-eprenuenl  pour  l'indépendance  de  leurs  pas- 
»  sions  est  pour  eux  vertu  et  liberté  :  les  moyens 
V  par  lesquels  ils  menacent  et  épouvantent  les 
)f>  Etats,  leur  semblent  des  moyens  propres  à  en 
■i)  préparer  la  force  et  la  prospérité.  Leurs  remords 
)i  ne  peuveut  effacer  le  souvenir  des  homicides 
M  qu'ils  ont  commis.  La  nation  voit  toujours  les 
x  assassinats  qui  l'effraient  ,  et  ne  peut  lire  dans 
»  leurs  âmes  les  remords  qui  pourroientia  rassu- 
»  rev.  »  U  y  a  dans  les  pièces  qui  composent  ces 
Mémoires,  quelques  pensées  d'un  homme  qui 
entend  la  politique  :  celle-ci  est  surtout  remar- 
quable ;  elle  éloit  adressée  à  Murât,  occupant  le- 
trône  de  Naples  :  «  Veillez  à  ne  remuer  que  les 
:'  passions  que  vous  pourrez  satisfaire.  »  On  ayoit 
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oulilié  que  le  mot  u/trà-royah'ste est àA k'M.T ovi-<t. 
chc  ;  ses  INlémoires  le  rappellent.  :  ce  qui  confond^ 
c'est  que  M.  Fouclié  a%oit  crée  ce  mol  par  oppn-.. 
sition  aux  ultrà-révolutioini aires ,  contre  lesquels 
il  s'é\è\e  souvent  avec  indignation.  Quels  progrès 
nous  avons  faits  I  II  est  a  craindre  que  ce  livre  ne 
tasse  beaucoup  de  tort  à  M.  le  duc  d^Otranle  ;  et^ 
quoiqii'jj  s'excuse  auprès  des  ulfrà-rc-^olution--. 
uaires  d'avoir  facilité  le  retour  des  Bourbons  après 
le  30  mars  ,  ils  s'obstineront  à  lui  faire  un  re*- 
proche  de  n'être  pas  resté  pur. 

On  attend  toujoursle  projet  de  loi  sur  la  liberté 
(Je  la  presse  ,  que  le  nrihistère  a  fait  annoncer 
comme  devant  donner  pleine  et  entière  satisfac-. 
tion  à  l'opinion  publique.  INous  verrons.  Jusqu'ici 
ce  proj<3t  n'a  été  communiqué  conlidentiellemcnt 
qu'aux  députés  qu'on  croit  disposés  à  faire  des 
concessions  5  les  doctrinaires  et  les  ihdépendans 
le  connoissent  j  les  royalistes  ne  le  connoissent 
pas. 

Le  projet  de  loi  sur  la  responsabilité  des  mi- 
nistres n'a  pas  encore  saisi  les  esprits  ;  c'est  sans 
doute  à  cause  de  la  nouveauté  du  procédé  ,  car 
on  n'avoit  pas  encore  vu  ,  depuis  la  création  du 
monde,  pi-ésenter  un  Code  de  procédure  pour 
régler  la  manière  de  poursuivre  des  ciimes  et  des 
délits  qu'on  avoue  être  hors  d'état  de  spécifier.  Il 
est  vrai  qu'on  seroit  tombé  dans  ce  qu'on  appelle 
les  catégories ,  et  tout  le  monde  sait  qu'il  n'y  a' 
rien  de  plus  horrible  que  des  catégoi-ies.  On  ne- 
veut  pas,  en^ France,  reconnoître  que  \es  lois; 
doivent  tptijonrs  sortir  de  l'observation  des  faits.. 
Par  exemple,  pour  spécifier  les  crimes  des  pre- 
miers agcns  de  l'autorité  ,  il  suftiioit  de  lii'c  i'iïis- 
loire  de  France  ,  la  plume  à  la  main  5  d'inscrire, 
dans  une  colonne  le  nom  de  tout  ministre  qui  a.. 
été  p(îndu  depuis  la  fondation  de  la  monarchie  ,. 
et  dans  une  colonne  en  regard  la  qualification  du 
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crime  pour  lequel  il  a  été  pendu.  Ontrouveroit  que 
toutes  les  manières  d'abuser  d'une  autorité  délé- 
guée se  sont  nécessairement  présentées  dans  une 
monarchie  vieille  de  quatorze  siècles  ,  et  la  spéci- 
fication sortiroit  naturellement  du  rapprochement 
des  faits  accomplis.  Parmi  les  peines  infligées  aux 
ministres  ,  on  a   oublié   de  marquer  la  nécessité 
d'assister  à  la  discussion  qui  aura  lieu  sur  un  sujet 
aussi  scabreux.  Des  lois  spéciales  ,  faites  pour  sept 
personnes  ,  ont  l'inconvénient  inévitable  de  porter 
toutes  les  pensées  et  tous  les  regards  sur  ceux  qtii 
possèdent  le  titre  en  vertu   duquel  on  peut  com- 
mettre des  crimes  et  des  délits  interdits  aux  vingt- 
six  ou  vingt-sept  autres  millions  de  Français.  La 
commission  à  laquelle  est  renvoyé   ce  projet  de 
loi  est  en  général  composée  d'hommes  forts  dans 
toutes  les  opinions  ^  c'est  une  preuve  de  l'intérêt 
qu'on  y  attache.    En  réfléchissant  sur  ce    qui  se 
passe  ,  on  se  demande  ,  dans  le  cas  où  la  loi  nou- 
velle auroit  existé,  si  les  ministres  qui  conduisoient 
si   bien   nos  affaires  avant  le  10  mars  ,   auroient 
élé  responsables  de  cette  fatale  journée.  Si  la  loi 
nouvelle  ne  répond  pas  positivement  à  cette  ques- 
tion ,  elle  est  incomplète. 


VARIÉTÉS. 


Sur  V Indépendance . 


Je  veux  bien  croire  que  c'est  une  belle  chose 
que  l'indépendance  dont  j'entends  beaucoup  par- 
ler depuis  quelques  années;  mais  je  voudrois 
qu'elle  fiit  un  peu  mieux  définie.  Je  ne  la  com- 
prends pas  beaucoup  pour  mon  compte.  Je  vou- 
drois savoir  précisément  ce  qui"  c'est,  avant  de  m'y 
engager.  Je  n'ai  vu  jusqu'à  présent  que  des  indé- 


(  /^85  )  _  _ 

pendans  de  si  mauvaise  compagnie,  qu'il  n'y  a 
pas  moyen  que  je  songe  à  leur  ressembler  eu  rien 
ni  pour  rien. 

J'ai  vu  ,  il  n'y  a  pas  bien  long-temps  encore  , 
dans  un  département  voisin  de  celui  que  j'habite, 
une  bande  d'iiommes /ière^  qui  proclamoient  l'in- 
dépendance nationale,  en  sonnant  le  tocsin  5  du 
moins ,  il  n'étoit  pas  question  de  celle  des  nobles 
et  des  prêtres,  car  il  s'agissoit  de  les  mettre  à  bas, 
c'est-à-dire  de  les  égorger.  Il  n'y  avoit  pas  moyen 
de  prendre  dn  goût  pour  cette  indépendance ,  qui 
ne  ressembloit  point  du  tout  à  celle  dont  parlent 
Hobbes,  Grotius  ,  Puûendorf  et  les  publicistes  les 
plus  accrédités  dans  mon  esprit. 

J'ai  vu,  au  commencement  de  la  révolution  ,  un 
de  mes  amis  avoir  un  enthousiasme  démesuré  pour 
une  certaine  indépendance  qu'il  apportoit  toute 
chaude  des  Etats-Unis  d'Amérique  ,  et  qui  devint 
tout  de  suite  à  la  mode  dans  les  Etats  très-peu  w;?/.ç 
qu'on  appeloit  les  Etats-Généraux  en  France.  Ce 
pauvre  ami  fut  peu  de  temps  après  accroché  à  une 
lanterne.  Cett^  définition  n'etoit  point  claire  ;  je 
ne  compris  encore  rien  à  l'indépendance. 

Après  avoir  entendu  dire  ,  pendant  vingt-cinq 
ans  et  plus  ,  que  nous  faisions  la  guerre  pour  Vin- 
dépendance  nationale ,  j'ai  rencontré  un  beau 
matin  dans  ma  cuisine ,  quatre  Talpaclies  ,  deux 
Croates  ,  trois  \  alaches  et  quelques  pandours  qui 
sont  venus  me  demander  ma  soupe  sans  compli- 
ment, ;et  qui  m'ont  fait  l'honneur  de  prendre  un 
lit  chez  moi  pendant  deux  mois  et  demi.  Environ 
un  an  après ,  un  autx'e  beau  matin,  j'ai  retrouvé 
dans  ma  cuisine  le  même  nombre  de  Talpach-es , 
de  Croates  ,  de  Yalaches  et  de  pandours  ,  ayant  le 
même  appétit  et  la  même  familiarité.  J'ai  eu  avec 
eux  une  conversation  en  langue  morte  :  de  liber- 
tate  suis  Icgibus  viK^endi ,  aut arbitraiu  sua ,  comme 
dit  Cicéron.  Je  n'eus  à  cet  égard  aucune  solution 
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satisfalscnte.   Je  ^is  qu'il  y  avoit  bieA  du  louche 
<lans  mou  indépendance ,    et  d'autant  mieux  que 
je  n'étois  plus  le  maître  de  ma  cour  ni  de   mon 
grenier. 

J'ai  assisté  ,  plusieurs  fois  en  France  ,  à  des  as- 
semblées électorales.  J'ai  vainement  donné  ma 
voix  aux  hommes  que  je  crovois  les  plus  propres 
à  assurer  ma  liberlé  parfaite  :  sunima  libertas.  Je 
a'ai  jamais  pu  voir  triompher  ma  voix,  et  j'ai  été 
dès^lors  sous  la  dépendance  absolue  de  ceux  qui 
ont  obtenu  la  majorité  ;  laquelle  majorité  m'a  mis 
en  fuite  et  a  tenu  enfermés  pendant  quinze  mois 
presque  tous  mes  parens  et  amis  dans  une  maison 
d'arrêt.  Assurément,  il  y  avoit  là  de  quoi  dérou- 
ter toute  ma  politique  sur  le  fameux  mot  en  ques- 
tion, et  je  ne  savois  qu'en  penser. 

J'entends  quelquefois  parler  à  de  certains  phi- 
losophes de  l'indépendance  naturelle  de  l'homme  ; 
cependant ,  je  suis  sujet  à  cinq  ou  six  cents  ma- 
ladies qui  peuvent  meretenirdansmonlit,  quoique 
i'eusse  affaire  ailleurs.  Des  voleui's  en  veulent  à 
mes  propriétés  mobilières;  mes  immeubles  sontsu- 
•jets  à  la  gi-^'le  ,  aux  orages,  aux  gelées,  etc.  Peut- 
on  dire ,  en  bonne  conscience  ,  que  je  suis  un  être 
indépendant  par  ma  nature? 

Je  vois,  à  la  vérité,  quelques  jeunes  g^ens  qui 
se  rendent  indépendans  de  l'autorité  paternelle, 
et  qui  se  moquent  de  leurs  père  et  mère  ;  qui 
portent  des  moustaches  ,  des  éperons,  et  qui  ont 
des  idées  libérales  ,  au  moyen  desquelles  ils  ont 
une  envie  démesurée  de  s'en  aller  afî'rancliir  l'Eu- 
rope le  sabre  à  la  main.  Pensez-vous,  Messieurs, 
que  ces  jeunes  gens  aient  un  bon  genre  d'indé- 
pendance ?  du  moins  leurs  pères  et  leurs  mères  ne 
pensent  pas  ainsi,  ni  moi  non  plus. 

Une  demoiselle  de  ma  province  vient  de  quitter 
ses  parens,  et  s'est  enfuie  avec  son  amant.  Jecon- 
<;ois  qu'elle  sera  un  moment  plus  libre   et  plus 
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iudépendanle  avec  lui  ;  mais  cette  fugue  n'est-elie 
pas  un  peu  trop  leste  en  principe? 

]Y}mc  ***  ne  veut  plus  dépendre  de  son  mari  , 
et  elle  a  secoué  le  joug,  aidée  d'un  jeune  homme 
on  ne  peut  plus  aimable.  Mais  son  mari  est  un 
peu  étonné  ,  comme  moi ,  et  il  ne  sait  que  dire  de 
l'indépendance,  non  plus  que  d'une  l'ouïe  d'autres 
mots  dont  notre  langue  s'est  enrichie,  ou  dont 
l'acception  a  changé,  pour  le  malheur  de  tous 
ceux  qui  tiennent  encore  aux  gothiques  défini- 
tions du  Lon  sens. 


Odes  d^ Horace ,  traduites  en  vers  français  par 
M.  de  Waillv,  proviseur  du  collège  de  HenrilV, 
Deuxième  édition  ,  augmentée  du  troisième 
livre, 

Loi'sque  ,  l'annue  dernière,  M.  de  Waillv  pu- 
blia sa  traduction  en  vers  des  deux  premiers  livres 
des  Odes  d^ Horace  ,  tous  les  critiques  se  réunirent 
pour  louer  cet  ouvrage  5  Téternel  adversaire  des 
traductions  fut  même  un  de  ceux  qui  lui  accor- 
dèrent le  plus  d'éloges  ,  et  son  sentiment  se  trouve 
consigné  dans  le  recueil  que  Ton  vient  de  publier 
de  ses  principaux  articles.  Les  mêmes  louanges 
paroissent  devoir  s'appliquer  au  troiisième  livre 
que  M.  de  Wailly  donne  en  ce  m'ornent  :  on  y  le- 
mai-que  la  même  sagesse  de  goût ,  le  même  degré 
de  talent,  la  même  supériorité  sur  tous  les  écri- 
vains qui  ont  précédé  le  nouveau  traducteur  dans 
cette  carrière  difficile  5  ce  3*  Livre  des  Odes  d'Ho- 


(1)  Un  vol.  in-i8,  édition  de  Didot.  Prix  :  4  fr.  ,  et  4  fr  60  c. 
f)ar  la  poste.  Le  3^  Liv.  seul,  i  fr.  5o  c. ,  et  a  fr.  par  b  poste. 
A  Pans,  chez  Didot  aîné,  rue  du  Pont-de-Lodi ,  n'  6;  et  le 
Normant,  rue  de  Seine,  n<»  îJ,  et  quai  Conti ,  n"  5. 


(  288  ) 
race  est  celui  où  ce  grand  poète  a  déployé  avec  le 
plus  de  maE^nificence  les  ressources  de  son  ffénie 
lyrique,  et  1  on  ne  s  aperçoi^^pas  que  son  inter- 
prète ait  eu  de  plus  grandes  difficultés  à  vaincre, 
pour  ne  pas  tomber  trop  au-dessous  de  l'original, 
M.  de  Wailly  se  soutient  ici  à  la  hauteur  qu'il  a  su 
atteindre  dans  les  premiers  livres.  Nous  souhaitons 
qu'il  achève  promptement  de  compléter  cette  tra- 
duction ,  qui  peut  devenir  un  des  monumens  de 
notre  langue  ;  et  nous  .nous  félicitons  de  ce  qu'un 
titre  littéraire  d'une  telle  distinction  appartient 
à  un  écrivain  qui  ne  se  recommande  pas  moins 
par  la  pureté  de  ses  sentimens  et  la  bonté  de  ses 
opinions  ,  que  par  le  talent  même  dont  il  fait 
preuve. 

On  trouve  chez  Dentu,  libraire,  au  Palais- 
Royal  et  rue  des  Petits- Augustins,  n"  5,  une 
brochure  d'environ  dix-neuf  pages  ,  où  le  Mode 
cï avancement  réglé  par  la  loi  de  recrutement  du 
lo  mars  i8i8^  est  examiné  d'une  manière  judi- 
cieuse ,  uniquement  sous  le  rapport  de  l'intérêt 
militaire. 


Journal  des  Voyages,  Découi'ertex ,  e(c. ;  2^  cahier,  conte- 
nant, entre  antres  articles  inléressans  ,  un  Mémoire  sW  la  Géo- 
graphie chinoise,  un  Précis  des  Navigations  entreprises  pour 
découvrir  un  passage  au  nord  de  V A niéricpie ,  le  Naufrage  de  la 
frégate  l' A Iceste ,  e\c.  etc.  — Le  prix  de  l'abonnement,  pour 
lacahiers,  est  de   33  Ir.  pour  les  deparfemens  ,    et  de   3o  fr. 

Sour    Paris,     où    Ton    souscrit    cliez    Colnct,    libraire,    cjuai 
lalaquai ,  n"  9;  et  le  Nonnant,  rue  de  Seine  ,   uo  8,  et  quai 
Conti,  n°  5. 

Nota.  C'est  par  erreur  qu'on  a  annonce  les  Sermons  du 
P.  Lenfant  à  24  fr.  ,  pendant  que  son  prix  est  de  28  (r.  pour 
Paris,  "et  38  fr.  par  la  poste.  A  Paris,  chez  lJri;nft  de  Sainl-Ouen, 
rue  de  l'Odéon  ,  près  le  théâtre  ;  Grregoirc  père  .  quai  des  Au- 
gustins ,  n"  37;  Grégoire  (ils  nit^nu'  (juai,  n"  25;  Laurcns  j», 
rue  du  Fîouloi .  n"  4  ;  J-  ï^-  'Snjou,  iniprimeur,  rue  de  la  Harpe, 
n"  II  ;  et  le  Normanl ,  rue  de  Sti.ie,  n"  8. 

IMPRIMERIE  DE  LE  NORMANT,  RUE  DE  SEINF. 
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LE  CONSERVATEUR. 


DE  LA  CHAMBRE  DE  i8i5. 

Que  la  Chambre  de  1810  soit  depuis  trois  ans  Je 
but  des  attaques  d'uTi  certain  parti  ;  qu'il  ne  se 
passe  pas  une  semaine,  qu'il  ne  s'imprime  pas  un 
pamphlet  révolutionnaire  où  cette  Chambre  nr. 
trouve  sa  part  d'injures,  c'est  tout  simple  :  elle 
vouloit  réunir  tout  ce  qui  pouvoit  sou  tenir  le  trône^ 
elle  tendoit  à  créer  toutes  les  inslicutious  qui  de- 
voientle  protéger<;ontre  une  révolution  nouvelle; 
en  un  mot,  elle  étoit  monarchique  :  ce  n'étoitpas 
là  ce  qu'il  falloit  aux  révolutionnaires.  Mieux  que 
personne  ils  connoissenl  le  bien  quepouvoit  faire 
une  telle  Chambre  :  la  manière  dont  ils  la  poursui- 
vent en  est  la  preuve;  le  mal  qu'ils  en  disent  est 
son  plus  s^rand  éloge.  Aussi  n'est-ce  pas  k  eux  que 
s'adresse  le  précis  que  nous  allons  tracer  :  nous 
n'avons  ricu  à  leur  apprendre.  ]Mais  il  est  des  per- 
sonnes qui  ont  pu  ou  ne  pas  suivre  les  discussions 
de  181  j,  ouïes  oublier,  et  qui,  induites  en  erreur 
par  de  journalières  déclama  lions  ,  ne  demandent 
pas  mi(îux  cependant  que  de  voir  la  vérité  où  eib^ 
est ,  et  qui  sont  faites  de  cœur  et  de  sentiment  pour 
penser  et  marcher  comme  les  hommes  dont  on  les 
éloigne  par  lesplusabvurdes  calomnies.  C'est  à  ces 
personnes  (^ue  s'adresse  le  précis  des  actes  de  la 
Chambre  de  181  5.  L'impartialité  jugera  s'il  y  er.t 
exagération  dans  cette  Chambre  ,  comme  on  le  ré- 
pète sans  cesse,  et  si  elle  mérita  le  blànie  ou  lui 
dione  de  l'estime. 

Pourbicn  éclairer  cette  question  ,  je  m'appuierai 
de  ialts  dont  la  vérification  est  à  la  portée  t!c  tout 
Tome  H  — 2o«  I.ivpaisok.  19 
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le  monde.  Je  ne  chercherai  de  torts  à  personne  ; 
je  citerai  ;  le  public  sera  à  même  de  juger. 

Ce  fut  après  les  cent-jours,  quand  les  plaies  de 
cette  ^désastreuse  époque  étoient  encore  saignantes, 
que  la  Chambre  de  iSiJ  fut  convoquée.  Elle  fut 
élue  par  les  collèges  électoraux  créés  par  Buona- 
parte,etle  vœu  delà  France, pour  lerepos  et  l'af- 
fermissement du  trône  des  Bourbons  ,  étoit  tel- 
lement unanime,  que  ces  menées  collèges  élurent 
généralement  des  hommes  monarchiques,  dans  le 
moment  où  ces  hommes  venoient  d'être  tout  ré- 
cemment le  but  de  la  plus  cruelle  persécution  j  et 
il  n^est  pas  hors  de  propos  de  remartj^uev  qu'il  y  eut 
très-peu  d'électeurs  absens  dans  les  collèges,  tan- 
dis que,  trois  mois  auparavant,  la  Chambre  des 
cent-jours  n'avoit  été  élue,  dans  la  plupart  des 
collèges,  que  par  une  poignée  d'électeurs  (i  ). 

L'ordonnance  du  i3  juillet,  qui  convoquoit  une 
Chambre  nouvelle,  annonçoit  : 

(c  Le  projet  de  modifier,  conformément  à  la  leçon  de 
»  l'expérience  et  au  vœu  bien  connu  de  la  nation,  plu- 
»  sieurs  articles  de  la  Charte  touchant  les  conditions  d'éli- 
j)  gibilité,  le  nombre  des  députés  et  quelques  autres  dis- 
»  positions  relatives  à  la  formation  de  la  Chambre ,  à 
»  l'initiative  des  lois,  et  au  mode  de  ses  délibérations. 

j'   Elle  déterminoit  en  conséquence  que  les  articles  i6 , 

>»  28,  35,  36,  87,  38,  09,  40,  4'i  4^,  43,  44 ?  45 

»    et  46,  seroient  soumis  à  la  révision  du  pouvoir  législa- 
»  tlf  dans  la  prochaine  session  des  Chambres.   »» 

Il  étoit  nécessaire  de  rappeler  ce  dispositif,  pour 
fixer  sur  la  valeur  de  l'accusation  faite  à  la  Chambre 


(i)  Sur  167  électeurs  dont  étoit  compose'  le  collège  électoral 
des  Bàsses-Alpes,  il  ne  s'y  en  trouva  f|ne  aS;  les  Koiuhcs-tlii- 
Rhône  ,  i3  sur  iio  e'Iecleurs;  la  Vendée  n'en  réunit  que  .'{à; 
le  Lot  et  Garonne,  55  sur  3oi  ;  le  Var,  34  sur  an  ;  le  dépar- 
tement du  Nord,  64  sur  278;  le  Calvados,  71  sur  2q8  ;  le  Finis- 
tère, 86  sur  238;  la  Gironde.  29  sur  289;  l'Hérault,  35  sur 
233;  la  Manche,  71  sur  284;  la  Sarlhe,  t»5sur2ii;  la  Haule- 
Garonne,  54  sur  243.  (  y/d.  le  Monileuràw.  10  août  i8i5.  ) 
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de  1 8i  5  :  elle  a  voulu  ,  dit-on ,  changer  certains  ar* 
ticles  de  la  Charte  5  mais  l'ordonnance  qui  la  con- 
voquoit  Tappeloit  expressément  à  les  réviser:  en 
s'en  occupant ,  elle  ne  faisoit  donc  qu'exécuter  ce 
à  quoi  elle  étoit  appelée. 

L'article  x 4  de  la  Charte,  qui  donne  au  Hoi  le 
droit  défaire  les  réglcinens  et  ordonnances  néces- 
stiires  pour  l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de 
l'Etat,  trouvoit  sa  place  après  les  cent-jours  ;  et 
tout  changement  qui  seroit  dangereux  et  illégal 
dans  un  temps  ordinaire,  pouvoit  paroître  urgent 
après  une  aussi  funeste  crise. 

Vouloir  donc  ou  modifier  ou  changer  alors  cer- 
tains articles  de  la  Charte,  étoit  une  chose  très- 
possihle,  très  à  sa  place  pour  des  de'putés  convo- 
qués et  appelés  pt)ur  cela. 

Examinons  maintenant  quels  ont  été  les  actes 
de  la  Chambre  de  181 5. 

Dans  notre  forme  de  gouvernement,  deux  sortes 
d'actes  appartiennent  à  la  Chambre  des  Députés  : 
1°.  ceux  qui  lui  sont  exclusivement  propres,  par 
l'exercice  du  droit  que  lui  donne  la  Charte  pour 
des  propositions  particulières;  2°.  ceux  qui  résul- 
tent de  l'approbation  qu'elle  donne  aux  projets 
présentés  par  les  ministres.  Nous  jugerons  la 
Cliambre  de  1810  sur  ces  deux  attributions  dif- 
férentes; mais  auparavant  il  est  nécessaire  de  poser 
t[uelques  principes,  que  je  ne  pense  pas  être  sujets 
à  contestation. 

Une  Chambre  de  Députés  ne  peut  être  respon- 
sable ,  ne  peut  être  traduite  au  tribunal  de  l'opi- 
nion que  pour  ce  qu'elle  a  décidé  à  la  majorité 
des  voix  :  l'attaquer  collectivement  en  masse ,  sur 
les  discours  de  quelques  uns  de  ses  membres,  se- 
î'oit  de  la  plus  grande  injustice;  car  il  v  a  liberté 
entière  d'opinion  à  la  tribune,  et  l'opinion  indi- 
viduelle de  quelques  hommes  ne  peut  constituer 
un  résultat,  là  où  une  majorité  est  forcément  né- 

'9- 
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ccssaire  pour    l'obtenir.    L'opinion  individuelle 
n'est  donc  rien,  et  l'opinion  de  la  majorité  peut 
seule  emporter  une  responsabilité. 

Une  Chambre  de  Députés  n'administre  point, 
lie  gouverne  point.  Se?  actes  n'ont  d'effet  hors  de 
la  Chambre  qu'autant  qu'ils  deviennent  lois  j  et, 
pour  qu'ils  deviennent  lois,  il  faut  qu'ils  soient 
approuvés  par  la  Chamhre  des  Pairs  et  sanctionnés 
parle  Roi.  La  Chambre  des  Députés  ne  peut  donc 
rien  par  elle  seule  ;  par  conséquent,  si  celle  de  1 8i5 
a  pu  faire  quelque  chose,  elle  ne  l'a  fait  qu'ap- 
puvée,  soutenue  par  une  Chambre  des  Pairs  de 
181 5,  et  par  un  ministère  de  i3i5  qui  aiiioit 
conseillé  au  Roi  de  sanctionner  ses  actes.  Dès  lors 
comment  la  Chambre  des  Pairs  n'a-t-elle  pas  sa 
part  du  blâme  ?  Comment  les  ministres,  qui  n'ont 
pas  représenté  au  Monarque  toutes  les  suites  des 
projets  qu  ils  l'engageoient  à  sanctionner,  ne  sont- 
ils  pas  r.'sponsables  des  conséquences?  Comment 
les  attribue-t-on  exclusivement  à  ces  hommes 
dont  ces  mêmes  ministres  sont  venus  solliciter  et 
léclamerie  concours?  Quand  toutes  les  mesures, 
qui  font  aujourd'hui  le  sujet  d'accusations  tant 
répétées ,  seroient  toutes  sorties  du  sein  de  la 
Chambre ,  au  lieu  d'étve  le  fait  du  ministère  ,  il  ne 
resteroit  aucune  excuse  pour  les  ministres  qui  les 
auroient  laissé  sanciioniier  par  le  Roi  5  car,  je  le 
répète,  la  Chambre  dt:s  Déj^>utés  ne  peut  rien  par 
elle-même,  et  je  ne  connois  qu'une  circonstance 
où  ses  résolutions  ]>ouiToient  peut-être  entraîner 
ou  changer  celles  d'un  miiiistère  :  ce  seroit  le  cas 
où  elles  seroient  l'expression  de  l'opinion  pu- 
b]i(|uebien  ])rononcée.  Je  ne.  pense  pas  que  le 
ministère  soit  tenté  de  chercher  une  excuse  daas 
cette  hypothèse,  et  qu'il  veuille  convenir  que  ce 
fut  là  la  force  de  la  Chambre  de  181 5  :  les  con- 
séquences de  ce  pj  incipe  seroient  fâcheuses  pour 
le  .<\^lèuie  qu'il  .i  iidoplé  dtpnis. 


Actes  particuliers  à  la  Chambre  de  1 8 1 5 . 

Je  ne  parlerai  ici  que  des  propositions  qui  pow- 
voient  avoir  vm  but  politique. 

M.  Hyde  de  ]N  euville  fit  une  proposition  (i  )  ten- 
dante à  réduire  le  nombre  des  tribunaux,  et  ;\ 
suspendre  pour  une  année  l'institution  roj^alc  des 
juges.  Les  motifs  de  réduction  des  tribunaux  se 
trouvoient  dans  la  nécessité  de  faire  toxxtesles  éco- 
nomies possibles,  et  dans  l'opinion  que  les  procès 
se  multiplient  à  raison  de  la  quantité  des  tribu- 
naux. 

La  suspension  momentanée  de  l'inamovibilité 
des  juges  avoit  pour  base  le  désir  de  donner  au 
Roi,  après  tant  de  troubles,  plus  d^  moyens  de 
distinguerles  bons  jugesdes  mauvais;  et,  en  cela, 
on  donnoit  au  Roi  une  augmentation  de  pouvoir 
également  avantageuse  au  Monarque  et  au  peuple  : 
avantageuse  au  Monarque,  qui  a  le  plus  grand 
intérêt  à  ce  que  le  dép6t  de  sa  justice  soit  entre 
des  mains  pures;  avantageuse  au  peuple,  dont 
toutes  les  garanties  reposent  sur  l'intégrité  des 
magistrats. 

Cette  proposition,  accueillie  à  la  Chambre tles 
Députés,  fut  repoussée  à  la  Chambre  des  Pairs  , 
et  n'eut  ainsi  aucune  suite.  On  peut  en  conclure 
que  la  Chambre  des  Députés  ne  déterminoit  pas 
à  elle  seule  le  système  suivi  à  cette  époque  ;  et  ou 
remarquera  que  le  ministère,  qui  s'opposa  alovs 
à  ce  que  l'inamoviijilité  des  juges  fût  suspendue 
pendant  un  an,  n'a  lui-même  donné  l'institution 
royale  à  différens  jviges  qu'au  bout  de  trois  ans,  et 
que  nous  voyons  journeliemenL ,  dans  le  3Iojiiteur_. 
la  nomination  de  cours  judiciaires  qui  n'avoicut 
pas  encore  été  instituées. 

(i)   Séance  du  3  novembre  iSi5. 
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Le  i4  décembre,  M.  IMicliaud  fit  une  propo- 
sition tendante  à  voter  des  reinerciemens  à  tous 
ceux  qui  avoient  défendu  le  Roi  et  la  royauté  lors 
de  la  fatale  révolution  du  20  mars  ,  et  pendant 
V  interrègne. 

La  Chambre  passa  à  l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que,  S.  A.  R.  Monsieur  ayant  refusé  le 
témoignage  de  reconnoissance  et  de  respect  que 
]a  Chambre  des  Pairs  se  proposoit  de  voter  à 
S.  A.  H.  jNIgr  le  duc  d'Angoulême,  la  Chambre 
des  Députés  ne  pouvoit  accorder  aucune  menlion 
honorable  à  aucun  Français  ;  motivé  en  outre 
sur  ce  que  la  grande  majorité  des  Français  hélant 
montrée  fidèle ,  la  Chambre  ne  pouvoit  men- 
tionner ceux  qui  avoient  fait  leur  devoir  pendant 
l'interrègne. 

Le  21  décembre  ,  il  fut  fait  (i)  une  proposition 
tendante  à  ce  que  les  évéques  el  curés  lussent  au- 
torisés à  recevoir  toutes  donations  qui  pourroicnt 
leur  être  faites  par  des  particuliers,  pour  J'entre- 
tien  du  culte,  de  ses  ministres  ,  des  séminaires,  ou 
de  tout  autre  établissement  ecclésiastique. 

Accueillie  à  la  Chambre  des  Députés,  modifiée 
par  celle  des  pairs,  cette  proposition  donna  lieu  à 
une  loi. 

Le  22  décembre,  ]\L  de  Blangy  fit  une  propo- 
sition tendante  à  supplier  le  Koi  de  faire  jiroposer 
une  loi  pour  l'amélioration'du  5ort  des  ecclésias- 
tiques, et  la  suspension  totale  de  toute  pension 
dont  pouvoient  jouir  des  prêtres  mariés,  et  ceux 
qui  avoient  volontaii'ement  aliandonné  le  sacer- 
doce. Cette  proposition,  adoptée  à  ia  Chambre 
des  Députés,  fut  approiivce  jiar  celle  des  Pairs^ 
mais  elle  ne  donna  pas  lieu  à  une  loi. 

Le  2G  décembre,  M.  deEonnlfl  fit  une  pro])05i- 
lion  pour  Tabolition  du  divorce.  Approuvée  ])ar 
.«..«—..■^ . — ■  — — — —         ■        ■   ■  ■  ■  ^ 

(1)  Par  M.  Caslelbajac 
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i^s  deux  Chambres ,  cette  proposition  fut  convertie 
en  loi  par  la  volonté  royale. 

Le  8  janvier  1816,  INI.  de  Laclièze-Murel  proposa 
de  supplier  le  Roi  de  rendre  aux  cuj'és  et  desser- 
vans  la  tenue  des  registres  de  l'état-civil ,  tant 
dans  l'intérêt  des  niœursque  dans  celui  de  l'exis- 
tence des  particuliers.  Cette  proposition  n'eut  pas 
de  suite. 

M.  de  Kergorlay  fit  une  proposition  relative  à 
la  responsabilité  des  ministres.  La  fin  de  la  session 
empêcha  que  cette  proposition  fût  discutée.  Une 
conrmission  avoit  été  nommée  pour  en  faire  le 
rapport. 

Voilà  tous  les  actes  particuliers  à  la  Chambre 
de  i8i5,  qui  peuvent  avoir  quelque  importance 
politique,  les  seuls  dont  quelques  uns  ont  été 
])0rtés  au  pied  du  trône.  Tout  homme  impartial 
jugera  facilement  si  c'est  pour  ces  actes  qu'elle 
mérite  ranathème  prononcé  contre  elle ,  et  dé- 
cidera quelle  route  elle  devoit  suivre  pour  être 
approuvée. 

Après  vingt-cinq  ans  de  troubles  et  de  déchire- 
mens ,  une  Chambre  destinée,  en  apparence,  à 
cicatriser  les  maux  de  son  pays,  et  qui  en  appelle 
à  tous  les  sentimeus  d'ordre  ,  de  religion  et  d  hon- 
neur, peut-elle  être  soupçonnée  d'avoir  agi  en  sens 
inverse  des  principes  qui  font  le  bonheur  des 
peuples?  En  cherchant,  parles  mêmes  movens,  à 
consolider  le  trône,  à  donner  au  Roi  tout  l'appui 
que  le  gouvernejnent  réclamoit  d'elle,  à  mainte- 
nir en  même  temps  toutes  les  libertés  publiques  , 
peut-elle  être  accusée  d'avoir  porté  la  crainte  dans 
le  cœur  de  ses  compatriotes?  Elle  devoit  d'autant 
moins  le  redouter  que  toutes  les  mesures  qui 
vinrent  d'elle  furent  dictées  par  le  calme  et  la 
iHodéir^iion;  et  l'on  en  vit  la  preuve  lorsque  ,  pré- 
lédemmentà  laloi  d'amnistie,  elle  refusa  de  s'oc- 
cuper de  deux  propositions  de  même  nature ,  qui 
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lui  furent  faites  par  deux  membres  de  la  ChamLr^j. 
Elle  crut  devoir,  dans  une  circonstance  de  celte 
importance,   attendre   que  le  gouvernement  lui- 
même  proposât  ce  <jui  lui  paroîlroit  convenable. 

INIaiSj  répète-t  ou  sans  cesse,  on  voyoit,  dans 
l'esprit,  dans  les  intentions  de  cette  Chambre,  le 
désir  ardent  que  toutes  les  administrations  fussent 
épurées  ;  et  cet  esprit  réformateur  a  porté  partout 
des  inquiétudes.  Que  la  bonne  foi  me  réponde  : 
quel  est  le  Français,  dévoué  à  son  paN^s,  qui, 
après  Texpérience  du  20  mars,  pouvoit  ne  pas 
désirer  que  les  dépositaires  de  l'autorité  royale 
fussent  des  hommes  purs  et  intègres?  Quelle  ga- 
rantie un  système*  contraire  pouvoit-il  offrir  au 
repos  de  la  France?  Et  si  ce  désir  d'épuration, 
n'eût  pas  été  celui  de  la  Chambre,  elle  eût  appris 
qne  c'ctoit  celui  de  la  France,  parle  gouvernement 
lui-même,  lorsque  l'on  entendit  le  ministre  des 
:'-eiations  extérieni'cs s'exprimer  ainsi  à  la  tribune, 
dans  son  discours  sur  le  projet  de  loi  d'amnistie  : 

o  Tous  les  Français  seront  rassurés  quand  ils  verront 
T)  désormais  les  emplois  publics  confiés  à  des  hommes 
«  éprouvés  par  leur  intép;rité,  leurs  lumières,  et  surtout 
j»  leur  dévouement  au  Roi  et  à  la  patrie.  » 

Si  la  Chambre  fut  iri'éprochable  de  trop  d'ar- 
deur dans  les  actes  qui  lui  étoient  particuliers , 
nous  allons  voir  si  elle  mérite  le  bhime  pour  ceux 
»iui  lui  furent  demandés  par  le  ministère. 

Propositions  du  Miiiistcre. 

Un  projet  de  loi  sur  la  Cour  des  comptes  fut 
Apporté  par  JNI.  le  garde  des  sceaux.  La  Ciiambre 
vu  démontra  les  vices  j  elle  crut- trouver  de  l'inu- 
tilité dans  l'existence  de  la  Gour  des  comptes  :  le 
projet  de  loi  fut  rejeté. 

JjC  ministère  vint  apporter  un  jjrojet  de  h')i 
d'ainnislie.  Par  ce  projet,  la  Cliam])re  étoit  appelée 
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à  décider  de  la  destinée  de  Ivenlc-IiTiit  pcvsojîncs 
portées  sur  la  seconde  liste  de  l'ordonnance  du  24 
juillet.  Elle  refusa  de  se  constituer  uge  de  ces 
îioniniesj  elle  déclara  ne  pouvoir  exercer  que  des 
fonctions  législatives,  et  cru'il  ne  lui  appartenoit 
pas  de  se  transformer  en  tribunal  pour  prononcer 
ou  nu  jugement  d'exil ,  ou  même  une  déportation 
éventuelle^  pour  prononcei  une  peine  conti'e  des 
hommes  pour  la  plupart  à  elle  inconnus.  «  Qui  de 
»  nous,  s'ccrioit  alors  :>!.  de  Bouville(i),  qui  de 
j»  nous  ,  en  s'npprochant  de  l'urne  pour  v  déposer 
»  la  boule  fatale,  oseroit  prononcer  la  formidc 
5)  des  jurés  :  Sur  mon  JioJineur  et.  sur  ma  cons- 
»  cience ,  rla'a/it  Dieu  et  devant  les  hommes ,  oui, 
»  les  treiiLe.-huit  individus  sont  coupables?  Quant 
»  à  moi ,  je  déclare,  sur  mon  lionncur  et  sur  ma 
«  conscience,  que  je  l'ignore.  «  Ce  sentiment  fut 
partagé  par  la  jnajorité  de  la  Cliambre.  En  vain 
celte  opinion  fut  combattue  par  difï'érens  orateurs 
qui  soutenoient  le  projet  du  gouvernement.  En 
vain  M.  Pasquier  disoit-il  : 

«  Je  conçois  (2)  que  des  hommes  éloi{!;nés  jus'|u"ici  des 
5)  fonctions  auxqucllesils  viennent  d'être  nppciés,  ne  voient 
3>  pas  sans  effroi  s'élever  une  question  qui  peul  les  con- 
3»  duire  à  prononcer  sur  le  sort  de  quelques  hommes  : 
îi  ils  craignant  de  juger,  parce  qu'ils  savent  qu'ils  n'en  ont 
3*  pas  le  droit.  Je  respecte  ce  sentiment  et  ces  scrupules  j 
»  mais  je  demanderai  à  ceux  qui  les  expriment  et  les 
3>  éprouvent ,  s'ils  ne  sont  pas  forces  de  convenir  qu'il  est 
5)  des  circonstances  où  il  faut  absolument  punir,  et  où, 
»  cependant,  il  est  rigoureusement  impossible  de  jiiger: 
n  tel  est  le  casoù  nousnous  trouvons.  C'est  ici  une  mesure, 
»  ou ,  si  l'on  veut  que  je  m'exprime  ainsi,  un  coup  cTElcJ. 
»  Qui  le  porterai'  Le  Roi  ou  les  Ciîambres?  ou  bien  le 
•n  Roi  et  les  Chambres  réunis?  Ce  eue  le  Roi  eûl  pu  faire 
M   seul ,  par  un  seul  acte  de  sa  souveraineté ,  lui  refuserez- 

(1)  11  votoilavcc  la  majorlti". 

(2)  3Fan:icur  «lu  4  jnnvicr  i!:?i6. 


»  vous  de  le  faire  conjointement  avec  les  Chambres,  lors- 
»  qu'il  1rs  admet  si  noblement  au  partage  de  cet  acte  de 
jj   sa  magnanimité  toute  royale  ?  » 

^^La  maiorite  de  ia  Chambre  persista  à  se  décla- 
rer incnmpc'tenle,  à  laisser  l'ordonnance  du  24 
juillet  entièrement  à  la  disposition  du  Roi ,  et  je 
ne  pense  pas  quelle  ait  été  guidée  par  un  grand 
esprit  d'aigreur  et  de  réacliou,  en  s'en  rapportant 
à  Sa  Majesté  pour  la  destinée  de  ceux  dont  on 
vouloit  la  reucli'e  juge. 

Il  fut  proposé  par  la  commission  un  amende- 
ment dont  je  devrois  peut-être  rie  point  parler, 
puisqu'il  ne  fut  pas  adopté  par  la  Chambre.  Ce- 
pendant on  en  a  fait  une  arme  si  puissante  contre 
'•lie,  on  a  tant  parlé  des  catégories,  ce  mot  est  tel- 
lement devenu  un  mot  accusateur,  que  j'entrerai 
dans  quelques  explications  à  cet  égard. 

J'observerai  d  abord  qtie  la  morale  de  la  loi 
étoitbien  plutôt  le  but  des  amendemens,  que  la 
mesure  pénale  et  la  cpiantité  d'hommes  que  Ion 
désiroit  atteindre  j  et  c'est  ici  qu'il  faut  écouter  le 
3'apporleur  de  la  commission  lui-même ;,  dans  la 
^séance  du  G  jan  vier  1816  : 

"   La  première  classe  (  d'exception)  comprend  ceux  qui 

»  ont  été  complices  du  retour  de  l'usurpateur,  en  corres- 

X  pondant  avec  loi  ou  ses  agens,  à  l'ile  d'Elbe  ,  pour  lui 

»  on  faciliter  les  moyens. 

»   La  deiixième   et  la  troisième  classe  exceptent  ceux 

'>  q>ji ,  avant  le    'j.3  mars,  sont  venus  constituer  le  gou- 

>»  veriicment  de  l'usurpateur,  en  acceptant  de  lui  les  pre- 

»  mières  fonctions  ci%ile>,  et  les  préfets  nommés  par  le 

"  Roi  qui  ont  reconnu  Buonaparte  avant  la  même  époque. 

'^  On  nous  a  demandé  si  ces  hommes  étoient  plus  cou- 

>'  pables  que  ceux  qui  avoiont  cemmis  les  mêmes  crimes, 

*  ou  qui  avoient  eu  les  mêmes  foiblcsses  depuis  le  jour 

»  que  nous  indiquons.  Messieurs,  c'est  le  Roi  lui-même, 

"  qui,  dans  la  déclaration  de  Cambrai,  a  f»sé  cetieépoquc 

"  fin  23  mars,  jour  où  il  a  quitté  Lille.  Cela  suffit  pour 

»  nous  dispenser   de  toute  autre  exphcation  :  sa  haute 
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j)  sagesse  n'a  pas  besoin  de  notre  apologie.  S«'s  monfs, 
»  d'ailleurs,  sont  palpables;  quant  à  nous  ,  nous  n'avons 
n  dû  que  les  respecter. 

»  La  quatrième  classe  excepte  les  maréchaux  et  les  gé- 
»  néraux  commandant  une  division  ou  sous-division  mi- 
»  litaire  qui  se  sont  déclarés  pour  l'usurpateur  avant  son 
»   entrée  à  Paris. 

»  Pourquoi  une  autre  époque  que  ponr  les  fonction- 
»  naires  civils?  Parce  que  les  militaires ,  habitués  à  Tobéis- 
»  sance  passive  sont ,  non  pas  excusables ,  mais  moins  cou- 
j>  pables  dans  leur  défection,  lorsqu'elle  n'a  eu  lieu  qu'a- 
»  près  l'occupation  de  la  capitale. 

»  La  cinquième  classe  regarde  les  généraux  en  chef  qvii 
»   ont  dirigé  leurs  forces  contre  les  armées  royales. 

M  Leur  crime  a  été,  dit-on,  de  reconnoître  Luona- 
»  parte  3  après  celte  jiremière  démarche  ils  n'avoient  plus 
î)  qu'à  obéir  :  ils  ne  sont  pas  plus  coupables  que  les 
»    autres. 

»  Contre  ces  futiles  excuses,  interrogez,  Messieurs,  la 
»  conscience  de  tous  les  Français  '.  ils  vous  diront  quo 
»  c'est  une  audace  indigne  de  pardon  d'avoir  tourné  les 
5)  armes  françaises  contre  un  prince  dont  la  naissance  , 
j>  les  malheurs  et  la  bravoure  dévoient  mériter  le  respect 
))  même  de  ses  ennemis.  Ils  vous  diront  qu'on  ne  peut 
M  juger  avec  la  même  sévérité  ceux  qui  n'ont  combattu 
))  que  contre  les  armées  étrangères,  et  ceux  qui  ont  fait 
»   couler  le  sang  français. 

»  On  vous  avoit  d'abord  entretenus  de  l'excessive  rigueur 
y  de  nos  amendemens.  Seroit-ce  le  nombre  des  grands 
»  coupables  dont  nous  proposons  l'exception  ,  qui  donne- 
>■<  roit  des  alarmes?  11  seroit  facile  de  calculer  ce  nombre 
»  un  Moniteur  à  la  main  ,  et  en  déduisant  ceux  qui  5e 
'•  trouvent  déjà  portés  sur  les  deux  listes  (du  24  juillet.) 

»  Et  quelle  mesure  proposons-nous  contre  ces  hommes? 
»  Celle  de  les  mettre  en  jugement  ,parre  que  c'est  la  seule 
»  qui  soit  réservée  par  l'ordonnance  du  24  juillet,  mais 
>i  avec  cette  précaution  que  la  décision  du  Ixoi  précédera 
5î  la  mise  eu  jugement,  pour  apprécier  l^'s  motifs  qui 
»  peuvent  l'exiger  ou  qui  doivent  l'empêcher.  Il  est  fort 
»>  inutile ,  d'après  cela  .  de  répéter  que  ,  parmi  les  liommes 
n  qui  se  Irouveroient  compris  dans   ces  classes  ,   il  peut 
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»  s'en  Irouver  qui  ne  doîvenr  pas  élre  punis,  et  d'autrps 

a  qui  ne  peuvent  plus  être  juf:;os.  11  seroit  bien  ëtrange 

»  qu'on  reprochât, au  nom  du  Roi,  à  notre  amendement, 

»  de  compromettre  des  hommes  qui  ne  doivent  pas  1  être, 

»  lorsque  cet  amendement  consiste  à  rendre  le  Roi  arbitre 

*»  de  leur  sort.  Nous  ne  demandons  autre  chose,  sinon 

«  qu'ils  soient  livrés  à  l'indulgent  examen  du  Roi  ,  avant 

)'  de  l'être  aux  sévères  recherches  de  la  justice.  » 

-  Voiià  quelles  étoient  les  catégoi-ies  dont  on  a 
-tant  parlé,  et  la  manière  dont  elles  étoient  de- 
mandées- CjTiant  au  nombre  d'individus  qui  pou- 
\oient  être  atteints,  voici  ce  que'disoit  M.  Feuil- 
lant, dans  la  séance  du  5  janvier. 

n  Les  exceptions  dont  ii  s'agit  désignent  avec  clarté,  et 

3>  df^signput  un  très  petit  nombre  d'individus.  M.  le  ministre 

»  de  la  police  gém-rale  a  fortifié  cette  assertion  en  vous 

»  déclarant,  à  cette  tribune,  que  le  nombre  des  personnes, 

■>i  aîteintes  par  les  amenderaens  delà  commission,  éloit 

»  moins  grand  qu'il  ne  le  seroit  en  adoptant  le  projet 

»  de  loi  tel   qu'il  est  présenté.  » 

Chacun,  d'après  cet  evposé  fidèle  ,  sera  à  même 
de  ju2:er  ce  quétoient  les  caléîrories^  si  cl]«'S 
iurent  demandées  comme  vens^eanccs,  ou  comme 
désir  d'assurer  le  repos;  et  on  observera  encore, 
après  cela,  qu'elles  ne  reçurent  point  Tassentiment 
de  la  majorité  de  la  Chambre  ,  et  qu'elles  furent 
rejrlées  par  elle.  Que  la  bonne  foi  juge  et  pro- 
nonce. 

On  demanda  le  bannissement  des  régicides, 
qui,  au  mépris  d'une  grande  clémence,  auroient 
signé  l'actf*  additionnel,  ou  pris  de  remploi  dans 
,.  les  cent-iours.  Cette  demande  fut  adoptée.  Por- 
tée à  la  Chambi'e  des  Pairs,  on  put  remarquer  la 
.•jatisfaelion  qu'en  éprouvoit  le  gouvernement , 
«laprès  la  manière  dont  s'exprima  le  ministère,  par 
l'organe  de  M.  le  duc  de  Richelieu,  qui,  dans  la 
:='!'nncv  du  C)  janvier,  d'soit  : 

«  Messieurs,  une  chosr fuit  crc'rc  à  Sd   Tilajcsiè  q:if 
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»  la  justice  divine  se  fait  entendre  par  la  voix  de  son 
»  peuple,;  cest  que  V expression  de  ce  vccu  a  e'ié ,  dans  la 
y)  Chambre  des  Députés,  le  signa!  de  la  concorde^  et  que  ^ 
»  de  ce  moment,  ont  cessé  même  les  disseniimens  d'opi- 
»  nion  qui  aooient  relaie  dans  les  discussions,  lémuin.-i 
n  de  rélan  de  imites  les  âmes  ,  dans' ta  séance  du  6  jan- 
»  oier,  nous  croyons  pouvoir  dire  que  cejour-la  la  Chambre 
»  des  députés  a  offert  un  spectacle  digne  des  plus  beaux 
»  temps  de  la  monarchie.  » 

Le  bannissement  des  régicides ,  approuvé  par 
la  Chambre  des  Pairs,  reçut  la  sanction  royale;. 
La  morale  des  nations  décidera  si  cette  mesure  fut 
juste;  leur  intérêt  déter;ruiiera  si  elle  étoit  poli- 
tique. 

Le  1 6  octobre,  ?tT.  le  garde  des  sceaux  (M.  Barbé - 
Marbois)  proposa  à  la  Chambre  un  projet  de  loi 
sur  la  répression  des  cris  séditieux  et  des  provo- 
cations à  ia  révolte. 

"  Nos  lois  anciennes  et  nouvelles,  disoit  M.  le  garde- 
»  des-sceaux,  contiennent  des  dispositions  suOisaates  pour 
»  la  répression  de  ces  délits  et  de  ces  crimes,  dans  des 
»  temps  dey  tranquillité  ,  cl  lorsque  aucune  circonstance 
»  extraordinaire  ne  trouble  l'ordre  et  la  marche  accoulu- 
M  mée  du  gouvernement.  Mais  si. de  graods  attentats  ont 
»  été  commis;  si  des  lois  ont  été  méconnues  ;  si  la  raul- 
»  titude  paisible  et  désarmée  a  dû  céder  à  la  violence 
I.  et  aux  armes;  si  ,  pour  sa  propre  conservation ,  le  citoyen 
»  Soumis  aux  lois  a  dû  demeurer  immobile  devant  des 
n  bandes  séditieuses,  sans  discipline,  sans  frein,  réunies 
»  comme  dernier  soutien  dune  faction  au  désespoir;  si 
jj  le  crime  a  joui, pendant  quelque  temps,  de  ses  funestes 
»  triomphes  ,  les  calamités  se  prolongent,  même  quand  ses 
n  succès  ont  été  interrompus.  Alors  les  révoltés  veulent  à 
»  force  d  audace  regagner  leurs  avantages  perduj  ;  les  sé- 
»  ditieuv  s'excitent  mutuellement,  se  cherchent ,  /uni  des 
n  efforts  pour  être  aperçus  en  tous  lieux  ,  à  toute  heure. 
»  Comme  assur.s  d'une  nouvelle  victoire,  s^ ils  parviennent 
»  à  inspirer  l'épouvante  ,  ils  s'associtnt  tout  ce  que  les 
»  armées  ont  rebuté  avec  indignation ,  et  tous  les  cri/ni- 
»   nels  que  leur  obscuriié  api  soust/'airc  à  Cacllon  des  lois. 
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»  Si  la  force  publique  arrête  le  cours  de  leurs  desseins,  ih 
»  /l'y  renoncent  point  encore  :  ils  ont  recours  aux  discouru 
»  injurieux^  aux  écrits  calomnieux  y  ils  ont  leurs  signes, 
»  leurs  mots  de  ralliement ,  et  plus  ils  sont  folbles  par  leur 
«  nombre  ,  plus  ils  „^eulent  paraître  paissons  à  force  de 
»  bruit  et  de  moui'ement.  L' impunité  les  encourage  ;  plu- 
y)  sieurs  se  montrent  à  face  découverte  ;  et,  quoique  leur 
»  indïsrrétiufi  même  trahisse  leur  faiblesse,  il  n'' en  est 
.Si  pas  moins  certain  que  leurs  pratiques  troublent  l'o'dre 
»  social,  et  l'intérêt  public  exige  que  leurs  desseins  tur- 
»  buletis  et  leurs  détestables  entreprises  soient  efficace- 
»   ment  réfirimés. 

»  II  y  a  quelques  hommes  dont  l'unique  morale  est  la 
»  crainte  des  peines.  C'est  contre  des  coupables,  la  plu- 
»  part  de  cette  espèce,  que  nos  lois  actuelles  sont,  à  plu- 

j)  sieurs  ég;ards  ,  impuissantes Les  peines  sont 

»  correctionnelles,  parce  qu'on  a  pensé  que  leurapplica- 
«  tion  immédiate,  sans  nuire  à  la  justice,  seroit  encore 
«  plus  ef&cace  que  leur  gravité » 

M.  !e  baron  Pasquier,  dans  son  rapport  sur  le, 
projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des  cris  sédi- 
tieux et  des  provocations  à  la  révolte,  disoit 
(  séance  du  24  octobre  1 8 1  ô  )  : 

«  Je  ne  remettrai  pas  sous  vos 

«  yeux  le  tableau  de  tout  ce  qu'ont  de  grave  et  de  puis- 

»  sant  les  motifs  qui  ont  décidé  à  vous  présenter  la  loi 

«  que  vous  avez  à  examiner  :  M.  le  garde-des-sccaux  ne 

»  m'a  rien  laissé  à  dire  à  cet  égard.  L'utilité  ,    la  néces- 

«  site    de  lois  fortement  répressives,    est   généralement 

»  sentie  :   tout  le  monde   voit  et  reconnoit  le  but  qu  il 

j)  importe  d  atteindre  ,  et  il  ne  sauroit  y  avoir  de  discus- 

»  sion  que  sur  les  moyens  d'y  arriver  plus  promptement 

i>  et  plus  sûrement.  —  Nous  vivons  dans  ces  temps  pour 

'>  lesquels  Thistoire  nous   apprend  qu'il  a  toujours  et»- 

»  indi.spensable  de  renforcer  la  législation    criminelle  et 

»  pénale.  A  la  suite  des  dissensions  civiles,  les  hommes 

»  accoutumés  aux  tentatives  hasardeuses,  nourris  d'cspé- 

•  »  rances  téméraires  que  n'ont  que  trop  souvent  justifiées  les 

»  succès  éphémères,  à  la  vérité ,  des  factions  les  plus  cou- 

;i  pables  ,  ne  peuvent  jdus  être  maintenus  dans  la  ligne  du 


»  devoir  ^  par  ces  lois  douces  et  paternelles  exécutées  aS'ec 
j>  (les  formes  lentes  et  timides  auxquelles,  dans  les  temps 
3)  ordinaires,  on  sait  pé  de  la  protection  qu  elles  accor— 
»i  dent  à  la  sûreté  individuelle.  Temps  heureux  !  Alors 
«  la  société  entière  est  émue  pour  la  perte  d'un  seul  îndi- 
>»  vidu ,  et  n?  croit  jamais  pouvoir  prendre  trop  de  prë- 
»  cautions  pour  garantir  la  tête  même  la  plus  coupable  en 
M  apparence,  contre  l'erreur  qiii  atîeindroit  un  innocent. 
n  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  quand  la  société  tout 
»  entière  craint  pour  son  existence,  quand  les  crimes  de 
»  quelques  factieux  lui  ont  appris  que  l'impunité  d'un 
j)  jour,  d'un  seul  individu,  pouvoit  quelquefois  entrai— 
»  ner  la  perte  de  tout  un  empire.  Alors  tout  fait  un  devoii* 
»  aux  dépositaires  de  l'autorité  publique  ,  de  chercher 
«  tous  les  moyens  possibles  de  mettre  l'Etat  à  l  abri  d'un 
»>  tel  péril.  Il  faut  que  la  loi  veille  plus  assidûment  que  le 
>j  crime  ;  il  iaut  que  la  peine  soit  proportionnée  aox  dé- 
»  lits;  il  faut  surtout  que  la  promptitude  de  Teseiaple 
y>  inspire  un  eflroi  salutaire  à  ceux  qui  seroient  tentes 
»»  d'imiter  le  coupable  qui  vient  de  porter  la  peine  de  son 

»    crime 

n    î^'est-il  pas  juste  en  effet  que  orplui  qui 

»  a  voulu  déchirer  le  sein  de  sa  patrie  ,  renverser  ses  ins- 
w  titutions  les  plus  sacrées,  ébranler  ce  trône  auguste  suï" 
M  lequel  reposent  toute  la  sécurité  présente  et  toutes  les 
»  espérances  à  venir,  soit  à  jamais  exclu  de  cette  terre 
>)  sur  laquelle  il  est  indigne  de  vivre,  et  aille  consumer 
n  sous  un  ciel  lointain  cette  vie  qui  ne  lui  a  été  donnée 
»  que  pour  le  malheur  de  sa  patrie  et  la  honte  des  siens  ?/> 

Dans  la  stancedu  i8  octobre,  M.  deCazes,  mi- 
nistre de  la  police,  apporta  uu  projet  de  loi  rela- 
tif à  des  mesures  de  sûreté  générale,  et  suspensif 
de  la  liberté  individuelle.  Pour  juger  de  la  néces- 
sité de  cette  loi,  laissons  parler  le  ministre  lui- 
même. 

«  Cette  loi,  disolt-il,  a  pour  objet  de  donner  à  l'auto - 
i>  rite  chargée  de  veiller  aux  intérêts  les  plus  saints  de  la 
«  société ,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et  du  trône,  la  force  dont 
»>  elle  a  besoin  pour  réprimer  les  grands  coupables  ;  pré- 
»   (leair  les  attentats  de  ces  hommes  auxifuels  U  remords 
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«  est  étranger,  que  le  pardon  ne  peut  ramener  ^  que  la 
u  clémence  offense,  que  rien  ne  peut  rassurer^  parce  quil 
»  est  des  conscicncea  qui  ne  sauroient  l'être  ;  que  la  jus- 
»  tice  ne  peut  atteindre,  parce  que  ses  formes  salutaires, 
«  mais  lentes,  la  rendent  impuissante  pour  prévenir,  très- 
»  souvent  même  pour  réprimer * 

n  Nosmaux  ne  vous  sont-ils  pas  connus?  Faut-il  que  nous 
»  en  sond:ons  avec  vous  la  profondeur  ?  Ils  sont  grands, 
»  sans  doute  :  le  remède  doit  rêtrc  autant  qu'eux.  Ils  exi- 
»  f^ent  des  sacrifices  proportionnés  à  leur  étendue.  Celui 
»  des  droits  sacrés  de  la  liberté  individuelle  est  immense  ; 
»  mais,  commandé  par  l'intérêt  et  la  sûreté  de  l'Etat,  il 
»  n  en  s^ra  pas  un  pour  les  citoyens  fidèles  qui  n'y  ver— 
n  ront  qu  une  garantie  de  la  paix  publique,  sans  laquelle 
»   la  liberté  civile  est  illusoire  et  vaine. 

»  11  ne  sera  un  objet  d'horreur  et  d'alarme  que  pour  les 
»   factieux  dont  il  éteindra  les  criminelles  espérances. 

«  Celui  qui  ne  fut  qu'entraîné  abjurera  cette  fausse 
»  doctrine,  cette  illusion  fatale  qui  ne  place  la  liberté  que 
»  dans  l'anarchie,  la  gloire  que  dans  les  ravages,  les  dé- 
«  vasfations ,  le  sang  et  les  larmes. 

»  Mais  en  même-temps  un  cri  d'alarme  va  être  jeté  par 
:>  ceux  là  qui  savent  bien  qu'eux  seuls  en  serortt  frappés, 
»  rriais  qui  s'eiVorceront  de  faire  partager  leurs  fureurs  à 
»  tous  ceux  à  qui  ils  voudroient  laire  aussi  partager  leur? 
»  funestes  desseins. 

»  Tout  sera  perdu,  à  les  entendre,  lorsque  l'impunité 
))  ne  leur  sera  plus  assurée  ,  et  que  l'autorité  qui  veille 
»  sur  leurs  machinations  secrètes  voudra  percer  Tobscu- 
<>  rite  qui  les- environne.  Tout  sera  perdu  quand  l'Etat 
M  sera  sauvé. 

»  Sans  doute.  Messieurs,  la  bonté  du  Roi  est  infinie  ; 
»  mais  son  peuple ,  dont  il  est  l'amour  et  l'orgueil ,  la 
»  réclame  tout  entière.  Peut -il  se  montrer  encore 
>i  compatissant  ù  l'excès  après  tant  d'espérances  trom- 
'»   pées  '^ . 

Il  il  a  promis  de  vouloir  fout  ce  que  veut  l'intérêt 
»  de  sou  peiipie.  Son  peuple  veut,  avant  tout,  être 
»  sauvé 

'»  Si  nous  n'exagérons  pas  1rs  dangers  qiii  nous  me- 
»  nacent-,  nous  ne  devons  pas  riou  plus  les  dissimuler, 
-j    Ils  sunt- ùîcn  moindres  par  le  it<>nil>re  des  fuClirtix  que 
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»  par  leur  audace.  Disons-le.,  foute  leur  force  il' est  que 
1»  dans  leur  inijmnilé  :  ils  attaquent  le  trône  lui-même ., 
n  ils  Ibnf  voir  à  cette  portion  du  peuple,  trop  facile  à 
M  éo;arer,  lautnrité  du  P\oi  incertaine  et  loible ,  hors 
»   d'état  de  punir  ,  hors  d'état  de  réprimer 

»  L'impuissance  à  laquelle  leur  rage  a  été  réduite  de- 
»  puis  la  chute  de  l'usurpateur,  loin  di"  se  modérer,  n'a 
»!  fait  que  s'ac<:roitre  de  tout  ce  que  les  malheurs  publics 
«  et  privés  pouvoient  donner  de  force  à  leurs  déclama- 
»>  lions.  Ces  maux,  qu'ils  ont  seuls  appelés  sur  notre 
»  malheureuse  patrie,'  dont  ils  furent  les  premiers  auîeurs 
»  et  les  complices,  ils  les  exa<5èrent  et  en  Ibnt  pressenlir 
»  de  plus  giands  encore. 

)>  ll«e  laul  pas  se  borner  à  la  punition  des  coupables  , 
»  mais  plus  p^n  ticulièrcment  en(  ore  prévenir  ces  crimes, 
)'  surtout  lorsqu'il  s'cif;it  des  intéicls  les  plus  chers  et  les 
»  plus  sacrés,  i.e  lloi ,  Messieurs,  a  voulu  suppléer  à 
»  rinsuffisance  des  lois  existantes  par  celle  dont  il  m'a 
»    chargé  de  vous  présenter  le  projet. 

»  C'est  au  nom  de  la  Charte  constitutionnelle,  c'est  au 
»  nom  de  toutes  les  lois  et  de  celle  que  tous  les  peuples 
»)  sont  accoutumés  à  regarder  comme  la  loi  siijréme, 
»  celle  du  salut  public  ,  que  celte  mesure  vous  est 
»  proposée. 

»  Oui,  Messieurs,  le  Roi  peut  sauver  et  l'Etat  et  le 
>'  trône;  et  la  Oiaile ,  étant  la  loi  qui  établit  la  liberté 
»   publique  et  b:  liberté  privée  ,   lui  en  imposeroit  le  de- 

j)   voir  :  il  ne  peut  le  faire  sans  votre  appui Le  lui 

n    HEFUSEREZ-VOUS  ?   « 

Le  rapj)ort  tic  70,  Bcîlarl .  pour  l'adoption  tlu 
projet  de  loi,  finissoit  ainsi  : 

«'  Plusieurs  hommes  ne  manqueront  pas  -de  gémir 
»  hjpocriteinent  sur  ce  qu'ils  appelleront  avec  emphase 
»  une  atteinte  portée  à  la  liberté  individuelle  ,  et  de  se 
'<  jeter  dans  des  abstractions  métaphysiques  pour  calom- 
3)  nier  une  mesure  dont  il  n'est  pas  un  seul  homme  de 
»   bien  qui  ne  sen'e  qu'elle  est  indispensable.    Que  ré- 

»   pondre   à   ces  déclamateurs?  Kien 1«  vez,  les 

Il  ycuK  svir  eux  seulement  :   on    peut  .se  tenir  asj.uré    à 
i)   Tavance  qu'on  n'y  trouvera  jamajs  un  ami  véritable  de 
Tome  II.  —  20=  Livraison',  20 
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»  la  Charte  ni  du  pays  :  on  y  reconnoîtra  toujours  l'ua 
»  des  hommes  qui  ont  accepté  avec  tant  de  mansuétude  , 
»  ou  qui  ont  secondé  avec  tant  do  violence ,  le  despotisme 
»  sanglant  qu'on  vit  se  jouer  si  long-temps  de  tous  les 
»  droits  des  Français.  Pourquoi  se  taisoient-ils  alors  , 
j)  ou  pourquoi  rompent-ils  aujourd'hui  le  silence  ?  Est- 
H  ce  donc  sous  un  gouvernement  auquel,  certes,  il  y 
»  auroit  une  bien  atroce  injustice  de  reprocher  de  l'ex- 
j»  ces  dans  ses  mesures,  que  les  prétendues  alarmes  qu'ils 
»  manilestent  peuvent  être  sincères?  Que  le  peuple  ne 
»  s'y  trompe  pas.  Ils  ne  l'entretiennent  de  ses  maux  q^C a- 
»  Qec  la  résolution  de  les  aggraver;  ils  ne  parlent  tant  de 
3)  la  liberté  cj ne  pour  la  faire  périr ,  et  ç  est  pour  f  étouffer 
»)  qu'ils  jeî^neni  si  tardivement  de  V embrasser.  Leur  pu- 
•*  nition  sera  dans  le  spectacle  de  la  paix  publique  qu'ils 
j>  n'auront  pu  troubler  ;  et  l'un  des  moyens  de  la  main- 
»  tenir  ,  c'est  l'adoption  du  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été 
»  présenté.  » 

Tels  furent  les  motifs  mis  en  avant  par  les  mi- 
nistres du  Roi,  tels  furent  les  rapports  des  com- 
missions; et  l'on  remarquera  que  ni  M.  de  Cazes, 
ni  \cts  rapporteurs  que  je  ci  le  ne  voloieut  avec  la 
majorité  de  la  Chambre  de  i8i5.  Qu'on  se  reporte 
au>:  ciî-conslances  dans  lescpielles  on  se  trouvoit  : 
on  décidera  ce  cjue  devoil  faire  la  Chambre.  Les 
lois  demaiidées  étoientou  nécessaires,  ou  inutiles. 
Si  elles  étoicnt  inutiles,  comment  le  ministère  en 
présentoit-il  les  projets?  comment  en  peignoil-il 
la  nécessité  avec  des  couleurs  si  énergiques  ?  com- 
ment la  Chambre  des  Pairs  les  approuvoit-clle? 
Si  elles  éloient  nécessaires,  la  responsabilité  àes 
Chambres  cesse  au  moment  où  commence  celle 
des  minisires,  et  celle-ci  date  du  jour  où  l'exécu- 
tion des  lois  leur  est  confiée.  S'il  y  a  donc  eu  aljiis 
dans  l'cxécu  lion  des  lois,  ce  n'csl  pas  aux  Chambres, 
mais  auv  ministres  à  répondre. 

Le  8  novembre  ,  le  ministère  proposa  un  projet 
de  loi  relatif  à  rétablissement  des  compae[nies  dé- 
partementales. Il  demanda  aussi  le  rétablissement 
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Aes  cours  pvevôtales,  autorisé  par  l'art.  63  de  îa 
Charte.  La  nécessité  des  cirGOnslances  servit  en- 
core de  base  à  ces  deux  projets,  et,  le  caractère 
loyal  des  deux  ministres  qui  furent  chargés  par  Id 
ministère  de  les  présenter  à  la  Chambre,  olFrant 
une  garantie  de  sagesse  dans  leur  exécution ,  ils 
furent  adoptés.  La  Chambre  des  Pairs  les  approuva 
dé  même. 

Par  l'organe  de  M,  de  Yaubîanc ,  le  ministère 
apporta,  le  i8  décembre,  un  projet  de  loi  sur  le 
mode  d'élection,  et  ce  projet  fut  combattu  par 
les  hommes  même  auxquels  M.  de  Yaubîanc  in- 
spiroit  le  plus.de  confiance.  On  s'éleva  contre  les 
électeurs  de  droit,  contre  le  renouvellement  par 
cinquième.  Phisieurs  amcndemens  furent  proposés 
par  la  couinris.'^ion.  Son  rapporteur,  M.  de  Villèle  , 
démontra  qu'ils  étoient  bien  plus  en  harmonie  avec 
les élémens  d'un  gouvernement  représentatif,  bien 
plus  favorables  que  le  projet  du  ministère  ^  aux 
libertés  publiques,  aux  droits  de  la  propriété  , 
aux  véritables  intérêts  du  peuple.  La  discussion 
fut  longue;  les  amendemens  de  la  commission, 
adoptés ,  furent  portés  à  la  Chambre  des  Pairs , 
qui  les  rejeta. 

La  Chambre  apprit  avec  douleur,  mais  avec 
calme,  les  sacrifices  qui  étoient  imposés  à  la  France 
par  le  tiaité  de  paix.  Le  Roi  étoit  remonté  sur  son 
trône;  dès  lors  elle  crut  que  rien  ne  paroîtroit  pé- 
nible à  des  Français  :  elle  connoissoit  leur  amour 
pour  les  Bourbons.  Ce  fut  dans  cette  opinion  qu'elle 
attendit  le  projet  deloi  surles  finances.  Les  incon- 
veniens  en  furent  démontrés  avec  force.  Des  éco- 
jîomies  considérables  furent  réclamées  au  nom  de 
la  misère  de  tous»  Par  conscience  et  par  intérêt 
public  ,  on  se  refusa  à  Paliénatioii  des  bois  de 
l'Etat.  La  commission  présenta  de  nombreuxamen- 
demens.  Le  ministère  se  retrancha  sur  l'impossi- 
lité  Oii  il  étoit  de  les  adopter.  Ses  prote9t:^tion3  à 

20. 


Cet  égard  lurent  répétées;  eJhs  cessèrent,  et  il 
accéda  au  plan  de  la  commission  le  jour  où  il  crut 
voii'  la  Chambre  déterminée  à  le  maintenir.  Le 
projet,  amendé  par  les  députés ,  fut  approuvé  à  la 
ChamLre  des  Pairs. 

A  la  lin  de  la  session,  INI.  le  duc  de  Richelieu 
>int*demanderàlaChain]>reun  crédit  de  6  millions 
de  rentes.  Le  seul  motil  qi'il  présenta  fut  la  pos- 
sibilité éventuelle  de  terminer  ainsi  plus  tôt  quel- 
ques uns  des  engagemens  contractés  avec  les  étran- 
gei"s  ;  il  ne  fonda  sa  demande  sur  aucune  base  posi- 
tive: il  ne  présenta  d'autre  garantie' que  celle  de 
son  caractère  connu  :1e  crédit  lui  l'ut  sur-le-champ 
accordé. 

Cette  confiance  honorable  pour  le  ministre  qui 
l'inspiroit,  n'étoit-elle  pas  en  même  temps  la  plus 
forte  ^îi'euve  de  la  disposition  oùétoit  la  Chambre, 
de  ne  ti'ouver  aucun  sacrifice  pénible  quand  il  s'a- 
gissoit  des  intérêts  de  son  pavs  i' 

Voilà  les  faits.  Tout  homme  qui  aura  un  sens 
droit,  el  dont  le  cœur  sei'a  exempt  de  passions, 
poui'ra  ,  d'après  cela,  juger  la  Chambre  de  1810. 
Le  repos  de  la  France  ,  l'aflermissement  de  la 
royauté  légilime,  tel  fut  son  but  :  la  religion, 
l'honneur,  voilà  quels  fure*it  ses  moyens.  Tou^ 
ses  actes  tendirent  à  faire  respecter  le  nom  de 
Dieu  et  du  Roi ,  à  renforcer  le  pouvoir  de  la 
couronne,  à  rétablir  des  principes  de  morale, 
à  juainlenir  toutes  les  libertés  publiques^  et  à  gar- 
der la  loi  des  sermens  et  des  traités.  L'oubli  du 
passé,  le  véritable  oubli,  celui  (jui  consiste  dans 
une  entière  abnégation  de  soi-même,  celui-là  fut 
hautement  professé  dans  cette  Chambre,  qui  rcu- 
nissoit  dans  son  sein  un  nombre  considérable  de 
victijnes  de  la  révolution  ,  et  où  pas  une  voix  ne 
fut  entendue  à  la([uelle  on  pût  reprocher  un  sou- 
venir personnel,  un  retour  sur  le  passé  ,  une  dou- 
ceur qui  uc  iîit  pas  celle  de  la  patrie. 
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Cette  Chambre  fut  exagérée,  dit-on.  L'exposé 
fidèle  que  je  viens  de  tracer  mettra  chacun  à  mê.ne 
<i'cn  juger;  et  j'observerai  simplement  que,  pen- 
dant une  session  de  huit  mois,  quand  il  ne  lui 
étoitpasdonnédefairelaire  i'oj)inion,  ]uiisqu'elle 
n  avoit  aucun  pouvoir ,  qu'aucun  de  ses  membi*es 
n'étoit  dans  le  gouvernement ,  qu'aucun  d'eux  ne 
icmplissoit  de  fonction  importante  dans  l'Etat, 
on  n'a  pas  entendu  de  plaintes  s'élevei'  contre  elle, 
et  la  tranquillité  de  la  France  n'a  pas  été  troublée. 
Je  dirai  encore  qu'ils  ne  furent  pas  jugés  exagérés 
par  leur  pays  ces  honnnes  qui,  malgré  l'anathèmc 
dont  les  frap])a  le  ministère  dans  de  nouvelles 
élections,  en  dépit  de  tous  les  movcns  employés 
rentre  eux  ,  revinrent  une  seconde  fois  honorés 
du  suffrage  et  delà  confiance  de  leurs  concitoyens. 

J'ai  prouvé  que  les  lais  d'exception,  qu'on  attri- 
bue sans  cesse  à  cette  Chambre,  sont  le  propre 
lait  du  ministère.  S'il  v  a  un  vice  au  sujet  de  ces 
lois,  je  le  répète,  il  n<;  ])eut  se  trouver  que  dans 
l'existence  même  dclaloi  ou  dans  son  application. 
S'il  est  dans  l'existence  de  la  loi  ,  pourquoi  le 
ministre  la  demande it-il  au  nom  du  salut  de 
TEtat?  En  quoi  la  Chambre  des  Pairs  est-elle 
moins  responsable  é[ue  celle  des  Députés ,  qui . 
comme  elle,  n'a  fait  qu'ap])rouver  un  projet  pié- 
senté  par  le  ministère?  S'il  n'v  a  pas  vice  dans 
l'existence  de  la  loi,  et  qu'il  ne  soit  que  dans  son 
application,  certes,  c'est  encore  moins  auxCiiam- 
bres  à  réj)ondre  :  le  ministi"e  est  là  ;  c'est  lui  qui , 
sur  sa  demande  ,  fut  revêtu  d'un  grand  pouvoivf 
c  est  lui  qui  assuma  une  grande  responsabilité. 

TJn  coup  d'œil  rapide  sxir  ce  qui  s'est  passé  de- 
puis 1 8io ,  sur  le  chemin  qiie  nous  avons  parcouru 
depuis,  nie  seroit  d'un  bien  grand  avantage  ,  si  je 
voulois  établir  une  discussion;  mais  il  n'entre 
dans  mon  plan  ni  de  récriminer,  ni  d'aigvir  per- 
sonne. J'ai  cru  qu'il  étoit  bien  de  démontrer  la 


iausseté  et  l'injustice  de  tant  de  vaines  décliiraa- 
lions.  Poiu-  y  parvenir,  j'ai  exposé  les  faits  tels 
que  je  les  ai  vus 5  cela  me  suffit.  La  France  rendra 
un  jour  justice  à  qui  elle  est  duc;  les  hommes 
qui  se  dévouèrentpour  elle  ne  sei'ont  pas  inéconnus 
par  la  postérité,  La  cause  sainte  des  Bourbons 
survivra  aux  orages;  à  des  jours  nébuleux  mon 

f>avs  verra  succéder  encore  de  beaux  joui's.  11  est 
à  hautfune  puissance  du  bon  droit,  plus  forte  que 
l'incurie  ou  la  perfidie  des  hommes.  Elle  fait  sa 
part  à  chaque  position  de  la  vie;  elle  ne  donne 
pas  toujours  le  bonheur  comme  récompense  d'une 
conduite  pure  ;  mais  «lie  laisse  à  l'infortune  la 
paix  d'une  conscience  tranquille  ,  le  coui*age  et 
î'^spérançe. 

Castelbajac. 


MELANGES. 

La  proposition  d'une  époque  nouvelle  pour 
l'année  financière  a  confirmé  rol)servation ,  mille 
fois  faite,  que  le  ministère  n'a  des  idées  qu'une  à 
7ine  ,  et  ([uo  la  Chambre  s'affoiblit  en  ne  rattachant 
à  rien  ces  idées  éparses,  oflVrtes  à  sa  discussion 
comme  par  hasard.  En  effet,  le  discours  d'ouver- 
ture nous  annonce  qu'il  est  impossible  de  dimi- 
nuer l'impôt  pour  l'année  1819;  on  nous  en  té- 
moigne des  regrets  qui  nous  atlendrissent  ;  et, 
pour  nous  confirmer  la  douleur  ([ue  le  ministère 
éprouve  des  charges  qui  pèsent  sur  la  France,  il 
vient  nous  proposer  d'alonger  de  six  mois  une 
année  sans  espérance  comme  sans  consolation.  Ja- 
mais on  n'a  témoigné  à  la  fois  plus  de  mépris  pour 
les  contribuables,  et  plus  d'insouciance  pour  les 
maux  (ju'ils  souffrent.  Quelle  certitude  a-t-on  que 
deux  jécoltes  à  venir  nous  permettront  de  payer 
l'impôt  tel  qu'il  est  fixé  aujourd'hui?  Un  ininis- 


(  3ii   ) 

tère,  véritablement  jaloux  de  s'attirer  la  faveiiv 
populaire,  auroit  pu  proposer  en  même  temps  de 
diminuer  l'impôt  foncier  de  dix  centimes  ,  et  de 
fixer  le  budget  pour  dix-huit  mois  5  tout  le  monde 
aui'oit  saisi  cette  marclie  :  ce  qu  elle  a  d'inconsti- 
tutionnel auroit  cté  couvert,  dans  les  esprits,  par 
un  bienfait  public  et  des  espérances  d'améliora- 
tion; et  la  France  n'auroit  pas  conçu  les  soupçons 
qui  naissent  naturellement  de  la   conduite  d'un 
ministère  qui  ne  voit  jamais  que  sa  propre  conve- 
nance dans  son  respect  ou  son  mépris  pour  le  texte 
de  la  Charte.  Au  reste,  si  le  ministère  s'isole  sans 
cesse  des  intérêts  positifs  de  la  France,  la  Fi'ance 
le  lui  rend  de  ^vand  cœur,  et  il  y  a  compensation. 
Tout  le  monde  écoute  les  phrases  aujourd'hui  : 
mais  personne  ne  s'en  paie  :  c'est  ce  qu'oublient 
trop  légèrement  nos  politiques   du  jour.  Ce  que 
le  ministère    n'avoit   pas    fait   pour  rattacher   le 
changement   de    l'année    financière   à   un  intérêt 
public,  la  Chambre  n'auroit-elie  pas  dû  le  faire? 
Avant  de  discuter  le  comniodo  et  Viucommodo  de 
ce  changement,  n  auroil-elle  pas  pu  se  demander 
pourquoi  il  étoit  devenu  nécessaire?  Si  elle  avoit 
trouvé  que  sa  nécessité  tenoit  à  ce  quele  ministère 
asscmbloit  la  Chambre   trop  tard  ,    et  la  laissoit 
deux  mois  assemblée  sans  lui  présenter  de  travail, 
il  lui  eût  été  permis  de  mettre  le  ministère  en 
accusation,  et  de  n'accorder,  qu'après  cet  acte  de 
justice,  une  année  de  dix -huit  mois.  La  Franc*t 
auroit  du  moins  compris  que  cela  ne  se  reprodui- 
roit  plus;  au  lieu  que  personne  ne  peut  aAoir  la 
conviction  que- le  ministère  fera  en  dix-huit  mois 
ce  qu'il  u^a  jamais  su  faire  en  douze.  Les  longue?^ 
années  n'augmentent  pas  la  capacité:  autrement, 
qui  manqueroit  u-g  capacité  en  France  où  les  an- 
nées ont  été  si  longues  depuis  un  quart  de  siècle? 
—  Qfi  assure  que  les  élèves  des  Ivcées,  c[ui  ont 
perdu  eu  insurrections  le  temps  qu'ils  dévoient 
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donner  à  leurs  devoi  is,  vont  adresser  aux  Chambres 
une  pétition  à  l'eiFet  d'obtenir  que  l'année  scolaire 
soit  dorénavant  de  dix-huit  mois,  comme  l'année 
financière.  Les  e'ièves  s'engagent  à  distribuer  le 
temps  de  la  manière  suivante  :  ils  emploieront 
trois  mois  à  écouter,  d'un  air  distrait  et  dédai- 
gneux, les  leçons  de  leurs  maîtres,  et  les  quinze 
autres  mois  à  se  moquer  des  maîircs,  des  leçons  , 
et  des  promesses  qu'ils  auront  faites.  On  croit 
que,  par  le  respect  pour  les  privilégies  ministé- 
riels, les  Chambres  passeront  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  dounoit,  devant  une  femme  Agée  ,  des 
détails  fort  circonstanciés  sur  les  différentes  in- 
surrections qui  viennent  d'avoir  lieu  dans  les 
maisons  publiques  d'éducation.  «  Cela  ne  mé- 
M  tonne  pas,  répondit-elle  ;  j'ai  toujours  reniar- 
j)  que  que  c'est  par  les  enfans  que  .sont  trahis  les 
■»  secrets  de  la  société.  •»  En  effet,  les  grands  di- 
recteurs affirment  qu'il  V  ft,  dans  ces  jnouvemens 
d'écoliers,  beaucoup  d'indiscrétion,  et  que,  si 
cela  continue,  de  graves  intérêts  pouiToient  être 
compromis. 

— L'Université  continue  à  tourmenter  les  Ecoles 
chrétiennes,  parce  qu'elle  veut  absolument  que 
les  Frères  ignorantins  soient  membres  de  l'Uni- 
versité. Personnen'(vnp'''che  les  membres  de  l'Uni- 
versité de  se  douuiv  (1)1  i-e  eux  le  titre  de  frères- 
le  public  se  chargera  de  J'épilhète.  Une  considla-V 
tiou  ,  signée  par  vingt-quatre  Jurisconsultes  qui 
fout  autorité  au  barreau,  vient  de  prouver  que 
ce  que  1\L  lioyer-Ccdîard  exige  des  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes  est  contraire  auv  lois,  aux  dé- 
crets et  à  la  possession  acquivse.  Dans  un  j)ays  où 
on  sauroit  ce  qiie  c'est  que  ia  liberté  ,  la  question 
seroit  décidée  ;  où  la  loi  parle,  tout  ie  monde  doit 
se  taire.  Mais  nos  passions  sont  devenues  bien  ba- . 
vardes  depuis  qii'elles  se  sont  appuyées  sur  tics 
«loctiines;  c'est  de  là  qu'est  né  l'ortlve  «iei^doctri- 
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naîi'i  ïï  ,  qui  veut  renverser  tout  ce  qui  n'est  pas  lui , 
«•t  qui  mouiTa  quand  il  n'aura  plus  rien  à  abattre. 
Les  livres  faits  en  faveur  des  prétentions  de  l'Uui- 
ver  ité,  prouvent,  d'une  manière  incontestable, 
({ue  la  législation  qui  empêciie  e-st  au  pouvoir  de 
tout  le  monde  ,  et  que  ia  législation  qui  ci"ée  et 
maintient  n'est  au  pouvoir  de  personne:  c'est  tou- 
jours comme  dans  le  bon  temps  de  la  révolution. 

—  Il  y  a  un  an,  la  plus  grande  prétention  éloit 
de  confondre  l'Europf  dans  un  seul  système  5  on 
laisoit  des  ouvrages  euro|)éens,  on  avoit  un  génie 
euro[)éen  qu'on  vouloit  appliquer  à  la  création 
d'une  politique  européenne.  JNos  idées  se  sont 
beaucoup  étendues,  elles  quatre  parties  du  Monde 
paroissent  aujourd'hui  deslinées  à  ne  faire  qu'iuie 
macédoine.  Nos  ministres  envoient  à  la  fois  des 
magistrats  sur  les  bords  de  la  Tamise  pour  y  ap- 
])i'endre  la  législation  contre  la  liberté  de  la  presse, 
<;t  des  orientalistes  dans  le  petit  Thibet  pour  en 
ramener  des  chèvres  dont  la  dépouille  soit  propre 
à  faire  des  étoffes  de  cacliemire.  De  leur  côté,  les 
iudépeiidaus  expédient  des  souscriptions  pour  les 
vives  infortunées  du  Texas,  et  des  plans  de  répu- 
blique pour  le  Mexique  etle  Pérou.  On  assure  que 
les  luinistéi'iels  ont  envoyé  à  Constantinople  pour 
apprendre  à  saluer  les  visirs  ,  à  adorer  leurs  fan- 
taisies et  bénir  leurs  caprices,  ce  qui  n'empêcliera 
pas  (jue  l'Angleterre  ne  soit  souvent  citée  quand 
oji  discutera  l'apparence  du  projet  de  loi  sur  la 
culpabilité  des  ministres.  Cette  admirable  confu- 
sion de  tous  les  sjstèuies,  cet  aimable  combat  de 
toutes  le.s"  idées  est  ce  qu'on  appelle  l'esprit  du 
siècle  ,  et  prouve  en  effet  sa  perfectibilité. 

—  Eu  sortant  de  la  Chambre  des  députés,  il  y  a 
quelques  jours,  un  royaliste  disoit  à  un  indépen- 
dant ;  K  Pourquoi  dope  poursuivez-vous  les  régi- 
»  mens  suisses  :>  Est-ce  k  cause  de  leur  fidélité 
'■   »::^nnuc  que  vous  voulez  les  éloigner  du  trône  ? 
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j)  Oh  !  non  ,  répondit  Findcpeiidant .;  s'il  ne  s'agis- 
))  soit  que  d'éloigner  la  fidélité ,  nous  laisserions 
))  faire  le  ministère.  —  Mais  vous  vous  réjouissez 
))  cliaque  fois  qu'un  roy.'diste  éprouve  une  injus- 
«  tice.  — Vous  vous  trompez,  nous  observons; 
»  et ,  en  voyant  comme  on  traite  ceux  qui  vantent 
Y,  leur  soumission,  la  pureté  de  leurs  sentimens  , 
»  leur  dévouement  sans  bornes,  nous  n'en  sen- 
«  tons  que  mieux  la  nécessité  de  persister  dans  le 
y  système  que  nous  avons  adopté.  Si  les  ministres 
))  éloient  les  maîtres  ,  comment  nous  ti'aiteroient- 
»  ils  donc,  nous  qui  n'avons  à  faire  valoir  aucun 
»  service  en  faveur  delà  monarchie.'  Lorsqu'ils 
))  croient  nous  gagner,  ils  ne  font  que  noue 
)i  avertir.    » 
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Paris,   17  février  1S19. 

ÏS^ous  marchons  :  si  l'on  pouvoit  se  désintéresser 
de  la  patrie,  se  mettre  à  l'écart,  regarder  passer 
tous  ces  personnages  qui  courent  télé  baissée  à 
leurs  ruines ,  il  y  auroit  de  quoi  s'émerveiller  de 
leur  folie.  Les  choses  en  sont  venues  au  point  que  , 
tandis  que  l'on  remarque  les  fautes  cfe  détails  , 
l'ensemLîe  des  choses  périclite,  et  les  rouages  da 
la  machine  menacent  de  se  briser  ou  de  s'arrêter 
à  la  fois.  Le  danger  n'est  plus  dans  l«l  ou  tel  mi- 
nistère en  particulier;  l'opinion  n'est  plus  préci- 
sément dans  les  Cliambres  ;  ce  n'est  plus  une  loi  , 
un  d'scours,  qui  llxenn'attention  publique  :  on 
a  déjà  dépassé  tous  ces  intérêts,  et  l'on  en  est  à 
savoir  s'il  y  aura  ou  s'il  n'y  aura  pas  d'ordre  so- 


Ceseroit  une  chose  inexplicable,  si  l'on  ne  con- 
noissoit  l'orgueil  des  systèmes  et  les  fureurs  de  la 
vanité  ,  que  de  voir  tant  d'hommes  aujourd'hui 
effrayés,  tant  d'hommes  maintenant  éclairés  sur 
les  faux  principes  qui  nous  guide7it ,  ne  rien  faire 
néai^moins  pour  en  ari'éter  les  eflVls  :  loin  de  re- 
venir sur  leurs  pas,  les  dépositaires  dix  pouvoir 
suivent  à  l'envi  la  route  tracée.  Us  ont  beau  sou- 
tenir à  la  tribune,  dans  leurs  discours,  qu^iîs  ne 
veulent  semer  la  division  ni  dans  la  Garde  ni 
dans  /'rtroiee  ,•  qu'ils  ne  favorisent  pas  rasçiotasÇi"-. 
Leur  manière  même  de  se  défendre  prouve  qu'ils 
font  ce  qu'ils  disent  qu  ils  ne  font  pas. 

Au  ministère  de  la  guerre  ,  les  premiers  plans 
ne  sont  point  abandonnés.  Les  destitutions  conti- 
nuent ;  elles  tombent  presque  toutes  sur  des  offi- 
ciers qu!  ont  aucieuuement  servi  dans  les  armées 
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l'oyales,  ou  sur  des  jeunes  gens  qui  n'ont  été  em- 
])if)yés  que  depuis  la  restauration.  Une  série  d'or- 
(iOnnances  est  jetée  comme  un  filet  sur  l'armée , 
et  enlève  tour  à  tour  les  militaires  qui  ont  donné 
le  plus  de  gages  à  la  royauté  légitime.  Ces  ordon- 
nances sont  véritablement  un  cliel-d'œuvre  :  il 
faut  les  étudier  pour  voir  avec  quelle  subtilité  elles 
expliquent  la  loi  du  recrutement  au  désavantage 
des  royalistes,  et  au  détriment  delà  prérogative 
royale.  Voici  une  remarque  qui  en  vaut  la  peine  : 
Buonaparte  faisoit  tous  ses  efforts  pour  obliger  les 
fils  de  famille  à  entrer  dans  son  armée  ;  il  1rs  pre- 
noit  de  force  ;  ii  leur  envoyoit  des  brevets  de  sous- 
lieutenans  à  domicile  :  il  les  contraignoit  d'entrer 
dans  les  gardes  d'honneur;  il  vouloit  remplir  ses 
camps  de  propriétaires  et  d'hommes  raonarcliiques. 
Aujourd'hui,  sous  l'autorité  légitime  ,  ii  n'y  a  rien 
que  l'on  ne  fasse  pour  écarter  les  fils  de  famille 
(fui  s'empressent  de  solliciter  du  service  :  s'ils  y 
sont  entrés  ,  quoi  qu'on  ait  fait  pour  les  en  ex- 
clure, on  leur  disj)ute  leur  grade,  on  les  rejette  à 
la  queue  des  contrôles,  on  les  destitue  au  moindre 
pi'étexte  ,  et  à  force  de  dégoût  on  les  oblige  à  se 
retirer.  El  c'est  ainsi  qu'on  prétend  reconstruire 
la  monarchie  ! 

Il  y  a  de  bonnes  gens  qui  s'endorment,  caiyebnt 
soninos.  On  leur  ilit  qu'on  ne  changera  plus  vi(»n 
à  la  Garde  :  les  voilà  tout  satisfaits.  Oui;  mais  il 
y  a  des  ordonnances  préparées;  mais  tôt  on  tard 
elles  seront  mises  à  exécution.  On  prétend  même 
(jii'on  va  changer  le  système  entier  des  If^gionSj 
\-i)  qui  amèneroit  la  dislocation  des  cadres  des  olli- 
^ici's  et  la  refojite  totale  des  états-majors  de  Tar- 
inéc.  On  avoit  voulu  faire  passer  l'éloignement  de 
la  Garde  de  MM.  lUnlhier  et  d' A  reine,  pour  la 
suite  d'une  division  entre  ces  deux  oiKciers.  Ea 
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nuLliant  1  tins  ordres  du  jour,  nous  avions  montî'é 
(luc  celle  division  n'existoit  point,  et.  que  ieui' 
déplacement  étoit  la  suite  d'un  système  politique. 
Ce  témoignage  étoit  accablant.  ISe  pouvant  nous 
répondre  on  s  est  îaclié  ;  c'est  ce  qui  ai^rive  assez 
souvent  quand  on  manque  de  bonnes  raisons. 
AI.  Bertiiiev,  qui  passoit  au  commandement  du 
département  de  la  Corrèze ,  M.  d'Arcine ,  qui 
avoit  été  nommé  colonel  de  la  légion  de  1'^  onne, 
ont  été  soudainement  réformés  :  on  leur  a  déclaré 
que  le  Roi  n'avoit  plus  besoin  de  leur  service. 
jNous  avons  parlé  plusieurs  fois  des  services  de 
M.  Bertliier,  de  son  dévouement^  et  de  celui  de 
sa  famille  ;  quant  à  M.  d.^rcine  ,  cet  officier 
compte  huit  campagnes  et  autant  de  blessures, 
des  grades  et  des  décorations  obtenus  sur  le 
cliamp  de  bataille.  C'esl  ainsi  qu'un  mouvement 
d'iiumeur  brise  deux  officiers  supérieurs,  comme 
on  n'auroit  pas  autrefois  cliassé  deux  simples 
soldais.  ]Nous  devons  à  la  vérité  de  déclarer  que 
ni  M.  Berthier  ni  M.  d'Arcine  ne  nous  avoient 
envoyé  les  pièces  dont  nous  avons  fait  usage 
dans  le  Conservateur.  Ainsi  on  n'avoit  pas  même 
l'ombre  d'un  prétexte  pour  réformer  ces  braves 
militaires. 

Lorsqu'cn  soutenant  la  loi  de  recrutement  on 
a  sacritîela  prérogative  rovaîe,  que  disoit-on  poiu* 
motiver  ce  sacrifice?  On  disoit  que  l'armée  alloit 
ac{[uérir,  par  le  nouveau  mode  d  avancement,  la 
fixité  des  emplois  5  et  voilà  que  l'on  efi'ace  deux 
officiers  d'un  haut  rang  du  contrôle  actif  de  l'ar- 
mce,  sans  jugement  préalable,  sans  même  s'en- 
quérir jusqu'à  quel  point  ces  officiers  étoient  en- 
trés dans  la  chose  dont  on  fait  le  prétexte  de  leur 
destitution!  Avant  la  révolution,  nul  officier  ne 
pouvoitperdre  son  grade  que  parle  jugement  d  un 
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conseil  (le  guerre  ^  et  c'est  ce  qui  existe  encore  dans 
louslespavs  militaires  de  l'Europe.  Ft  maintenant, 
sous  notre  ç^ouvernement  constitutionnel ,  le  ca- 
price d'un  ministre,  peut-être  la  vengeance  d'un 
subalterne ,  pourra  priver  le  militaire  le  plus 
distinEfué  du  prix  de  son  san^r  et  de  ses  longs  tra- 
vaux  1  il  est  vrti  que  I\Lv] .  Berthier  et  d  A  reine  ont 
une  tache  :  ils  sont  restés  tidèles  au  Roi  pendant 
les  cent-iours.  On  prêche  l'oubli  :  que  les  royalistes 
en  place  scroient  heureux,  si  l'on  pouvoit  oublier 
leurs  services  ! 

On  a  beaucoup  répété  que  des  officiers  n'avoient 
pas  le  c^roi^  de  faive  ceci,  défaire  cela  (i  ):  pourquoi 
donc  ceux  qui  l'aisonnentxle  la  sorte  nous  ont-ils 
tant  parlé  des  droits  des  soldais ,  à  l'occasion  de 
la  loi  du  recrutement?  Pourquoi  nous  ont-ils  fait 
entendre  que.  si  l'armée  se  souleva  en  i  "î^p,  c'est 
qu'on  avoit  méconnu  ces  dioits ?  Il  ne  convient 
pas  à  ceux  qui  ont  dépouillé  la  prérog^ntive  royale 
par  la  loi  du  recrutement,  qui  ont  établi  par 
cette  funeste  loi,  un  principe  démocratique  dans 
l'armée,  il  ne  leur  convient  pas  aujourdhui  de 
nier  leurs  propres  principes.  vSouvenons-nous  que 
le  système  ministériel  est  svirtout  dangereux  dans 
le  département  d('  la  guerre.  Ce  n  est  pas  dans  ce 
département  une  chose  indifférente  que  des  des-- 
titutions  multipliées.  En  change,ant  un  corps  d'of- 
ticiers,  on  peut  changer  en  trois  mois  l'esprit  de 
l'armée.  jNous  ne  cesserons  point  de  signaler  ce 
péril  :  il  est  grand,  il  est  imminent.  Puisque,  tôt 


(i)  Un  ordre  du  jour  défend  aux  offirirrs  de  la  Gnrde  d« 
rien  publier  dans  les  feuilles  périodiques  et  scmi  périodifiues  ;  et 
cependant  on  remarque  que  des  oniriers,  même  dun  grade 
supérieur,  écrivent  tous  les  jours  dans  des  journaux  opposé*  à 
l'opinion  royaliste. 
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ou  tard,  nous  aurons,  avec  la  loi  djes  élections, 
une  Chambre  des  Députés  démocratique,  tâchons  • 
du  moins  de  conserver  la  monarchie  dans  l'armée  : 
ne  donnons  pas  des  bras  à  la  tête  révolutionnaire 
que  nous  avons  modelée  et  façonnée  de  nospropres 
mains. 

Il  est  d'autant  plus  urgent  de  veiller  à  ce  dan- 
ger, que  le  venin  démocratique  se  glisse  dans 
toutes  les  antres  branches  de  l'administration  : 
partout  les  principes  de  la  monarchie  sont  mécon- 
nus. Dans  les  tînances,  on  sacrifie  les  intérêts  de 
la  propriété  à  un  fol  esprit  d'agiotage.  La  tendresse 
de  M.  le  ministre  des  finances  pour  ses  enfans  de 
la  bourse,  lui  fait  rêveries  projets  les  plus  favo- 
rables à  leur  prospérité.  Il  veut  établir,  dans  tous 
les  chefs-lieux  de  déparlement ,  un  petit  grand- 
livre  qui  menageroit  à  tout  propriétaire  la  faculté 
de  convertir  en  rentes  sur  l'Etat,  sa  propriété  pa- 
trimoniale ,  sans  l'assujétir  à  l'obligation  de  faire 
le  voyage  de  Paris  ,  et  de  recourir  au  ministère 
toujours  onéreux,  et  quelquefois  inquiétant  d'un 
agent  de  change  ou  d'un  Marron.  Dans  ce  mo- 
ment on  se  trouve  un  peu  débarrassé  des  grosses 
masses  de  rentes  qui  pesoient  sur  la  place  de  Paris. 
Il  paroîtroit  qu'il  existe  une  sorte  de  coalition 
entre  le  ministre  des  finances,  MM.  Baring,  Lafitte 
et  autres,  pour  ne  vendre  de  rentes  que  dans  une 
proportion  convenue  ,  jusqu'à  l'adoption  de  quel- 
que grande  mesure  financière.  Quelle  sera  cette 
mesure?  Apparemment  la  vente  des  forets.  Tout 
notre  génie ,  depuis  trente  ans  ,  consiste  à  nous 
dépouiller.  Mais  n'est-ce  pas  une  chose  inconce- 
vable qu'on  n'eût  pas  encore  remis  aux  Chambres 
les  comptes  qui  étoient  faits  il  y  a  deux  mois?  On 
les  refaisoit,  nous  dit-on.  S'il  eût  été  égal  aux 
ministres  de  refaire  la  monarchie  au  lieu  du  bud- 
get, on  se  seroit  arrangé  après. 
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Kn  attendant  les  comptes  faits  et  refaits  de  ?il,]e 
inini-stie  des  finances,  le  propriétaire  est  accablé 
d'impôts.  IN ous  avons  sous  les  yeux  un  document 
qui  prouve  que  vingt-quatre  jùèceset  demie  de  vin 
commun,  recueillies  sur  sept  nr])ens  de  vignes, 
auprès  de  Toulouse,  ont  été  imposées,  en  droits 
réunis  ou  octroi ,  à  la  somme  de  880  fi'ancs.  Les 
mêmes  pièces  de  vin  ,  en  J  788  ,  auroient  coillé  , 
pour  tout  impôt,  29  livres  16  sous  :  nous  nous 
perfeclionnons.  Au  reste ,  ([uand  on  charge  le 
contribuable  ,  l'agioteur  doit  prospérer  j  quand  on 
craint  des  révolutions,  les  affaires  de  la  bourse 
••iout  bi'illantes.  En  France  aujourd''liui  beaucoup 
de  propriétés  sont  à  vendre  5  chacun  veut  avoir 
sa  fortune  en  portefeuille.  Malheur  au  minisire 
qui  verroit,  dans  la  hausse  des  fonds  produite  par 
celtt;  cause  ,  un  signe  de  prospérité  publique  ! 

Mais  c'est  au  ministère  de  l'intérieur  que  tout 
s'agite,  s'échauffe,  se  remue.  On  assure  que  le 
oiief  de  ce  déparlement,  accnblé  du  poids  de  ses 
grandeurs,  ou  dédaignant  les  délices  du  pouvoir, 
a  partagé  sa  dépouille  entre  ses  amis  :  comme 
AleKandre-le-Grand  partant  pour  la  conquête  du 
monde,  il  ne  s'est  réservé  que  l'espérance.  Aux  uns 
il  a  déj)arli  les  Communes,  aux  autres  les  arts  et  la 
librairie  :  l'hérilage  du  frère  du  lioi  a  été  donné  à 
un  ancien  sous-s«;créîaire  d'iilat  de  la  guerre,  en 
attendant  les  heureux  changemens  proposés  par 
M.  de  La  Fayette,  pour  remettre  la  garde  natio- 
nale teJle  qu'il  la  commandoit  en  1789. 

11  est  résuîlé  du  démembrement  de  l'empire  de 
M.  le  comte  de  Gazes,  une  étrange  confusion  : 
entre  quatre  ou  cinq  demi-minislres,  on  ne  sait 
plus  à  (|ui  on  a  affaire.  Chacune  de  ces  petites 
J;.XGélleucc'> .  montre  la  ferveur  du  noviciat  :  l'une 
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Ifiit  jcler  à  terre  les*"  arbres  des  Champs-Elysées  > 
Tàutre  abat  des  préfets  et  des  sous-préfets  ,  Taiitre 
destitue  les  professeurs  qui  se  sont  opposés  aux 
insurrections  des  colléores.  On  se  demande  com- 

o 

ment  ces  insurrections  se  sont  propagées,  com- 
ment la  jeunesse  a  manifesté  un  si  déplorable 
esprit?  A  jNantes,  le  tumulte  a  été  grand;  trois 
coups  de  pistolet  annoncèrent  à  minuit  le  sou- 
lèvement du  collège.  L'autorité  du  premier  ma- 
gistrat fut  rriéconnue  :  il  fallut  attaquer  de  vive 
force  les  dortoirs,  les  salles  d'étude.  Ces  scènes, 
commencées  à  Paris,  se  sont  répétées  dans  plu- 
isieurs  départcnnens.  Un  homme  grave  répond  que 
ce/rt  doit  être ,  que  cela  est  dans  tordre.  Il  est  inu- 
tile de  chercher  du  mystère  dans  cette  parole  pro- 
fonde ;  oui ,  cela  est  dans  l'oxdre ,  dans  l'ordre 
d'une  société  qui  se  détruit. 

Le  département  de  l'inte'rieur  est  particulière- 
ment en  proie  aux  ravages  de  la  bureaucratie.  A 
quel  point  ne  peut-on  pas  tromper  le  ministi'e  le 
plus  probe  et  le  mieux  intentionné  !  Il  ne  peut 
pas  tout  voir  par  lui-même  :  un  commis,  si  son 
opinion  n'est  pas  saine,  rédigeant  le  travail  qu'on 
lui  demande  dans  l'esprit  qui  l'anime  ,  trompe  à 
la  fois  le  souverain  et  la  nation  par  des  rapports 
infidèles  et  mutilés.  Sil'on  examine,  par  exemple, 
le  dernier  compte  rendu  des  votes  des  conseiis- 
généiaux,  on  est  frappé  de  leur  étrange  inexacti- 
tude. 

Nous  ne  voyons  cjue  trente-un  départemens 
figurer  au  chapitre  intitulé  Culte.  Pourquoi  ne 
parie-t-on  pas  des  autres,  par  exemple,  de  celui 
du  Doubs,  dont  les  votes  sont  admirables  en  tout 
ce  qui  touche  la  morale  et  la  religion  5  de  celui 
de  la  Meurthe,  qui,  malgré  la  pénurie  de  sqs 
ToMK  II,*—  ao«  LivHAisoa.  ai 


fonds,  a  voté  ceux  qui  ont  été  jugét,  nécessaiies  à 
l'érection  d'une  chapelle  dans  les  prisons  de  la 
ville  de  Kanci  5  de  celui  de  la  Somme,  tjui  a  voté 
des  secours  considérables  pourle  clergé,  les  églises 
et  les  hôpitaux? 

Le  vote  du  conseil -sfénéral  du  département 
d'Indre  et  Loire  a  été  tout-à-lait  passé  sous  si- 
lence, en  ce  t|ui  touche  l'instruction  publique, 
malgré  ses  vues  bienfaisantes  et  ses  sages  observa- 
tions. 

On  ne  pai^e  point  des  votes  du  conseil -général 
du  déparlement  de  l'Eure  en  faveur  des  Frères  de 
la  Doctrine  chrétienne. 

Pour  le  département  de  la  Vienne  ,  l'analyse 
porte  :  /e  conseil  demande  la  sirppression  de  la 
it'tribiifion  imiuersiinùe  et  la  libelle  de  renseigtie- 
mefit.  La  vérité  est  que,  dans  le  vœu  de  ce  conseil, 
on  rend  l'hommage  le  ])lus  <'xlatant  aux  lieureux 
effets  de  l'instruction  dirigée  par  les  Frères  de  la 
Doctiiue  chrétienne  5  qu'il  n'est  question  que  de 
Jeurs  écoles  qvie  l'on  désire  voir  se  multiplier , 
pour  propager,  dit  le  conseil,  V  instruction  morale 
et  religieuse  dans  les  en  fans  de  laclasse  du  peuple^ 
et  répandre  parmi  elle  le  germe  des  bonnes  mœurs, 
de  l'amour  du  travail,  et  les  sen/i/nens  de  religio)!  ^ 
de  l  amour  du  Hoi ,  et  du  dévouement  à  la  patrie. 
Le  conseil  n'ajoute  pas  un  mot  de  l'enseignement 
mutuel  ni  de  la  liberté  deTenseignement. 

Pour  le  département  de  la  Gironde  ,  l'analyse 
rend  compte,  eu  trois  lignes  et  demie,  des  votes  du 
QOiiSr^il-gc'uéral.  Ces  trois  lignes  et  demie  sont 
consacrées  à  nous  parler  de  l  enseignement  mu  fuel 
uoiu''Jes  jeunes  Jilles.  Pas  un  mot  dis  Iréres  de  la 
i)octviue  chïétionne,  tandis, que  ce  départemenbii 


(  3^3  ) 
émis  le  vœu,  très-fortement  prononcé,  d'établir 
pour  ces  Frères  une  maison  de  noviciat  dans  la 
ville  de  Bordeaux;  que  même  M.  le  préfet  a  été 
chargé,  expressément,  d'eu  faire  la  demande  au 
gouvernement. 

M.  le  pi-éfet  delà  Seine-Inférieura  a  propose  de 
voter  des  fonds  pour  les  écoles  à  la  Lancastre  ex- 
cliisJ-vemenl.  Celte  demande  a  été  l'objet  d'une 
vive  discussion.  Le  conseil ,  après  avoir  voté  des 
fonds  pour  l'instruction  publique,  y  a  compris 
les  Frères  d  •  la  Doctrine  chrétienne.  La  ville  de 
Rouen  a  consacré  une  somme  de  1 8,000  fr.  pour 
ces  mêmes  frères ,  de  préf(*rence  ru^  Lancastrieris, 
en  faveur  desquels  ou  avoit  la  plus  grande  envie 
d'appliquer  ces  1  8,000  fr. 

Les  votes  du  départemrnf  de  la  Seine-Inférieure 
ont  élé  passés  sous  siîf  nce  dans  les  chapitres  inti- 
tulés Culte  et  Instruction  publique. 

On  a  cru  rendre  compte  des  votes  du  conseil - 
général  du  département  du  Doubs  par  ce  peu  de 
mots  :  Supprimer  la  rétribution  utii\^ersitaire ,  et 
reconiniander  à  la  bienveillance  du  gouvernement 
les  religieuses  de  Besancon  ,  qui  se  consacrent  à 
l'éducation  gratuite  des  jeunes  filles. 

Mais  pour(ruoi  ne  nous  dit-on  pas  que  le  con- 
seil-général a  demandé  rexécution  du  concordat  j 
qu'il  a  refusé  les  2,000  fr.  qu'on  demandoit  avec 
instance  pour  les  Lanc  astres  ;  qui!  a  fait  sentir 
les  inconvéuiens  de  cette  méthode,  en  donnant 
des  éloges  à  celle  des  Frères  do  la  Doctrine  clirt  - 
tienne  ;  et  qu  eiiiin  il  est  un  de  ceux  qui  ont  in- 
sisté pour  que  l'éàucation^flt  particulièrem^t 
confié.^  aux  corporations  religieuses? 
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L'analyse  de!^  procès -vcrLavix  annonce  que  k- 
vœndu  conseil-général  du  département  de  F  Yonne, 
relatif  à  l'instruction  publique,  est  tf adopter  un 
règlement  uniforme  pour  tontes  fes  écoles  primaires 
du  î'oyaume,  oii  renseignement  soit  à  ta  fois  clas- 
si(]ue  et  religieux  j  mais  on  a  supprimé  le  second 
paragraphe  par  lequel  le  conseil  désire  qu'il  soit 
établi ,  dans  tous  les  chefs-lieuv  d'arrondissement , 
des  e'coles  dii'igées  par  les  Frères  de  la  Doctrine 
chrétienne. 

On  nous  dit  seulement  que  le  conseil-général 
du  département  de  la  Somme  persiste  dans  sa 
réclamation  en  faveur  du.  collège  d^ylbbeville. 
j\ous  savons  néanm.oias  que  M.  le  préfet  auroit 
voulu  obtenir  des  fonds  pour  les  é  coles  à  la  Lan-^ 
castre,  et  que  sa  demande  a  été  rejete'e  à  une  im- 
mense majorité.  La  ville  d'Amiens,  nonobstant 
des  sollicitations  d'une  autorité  supérieure ,  a 
écarté  toute  requête  en  faveur  de  l'enseignement 
mutuel ,  et  alloué  une  somme  considérable  aux 
Frères  de  la  Doct^'ine  chrétienne.  ]^e  conseil  d'ar- 
rondissement a  voté  dans  le  même  sens  que  le 
conseil  municipal  de  la  ville. 

Que  penser  de  tant  d'omissions?  La  France  s'est- 
elle  crue  éclairée  sur  les  vœux  de  ses  conseils  géné- 
raux, sur  un  rapport  aussi  inexact  ?  Si  l'on  a  pu 
tromper  un  ministre  si  patemment  sur  un  poini, que 
penser  du  reste?  Ah!  que  cette  France  parleroif 
haut,  et  dans  un  lauffa^^e  bien  diflVrent  de  celui 
qu'on  lui  prête,  si  on  laissoitun  libre  coursa  son 
opinion  ! 

JMais  l'ancien  ministre  de  l'intérieur  est  tomhé^ 
lemouveau  poursuit  son  éclatante  carrière,  sans 
songer   au    néant  des  prospérités   humaines.   On 
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croyoit  cV abord  que  les  intérêts  du  système  minis- 
tériel avoient  seuls  déterminé  les  destitutions  des 
préfets  et  des  sous-preiets;  il  paroît  aujourd'hui 
que  des  intérêts  de  cœur  ont  guidé  M.  le  ministre 
de  rintérie\ir.  La  suppression  de  la  police  générale 
nécessitera,  dit-on,  une  réduction  de  4oo,ooo  tV. 
dans  le  budjet  de  cette  police.  Par  suite  de  cette 
réduction ,  plusieurs  agens  se  trouveroient  saus 
place.  iNI.  le  comte  de  Cazes,  justement  pénétré 
(le  reconnoissance  pour  les  éminens  services  que 
lui  ont  rendus  ses  nombreux  collaborateurs,  n'a, 
dit-on,  trouvé  moyen  de  les  indemniser  qu'en 
prononçant  la  vacance  d'un  nombre  suffisant  de 
préfectures  et  de  sous-préfectures.  En  efiet,  si 
M.  de  Rosily,  ancien  commissaire  de  police  à 
Brest,  est  le  même  que  M.  de  Rosily  qui  vient 
d'être  nommé  à  la  sous-préfecture  de  cette  ville, 
le  bruit  dont  nous  parlons  ue  seroît  pas  sans  fon- 
dement 5. il  paroît  du  moins  certain  que  INI.Babut, 
lieutenant  de  police  à  Metz ,  est  nommé  sous- 
préfet  à  Libourne  ,  et  que  M.  Vatout,  ci-devant 
clief  de  bureau  au  ministère  de  la  police  générale 
(étoit-ce  au  bureau  des  jeux?),  est  nommé  sous- 
préb.-t  de  Semur.  Des  administrateurs  élevés  à  l'é- 
cole de  l'arbitraire  ue  mauquerout  pas  d'être  très- 
lavorables  à  la  liberté.  Ici,  nous  allons  proposer 
un  problème  èi  nos  lecteurs. 

Est-ce  le  ministère  de  la  police  qui  s'est  fondu 
dans  le  ministère  de  l'intérieur,  ou  le  ministère  de 
Tintérieur  qui  s'est  noyé  dans  le  ministère  de  la 
police?  Le  secret  et  l'arbitraire  ,  qui  appartiennent 
essentiellement  à  celui-ci ,  ont-ils  envahi  celui-là  , 
ou  bien  la  publicité  et  la  constitutionualité  du 
premier  ont-elles  passé  dans  le  second?  Le  minis- 
tère de  la  police  est  supprimé  de  nom  ;  l'est-il  de 
fait?  Les  divisions  et  subdivisions  de  ce  ministère 
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lî'exîstent-elles  pas  encore?  IN'ont-elles  pas  à  leur 
télé  les  mêmes  hommes,  jouissant  des  mêmes 
appointeracîis ,  exerrant  ]e&  mêmes  fonctions? 
JN'y  a-t-il  pas  dans  les  départemens  des  commis- 
saires de  police  qui  correspondent,  comme  de 
coutume,  avec  leurs  anciens  chefs?  Si  cela  est, 
n'est-ce  pas  une  chose  énorme,  une  chose  alar- 
mante pour  la  société  qu'un  homme  se  trouve 
investi,  dans  une  monarchie  constitutionnelle, 
de  deux  ministères  lesquels  mettent  dans  sa  dé- 
pendance les  pre'fets,  sous-préfets,  conseillers  de 
préfecture ,  maires  ,  adjoints,  conseils  généraux  , 
tous  les  a^ens  du  commerce,  tous  les  employés 
aux  mines,  aux  ponts  et  chaussées  ;,  aux  arts  et  aux 
métiers,  toute  la  garde  nationale,  toute  la  gen- 
darmerie de  France,  tous  les  agens  publics  et 
secrets,  et  tous  les  Ludgets  secrets  et  publics  de 
l'intérieur  et  de  la  police  ? 

D'une  autre  part,  quelle  doit  être  la  conduite 
ducitovt^n?  dans  quel  rapport  se  Irouve-l-il  avec 
une  police  dite  supprimée  P  S'il  est  maiiflé  par  un 
commissaire  de  police,  doit-il  obéir?  De  (juelle 
autorité  ce  commissaire  tient-il  ses  pouvoirs? 
Est-ce  du  ministre  de  l'intérieur  ou  du  ministre 
de  la  justice?  Quelqu'un  peut  avoir  à  se  plaindre 
d'un  acte  arbitraire  de  la  police  j  qui  recevi'a  sa 
plainte?  quel  miuistci-e  connoîtra  du  délit?  Cette 
suppression  du  ministère  de  la  police  n'auroit- 
elle  servi  qu'à  créer  une  police  mystérieuse  ,  plus 
dangereuse  que  la  poliiii^  avoue'e,  parce  qu'on  ne 
connoU  point  sa  responsabilité  directe?  Les  com- 
ïnis.sarials  de  police  dans  le~s  départemens ,  devien- 
droienl  donc  des  espcc{\sde  tribunaux  arbiti'aires, 
sous  la  direction  d'un  elief  invisible?  Rien  neseroil 
plus  dangereux  r^xw,  cet  état  de  choses.  Ou  la  police 
générale,  c'est  à-dire  la  police  politique  ,  est  sup- 
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primée,  ou  elle  ne  l'est  pas.  8i  elle  est  supprimée, 
qu'on  détruise  promptement  tout  ce  qui  en  carac- 
térise l'existence;  si  elle  ne  l'est  pas  ,  rendous-iui 
un  chef  visible  qui  nous  réponde  sur  sa  téie  de 
la  liberté  des  citoyens. 

De  quelque  côté  qu'elle  arrive  ,  cette  police  est 
assez  singulière  sous  un  gouvernement  représen- 
tatif :  elle  se  ejlisse  dans  nos  maisons,  elle  vient 
s'asseoir  à  nos  foyers  avec  une  simplicité  an- 
tique. Des  hommes  qu'elle  ne  connoit  pas  sans 
doute  ,  et  qui  abusent  de  son  nom  respectable  , 
s'introduisent  à  sa  faveur  chez  des  liabitans  pai- 
sibles. Ces  liommcs  ,  potu'  le  bien  des  maîlrc5  , 
cherclient  à  corrompre  les  serviteurs,  les  invitent 
à  dérober  quelques  petits  papiers  inutiles.  iNou  s 
connoissons  une  maison  où  deux  hôtes  de  cette 
espèce  s'étoient  établis  :  ils  s'adressèrent  niallieu- 
reuseraentàun  domestique  breton,  qui,  n'enten- 
dant pas  le  français,  fit  part  à  son  maître  des  pro- 
positions des  deux  étrangers.  Le  maître  dit  à  son 
domestique  de  traiter  ces  gens  olîicieux  avec  toutes 
sortes  d'égards  ,  et  de  leur  donner  les  papiers  dont 
ilsserabloient  si  friands.  En  conséquence,  on  leur 
remit  des  chiffons  dont  on  garda  la  note,  leur 
promettant  mieux  pour  l'avenir.  Ils  furent  si 
t}"ansportés  d'aise  qu'ils  pi'omirent  au  domestique 
de  lui  faire  une  pension  de  oo  francs  par  mois  ,  et , 
pour  lui  prouver  qu'ils  étoicnt  hommes  de  parole  , 
ils  voulurejit  sur-le-champ  lui  donner  loo  francs 
de  gratification.  L'un  des  deux  étant  allé  à  l;i 
campagne  ,  écrivit  à  l'autre  touchant  cette  petite 
affaire,  ce  billet  dont  l'original  est  entre  nos 
mains.  ÎSous  connoissons  de  plus  les  noms  et  les 
demeures  de  ces  deux  honnêtes  personnes  :  ellc5 
fréquentent  de  très-bons  lieux  ;  elles  vont  souvent 
clez  M.  le  duc  de  Fitz-James  ,  pour  lequel  ^les 
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semblent  avoir  un  atfacliement  tout  particulier. 
Voici  doncle  billet  eu  question  ^  nous  supprimons, 
par  charité,  les  noms  des  deux  correspondans  : 

«  Je  vous  préviens  ,  mon  cher  T... ,  que  je  n'ar- 
»  riverai  que  demain  à  midi  à  Paris ,  et  je  descen- 
»  drai  chez  M.  R..  ,  où  j'ai  beaucoup  à  écrire.  Si 
»  vous  comptez  avoir  quelque  chose  du  donies- 
»  tique  du  vicomte  Cha..  (i),  \ons  poii/Tai  alors 
h  venir  me  trouver,  et  lui  dire  que  vous  lui  remet- 
te irai  les  papiers  cju'ii  vous  remettra  à  Vhevr'  qu'il 
»  l'cviendi'a  avec  vous. 

5)  Lui  avez-vous  donné  les   loo  francs  que  j'ai 
»  laissé  chez  vous  samedi?  » 
>  D.... 

Qu'est-ce  que  ce  vicomte  Cha..?  Seroit-ce  un 
parent  ou  un  ami  du  Conservateiw  ?  Un  homme 
qui  auroit  écrit  contre  la  police  trois  ou  quatre 
chapitres  abominables  ?  Il  mériteroit  bien  qu'on 
lui  eût  acheté  secrètenieiit  ces  vilains  chapitres 
avant  qu'ils  fussent  imprimés  :  il  y  auroit  gagné 
autant  que  la  police,  car  enfin  il  n'auroit  pas  été 
destitué  d'une  place  inamovible.  Si  ce  vicomte 
Cha..  aA'oit  voulu  continuer  ce  petit  commerce  de 
vieux  papiers,  son  domestique  auroit  reçu  d'un 
bienfaiteur  inconnu  une  innocente  pension  de 
5o  francs  par  mois,  non  compris  les  gratifications  ; 
mais  c'est  un  homme  intrviitable ,  et  avec  lequel 
il  n'y  a  rien  à  faire. 

Après  un  pareil  document,  tout  autre  fait  pa- 
roîtroit  insipide.  Abandonnons  les  détails,  et  je- 
tons un  regard  sur  l'ensemble  de  noire  position. 

(i)  Ce  nom  est  ainsi  abrège'  dc^ns  !e  LtlIeV 
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Une  agitation  et  une  décomposition  singulière 
se  manifestent  dans  le  coi'ps  social  ;  la  jeunesse  sou- 
levée demande  l'indépendance  5  la  religion  sans 
fippui  voit  ses  prêtres  à  la  cliarité  ;  neuf  évêques  et 
un  seid  archevêque  composent  tout  le  haut  clergé 
de  Fiance  j' des  artisans  de  destruction  ne  dissi- 
mulent point  le  pro7et  d'abolir  l'épiscopat ,  et  de 
nous  amener  à  quelque  chose  de  moins  que  le 
protestantisme;  l'impiété  et  la  république  prêchent 
ouvertement  leurs  doctrines  dans  des  brochures 
révolutionnaires  ;  des  bruits  absurdes  se  répandent 
dans  nos  campagnes.  Les  paysans  sont  d'autant  plus 
portés  à  croire  ces  bruits,  qu'ils  voient  rentrer  dans 
les  places  les  hommes  qui  occiipoient  ces  places 
pendant  les  cent-jours  ,  et  qu'ils  se  souviennent  de 
ce  que  ces  hommes  disoient  alors  des  Bourbons  ,- 
des  proclarnations  qu'ils  faisoient  contre  cette 
auguste  Famille.  Puisque  ces  individus  sont  em- 
ployés de  nouveau ,  le  bon  sens  du  peuple  en  con- 
clut qu'ils  avoient  raison  alors,  et  que  leur  retoui- 
annonce  quelque  catastrophe  prochaine.  D'un 
autre  côté,  un  parti  puissant  pousse  à  la  domina- 
tion militaire,  et  les  espérances  de  noti-e  révolu- 
tion cherchent  à  mettre  à  profit  les  souvenirs  de 
notre  gloire. 

]Nous  demandons  au  père  de  famille  qui  forme 
aujourd'hui  un  plan  pour  l'établissement  de  ses 
enfans  ,  si,  dans  les  chances  de  son  avenir,  il 
n'admet  pas  les  terribles  chances  d'une  révo- 
lution ,  si  une  vague  inquiétude  ne  se  mêle  pas 
à  tous  ses  projets?  Ce  n'est  point  aux  hommes 
de  partis  que  nous  adressons  celte  question  , 
c'est  4  celui  qui  ,  étranger  aux  querelles  poli- 
tiques ,  ne  connoît  le  gouvernement  que  comme 
îe  protecteur  de  ses  droits.  Ceux  mêmes  que  des 
vanités  blessées  ont  jete's  dans  la  faction  démoci'a- 
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tique,  tremblent  de  leur  propre  triomphe  :  ils  se 
rappellent  les  échafâuds  où  môntoient  euscmLle 
les  accusateiir.<î  et  les  victimes.  Pourquoi  ce  mal- 
aise générai  ?  Parce  que  lé  système  adopte  a  rouvert 
la  porte  à  tous  les  hoftimes,  à  toutes  les  docîiines 
révolutionnaires;  parce  que  ceux  qui  ont  voulu 
faire  de  ces  hommes  et  de  ces  doctrines  le  50Titien 
de  leur  puissance,  sont  entraînés  par  le  torreut 
dont  ils  ont  rompu  lesdiçues.  Le  ministère  s'ima- 
gine aujourd'hui  ne  suivre  que  son  propre  svs- 
tèm^e,  et  il  ne  s'aperçoit  pas  t|u'il  n'est  plus  le 
maître  de  rien;  il  croit  donner  le  mouvement,  et 
c'est  lui  qui  le  reçoit.  Veut-il  faire  passer  une  loi  ? 
il  faut  qu'il  capitule  sur  les  principes,  qu'il  donne 
des  effets  en  nantissement  :  il  escompte,  avec  des 
destitutions  et  des  places,  le  petit  sutcès  qu'on  lui 
prête;  les  intérêts  le  ruinent,  et  la  monarchie 
payera  le  capital. 

Et  cependant  qu'il  eût  été  facile  de  tout  arran- 
ger^ qu  il  étoitaisé,  sans  persécuter  personne,  eh 
employant  les  gens  de  bien  de  toutes  les  opinions , 
de  mettre  la  religion  et  la  morale  dans  l'éducation, 
rordre  et  la  justice  dans  radministration,  l'éco- 
nomie dans  les  finances,  l'espoir,  le  bonheur  et  la 
paix  partout!  On  ne  vouloit  que  le  repos,  on  ne 
demandoit  que  le  repos.  Les  homtnes  monar- 
chi([n(vs  sont  toujours  les  pins  nombreux,  et  néan- 
moins il  est  vrai  qu'une  poignée  de  médians  peut 
encore  plonger  la  France  dans  la  teneur  ;  les 
affreuses  divinités  révolutionnaires  qui  nous  ont 
fait  périr  une  première  fois,  sont  rentrées  dans 
l'abîme,  et  cependant  nous  pouvons  encore  élre 
immolés  à  leurs  sim.ulacres.  • 

On  se  dit  vainement  pour  se  r?>ssUrcr ,  qne  les 
ministres  ne  veulent  pas  urie  révolution.  Et  qu'im- 
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poile  qu'ils  la  veuillent  ou  ue  la  veuillent  pas ,  si 
leur  svstème  y  conduit?  Ils  savent  qu^une  partie 
du  mal  est  dans  la  loi  des  éiections  ;  ils  savent 
t[u'ils  n\)ut  plus  que  cette  session  pour  modifier 
cette  loi  :  songent-iis  à  proposer  un  changement? 
Au  contraire,  ils  vont  essaver  de  nouvelles  élec- 
tions. On  prétend  déjà  connoitre  les  négocia- 
tions ouvertes  à  ce  sujet  entre  les  indépendans  et 
le  ministère.  MM.  Etienne  et  Benjamin  Constant 
se  relireroient  ou  seroient  exclus,  à  condition  de 
nommer  à  leur  place  M.  le  général  Laniai-que 
dans  la  Sarthe,  et  M.  de  Fermont  dans  le  Finis- 
tère. Dans  ce  projet  ,  les  indépendans  perniet- 
troient  aux  minisires  de  faire  nommer  un  ministé- 
riel dansle  département  du  Rhône,  M.  Rambaud, 
maire  de  Lyon. 

On  dit  encore  que  les  ministres  veulent  nom- 
mer un  royaliste  pour  président  d'un  collège 
électoral.  Que  leur  importe  en  effet?  Ils  sont  sûrs  , 
par  la  connoissance  qu^ils  ont  des  derniers 
votes,  que  ce  royaliste  ne  seroit  pas  élu  député  ; 
ils  éviteroieiat  ainsi  la  petite  confusion  de  voir 
rejeter  un  président  ministériel,  en  même  temps 
qu'ils  se  donneroient  l'air  de  l'impartialité.  Si 
donc  un  cei-tain  parti  craignant  d'aller  trop  vite  , 
renonce  à  des  nominations  trop  éclatantes  ;  si ,  ne 
voulautpas  risquer  deperdrele  tout  actuellement 
pour  trois  ou  quatre  députés  ,  il  préfère  sagement 
attendre  le  renouvellement  du  cinquième  ^  si  les 
royalistes  effrayés  se  laissoient  aller  à  ces  demi- 
partis  que  conseille  toujours  la  foiblesse  ;  si  de 
cet  ensemble  de  choses  ilrésultoit  des  nominations 
insignifiantes;  le  ministère  triompheroit  ;  il  s'é- 
crieroit:  «  INous  l'avions  dit.  La  loi  des  élections 
))  est  excellente  5  c'est  l'ancien  ministre  de  Tin- 
»  térieur  qui  avoit  fait  le  mal.  »  Tout  espoir   de 
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voir  cliangf'v  la  loi  des  élections  s'évanouiroit  ; 
trois  ou  quatre  députés  d'une  opinion  încerlainè  , 
qui  charme  roie^t  les  foibles  et  tromperoient  les 
dupes,  fournivoieht  un  prétexte  pour  laisser  la 
France  au   bord  de  Tabîme. 

Les  ministres  peuvent-ils  se  dissimuler  encore 
que  ces  destitutions  qui  tombent  sur  les  fidèles 
sujets  du  Roi  ,  ont  des  résultats  funestes  ?  Il 
semble  que  plus  un  homme  a  donné  de  marques 
de  dévouement,  que  plus  il  a  rempli  ses  devoirs  , 
surtout  pendant  les  cent-jours,  plus  il  doit  être 
écarté.  MM.  Boutheillier  et  Mîîlon  de  Mesne  , 
nouvellement  destitués,  en  offrent  la  preuve. 
Tous  deux,  préfets  en  1 8  i4j  s'opposèrent  à  l'inva- 
sion de  Buonaparte.  Le  premier,  qui  se  trouvoit 
sur  le  chemin  de  l'usurpateur,  fit  des  proclama- 
lions  énergiques,  arma  son  département,  et  fut 
cnfei'mé  au  fort  La  jMalgue  pendant  le  règne  des 
cen't-jours.  Depuis  ce  temps,  préfet  à  Strasbourg, 
il  n'a  cessé  de  donner  des  preuves  de  zèle  et  de 
capacité  dans  les  temps  difficiles  de  l'occupation 
de  nos  places  frontières.  Il  parvint  à  caserner  les 
garnisons  étrangères,  et  soulagea  ainsi  les  liabi- 
tans  de  toutes  les  charges  qu'auroit  entraînées  lelo^ 
gementde  ces  troupes.  Estimé  des  étrangers,  adoré 
dans  son  département,  on  le  destitue  :  tout  cela 
pour  donner  des  leçons  de  fidélité  aux  peuples , 
pour  enseigner  à  chacun  ses  devoirs  ,  pour  faire 
triompher  la  justice,  ce  soutien  éternel  des  Em-. 
pires. 

On  ne  se  cache  plus  :  le  système  effronté  marche 
tête  levée.  Aussi  ce  n'est  plus  sous  le  rapj)ort  de 
^'exclusion  des  royalistes  qu'il  faut  considérer  les 
destitutions;  cela  va  sans  dire,  la  chose  est  con- 
venue. Ce  qu'il  faut  voir  dans  ces  destitutions  ré- 
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pétées  (laissant  à  part  toule  considération  movâlf)j 
c'est  qu'elles  avilissentlcs  agens  du  gouvernement , 
leur  ôtcntlouteautorité  surlç.s  peuples  , détraquent 
la  machine  entière  de  1  administration,  et  la  feront 
tomber  en  ruines. 

Les  ministres  ne  veulent  pasderévolution?  Que 
veulent-ils?  On  dit  qu'ils  rêvent  toujours  une  sus- 
pension de  la  loi  des  élections.  Ils  flattent  quel^ 
ques  ambitions  particulières,  et  parlent  de  réu- 
nions qui  ne  réunissent  personne.  Ils  demandent 
dix-liuit  mois  d'inipôts  :  acheminement  au  despo- 
tisnie  ministériel.  Pendant  ces  dix-huit  mois,  que 
ne  peut-oix  pas  faire  ?  On  nous  a  mis  en  péril  ;  èl 
pour  nous  en  tirer,  .  on  ne  trouveroit  d'autre 
moyen  que  de  nous  priver  de  nos  libertés  cons- 
titutionnelles ;  rare  effort  1  admirable  conception* 
Cette  proposition  des  dix-huit  mois,  puissam- 
ment combattue  par  MM.  Mestadier,  de  la  Bour- 
donnaye,  Villèle,  Cornet-Dincourt,  Corbières  et 
quelques  autres,  n'a  passé  à  la  Chambre  des  Députes 
qu'à  une  majorité  de  trente-deux  voix;  c'est-à- 
dire  que  pour  éti'e  rejetéc  ,  il  n'a  manqué  que  dix- 
sept  suffrages  :  c'est  à  la  Chambre  des  Pairs  à 
décider  la  question. 

Ces  dernières  séances  (i)  de  la  Chambre  d^s 
Députés  ont  eu  un  résultat  important.  Outre  la 
rares  talens  déployés  par  l'o^iposition  de  droite, 
un  ministre  a  fait  un  pas  que  ses  prédécesseurs 
n'avoient  pas  encore  osé  essayer,  M.  le  garde  des 
sceaux ,  franchement  déclaré  contre  les  royalistes  , 
a  pris  son  point  d'appui  dans  l'opposition  de  gau- 
che ,  et  a  cherché  son  triomphe  dans  des  intérêts 

(i)  Nous  parlerons  de  ces  débats  importans  dans  noire  pro- 
chaine Livraison.  v 
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4ont  il  a  reçu  à  l'instant  même  des  tcr.ioignages 
de  reconnoissance.  Seulement,  si  M.  le  garde  a(;s 
sceaux,  qui  a  comLattu  un  beau  mouvement  du 
discours  de  M.  de  Villèie  ,  pense  qu'on  ne  céderoit 
plus  à  des  soldats  impies  et  à  d'insolentes  paroles , 
il  pourroit  être  dans  une  cruelle  erreur.  L'assem- 
]»lée  que  dispersa  Buonaparte  étoit  soutenue  par 
les  souvenirs   récens   de  la  révolution;  elle  étoit 
remplie  d'esprits  plus  ou  moins  habiles, mais  tous 
fermes  dans  un  système  politique ,  tous  éprouvés 
par  de  longs  périls  :  toutefois,  cette  assemblée  fut 
dispersée  par  les  baïonnettes.  Qu'un  général  se  pi'é- 
sentât  maintenant  pour  opprimer  la  liberté  publi- 
que, que  trouveroit-ii  devant  lui  ?Seroit-il  arrête 
par  ces  hommes  à  principes  incertains,  qui ,  jadis 
soldats  de  la  cause  royale  ,  se  font  aujourd'hui  les 
apôtres  des  doctrines  qui  les  ont  proscrits  5  par  ces 
hommes    qui,  tout  affoiblis  de  l'opinion  qui  les 
abandonne,  ne  sont  pas  fortifiés  de  l'opinion  qui 
les  saisit,  et  qui ,  flottant  entre  le  despotisme  et  la 
liberté,  ne  sont   propres  ni   à  soutenir  une  mo- 
narchie, ni  à  fonder  une  république? 

Mais  si  nous  savons  aujourd'hui  de  quelle  cou- 
leur est  la  bannière  du  ministère  ,  avons-nous  une 
vue  aussi  distincte  de  ses  projets? 

On  pourroit  croire  qu'il  a  pour  dessein  de 
remettre  toutes  choses,  quant  aux  individus,  telles 
qu'elles  étoient  sous  Buonaparte,  de  faire  rentrer 
les  royalistes  dans  la  classe  vaincue,  et  de  régner 
avec  les  Bourbons  à  la  tête  des  révolutionnaires. 
^  L'impéritie  et  la  médiocrité  envieuse  ont  pu  seules 
enfanter  un  pareil  projet. 

D'abord,  sous  Buonaparte,  les  royalistes  n'é- 
loieut  exclus  d'aucun  emploi  :  on  lesrecevoit  avec 
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joîe^  et  même  de  pre'férenee ,  toutes  les  fois  qu'il? 
consentoient  à  entvei-  dans  les  places  civiles  ou 
militaires.  Ensuite,  le  gouvernement  impérial 
n'étoit  pas  un  gouvei'nement  constitulionuel  :  la 
loi  interdisoit  la  parole  au  corps  législatif";  il  n'y 
avoit  pas  de  tribune  publique,  des  oi-ateurs,  des 
journaux  qui  répètent  et  propagent  les  discours; 
la  liberté  politique  de  la  presse  u'existoit  pas;  ou 
n'étoit  pas  troublé  par  des  brochures  incendiaires  ; 
rien  n'agitoit  l'opinion  publique  :  on  craignoit  le 
gouvernement;  maintenant  on  le  brave.  Sept  cent 
mille  soldats  vainqueurs  tenoient  l'Europe  muette, 
et  la  France  dans  le  silence  de  la  gloire. 

Ainsi  Buonaparte:  régnoit  avec  les  hommes  de  1^ 
révolution,  mais  non  avec  les  principes  de  ces 
hommes:  il  les  tenoit  enchaînés  par  ses  grenadiers 
et  par  ses  institutions.  Aujourd'hui ,  avec  une 
Charte  que  nous  avons  démocratisée,  sans  force, 
snns  illusions,  eu  butte  non  seulement  à  nos 
propres  intrigues,  m.ais  encore  aux  influences  des 
CQUX'S  étrangères,  atteudant  un  courrier  de  \  ienne, 
de  Berlin  ,  de  Pétersbourg  ou  de  Londres  comme 
un  événement,  on  prétendroit  maîtriser  les  révolu- 
tionnaires! On  se  croiroit  assez  forts  pour  arrêter 
o(!  que  nos  institutions  produiront  d'elles-mêmes  ! 
On  n'avoit  qu'uu  seul  moycTi  de  se  sauver , 
c'étoit  de  combattre  les  hommes  déinocraîiques 
par  les  hommes  monarchiques  ,  de  contrebalancer 
les  intérêts  de  la  uon-propriété  avec  ceux  de  la 
propriété ,  d'opposer  aux  doctrines  de  l'immoralité 
les  enseignemeus  de  la  religion.  On  ne  veut  pas 
suivre  cette  route  :  on  prétend  pouvoir  isoler  la 
légitimité  de  ses  principes,  la  suspendre  en  l'air 
sur  la  révolution,  comme  sur  un  abîme.  Et  l'on 
s'admire,  et  l'on  se  croit  des  génies  supérieurs,  de 
petits  prodiges^  de  grands  génies  !  Dites  plutôt 
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que  vous  êtes  des  insensés,  puisque  vous  n'eie* 
pas  des  pervers. 

LfE    CoiL&EaVAIEOR. 


On  viciai  demettre'en  vente  la  première  livrai-^ 
son  des  Niaiseries  de  la  Minerve ,  dite  Française  , 
mises  au  graiid  jour  pour  sers^ir  au  progrès  des 
lumibres :,  par  Claude  Mathéus,  cultivateur.  Avec 
celte  épigraphe  :  «  La  plus  belle  finesse  est  d'être 
homme  de  Lien,  a  (  Aliiierue ,  tom.  IV,  pag.  oS.  ) 
[n-S".  Prix-:  i  fr.  25  c.  ,  et  i  ir.  oo  c.  par  la  poste  , 
i  Paris  ,  chez  Deschamps  ,  éditeur,  rue  Soulilot , 
n"  .^  ,  près  le  Panthéon  5  et  chez  le  Norniant,  im- 
primeur-libraire ,  rue  de  Seine,  n°  8;  et  quai 
de  Conti,  n°  o,  près  le  Ponl-]Neuf. 


Leçons  Françaises  de  Littérature  et  de  Morale,  ou  Recueil 
en  prose  et  en  vers  ,  des  plus  beaux  Morceaux  de  notre  Langue 
dans  laLitlératiire  des  deux  derniers  siècles;  ouvrage  classique  à 
l'usage  de  tous  les  Etabiisseincns  d'instruction ,  publics  et  par- 
ticuliers, de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  par  M.  Noël,  chevalier  de 
la  Légion-d'Honneur,inspecteur-géne'ral  de  l'Université'  royale 
de  France  ;  et  M.  de  la  Place  ,  professeui;  d'éloquence  latin»  à 
ia  Faculté  des  Lettres  de  l'Acadéniie  de  Paris.  Huitième  édition^ 
Avec  cette  épigraphe  : 

Lectoreni  delectando  pariterque  monendo. 

H  OR  A  T.  Art.  Poet. 
Deux  vol.  iii-8°-  Prix  :  12  fr.,  et  16  fr.  par  la  poste. 

Recueil  de  Poésies  de  M'^  F.  D.  L.  P.  Un  vol.  in- 18.  Prix  .* 
2  fr. ,  et  2  fr.  5o  c.  par  la  poste.  A  Paris,  chez  le  Norniant, 
rue  de  Seine  ,  n°  8,  et  quai  de  Conti ,  n°  5. 

Sous  presse,  pour  paraître  dans  tes  six  premiers    mois  de  la 
présente  année ,  chez  le  Normant,  rue  de  Seine,  n"  8  : 

ffittoiiv  de  France,  par  Jacques-Corenlin-Royou.  —  Cet 
ouvrage    formera  sept  à  huit  vol.  in-8°. 

■■j Ji     ■  ■  ■  ■     — ■-'' 

IMPRÏMF.BIF.  DE  LE  NORM^WT,  RUE  DE  SEINE- 
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LE  CONSERVATEUR. 


Suite  du  Dév-eloppementi^i  )  des  Principesroyalistes 
au  20  janvier  18 16. 

(Ile  Attick.) 

Nous  adoptons  entièrement  les  principes  de  la 
fC/iarte  co/isïitiitionnelle ,  la  div^ision  des  pouvoirs 
■quelle  a  établis  ;  nous  en  maintiendrons  l'esprit  y 
et  lions  entrerons  dans  les  conséquences  de  ce  sys^ 
terne ,  comme  le  remplacement  le  plus  raisonnaible 
de  nos  anciennes  institutions  ,  Uhertés  et  fran^ 
cluses  (2). 

\]n  homme  de  monarchique  mémoire  (le  comte 
de  Rivarol)  reprochoit,  il  y  a  vingt  ans,  à  l'Eu- 
rope,  qui  s'en  est  corrigée  depuis,  d'être  restée  en 
arriére  d'une  pensée,  d'une  année,  d'une  armée. 
Poui"  nous,  Français,  il  est  plus  que  temps  encore 
de  se  réunir  sous  la  bannière  où  sont  écrits  ces 
mots  :  Le  Jîoi,  la  Charte  et  les  Honnêtes  Gens. 
Français ,  soumis  comme  nous  à  Dieu ,  à  votre 
Roi ,  à  sa  Charte  5  vous  qui  ne  séparez  pas  ce  qu'elle 
a  réuni,  Dieu,  le  Roi,  la  légitimité,  rassurez-vous 5 
le  drapeau  blanc  flotte  encore  sur  la  demeure  des 
Bourbons  :  Sa  Majesté  est  encore  aux  Tuileries. 

Etablissons  les  laits  qui  parlent  aux  yeux,  aux 
cœui'S,  aux  consciences,  et  qui,  s'appuyant  sur  la 
vérité,  n^ont  pas  besoin  ,  comme  les  doctrines 
d'aujourd'hui,  d'évoquer  de  l'enfer  l'imposture, 
de  soulever  les  passions,  de  flatter  les  vices  pour 
les  ramener  aux  forfaits. 


(i)  Voyez  la  18*  Livraison  du  Conservateur. 
(2)  Voyez  Journal  Général,  a5  r/^rs  1816. 
ToWE  II.  —  ai«  LlYKAlsoM. 
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En  i8i5  ,apièsles  ccnt-iours,S.  M.LouisXVIIl 
est  remontée  sur  le  trône  des  Bourbons.  Petit-fils 
d'Henri  IV,  il  a  daigné,  dans  sa  Lonlé  ,  rendre  sa 
Charte  à  tous  les  Français  ;  car  ceux  qui  l'avoient 
trahi  la  méritoient-ils  encore? 

«  Dès  l'époque  où  la  plus  criminelle  des  entre- 
»  prises,  secondée  de  la  plus  incoiicevahle  défec- 
»  t4on  ,  nous  a  contraint  de  quitter  momentané- 
«  ment  notre  rovaume,  a  dit  Sa  Majesté  dans  sa 
»  proclamation  du  25  juin  i8i5  ,  nous  vous  avons 

i)  avertis  des  dangers  qui  vous  menaçoicnt 

})  Aujourd'hui  que  les  puissans  efforts  de  nos  al- 
»  liés  ont  dissipé  les  satellites  du  tyran,  nous  nous 
»  hâtons  de  rentrer  dans  nos  Etats  pour  y  rétablir 
V  la  constitution  que  nous  avions  donnée  à  la 
»  France  j  réparer,  par  tous  les  moyens  qui  sont 
»  en  notre  pouvoir,  les  maux  de  la  révolte  et  de 
5)  la  guerre  qui  en  a  été  la  suite  nt'ccssaire  ;  ré- 
•»  compenser  les  bons,  mettre  à  exécution  les  loi5 
»  existantes  contre  les  coupables  ;  enfin  ,  pour  ap- 
))  peler  autour  de  notre  trône  paternel  l'immense 
))  majorité  des  Français  dont  la  fidélité,  le  courage 
»  et  le  dévouement  ont  porté  de  si  douces  conso- 
»  lations  dans  notre  cœur.  »  (  Proc/amation  de 
Cateau-Camhrésis .) 

Animée  des  mêmessentimens  queleur  Roi,  cette 
immense  majorité  des  Français  a  vu  avec  enthou- 
siasme et  reconnoissance  le  monarque  assembler 
les  collèges  électoraux,  et  envoyer  pour  les  prési- 
der tout  ce  que  la  France  monarchique  avoit  de 
plus  illustre  et  de  plus  fidèle.  L'opinion  monar- 
chique qui  existe  dans  Vimmense  majorité  des 
Français  dont  la  fidélité ,  le  courage  et  le  dvK'oue- 
mcnt  ont  porté  de  si  douces  consolations  dans  le 
cœur  de  Sa  Majesté;  l'opinion  monarchique  ,  pro- 
tégée à  cette  époque  de  la  bonne  foi,  de  la  justice 
et  du  bon  sens,  proclama  députés  presque  géné- 
ralement ceux  qui  avoicnt.  depuis  le  20  mars. 


(  339  ) 
bien  mérité  du  Roi,  et  par  conséquent  de  la  pa^ 
trie.  Ce  fut  à  leur  serinent  que  le  Roi  présenta  avec 
confiance  cette  Charte,  qui/  a  méditée  avec  soin 
avant  de  la  donner;  cette  Charte  à  laquelle  la 
ré'flexion  V attache  chaque  jour  davantage  ;  cette 
Charte  quil  a  juré  de  maintenir ,  et  qui  ^  comme- 
toutes  les  institutions  humaines ,  est  susceptible  de 
perfectionnement .  (  Discours  du  Roi, séance  royale, 
^  décembre  i8i5.) 

Ce  n'est  point  aux  hommes  qui,  autorisés  par 
Sa  Majesté  elle-même  à  changer  quatorze  articles 
de  sa  loi,  se  soi*.*  à  peine  cru  permis  d'en  réviser 
seulement  trois  ;  ce  n'est  point  à  ces  hommes  que 
la  France  reprochera  toutes  les  infractions  que  le 
ministère  a  proposées  avec  un  déplorable  succès 
depuis  la  réduction  du  nombre  des  députés  qu'une 
ordonnance  n'avoit  pas  le  droit  de  décider  après 
la  mise  en  activité  de  la  loi  royale,  jusqu'à  cette 
loi  des  élections,  jusqu'à  cette  loi  dite  de  recrute- 
ment; lois  auxquelles  rattachem.ent  l'éfléchi  à  la 
Charte  et  au  Pioi  faisoit  un  devoir  de  résister, 
puisqu'une  seule  sufEroit ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise, 
pour  que  la  monarchie  lé£;;ilime  succombât. 

Oui ,  nous  voulons  la  Charte,  et  nous  en  main- 
tiendrons l'esprit  ;  nous  la  voulons ,  comme  l'a 
voulue  le  monarque  bienfaiteur  qui  nous  l'a  oc- 
tro^ée;  nous  la  voulons  avec  toutes  ses  consé- 
quences. Mais  ne  devons-nous  pas  repousser  avec 
horreur,  avec  indignation,  toute  application  de 
ces  pi'incipes  pernicieux ,  de  ces  principes  minis- 
tériels qui  ne  tendent  qu'à  livrer  la  Charte  ,  1a 
monarchie  légitime  et  la  France  à  l'ochlocratic  et 
à  la  révolution,  monstres  qui  ont  l'habitude  de  ne 
se  nourrir  que  de  cadavres,  et  de  n'aimer  que  les 
dépouilles,  les  incendies,  les  massacres  etiesécha- 
fauds  ? 

Nous  voulons  la  Charte ,  parce  qu'elle  offre  le 
remplacement  le  plus  raisonnable  de  nos  ancicimcs 
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institutions,  libertés  et  franchises  ;  nous  voulons 
la  Charte,  parce  qu'elle  assure  à  la  religion  son 
culte,  à  la  monarchie  légitime  la  stabilité,  aux 
Franrais  leurs  droits  constitutionnels  ,  à  la  France 
le  repos  5  enfin,  parce  qu'elle  accomplit  toutes  les 
conditions  de  la  félicité  publique  aux  yeux  de 
l'homme  de  bien. 

Oui,  nous  voulons  la  Charte  royale;  mais  est-ce 
bien  elle  que  veulent  ses  nouveaux  adorateurs ^ 
qui  ne  la  nomment,  avec  intention,  que  la  Charte 
constitutionnelle,  afin  de  séparer  le  bienfaiteur 
du  bienfait?  Veut-il  la  Charte  tt  la  monarchie, 
ce  ministère  protecteur  du  système  qu'on  ose  dire 
roval ,  quand,  loin  de  se  borner,  selon  sa  Charte, 
à  protéger ,  avec  une  égale  prévoyance ,  les  inté- 
rêts créés  par  une  révolution  et  les  intérêts  monar- 
chiques ,  il  emploie  le  pouvoir  qui  lui  est  confié 
pour  soutenir  la  monarchie,  à  ne  protéger  que  les 
doctrines,  et  à  ne  maintenir  que  les  intérêts  ré- 
volutionnaires? Et  quel  appui  la  monarchie  et  la 
Charte  peuvent-elles  attendre  de  ce  système  qui, 
bâtard  de  la  vieille  révolution,  vil  esclave  quatorze 
ans  sous  le  plus  dur  des  maîtres  ,  n'est  qu'un  nain 
qui  se  croit  géant  parce  qu'il  a  les  pieds  d'argile  du 
colosse  mvstérieux,  et  qu'il  joint  l'orgueil  de  sa 
mère  à  la  bassesse  d'un  ilote  chez  qui  la  servitude 
est  devenue  une  seconde  nature  ? 

Jusques  à  quand  le  système  ministériel  présen- 
tera-t-il  à  la  France  ^  jusques  à  quand  préscn- 
tera-t-il  à  Sa  Majesté  elle-même  ,  comme  les  amis 
de  la  Charte,  une  poignée  de  fourbes  dont  le  seul 
but  est  de  la  renverser,  moins  encore  à  leur  profit 
qu'à  notre  ruine?  Tantôt  c'est  la  lettre  qu'iis  cf- 
lacent,  tantôtcestrespritqu'ilsallèrent  ;  et  quand 
sous  leurs  eflorts  les  tables  de  la  loi  rovale  n'offri- 
ront pins  de  caractères,  les  homnus  de  trois  cou- 
leurs, unis  ai} K  forts  esprits,  viendront  y  lilho- 
graphicr  la  reprise  des  «aturnalcs  de  la  république 
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française,  ou  du  moins  le  triomphe  de  la  légiti" 
mat  ion  sur  la  légitimité. 

Voilà  ce  que  veulent  les  amis  de  la  Charte  , 
écoliers  de  Machiavel,  qui  répètent  qu^ily  a  deux 
sortes  de  consciences  :  Tune  d'Etat ,  «  qu'on  ac- 
>)  commode  à  la  nécessité  des  affaires  publiques  j 
»  l'autre  à  nos  actions  privées  :  ces  hommes  >,  qui 
?)  enseif^nent  avec  diplôme,  que  la  réputation  de- 
5)  probité  peut  bien  être  un  moyen  de  parvenir, 
ji  mais  que  la  probité  même  est  un  obstacle  j  qu'il 
î)  faut  amuser  les  enfans  avec  des  dragées^  et  les 
»  hommes  avec  des  parjures.» 

Voilà  ce  que  veut  ce  personnage,  qui  ditdociT'i^ 
nairemeut  :  Je  n'appartiens  qu^^à  moi  ;  et  qui  mé- 
rite qu'on  lui  réponde,  avec  Henri  IV  :  c  Mon 
î)  ami,  vous  avez  là  un  sot  maître.  »  Voilà  ce  que 
veut  ce  personnage,  qui  menace  cTnser  de  son  in- 
dépendance pour  porte?'  sa  soumission  ailleurs,  à 
jnoins  que  Vaulorité  royale  ne  se  coalise  a^ec  lui. 

Enfin  c'est  là  ce  que  veulent  ces  spéculatifs  que 
Balzac  appelle  des  hérétiques  d'Etat,  qui  s'efForcent 
de  faire,  dans  la  politique,  ce  qu'Origène  a  fait 
dans  la  religion  (Aristippe,  n»  i45).  Eh!  qu'ils  se 
souviennent  donc  que  Frédéric-le-Grand,  et  celui- 
là  se  connoissoit  en  hommes,  disoit  de  leurs  maîtres 
eux-mêmes  :  «  Si  j'avois  une  province  à  punir, 
))  j'enverrois  des  philosophes  pour  la  gouverner.  )> 
Et  Frédéric  ne  parloitpas  d'un  royaume.  Insen- 
sés! votre  monarque  a  pu  dire  :  «Voilà  ma  loi.  » 
Il  ne  vous  appartient  pas  d'interpréter  l'esprit  de 
la  loi  royale.  Celui  qui  a  compris  le  sens  de  la 
Charte,  celui  qui  a  exprimé  le  vœu  de  la  France, 
celui  qui  a  prononcé  votre  jugement,  c'est  le  vé- 
ritable niinistrede  votre  JRoi,  c'est  le  président  du 
conseil  de  ses  ministres  ,  c'est  le  duc  de  Richelieu , 
quand  il  a  dit  à  la  tribune  nationale,  selon  l'esprit 
et  la  lettre  de  Tart.  3  de  la  Charte  :  «  Tous  les 
»   Français  seront  rassurés  quand  ils  verront  dé.- 
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«  sormaislesemploispublics  confiés  à  des  hommes 
»  éprouvés  par  leur  intégrité,  leurs  lumières,  et 
»  surtout  leur  dévouement  au  Roi  et  à  la  patrie.  » 
(Loi  d'amnistie,  8  décembre  i8i5,) 

Prétendus  amis  de  la  Charte,  ces  caractères, 
ces  conditions  inséparables,  qui  sèiils  peuvent 
rassui'er  tous  les  Français  ,  les  trouve-t-on  aujour- 
d'hui dans  vous-mêmes,  dans  vos  auxiliaires,  à 
qui  vous  distribuez  toutes  celles  des  fonctions  sa- 
lariées que  vovis  ne  vous  réservez  pas?  Dans  l'inté- 
rêt de  la  monarchie ,  dans  l'esprit  de  la  Charte  , 
vous  savez  mieux  que  tous  autres  où  se  trouvoient, 
oùsereti'ouveront  ces  caractères  etces  conditions. 
Vous  pouvez  tromper  votre  Roi  5  c'est  l'attribution 
des  méchans  dans  ce  monde  ov  le  ^énie  du  mal 
peut  obtenir  des  succès,  et  ne  les  obtient  heureu- 
sement que  passagers;  mais  c'est  le  Roi  lui-môme 
qui  a  dit  :  «  Nous  rentrons  dans  nos  Etats  pour  ré- 
))  compenser  les  bons,  et  pour  appeler  autour  de 
))  notre  trône  paternel  l'immense  majorité  des 
))  Français  dont  la  fidélité,  le  courage  et  le  dé- 
))  vouement  ont  porté  de  si  douces  consolations 
1)   dans  notre  cœur.   » 

jEt  c'est  ainsi  que  vous  osez  tromper  les  inten- 
tions, trahir  la  justice,  la  reconnoissance  du  mo- 
narque! Vous  l'avez  osé,  vous  l'osez  tous  les  jours 
sans  pudeur,  parce  que  vous  l'avez  osé  sans  châti- 
mejit. 

Monarchie  des  fils  de  saint  Louis,  attendre?;- 
vous,  poiu'  voir  vos  dangers,  que  vos  ennemis 
aient  lassé  votre  patience?  Et  ne  voyez-vous  pas 
que  votre  patience  fait  seule  leur  force,  par  leur 
ir.ipnniié?  L'axiome  ministériel  est  aujourd'hui 
que  /«  fidélité  présente  na  plus  bcsoiîi  de  la  ga- 
rantie du  temps  :  et  n'avez-vous  pas  cru  ,  eu  i8i4 , 
à  la  fiflélité  présente?  Les  trahisons  du  20  mars 
vou<;  ont  répondu.  Certes,  la  retraite  forcée  du 
Monarque  iégitimc,   lc$  désastres  d'tme  second^ 
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invasion  ,  des  flots  de  sang  humain  versé  de  nou- 
vean  ,  plus  d'un  milliard  payé  aux  étrangers,  ont 
signalé  auK  générations  à  venir  les  dangers  de  cette 
fausse  maxime,  adoptée  par  la  politique  ministé- 
rielle la  plus  inhabile  et  la  plus  imprévoyante ,  ce    , 
n'est  pas  de  celle-là  que  je  dirai  la  plus  criminelle,    i 
car  je  ne  le  pense  point.  Le  même  aveuglement i^p 
amèneroit  de  plus  gi*ands  malheurs  :  la  monarchie 
a  résisté  miraculeusement,  en  i8i5,  à  une  pre- 
mière crise  5  fatiguée  depuis  par  une  si  lente  con- 
valescence ,  elle  ne  résistera  pas  à  une  rechute. 

Gens  de  bien,  qui  doutez  encore,  interrogez 
les  signes  précurseurs  :  ministre ,  je  vois  qui  tu 
places,  je  ne  te  demande  plus  qui  tu  es.  Eh!  nQ 
voyons-nous  pas  chassés  des  fonctions  publiques  , 
civiles,  militaires,  administratives,  judiciaires; 
ne  voyons-nous  pas  dépouillés  de  l'influence  et  de 
l'autorité  presque  tous  les  malheureux  que  la  ré- 
volution a  faits,  presque  tous  ceux  dont  le  Roi 
avoit  récompensé  la  constance  et  les  vertus  unies 
à  la  capacité.  Par  qui  ce  système,  qui  ne  devroit 
être  qu'ami  du  Roi ,  de  la  Charte  et  de  la  France, 
croit-il  utile  de  les  remplacer?  Qui  donne-t-il , 
dans  les  conseils ,  dans  les  armées  ,  dans  les  fonc- 
tions, dans  les  provinces,  dans  la  capitale,  pour 
soutiens  au  trône  légitime  et  à  la  Charte  ?  Le  Mo- 
niteiir  consacre  leurs  noms  jour  par  jour.  Déjà  le 
système  ministériel  exige  qu  on  fasse  ses  prem^es 
d'indifférence  en  madère  de  gouvernement  :  et  de 
même  qu'en  98  on  demandoit  aux  candidats  : 
«  Qu'as-tu  fait  pour  la  révolution?  »  Encore  quel- 
ques semaines,  et  les  étranges  amis  de  la  Charte 
et  dû.  Roi  demanderont  à  chaque  postulant  : 
«  Qu'as-tn  fait  contre  \cs  Bourbons?  » 

Protecteurs,  protégés  du  système  ministériel, 
c'est  à  vous-mêmes  que  je  m  adresse!  Accuserez- 
vous  le  soleil  d'imposture,  et  nierez -vous  l'évi- 
dence du  jour?  Im  vérité ,  qui  doit  durer  plus  que 


Te  femps  ^  et  se  conserver  au  milieu  des  mines  dm 
monde  (Socrate  chrét»,  pag.  ^99?  Balzac),  la 
•vérité  n'est  pas  réduite,  en  France,  à  ne  se  confier 
qu'aux  roseaux.  Tous  les  cœurs  droits  l'entendent,, 
toutes  les  l>ouclies  pures  la  proclament,  les  pierres 
même  du  palais  de  notre  Roi  la  erientj;  les  vrais 
lemis  de  la  Charte  ont  tous  pour  cri  de  paix  et 
"d'union  :  «  Dieu  et  le  Roi,  le  Roi  légitime  et  sa 
D)  dynastie.  »  Les  hypocrites  amis  de  la  Charte  pro- 
noncent avec  emphase  les  seuls  mots  révolution- 
naires nation ,  patrie..  Le  Roi  légitime  leur  est 
aussi  étranger  que  leur  Dieu..  A  ce  cri  religieux  et 
français.  Dieu  et  k  Roi ,  à  ce  cri  fraternel  et  pa- 
cifique de  la  race  d'Abel,  les  enfans  de  Caïn  ré- 
pondent par  ce  cri  de  guerre  des  meurtriers  du  ^ 
septembre  :  ^  bas  les  nobles ,  à  bas  les  prêtres  ;: 
et  le  mot  d'ordre  de  ces  amis  de  la  Charte  et  du 
Roi  n'est  que  leur  vœu  parricide  et  impie  irreli~ 
gion  ,  illégitimité. 

Ministre  aujourd'hui  tout  ])uissant,  voilà  le 
système  que  vous  protégez  j  voilà  son  arrière-pen- 
sée ,  don^  le  triomphe  douteux  couronneroit  les. 
erreurs  de  votre  orgueil,  les  faux  calculs  de  votre 
ambition  :.  voilà  les  hommes  qui  vous  aiment.  Une 
voix  ,  qui  prétend  n'être  pas  suspecte,  a  eu  le  cou- 
rage de  dire  que  ceux-là  étoient  bien  dignes  de 
vous  consoler  de  ceux  qui  vous  haïssent.  Convo- 
quez, pour  votre  instruction,  l'immense  majorité 
des  Français  dont  la  fidélité,  le  courage  et  le  dé- 
vouement ont  porté  de  si  douces  consolations  dans 
le  coeur  de  Sa  Majesté:  convoquez  l'immense  ma- 
jorité de  ces  hom^mes  que  leur  Jîoi  a  appelés  autour 
de  son  trône  paternel ,  et  que  vous  ne  craignez  pas 
d'en  repousser,,  vous  compterez  ceux  qui  vous 
aiment  ou  ceux  qui  vous  haïssent.  L'Europe  ap-- 
prendra  si  c'est  à  l'avantage  du  flatteur  et  du  flatté- 
que  l'épreuve  s'^achevera  pour  tous  les  deoix. 
J^juae  et  imprévoyant  ministre ,    voulez-vou& 
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être  aîrtié,  respecté,  suivi  par  cette  immense  ma- 
jorité que  le  Roi  a  nommée  ses  Français,  aimez, 
respectez,  suivez  vous-même  la  Charte  royale 
qu'ils  se  font  un  devoir  d'aimer,  de  respecter  et  de 
suivre.  Dans  l'ivresse  de  la  puissance,  vous  sem- 
blez  les  braver,  et  leur  dire  comme  le  régeut  :  Eh!^ 
que  pouvez -vous  faire  ?  Ne  vous  étonnez  donc 
pas  qu'ils  vous  répondent  avec  les  Bretons  :  3Ion-^ 
seigneur,  obéir  et  haïr. 

Salaberut,  Membre  de  la  Chambre 
des  Députés. 


I}e  qvelte  manière  un  Etat  peut  périr. 

J'ai  examiné,  dans  deux  Livi'aisons  précé- 
dentes (i),  quelle  étoit  et  quelle  seroit  la  situation 
des  ministi'es  de  France  en  181 8,  1819  et  i8ao. 
J'ai  présenté,  dans  cet  article,  la  double  hypothèse 
d'une  direction  monarchique  et  d'une  direction 
démocratique  avec  leurs  résultats.  Depuis  ce  temps, 
la  réunion  des  esprits  sages  a  formé  deux  majorités 
en  faveur  de  la  direction  monarchique.  Cet  ac- 
cord d'opinion  dans  les  deux  Chambres ,  première 
condition  du  gouvernement  représentatif,  et  que 
oous  n'avions  pas  encore  vu  parmi  nous ,  sembloit 
«ngage  de  paix  donné  par  le  ciel.  Une  seule  chose 
ymanquoit,  le  concours  du  monarque  (si  toutefois 
il  n'est  pas  inepte  ou  contradictoire  de  supposer 
que  ce  concours  puisse  manquer,  là  où  il  s'agit  de 
soutenir  la  monarchie).  J'ai,  depuis,  entendu 
sortir  de  la  bouche  du  Hoi  des  paroles  que  ses 
peuples  ont  accueillies  avec  ivresse,  et  ses  ennemis 
avec  stupeur:  et  dès  lors,  voyant  réunis  le  Roi  et 

(l.)  Vid.  lesge  et  io"=  Livraisons  du  Conservateur. 
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les  Chambres,  c'est-à-dire  la  Fiance  entière,  je 
rae  suis  presque  reproché  de  m'être  livré  à  des 
suppositions  affligeantes  et  vaines. 

Cependant,  il  s'est  présenté  depuis  unproblème 
de  morale  et  de  politique  que  l'histoire  aura  peut- 
être  quelque  peine  à  résoudre  ,  puisque  les  con- 
temporains même  ne  peuvent  l'expliquer:  c'est  la 
direction  qu'out  prise  les  affaires  à  la  suite  de  ce 
concert  unanime. 

Par  rapport  aux  lois ,  nous  n'avons  vu  faire  au- 
cune loi  monarchique ,  réformer  aucune  loi  ré- 
publicaine. 

Par  rapport  aux  ordonnances,  l'état  militaii-e, 
l'administration  ,  le  conseil  d'Etat,  les  tribunaux 
même,  ont  subi  un  grand  nombre  de  réformes  ou 
de  mutations,  qui  toutes  sont  tombées  sur  des  ser- 
viteurs connus  delà  monarchie. 

Enfin ,  par  i-apport  à  cette  frontière  indécise 
qui  sépare  la  loi  de  l'ordonnance  ,  et  qui  est  fté-- 
cessairement  plus  souvent  envahie  par  la  seconde, 
une  interprétation  favorable  aux  régicides  en  a 
fait  rentrer  cinquanle-riuq  sans  le  concours  des 
Chambres  ;  en  sorte  que  le  ministère  semble  se 
publier  coupable  ou  d'avoir  outrepassé  la  loi  en 
1810,  ou  de  l'enfreindre  en  1819. 

La  rapidité  des  concessions  qui  se  font  aux  dé- 
mocrates est  même  telle,  que  dans  ce  dernier 
exemple  on  leui'  accorde  dès  à  présent  ce  que  leur 
plus  hardie  ambition  n'eût  sans  doute  osé  deman- 
der cette  année.  Quelle  est  doue  cette  marche? 
Capitulons-nous  avec  un  ennemi  en  fuite?  ou  bien 
a-t-il  des  intelligences  dans  le  cœur  de  la  place? 

Quoi  qu'il  en  soit,  tel  est  aujourd'hui  ce  pro- 
blènie  insoluble.  Prémisses  :  déclaration  formelle 
contre  la  démocratie,  concours  des  deux  Chambres, 
acclamation  de  la  France,  effroi  des  démocrates. 
Bcsultat  :  triomphe  des  vaincus  proclamé  par  le 
vainqueur. 
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Telle  est  du  moins  l'apparence  qui  nous  frappe. 

Mais,  après  un  moment  de  surprise  ,  si  on  pé- 
nètre dans  l'intérieur  des  choses,  on  s'aperçoit 
bientôt  que  rien  n'est  véritablement  changé.  La 
majorité  des  Chambres  est  là,  et  subsiste.  La  pa- 
role royale  est  là,  et  subsiste.  Un  mouvement  s'est 
fait  dans  des  mots,  dans  des  noms  •  mais  les  élé- 
mens  qui  créent,  les  facultés  qui  ies  emploient 
restent  les  mêmes.  Et  après  tout,  qu'importe  aux 
royalistes  le  nom  ou  le  renom  d'un  ministre  ?  ce 
sont  ses  faits  qui  font  foi  ;  et  si  ces  faits  sont  mo- 
narchiques, ces  faits  sont  leur  œuvre,  etcethomme 
leur  allié. 

Cependant ,  les  contrastes  dont  nous  venons 
d'être  te'moins  ont  pu  répandre  quelque  inquié- 
tude dans  les  esprits.  On  entend  des  hommes  d'un 
sens  droit  rcpéter  ces  mots  affligeans  :  L'Etat  court 
à  sa  ruine;  la  monarchie  tombe  en  dissolution. 
Chacun,  en  les  disant,  ignore  le  sens  précis  qu'ils 
renferment;  mais  chacTin  se  sent  frappé  au  cœur 
de  cette  énigme  effrayante ,  comme  par  cet  ins- 
tinct qui  fait  qu'à  l'approche  des  ouragans  les 
animaux  frissonnent ,  mugissent  et  ressentent  la 
présence  d'un  mal  qu'ils  ne  peuvent  définir. 

Examiner  à  fond  la  vraie  valeur  de  «es  mots,  ne 
seroit  peut-être  pas  aujourd'hui  une  recherche 
inutile.  Elle  tendroità  fixer  les  idées  qui  hésitent, 
à  ramener  celles  qui  s'égarent ,  à  nous  armer  contre 
l'avenir,  peut-être  même  à  en  diminuer  les  dan- 
gers. 

.îe  traiterai  donc  sous  des  tei-mes  généraux  celle 
question  :  De  quelle  manière  un  Etat  peut  périr  P 
<t  je  tâcherai  de  ramener  ce  qu'elle  a  de  vague  à 
<les  termes  précis. 

Commençons  par  établir  un  principe  et  sa  con- 
séquence immédiate.  Cette  précaution  produira 
deux  biens  :  i°.  elle  me  dispensera  d'y  revenir. 
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V'  elle  dispensera  de  me  lire  ceux  à  qui  il  con- 
viendi'oit  de  les  nier. 

Tout  Etat  tend  au  gouvernement  d'un  seul. 

Parce  que  l'ambition  est  le  mobile  de  tous  les 
hommes. 

Parce  que  l'inégalité  étant  la  première  loi  de 
fait  de  Tunivers,  les  ambitions  ne  montent  pas  de 
niveau,  mais  par  e'tages  ;  d'où  il  suit  qu'un  seul 
doit  arriver  à  surmonter  les  autres. 

L'Etat  tend  plus  ou  moins  à  cette  unité  ,  pro- 
portion gardée  de  son  étendue  et  de  sa  puissance^ 

Ainsi,  dans  les  petits  Etats,  l'art  peut  lutter  avec 
succès  contre  la  nature.  C'est  un  de  ses  plus  nobles 
chefs-d'œuvre  j  et  cependant  il  subsiste  dans  le 
trouble,  but  de  toutes  les  conquêtes,  jouet  de  mille 
monarques  d'un  jour,  jusqu'au  temps  où,  épuisé 
d^une  lutte  brillante,  il  se  repose  sou§  un  sceptre 
concitoyen,  ou  périt  sous  un  joug  étranger. 

Ainsi  un  Etat,  quelle  que  soit  la  forme  de  son 
gouvernement,  ne  manque  point  à  sa  nature  ;  il 
la  clierche,  au  contraire  ,  quand  il  incline  vers  le 
gouvernement  d'un  seul.  S'il  est  éti'oit ,  il  peut 
souffrir  des  exceptions  :  s'il  est  vaste,  il  n'en  admet 
aucune,  et  l'unité  est  la  qualité  sine  quâ  non  de  son 
existence. 

Tout  grand  Etat  ne  subsiste  donc  que  par  la 
monarchie. 

La  monarchie  ,  comme  toutes  les  choses  du 
monde,  ne  subsiste  que  par  ses  élémens. 

Si  la  monarchie  périt,  et  que  ses  élémens  restent, 
l'Etat  survit  et  la  monarchie  se  recompose. 

Si  les  élémens  périssent,  et  que  la  monarchie  sur- 
vive ,  c'est  un  fantôme  5  il  passe  ,  et  l'Etat  meurt. 

Maintenant,  qu'en  tendons-nous  par  les  élémens 
de  l'empire  monarchique? 

Rien  autre  chose  que  ceux  que  la  nature  lui  a 
faits  en  le  faisant  lui-même,  ces  mêmes  degrés  par 
lesquels,  l'un  parvenant  au  sommet,  les  autres  sont 
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restés  étages  sur  la  pente  :  l'espiît  se  fatigueroit 
vainement  à  chercher  d'autres  combinaisons.  On 
ne  peut  pas  plus  concevoir  la  monarchie  sans  eux, 
que  la  pointe  d'une  ppamide  sans  sa  base,  ou  la 
clef  d'une  voûte  sans  ses  reins.  La  nature  nous  la 
donne  ainsij  l'histoire  ancienne  et  contempoi-aine 
ne  nous  en  présente  point  d'autre  :  acceptons-la  ; 
car  si  ces  degrés  se  retirent,  la  monarchie  tombe, 
à  moins  qu'on  ne  veuille  supposer  qu'elle  reste  en 
l'air,  ou  qu'elle  se  tienne  debout  sur  des  lois. 

Ces  degrés  ont  été  nommés  hiérarchie ,  mot  ca- 
ractéristique qui  n^Jus  les  montre  descendus  de' 
Dieu  pour  le  repos  des  peuples.  Nous  autres 
hommes,  qni  avons  toujours  besoin  de  subdiviser 
pour  mettre  les  grandes  choses  à  notre  mesure^ 
nous  pouvons  en  reconnoître  deux.  L'une  est  la 
base  de  l'autre,  et  l'autre  est  la  base  des  empires. 
La  prem.'ère  est  une  hiérarchie  de  principes  et  de 
doctrines  où  se  rangent  tous  les  dogmes  qui  étagent, 
plient  et  subordonnent,  et,  sans  se  perdre  en  dé- 
linitions,  nous  pouvons  la  renfermer  toute  en  un 
seul  mot,  le  ckristianisnte.  La  seconde  est  une 
hiérarchie  de  faits,  de  droits  et  d'institutioi:is  où. 
se  classent  toutes  les  puissances  de  la  société, 
étcgées  entre  elles ,  et  composées  elles-mêmes 
d'étages  j  en  sorte  que ,  pour  faire  parler  cette  dé- 
finition aux  yeux,  il  faudroit  se  figurer  une  vaste 
pyramide  composée  de  pyramides  secondaires. 
Telles  sont,  entre  autres,  la  propriété,  la  no- 
blesse, la  magistrature,  les  corporations  d  arts  , 
de  commerce,  de  finances,  le  sacerdoce  enfin 
qu'on  fera  riche,  puissant  et  sacré,  sous  peine  de 
n'avoir  pas  de  religion  (telle  est  la  misère  hu- 
maine), qui  fut  tel  chez  les  païens,  qui  est  tel 
chez  les  protestant,  tel  chez  les  catholiques  grecs 
et  romains,  tel  chjez  les  Musulmans,  chez  les  In- 
dous,  tel  enfin  en  tout  temps ^  et  tout  pays,  parce 
que  tous  les  sophismes  du  monde  ne  peuvent  em- 
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pêcher  que  la  religioivne  meure  où  ces  conditions 
manquent,  et  que  l'Etat  ne  croule  où  la  religion 
meurt.  - 

Cette  hiérarchie  d'institutions,  construite  sur 
celle  de  principes,  agit  et  se  perpétue  par  des  lois 
conformes  à  sa  nature.  jNe  nous  inquiétons  point 
de  ces  lois;  la  doctrine  fait  les  institutions,  les 
institutions  font  leur  code  (i  )  :  et,  comme  la  doc- 
trine gît  tout  entière  dans  le  christianisme ,  une 
seule  chose  suffit  à  l'Etat ,  être  chrèlieJi. 
■  Comment  donc  cet  Y,tsit  peut-il  périr  ?  Nous 
venons  de  le  dire  :  en  cessant  d'être  chrétien.  Ce 
mot  comprend  tout,  et  il  devroit  terminer  cet 
article.  Mais  quelques  lecteurs  pourront  deman- 
der des  développemens  et  des  exemples.  Tâchons 
donc  d'indiquer  les  symptômes  qui  annoncent 
cette  décadence ,  la  conso-mption  qui  la  mène  à 
son  dernier  terme ,  et  cherchons  enfin  quel  est 
ce  dernier  terme,  car  la  mort  d'un  Etat  ne  se 
conçoit  pas  comme  celle  d'un  homme. 

On  peut  se  figurer  un  Etat  où  la  religion  est 
brevetée  par  les  lois,  où  on  voit  des  églises  ou- 
vertes, et  des  hommes  payés  pour  y  pratiquer  le 
culte  divin,  mais  où,  en  même  temps,  l'Eglise  ne 
tient  à  l'Etat  que  par  ses  fonctions  et  son  salaive, 
où  il  y  a  des  prêtres,  mais  point  de  sacerdoce, 
des  gages  viagers,  mais  point  de  propriété  du- 
rable, où  l'autorité,  qui  la  proclame  dans  les 
choses  civiles,  la  réprime  dans  \cs  œiivres  reli- 
gieuses, où  ,  loin  de  présider  à  l'éducation,  et  aux 
établissemens  publics,  de  se  montrer  à  ia  tête  des 


(0  On  a  vn  des  meneurs  d'Etals  essayer  de  retourner  celte 
combinaison,  faire  des  lois  pour  avoir  des  institutions  (à  moins 
que  ce  ne  soit  pour  n'en  pas  avoir) ,  et  attendre  des  institutions 
les  doctrines.  On  peut  ainsi  faire  des  baux  sans  avoir  une 
ferme,  faire  des  rôles  sans  avoir  de  soldats,  re'gler  les  formes 
sass  posséder  les  choses.  Ces  abstractions  amusent  les  hommes, 
e«  attendant  qu'elles  les  perdent. 
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armées,  des  flottes,  des  hôpitaux,  des  prisons,  etc., 
elle  semble  à  peine  tolérée,  où  on  lui  ferme  jus- 
qu'à ses  propres  chaires ,  enfin  où  l'administration 
l'entoxire  d'un  œil  jaloux,  traverse  ses  progrès, 
tarit  sa  reproduction,  et  traite  la  coloniHi  de  l'Etat 
en  ennemie  de  l'Etat. 

On  peut  se  figurer  un  Etat  où  la  noblesse  soit 
reconnue  par  les  lois,  mais  où,  en  même  temps, 
elle  se  trouve  dénuée  d'hommes,  de  fortunes,  de 
terres,  de  dignités  et  de  droits,  de  tout  enfin, 
hors  de  titres  et  de  blasons  qu'on  lui  comptera 
pour  valeurs  réelles,  dissoute  en  individus  sans 
corps  et  sans  puissance,  et,  dans  ce  dernier  état 
de  décadence,  réduitv,  comme  tout  ce  qui  est 
foible,  aux  outrages  de  gens  qui  combattent  les 
Guises  dans  de  pauvres  chevaliers,  comme  ils 
triomphent  d'Hildebrand  sur  de  pauvi"es  prêtres. 

Un  Etat  où  l'aristocratie  de  la  propriété  est  con- 
sacrée parles  lois,  mais  où  en  même  temps  toute 
notion  de  solidité  et  de  durée  étant  éteinte,  nulle 
propriété  n'aspire  à  un  siècle  de  vie ,  nulle  insti- 
tution ne  la  concentre ,  ne  la  recompose  et  ne  la 
perpétue 5  l'intérêt  même  du  fisc,  allié  de  la  loi 
agraire  ,  réduit  If  s  terres  en  arpens  et  les  châteaux 
en  masures  5  et  sur  le  sol  découpé  et  nivelé  planfe 
et  s'élève  seule  l'aristocratie  mobile  de  l'argent. 

Un  Etat  où  toute  corporation  utile  ou  auguste 
est  réprouvée,  où,  au  lieu  d'enchaîner  les  indivi- 
dus en  faisceaux  au  support  de  l'empire,  on  les 
«lécompose  en  monades ,  ne  voyant  dans  un  corps 
qui  soutient ,  qu'un  corps  qui  résiste ,  et  érigeant 
le  pouvoir  institué  pour  tous  comme  s'il  étoit 
institué  contre  tous ,  et  que  son  chef-  d'œuvi-e  fût 
de  diviser  pour  régner. 

Un  Etat  où  les  sophistes  régnent,  où  se  voieiit 
appliquées  aux  dogmes  élevés  par  lesquels  la  so- 
ciété vit  et  meurt,  les  vieilles  arguties  de  l'école, 
et  où  le  maître  des  sentences  est  le  maî^'e  des  doc- 
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trines  et  des  institutions  5  on  une  liberté  sans  frein 
infecte  léoalement  les  écrits j  où  les  instrumens 
du  pouvoir,  innocens  ou  coupables,  habiles  oU 
ineptes,  peuvent  être  légalement  cités,  jugés  et 
condamnés  par  vingt  mille  arrêts  qui  parcourent 
l'empire  chaque  jour,  en  poste,  etàbasprix^  où,  ce 
qui  en  est  une  suite  nécessaire,  la  magie  du  pou- 
voir est  l'eléguée  avec  les  autres  magies  ,  le  respect 
a  perdu  sa  religion,  la  discipline  son  frein,  l'obéis- 
sance son  charme,  et  tous  les  liens  leur  empire. 

Si  on  se  figure  ,  et  ce  ne  sera  peut-être  pas  sans 
quelque  efiroi ,  un  Etat  tombé  dans  cette  situation, 
on  aura  parcouru,  au  moins  en  partie,  car  nous 
sommes  loin  de  tout  dire,  -/es  symptômes  qui  an- 
noncent sa  décadence. 

Et  cependant,  à  tous  ces  maux  il  est  un  remède 
simple,  facile,  je  dirai  même  infaillible  :  c'est  d« 
les  connoître,  de  s'avouer  malade,  et  de  vouloir 
guérir.  Firius  est  vitiumfu-gere. 

Rien  n'est  perdu  où  la  bonne  foi  et  la  bonne 
intention  restent. X' Angleterre  a  eu  ses  puritains  , 
l'Allemagne  ses  anabaptistes  ,  la  France  sa  jacque- 
rie et  ses  jacobins.  La  crise  passée,  le  mal  est 
avoué,  il  s'expie  5  l'Etat  retrouve  ses  élémens,  et 
subsiste. 

Mais  si  l'Etat,  en  pleine  paix  ,  rentré  dans  son 
gouvernement  naturel,  rejette  loin  de  lui  ces  élé- 
mens; si,  sans  qu'il  y  ait  force  majeure,  et  qu'on 
puisse  justifiei'  d'exception,  ces  élémens  sont,  ou 
combattus  comme  armes  dangereuses,  ou  rebutés 
comme  débris  inutiles;  si  on  donne  la  maladie 
pour  santé,  les  germes  de  mort  pour  principes  de 
vie,  alors,  le  désordre  légitimé  asseoit  sa  puis- 
sance, mine  à  loisir  l'Etat"  par  une  consomption 
méthodique ,  et  le  mène  régulièrement  à  son  terme 
fatal. 

Dans  ce  dernier  période,  le  mal  s'accélère  et 
croît  par  uuc  proportion  géométrique  :  il  se  hàtc 


(  353  ) 

d'autant  plus  qu'il  marche  sans  résistance,  avoué 

f)Our  bien  puLiic,  fascinant  ses  dupes  et  dissimu- 
ant  ses  complices.  Les  hommes  droits  qu'il  a  traî- 
ne's  à  sa  suite  ouvrent,  il  est  vrai,  les  yeux  l'ua 
après  l'autre  j  ils  voient  l'ahîtnej  ils  veulent  recu- 
ler, mais  trop  tard,  et  le  Ciel,  par  un  exemple 
terrible,  semble  ne  leur. rendre  la  vue  que  pour 
qu'ils  mesurent  leur  chute. 

Alors  la  noblesse  et  l'aristocratie  détruites  lais- 
seront sur  leurs  ruines  un  niveau  turbulent  comme 
celui  de  la  mer,  où  chaque  Ilot  devient  montagne 
dans  la  tempête.  A  de  grands  et  stables  patronages 
qui  nourrissoient  l'ordre,  la  dépendance ,  l'amour, 
le  travail  et  l'aisance,  rattachoient  de  numbfeuses 
familles  à  un  centre  paternel ,  reposoient  le  pou- 
voir en  lui  répondant  d'elles,  et  protégeoient  le 
peuple  en  lui  adoucissant  le  pouvoir,  on  verra  suc- 
céder une  légion  pai'allèle  de  propriétaires  isolés  , 
vains  et  nécessiteux,  gourmés  de  leur  nouvel  ar- 
pent de  terre,  occupés  de  leur  propi*e  misère, 
impuissans  pour  celle  d'autrui,  sans  force  pour 
produire,  stérilisant  la  terre,  et  desséchant  le 
commerce  dans  son  germe. 

Quand  on  aura  rompu  tant  de  liens  qui  ren- 
doient  l'autorité  facile  5  quand,  à  la  place  do 
quelques  entiers  solidaires,  on  aura  des  milliers 
de  fractions  indépendantes,  un  seul  lien  restera, 
la  force  5  et  ce  lien  viendra  aussi  à  manquer,  l'au- 
torité, dénuée  de  ses  bases,  ne  possédant  point 
de  force  en  elle-même. 

Avec  la  force  qui  subjugue  et  l'obéissance  qui 
l'accepte,  s'évanouiront  la  confiance  et  la  crainte 
d'où  naissent  le  repos  et  l'amour.  Nulle  certitude 
ne  s'élèvera  jusqu'au  lendemain;  nulle  entreprise 
ne  prendra  l'essor.  En  pleine  paix,  les  ateliers 
seront  fermés,  les  mers  désertes,  l'argent  immo- 
bile :  nul  n'osera  s'affermir  datis  une  opinion;  ia 
mobilité  des  places,  la  variété  fl.es  lois,  la  rumeur 
Tome  H.  —  2i«  Livraison.  a3 
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îtifatigablie  de  la  presse,   étourdiront  le  peuple  j 
et,  dons  cette  oscillation  sans  terme,  chacun  pas- 
sera ses  jours  en  voyage,  et  se  tiendra  prêt  pour 
toutes  les  chances. 

Alors,  l'esprit  d'égalité  ou  d'ambition  (c'est 
'tout  un),  desce^ldu,  de  proche  en  proche,  jus- 
qu'à la  lie  de  la  société ,  yfera  fermenter  les  goûts 
et  les  passions  que  le  Ciel  avoit  réservés  à  ses 
classes  élevées.  Le  luxe  qui,  chez  les  grands, 
nourrit  le  peuple,  entrera  chez  le  peuple  qu'il 
affamera  :  non  ce  luxe  relatif  et  confortable  cjui, 
dans  un  Etat  puissant,  décore  chaque  rang,  sans 
excéder  sa  mesure,  mais  un  luxe  ambitieux  qui 
rend  l'artisan  humilié  s'il  n'est  pas  meublé  comme 
un  prince,  qui ,  des  meubles ,  passe  aux  habitudes, 
l'entraîne  aux  dissipations,  les  lui  érige  en  be- 
soins, peuple  les  capitales  de  théâtres  et  de  re- 
doutes, et  corrompt  leur  probité  après  avoir 
détruit  leur  fortune. 

Alors,  la  religion ,  s'effarant  chaque  jour  da- 
vantage, laissera,  en  se  retirant,  des  âmes  vides  de 
but  et  de  devoirs.  Un  scepticisme  sans  bornes  des- 
cendra de  Dieu  sur  toutes  les  choses  de  la  terre  j 
car  qui  ne  croit  pas  en  Dieu  s'abuse  s'il  pense 
croire  à  cjuelque  chose.  On  verra  des  rois  qui  ne 
(croiront  pas  au  trône,  des  sujets  qui  ne  croiront 
pas  aux  rois,  des  magistrats  qui  ne  croiront  pas  à 
kîur  robe,  des  armées  qui  ne  croiront  pas  à  leurs 
drapeaux,  partout  des  hommes  qui  ne  croiront 
qu'en  eux-mêmes,  encore  sera-ce  d'une  foi  ste'rile 
et  viagère.  Les  forfaits  se  perfectionneront  en  se 
multipliant;  ils  s'offriront  partout  en  récit  ou  en 
spectacle  pour  l'instruction  ou  l'amusement  des 
peuples.  La  sellette  aura  sa  gloire  et  l'écliafaud 
son  orgueil ,  car  rorguoil  sera  partout  ;  lui  seul  se 
chargera  de  la  ruine  universelle  (i). 

m 

% — — 

(i)  Le  prcniior  prinrine  île  duiéj.iiue  les  nations  doivent  au 
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Enfin,  pour  que  tout  ce  néant  se  consolide  et 
dure,  api  es  avoir  iiilccté  jusqu  au  plus  bas  rang 
de  la  société,  il  empoisonnera  jusqu'au  plus  bas 
âge  de  la  vie.  L'indépendance  sera  prêcliée  dans 
les  écolesj  la  révolte  et  l'impiété  auront  leur  ba- 
soche, et  on  jouera,  sur  de  petits  tiéteaux,  les 
lavandes  tragédies  du  moiidej  O  dernière  honte 
d'un  siècle  détruit!  dernière  menace  de  l'avenir 
(si  quelque  avenir  reste  à  ce  siècle)  !  Le  berceau 
sera  .perverti  5  l'enfance  sera  jeune  pour  l'insur- 
rection, la  jeunesse  sera  émancipée  pour  le  crime: 
les  tribunaux  et  les  prisons  en  feront  foi  :  elle 
échangera  sa  soiunise  innocence  contre  nos  vices 
glorieux  :  nous  aurons  des  Spartiates  sans  Dieu 
et  sans  lois;  et  la  société  sera  finie  quand  cette 
génération  marchera  sur  nos  tojnbes,  si  elle  ne 
nous  hâte  pas  d'y  descendre. 

Que  sert  d'étendre  plus  loin  cet  examen  ?  Un 
volume  ne  suffiroit  pas  à  sa  triste  encvlopédie, 
car  tout  sera  vicié;  et,  quand  le  vice  aura  atteint 
sa  perfection,  l'Etat  aura  atteint  son  terme.  Il  sera 
debout,  mais  dissous  et  semblable  à  ces  débris 
intacts  qu'on  trouve  dans  les  cercueils  dliercula- 
num  :  au  moment  où  on  les  touche,  ils  séva- 
nouissent ,  et  ne  laissent  que  l*iir  cendre. 

Ici ,  le  sol  reste,  il  est  vrai  ;  les  hommes  mêarle 
siJjsistent,  mais  la  nation  cesse  d'être  :  l'àine  qui 
1  anima  pendant  des  siècles  s'exhale,  et  ne  laisse 
jsur  la  terre  que  la  dépouille  d'un  peuple  mort. 

Alors  cette  masse  inerte,  1^  1er:  e,  les  hommes. 
Bans  lien  (jTii  les  rassemble  ,  sans  force  qui  les  pro- 
tège, devient  l'ai'ène  passive  des  ambitions  étran- 
gères jusqu'au  jour  où  la  ProNilence  ia  jette  dan^ 
de  nouvelles  combinaisons...  t^uel  jour  '.  et^i  Dieu 


christianisme  j  c'est  la  re'pression  de  l'orgueil.  S'i!  n'empêche 
pas  quelques  uns  dVn  avoir,  il  persuade  aux  autres  de  le  souf- 
frir, Kl  la  paix  se  cooscrve» 

a3. 
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nous  avoit  fait  naître  concitoyens  d'un  tel  Etat; 
si,  plein  des  longs  souvenirs  de  sa  gloire  ,  notre 
cœur  àvoit  toujours  palpite'  aux  noms  de  Roi  et  de 
patrie,  ne  demanderions-nous  pas  au  ciel  de  hâter 
notre  fin  pour  ne  pas  assister  à  la  sienne  ! 

Dans  un  autre  article,  nous  rechercherons  par 
quels  moyens  un  Etat  penchant  vers  sa  ruine  peut 
recouvrer  sa  puissance  et  sa  gloire. 

A.  DE  FrEMILLT. 


La  F11.LE  d'Honneur,  comédie  en  cinq  actes ,  en 
'Vers ,  représentée  sur  le  Théâtre  Français ,  /e 
3o  décembre  1 8 1 85  par  M.  Duval,  de  l  Académie 
Française. 

M.  Duval  compte  de  nombreux  succès  au 
théâtre 5  et,  ce  qui  vaut  mieux,  plusieurs  succès 
mérités.  Il  occupe  maintenant  une  des  places  les 
plus  émineiites  sur  le  pencliant  de  notre  Parnasse 
comique.  îSi  nous  commcnrons  par  cette  obser- 
vation, c'est  pour  motiver  la  sévérité  du  juge- 
ment que  nous  porterons  de  son  dernier  ou- 
vrage. La  position  de  l'auteur  nous  y  oblige, 
tout  écrivain  qui  jouit  à  juste  titre  de  quelque 
renommée  ,  exerçant  toujours  sur  l'opinion 
contemporaine  une  influence  marquée,  et  d'au- 
tant plus  puissante  que,  par  la  nature  de  ses 
travaux  ,  il  lui  sera  donné  de  parler  à  tout 
un  public  assemblé ,  et  de  lui  inculquer  ses 
principes  par  des  organes  qui  sovivent  en  aug- 
mentent encore  la  séduction.  Or,  cette  impor- 
tance des  chefs  de  chaque  branche  de  la  littéra- 
ture, en  même  tem]>s  qu'elle  est  la  j)lus  digne  ré- 
compense de  leurs  laieus,  est  à  la  fois  la  mesure  et 
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la  règle  de  leurs  devoirs.  Aussi,  furent-ils  scrupu- 
leusemeut  remplis,  ces  devoirs  difficiles,  par  les 
grands  écrivains  de  cette  époque  qu'on  eût  nommée 
le  siècle  des  convenances,  si  elle  n'eût  mérité 
le  titre  de  siècle  du  g^énic.  Quels  e\:emples ,  aussi 
beiiux  que  leurs  ouvrages,  ils  nous  ontlégue's  !  Quel 
respect  pour  le  public  et  pour  eux-mêmes!  Que 
d'égards  pour  les  distinctions  sociales,  de  vénéra- 
tion pour  les  saines  doctrines  !  Et  cependant  alors 
cesvloctrines,  ces  distinctions  tenoient  à  des  ra- 
cines profondes.  Un  pamphlet  n'eût  pu  les  ren- 
verser, une  comédie  les  livrer  à  la  risée  populaire. 
Une  politique  corruptrice  u'avoitpas,  comme  au- 
jourdhui,  de'bauclic  la  littérature.  Une  séance 
d'athénée  nauroit  pas  obtenu  les  honneurs  du 
scandale,  et  un  professeur  d'athéisme  n'eût  été 
connu  que  du  gardien  des  Petites-Maisons. 

Nous  voici  bien  loin  de  ]M.  Duval-  et  c'est  pcut- 
êti'e  parce  que  lui-même  a  mesuré  avant  nous 
l'immense  intervalle  qui  le  sépare  des  écrivains  de 
ce  beau  siècle,  qu'il  s'c»stcru,  par  cela  seul ,  exempt 
des  mêmes  devoirs.  Il  aura  parcouru  d  un  œil  im- 
partial ses  gi'andes  comédies  (i),  quelquefois  de 
mœurs,  rarement  de  caractère,  ses  pièces  histo- 
riques (2)  (ou  romane«ques,  comme  on  voudra), 
dont  les  situations,  presque  toujonis  fort  pi- 
quantes, ne  sont  pas  souvent  vraisemblables;  ses 
opéras-comiques,  parmi  lesquels  on  remarque  un 
des  chefs-d'œuvre  du  genre  (3),  mais  qui,  après 
tout,  ne  sont  que  d'agréables  bluettes-  et  M.  Du- 
val, en  faisant,  dans  la  simplicité  de  son  cœur, 
cet  examen  de  conscience  littéraire ,  ne  se  sera  cru 


( 1 )  Le  Tyran  domestique ,  le  Che^'alier  d'industrie ,  la  Manie 
des  Grandeurs. 

(2)  La  Jeunesse  de  Henri  V,  le  Menuisier  de  Zii>onie,  Edouard 
en  Ecosse,  le  Faux  Stanislas. 

(3)  Maison  à  vendre. 


(  358  ) 
aucune  inflùeiice  sur  l'opinioTi  pnLîique.  Cette 
Inron  de  se  voir  soi-même  fait  honiienr  à  sa  mo- 
destie ;    et  il  est  si   rare ,   dans  ce  siècle   malade 

d'orgueil,   de  se  rendre  xnie  justice  personnelle 

P     .  '        l  ^  1 

aussi   rigoureuse^  que  c  est  pour  bous  un  grand 

plaisir  d'en  rencontrer  un  exeni  pie  dans  un  membre 
cle  l'Académie  Française.  Mais,  encore  un  coup, 
on  est  souvent  plus  yjar  sa  position  cnie  par  son' 
talent;  et  M.  Duval,  placé,  à  ses  propres  yeux 
comme  aux  nôtres,  le  quinzième,  peut-être,  entre 
les  poètes  comiques,  n'en  reste  pas  moins  aujour- 
d'hui l'un  des  premiers  parmi  ies  derniers.  C'est 
un  malheur,  on  le  sent  bien;  mais  ce  n'est  pas  sa 
faute  :  c'est  celle  du  siècle.  Et,  puisque  sa  pau- 
vreté nous  force  à  traiter  cet  éciivain  en  homme 
covsidtrahle,  r.ouslui  demanderons  s'il  étoit  bien- 
séant qu'un  académicien  se  fît  le  traducteur  des 
calomnies  contre  la  piété, la  puissance  et  la  noblesse, 
qui  ont  passé,  Aea  clubs  de  g3,  dans  les  athénées 
de  1818,  calomnies  d'autant  plus  perfides  dans  la 
p'èce  nouvelle,  qne, renfermée»  dans  l'action  même 
plus  encore  que  dans  le  style,  elles  échappent  par 
là  au  châtiment  qu'on  auroit  \n\  (comme  cela  ar- 
rive à  l'alhénée)  infliger  à  d'insultantes  déclama- 
tions? Etoit-ce  le  moment  à  choisir,  lorsque  tant 
de  Êjrnndewrs,  long-temps  souiHées par  la  bassesse 
qui  s'y  étoit  élevée,  ont  besoin  de  tous  les  appuis 
pour  recouvrer  leur  dignité  première;  étoit-ce  le 
moment  de  mettre  en  spectacle  un  prince  souve- 
rain, prqt  à  acheter  de  vils  parens  le  déshonneur 
de  hnir  nièce  innocente,  et  le  payant  de  la  dé- 
pouille de  l'orphelin,  tandis  (pi'il  fait  «uvir  la 
princesse^  son  Êpodse,  de  yojle  et  de  prétexte  a  cet 
exécrable  marché?  Cette  triple  combinaison  d  in- 
faitie  est  révoltante.  Et  daiis  cpirei  temps,  d^ns 
quel  pavs  M.  Duval  en  a-t-il  trouvé  un  exemple? 
Anroil-zl  ,  par  malheur,  j'rétjuenté  une  cour  qui 
reccliit  <lcs  i^ioustres  <le  cette  espèce?  11  laudroit 
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le  plaindre,  et  nous  en  voulons  clouter.  Mais  si . 
contre  toute  apparence,  cette  cour  a  existé ,  comme 
certainement  elle  n'existe  plus,  il  ne  falloit  pas 
exhumer  de  la  boue  ses  restes  hideux. 

Mais  ici  une  conjecture  plus  naturelle  se  pré- 
sente, et  nous  la  soumettons  à  nos  lecteurs.  ÎSe 
seroit-il  pas  possible  qu'un  jour  M.  Duval ,  après 
avoir  lon^-temps  songé  tout  éveillé  à  quelque  sujet 
de  comédie,  se  fût  endormi  tout  de  bon,  et  que, 
dans  son  sommeil,  il  eût  re'ellement  rêvé  sa  Filh 
dlionueur  et  son  étrange  famille.'  Ceci  n'est  point 
une  plaisanterie  :  des  somnambules  ont  fait  des 
choses  plus  difficiles  que  cette  Fille  dlionneur. 
Qu'on  veuille  donc  y  bien  réfléchir 5  et,  sous  ce 
nouvt'au  point  de  vue,  on  reconnoîtra  que  tout 
s'explique,  tout  s'éclaircitj  et  Tinvraisemblance 
de  la  fable,  et  l'obscurité  de  l'exposition,  et  l'ab- 
surdité' de  cette  scène,  base  de  tout  l'ouvrage,  oii 
un  inconnu  sans  motif,  sans  droit  avoués,  force  une 
famille  entière  à  entendre  la  lecture  d'une  lettre 
injurieuse  à  cette  famille,  dont  chaque  membre 
devroit ,  dès  les  premiers  mots  ,  lui  imposer  si- 
lence ;  et  la  sotte  confiance  de  tous  ces  person-;- 
nages  qui  lui  viennent  raconter  leurs  infâmes  pro- 
jets, aussitôt  qu'ils  l'ont  reconnu  pour  l'agent  et 
l'ami  de  l'homme  dont  il  leur  importe  le  plus  de 
<se  cacher;  et  leur  complaisance  stupide  à  lui  mé- 
nager une  entrevue  avec  la  jeune  iille  qu'il  doit 
préniunir  contre  leurs  embûches  ;  et  tant  d'autres 
extravagances,  fruits  bizarres,  et  pourtant  fort 
naturels,  d'un  sommeil  agité  ! Is'est-ce  pas  en- 
core une  preuve  à  l'appui  de  notre  opinion  que 
cette  Brigitte,  cagote  iuanquée ,  que,  dans  sa  pré- 
face, ?vl.  Du  val  appelle,  avec  une  prédilection 
toute  paternelle,  sa  petite  dévote,  en  regrettant 
toutefois  d  avoir  laissé //«pa/yâiY  son  caractère,  qu'il 
auroit  bien  plus  étendu,  si  «  la  crainte  de  blesser 
•:)  certaines  âmes  timorées,  dr  trop   ekti^er  bans 
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»  LE  SL'JET,  ne  Vavoit  force  de  réduire  ce  rôle  à  ce 
-))  qu'il  y  a  r;?'iKDispE^SAELE  ?  3Iais  ,  ne pouvai^t  le 
))  DÉVELOPPER,  il  a  DÛ  findiqucr,  «  pour  ne  pas 
perdre  tout-à-fait  a  Fas-'aiitage  d'offrir  une  fausse 
:»  dëi'Ote  acariâtre  :  )>  avautage  immense,'  en  ef- 
fet!  Et  qui  ne  voit  clairement  qu'ici  la  cons- 
cience de  ÎNI.  Uuval  s'est  Lien  mal  à  propos  réveillée 
à  moitié,  et  que,  sans  ce  contre-temps,  au  lieu  de 
sa  petite  dévote  indiquée,  qiii  n'est  c{\i  acariâtre,  il 
en  auroit  développé  une  grande  qui  eût  été  furi- 
toiide  par  proportion  ,  sujet  vraiment  dramatique 
pour  le  public  libe'ral;  tandis  qu'ainsi  réduite  à 
débiter  quelques  phrases  ridiculement  ïnystiques 
(comme  pour  empêcher  qu'il  n'y  ait  prescription 
depuis  que  les  Visilo^iidines  sont  défendues),  il  en 
l'ésullc  que  les  uns  y  cherchent  en  vain  un  carac- 
tère prononcé,  et  que  d'antres  n'y  trouvent  qu'ujie 
mauvaise  intention?  Que  INI.  Duval  reprenne  donc 
hardiment  sa  première  inspiration  philosophique, 
même  au  risque  de  trop  entrer  dans  le  sujet,  ou 
bien  qu'il  supprime  sa  chère  petite  dévote  tout 
entière,  qui,  telle  quelle  est,  mécontente  tout  le 
monde.  Ce  sacrifice  seroit  d'autant  moins  pénible  , 
qu  il  ne  couteroit  pas  un  seul  bon  vers  à  ÎM.  Duval  ; 
et  nous  l'en  prévenons ,  parce  que  M.  Duval  doit 
tenir  prodigieus(>ment  à  ses  bons  vers. 

Une  autre  insion,  plus  malheureuse,  parce  qu'il 
n'est  pas  si  facile  de  la  faire  évanouir,  c'est  ce 
fantastique  baron,  autrefois  banni  par  son  pays 
pour  avoir  épousé  lajille  d'un  artisan .  Ce  pays  est , 
comme  on  voit,  bien  difTérent  de-tous  ceux  que 
nous  connoissons  ,  où  l'opinion  piiblique,  et  non 
les  lois,  a  parfois  lait  justice  des  mésalliances, 
mais  où  l'opinion  ])ubliquc  n'a  jamais  eu  pouvoir 
de  bannir   personne   :    et    nous    en   rencontrons 

chaque  jour  la  preuve  dans  les  rues  de  Paris 

JMais  par  f|iu-l  surcroît  de  malheur  M.  Duval  a-l-il 
encore  rêvé  que  dans  cette  noble  famille, le  fils,  qui 
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par  sa  désoLéissance  a  encouru  la  jj^isle  indigna- 
tion de  ses  pareus ,  est  indispensablement  le  seul 
membre  de  cette  famille  qui  puisse  conserver  des 
sentimens  d'honneur,  de  probité?  Jusqu'à  présent, 
dajis  le  monde  réel,  on  n'avoit  pas  c«i"u  que  la  ma- 
lédiction paternelle  portât  bonheur  à  ce  point,  el 
l'on  avoit  cherché  ailleurs  la  source  des  vertus. 
L'auteur  nous  répondra-t-il  que  son  baron  maudit 
et  proscrit,  s'étant  e'ievé  du  rang  de  gentilhomme  à 
celui  de  marchand,  et  substituant  à  ses  propriétés 
foncières  des  richesses  commerciales,  il  a  dû,  par 
cela  seul ,  acquériraussi  tous  les  sentimens  nobles  , 
qui,  comme  on  sait,  sont  inséparables  de  toute  for- 
tune poj^latii^>e ?  JNous  convenons  que  cette  partie 
du  songe  s'embelliroit  à  certains  yeux.  Mais  il  ne 
falloit  pas  le  gâter,  en  nous  montrant  le  baron- 
négociant,  exceptant  la  politesse  de  ses  perfections 
acquises,  se  croire  autorisé  à  insulter  les  gens  à 
leur  table ,  parce  qu'il  leur  promet  de  l'argent 
(qu'il  ne.  leur  donne  pas  ) ,  blesser  à  dessein  les 
usages  de  tous  les  hommes  bien  élevés  ,  nobles  ou 
non,  et,  fanfaron  de  grossièreté,  la  pousser  au 
point  de  la  regarder  comme  lé  droit  de  l'opu- 
lence. Ce  seroit  rétablir  bien  maladroitement  le 
régime  des  privilèges.  Il  aura  beau  dire  : 

Cel  orgueil  est  permis  : 

Quiconque  a  beaucoup  d'or  a  d'illusfres  amis. 

Un  grand  nom  n'offre  plus  qu'une  vaine  apparence. 

S'il  ne  s'est  prud«2nnient  grcffJ  sur  la  finauire. 

Et  l'on  est  trop  heureux,  tout  baron  !|ue  l'on  est, 
Quand  un  bourgeois  veut  bien  accepter  un  bîilet. 

Tout  cola  est  possible,  dans  le  fond,  mais  n'em- 
pêche pas  le  bourgeois  d'être  poli  dans  la  foi'me  ; 
d'autant  qu'il  n'en  coûte  rien.  Inous  en  appelons 
de  M.  Duval  rêvant  à  M.  Diival  éveillé^  et  nout 
lui  demanderons,  par  exemple,  si,  en  nous  sup- 
posant ceiit  mille  écus  de  rente  (que  nous  n'avons 
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p^-s),  il  troiiveroît  bon  et  convenable  que  nous 
allassions  lui  rendre  visite  etnons  prier  s«ns  façon 
k  dîner  chez  lui ,  pour  avoir  le  plaisir  de  lui  dire 
cnlment,  au  dessert,  que  sa  jFtI/e  a^Iionveur  est 
un  pauvre  ouvrage,  mal  pensé,  mal  conçu,  mal 
écrit  :  cej'tes  ,  M  .  Duval  s'en  formai iseroit ,  et  avec 
raison,  parce  que  ce  sont  de  ces  choses  qui  peuvent 
être  vraies,  mais  qui  ne  se  disent  point  eu  face, 
et  que  ,  même  de  loin,  on  doit  toujours  envelopper 
de  précautions  oratoires  et  de  formules  adoucis- 
santes. 

Fidèles  à  l'engagement  que  le  Conservétteur  a 

Î>ris  de  considérer  le  théâtre,  principalement  sous 
e  rapport  moral  ou  politique,  nous  passerons  légè- 
roment  surla  partie  littéraire  delà  pièce  nouvelle-. 
D'ailleurs,  les  critiques  qui  nous  ont  précèdes  ont 
épuisé  la  matière.  La  situation  très- dramatique 
du  troisième  acte ,  une  scène  fort  habilement 
■filée  au  quatrième  ,  et  surtout  admirablement  ren- 
due par  l'un  des  deux  interlocuteurs,  mais  reposant 
l'une  et  l'autre  siu-  nnc  doiinte  absurde  5  enfinpres- 
(^\m  tout ,  beautés  comme  défauts  ,  a  été  loué,  cH- 
tiqué,  signalé  ;  et  c'est  uniquementpour  contenter 
les  lecteurs  qui  veulent  sans  ce^sedunouveau ,  jien 
fàt-il jjlus  au  nipJide,  que,  profitant  d'une  omission 
de  nos  devanciers  ,  nous  remarquerous  ,  en  pas-; 
saut ,  la  niaiserie  accessoii'C  d'un  certain  chevalier 
d'industrie,  ami  du  prince  ,  qui  croit  bonnement 
conduire  à  la  cour  un  simple  marchand,  bien  que 
celui-ci  porte  sur  un  habit  magnifique  des  plaques 
et  des  cordons  que,  jusqu'à  piésout  du  moins,  les 
ïnarchands  ont  vendu-s,  mais  n'achètent  pas  encore 
pour  leur  usajre  ;  niaiserie  qui  auroit  bien  pn  nous 
échapper  aussi  dans  le  nombre,  si  vMv  n'étoit  soi- 
gneusement consignée  dans  cette  réponse p/aisauto 
où  le  chevalier  dit,  en  parlant  du  négociant  : 

C'est  un  dtable,  je  crois. 

Kt  cependant  ce  diable  est  tout  couvert  de  croix. 
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A  propos  de  dîaLle,  nous  engageons  MTt)uvaI 
à  en  expulser  une  douzaine  qui  nuisent  sensible- 
ment à  la  digrnitc  de  son  style.  On  sait  bien  que 
sa  cour  n  estpaS  une  cour  comme  une  autre  j  mais 
quand  on  a  assez  d'esprit  pour  en  rêver  une  quel- 
conque, il  faut,  autant  que  possible,  nepasihire 
dire  à  ceux  qui  la  fi'équentent  :  ck  di  xbi.e  d'/io mnie / 
celle  Di\BLE  de  lettre!  ce  diable  de  paquet /  d'oii 
DIABLE  me  l'ient-i/ p  que  le  diable  meinoorle!  au 
DIABLE  si  fy  crois!  cesl  ainsi  que  lé  diable  a  jiui 
fenlrevue!  Celte  litanie  diabolique  n'étoitpas  né- 
cessaire pour  éloigner  les  applications  et  prouver 
que  ses  personnages  éloientgens  d'un  autre  monde. 
Pendant  que  nous  en  soinsnes  aux  i^t'pétîlioijs,  en 
voici  de  moins  iKclîeuses  ,  mais  qu'il  ne  seroit  pas 
mauvais  non  plus  d' élague*. 

, J  ignore 

Pour(|Uoi  mon  (ils  (jui  peut  pretenclre  à  de  grands  biens, 
D'en  jouir  noblement  veut  s'ôfer  les  moyens. 
Sans  ma  permission  ,  il  se  fait  secrétaire.  * 

Wpeut  en  avoir  trais,  si  cela  pci^  lui  plaire. 
Est-ce'Tamliifion  qui  peut  le  tourmenter? 
Il  est  de  ces  emplois  que  \cpuis  acheter. 
D  ailleurs,  j'ai  vingt  barons  qui  m'offrent  de  le  prendre  : 
Dés  demcln ,  s'il  le  veut,  chez  eus  il  peut  se  rendre. 

Ces  vers  se  suivent.  Or,  il  faut  avouer  que  s\  , 
dans,  la  conversation  familière  ,  l'opulence  veuf 
s  exprimer- ainsi,  en  poésie,  c'est  élrangement 
abuser  du  pouvoir.  M.  Duval  ne  ^euf-il  pas  aussi 
nous  rendre  ce  quatrain  intelligible? 

Enfin,  jusqu'à  sa  sœur  (la  petite  dévote)  , 

Soumise  .avec  orgueil ,  hautaine  avec  doureur, 
Oui  damne  beaucoup  moins  d^un  zèle  chaniabte 
De  ^ on  pauvres  humains  la  race  abominuhle. 

Nous  savons  beaucoup  de  //o^  pauvres  humains 
qui  n'entendent  j  as  plus  cetle  mystérieuse  locu- 
tion qu'ils  n'appirouvent  les  iJgures  suivantes  : 

S«5  HÏmables  secrets  sont  ceux  de  l'innocenc:, 


Que  l'on  a  fait  sortir  des  plus  gothiques  tours, 

Du  plus  vieux  âe^  chàieaux  pour  vivre  dans  les  cour*. 
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s  plus  gotlii 
aux  pour  vi 

Et  quelle  est  1  âme  honnête 

Qui  vient  de  tle'cïiamer  contre  nous  la  tempête? 

Quelle  SAcrète  rage 

Au  mi-ment  du  succès  fait  e'clater  l'orage? 
^e  pourrai-je  bientôt  en  connoilre  l'auteur? 

Les  secrets  de  r  innocence,  que  Ton  fait  sortir  de  < 
plus  gothiques  tours  pour  vivre  dans  les  cours  I 
Une  dîne  honnête  qui  déchaîne  une  tempête!  .... 
U  auteur  d  une  rage  ,  et  d'une  rage  qui  fait  éclater 
un  orage  / . .  .  Quelles  images!  quel  langage  ! 

En  teraiinant  cette  analyse  ,  une  crainte  s'em- 
pare de  nous;  celle  d'être  rangés,  par  l'auteur, 
parmi  ces  hommes  qui ,  ayant  critiqué  sa  pièce 
avant  nous,  sont  flétris  ,  dans  sa  préface,  du  titre 
de  défenseurs  des  vices  privilégiés.  Et  que  de- 
viendrions-nous, grand  Dieu  !  si  par  une  extension 
très-facile ,  nous  appliquant  aussi  le  paragraphe 
qui  suit  immédiatement,  nous  allions  être,  aux 
yeux  de  M.  Duval ,  «  un  de  ces  hoinmes  sans  pu- 
))  deur ,  vils  instrumens  des  partis ,  qui  n'ont  ac- 
»  quis  de  célébrité  que  par  leur  audace  et  leur 
»  bassesse,  qui  s'enojgueillissentdé^leurs  trahisons 
')  comme  on  s'honore  d\ine  vertu;  qui  défendent 
)'  aujourd'hui  les  nobles  contre  des  épigrammes 
))  DE  COMÉDIE,  et  qui  nagucre  ,  armés  contre  le 
»  malheur,  demandoicnt  leur  tète  du  haut  d'une 
»  tribune  (  i  )?  )/Le  vague  de  cette  bizarre  accusation 
rend  la  crainte  permise  à  Ja  conscience  la  plus 
pure.  Car  à  qui  l'appliquer?  Nous  connoissons, 
il  est  vrai ,  nombre  de  personnes  qui  ont  demandé 
-la  tête  des  nobles,  et  i\n\  même  l'ont  souvent  prise 
snns  la  demander.  Mais  nous  ne  voyons  pas  que 


(i)  Celte  phrase,  ainsi  que  relie  rilée  plus  haut,  relative  au 
raractère  de  JirigUte ,  sont  texaiellcmenl  copiées  de  la  préface 
de  l'auteur. 
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ce  soient  ces  personnes-là  qui  les  défendent  au- 
jourd'hui contre  des  épigrarames  ,  par  la  raison 
qu'elles  sont  plus  conséquentes  dans  leur  con- 
duite que  Icspersonnages  de  M.  Duval.  D'un  autre 
côté,  nous  connoissons  aussi  beaucoup  de  braves 
gens  qui  défendent  les  nobles  contre  des  attaques 
plus  sérieuses  que  des  cpiç^ramnies  de  comédie , 
fussent-elles  de  M.  DuvaJ.  Mais  il  ne  nous  est  pas 
revenu  que  ces  braves  gens  aient  jamais  demandé 
leur  tête  ni  celle  de  personne  ,  parce  que  cela  n'est 
pas  dans  leur  caractère.  Où  donc  trouver  tout  en- 
semble ces  démagogues-féodaux  ,  ces  bourreaux- 
défenseurs  qui  ont  fait  à  la  fois  l'un  et  l'autre  ? 
Seroit-ce ,  par  aventure,  dans  les  régions  imagi- 
naires où  AI.  Duval  a  découvert  son  baron-né- 
gociant^ son  îiiais  d'industrie  ,  sa  petite  dévote  aca- 
riâtre; enfin,  tous  ses  r/mZ»/é>5  de  personnages  ?  Obi 
alors,  cela  nous  i*assureroit.  Mais  aussi,  pourquoi 
l'auteur  ne  nous  a-t-il  pas  avertis  qu'il  revoit  en 
prose  comme  en  vers?  Un  mot  eût  suffi.  11  s'a^is- 
soit  seulement  d'annoncer  sa  pièce  ainsi  :  la  Fille 
d'Honneur,  ou  les  Fisions  de  JM.  Daval ,  songe 
en  cinq  actes ,  en  vers ,  précédé  d'une  préface- 

Le  Comte  O'Mahony. 
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Le  siècle   des  lumières  a  menacé  de  faire  de  nous  un 
peuple  de  barbares;  il  nous  entraine  encore  avec  râpidilè 
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époque  ,  le  prix  de  chaque  volume  sera  port*  à  12  fr-  el  à  24  fr- 
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vers  la  barbarie  j  et  s'r  la  Providence  n'arrête  enfin,  par  uç. 
fliiracîe  de  sa  boulé  et  de  sa  loule-pu  ssance,  celle  marche 
eifrayanle  eî  »  ffrénée  cTe  principes  et  de  doc<rin<^.s  inouïes  / 
dj<ns  rhistoire  des  nations,  celte  barbarie  savante ^  fondée 
sur  le  déve'opprment  extraordinaire  des  sciences  purement 
Tnatérieiles^  ei  sur  le  mopris  ou  plutôt  1  ignorance  la  plus 
sîupide  dos  choses  iuieUeciueUes^  finira  par  offrir  au 
monde  un  spectacle  unique  de  luisère  et  de  dégradation. 
Lorsque  le  n.aleria'.iàuio  scieniiôque  continue  de  tout  ra- 
valer et  de  tout  envahir,  appelons  donc  à  notre  secours 
toutes  lesronnossancps.  toutes  les  études  qui  sont  dénature 
à  accroître  le  don  aine  de  lintelligence.  Pour  sauver  notre 
goût,  revenons  aux  antiques  traùitions  liiléraires,  comme 
\\  est  nécessaire  de  revenir  à  nos  vieilles  traditions  morales 
et  religieuses,  pour  sauver  la  société j  et  s'il  se  présente 
que;q-ue  entreprise  qui  ait  un  caractère  frappant  d'utilité 
pour  les  bonne.s  ietires,  considérons  comme  un  dpYoirdê 
ia  publier,  de  !a  louer  ,  d^en  assurer,  autant  qu'il  est  en 
nous,  lo  succès. 

Telle  est  la  grande  et  belle  entreprise-  de  librairie  que 
t!';;s  les  journaux  ont  annoncée  sous  le  tiire  de  Hibliuthècjite 
Latine^  eic.  Klie  à  pour  but  de  remettre  la  France  au 
niveau  des  éludes  pliilologiques  que  Ti-urope  savanle  u"a 
pas  cessé  de  cu'.liver  un  seul  instant,  tandis  que,  depuis 
un  demi-sîe^ltv,  elles  sont,  à  quelques  exceptions  près, 
entièrement  négligées  parmi  nous,  de  nous  faire  jouir 
ainsi  de  ces  trésors  d'érudition  amassés  par  nos  voisins,  et 
dont  beauci'Up  do  nos  gens  ae  lettres  ne  soupçonnent  pas 
même  l'cxi^lence  ;  enfin,  de  i animer  parmi  nos  professeurs 
le  goût  de  ces  études  et  de  ces  travaux  d'érudition  litté- 
raire, qui  demandent  tant  de  soins,  d'application,  de 
conscience,  de  si  longues  préparations,  et  qu'il  ne  leur 
ser  it  point  permis  d  entreprendre  et  de  publier  légère- 
ment, sans  se  déshonorer  aux  jeux  de  cette  Europe  ,  la- 
quelle deviendroii  alors  pour  eux  un  tribunal  inexorable 
cil  ils  seroient  jugés  sévèrement  et  sans  appel. 

Les  hommes  de  lettres  qui  se  soûl   cliargos  de  la  haute 

Lc4  Souscripteurs  ne  sont  engaj^rs  que  pour  tous  les  volumes 
composant  les  œuvres  de  l'aiiteiii-  pour  leiiuel  i!s  auront  sous- 
crit l!pur  'es  ouvini^es  ([ui  lormtront  p  iisirurs  volumes,  pjl 
devra  toujours  payer  le  dernier  vuluuie  d'avanço 
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direction  de  cette  entreprise ,  et  dont  plusieurs  sont  honOf 
rablement  connus  par  des  productions  analogues  à  ce 
genre  de  travaux,  ont  conçu  un  plan  simple,  savant, 
judicieux,  qui  semble  complet  dans  toutes  ses  parties,  et 
dans  lequel,  sous  le  rapport  de  cette  érudition  philolo- 
gique, ils  ne  craignent  point  de  reconnoitre  à  la  fois  et 
noli-te  foiblesse  actuelle  et  la  supériorité  incoiiteslable  des 
savans  éfran^^ers.  On  aura  de  la  peine  à  croire,  et  cepen- 
dant il  est  très-certain  que  cet  aveu  leur  a  été  reproché 
comme  une  espèce  d'atteinte  portée  à  la  gloiie  nationale. 
Jusqu'ici  ce  fanatisme  farouche  d'un  absurde  patriotisme 
serabloit  s'être  renfermé  dans  la  politique  :  ce  sera  un  trait 
caractéristique  de  l'époque  où  nous  vivons,  qu'il  ail  pu 
s'introduire  jusque  dans  la  république  paisible  et  cosm-j- 
polite  des  sciences  et  des  lettres. 

Ces  vrais  littérateurs  qui  pensent  que  la  gloire  nationale 
ne  consiste  pas  plus  à  faire  des  sottises,  qu'à  poursuivre 
avec  entêtement  celles  que  Ton  a  déjà  faites  ,  n  en  ont 
pas  moins  persévéré  dans  le  plan  qu'ils  avoient  si  savam- 
ment médité,  et  qui  est  en  effet  le  seul  vraiment  raison- 
nable qu  il  fût  possible  de  concevoir.  Deux  Prosnerius  ^ 
qui  se  sont  succédé  dans  le  courant  de  l'année  dernière  , 
en  ont  développé  toutes  les  parties  et  fait  sentir  tous  les 
avantages.  Ce  plan  vient  d'être  de  nouveau  présente  plus 
succinctement  dans  une  notice  qui  accompagne  la  piemière 
LivTaison  de  la  Blbliotlièque  Lutine^  publiée  dans  les  pre- 
miers jours  de  ce  mois  ;  et  nous  pouvons  assurer  qu'il  est 
tracé  de  manière  à  nous  faire  jouir,  sur  tous  les  écrivains 
classiques  de  1  ancienne  Uome,  des  travaux  les  plus  par- 
faits exécutes  par  les  philologues  modernes  les  plus  ha- 
biles, de  ces  travaux  qut-  le  suffrage  de  l'Europe  entière 
a  consacrés  ;  de  nous  en  faire  jouir  dans  un  meilleur  ordre, 
avec  une  plus  grande  correction,  et  une  supériorité  d'exé- 
cution t^'pographique  incomparable  ;  car,  sous  ce  dernier 
rapport ,  nous  avons  iijcontcstablemenl  surpassé  toutes  les 
autres  nations. 

Cette  première  LivTaism  se  compose  de  deux  volumes  : 
le  premier,  duYiRGILEde  Hevne-,  le  second,  du  Tacitje 
dOberlin. 

Le  V'iRGIl.E  aura  6  volumes,  en  y  comprenant  le  Coni- 
mentaire  du  célèbre  Foss ,  traduit  de  l'aiieinand  en  latin. 
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et  celui  de  Seroius^  imprimé  d'après  un  manuscrit  de  la 
Eibliiilhèque  du  K©i,  non  encore  dépouillé.  Le  Tacite  , 
4  volumes  dans  lesquels  on  trouve  2:1°.  des  Annotations 
nouvelles,  inédites^  et  imprimées  sur  des  notes  manus- 
crites laissées  par  Oberlin;  a".  Un  iravad  très-estimé  sur 
le  Dialogue  de  claris  Cyji^.-.uus ,  dont  l'auteur  est  le 
savant  philologue  allemand  M.  Schulze. 


DU  CONSERVATEUR, 

DE  LA  MINERVB  ET  DE  LA  CORRESPONDANCE  PRIVÉE. 

Définitivement,  le  Corisen'afÊÊr  se  place  à  la 
tête  de  l'opinion ,  ce  que  nous  remarquons ,  non 
pas  pour  nous  ,"àjqui  ce  succès  est  individuellement 
lort  égal  ,mais  parce  que  cela  prouve  ce  que  nous 
avons  souvent  répété,  sans  qu'on  voulût  le  croire, 
que  l'opinion  royaliste  est  l'opinion  dojninantcde 
la  France.  Il  éloit  aisé  aux  autres  opinions  de  triom- 
pher lorsqu'elles  parloient  seules  pnaislorsqu'enlin 
l'opinion  royaliste  a  trouvé  un  organe,  le  combat 
n'a  pas  été  long-temps  douteux.  Il  a  fallu  quelque 
courage  pour  commencer  /e  Cou  serval  eiir  ;  il  a 
fallu  secouer  des  préjugés,  surmonter  des  obsta- 
cles de  position,  affronter  quelques  orages,  faire 
le  sacrifice  de  son  repos  5  mais  nous  sommes  pavés 
de  ces  sacrifices.  Maintenant,  il  y  a  une  opinion 
royaliste  forte  en  dehors  des  Chambres.  Les  mi- 
norités ont  un  public  qui  leur  répond.  Dans  l'é- 
tranger, le  Conservateur  commence  à  exercer  une 
influence  considérable.  Les  journaux  anglais,  et 
notamment /tî  Coi//r/c/',  s'appuient  de  son  autorité. 
En  France,  il  fait  naître  une  foule  de  feuilles 
royalistes  qui  croissent  suh  uuihrâ  a/arum.  Le 
Drapeau  blanc  et  la  Bibliothèque  Jio_yaliste  se  dis- 
tinguent parmi  les  champions  de   la  légitimité. 
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ï/un  perce  les  ennemis  avec  les  traits  du  ridi- 
cule 5  l'autre  nous  donne  des  pièces  authentiques 
sur  les  révolutionnaires  qui  sont  aûjoui-d'hui  des 
personnages.  C'est  ainsi  qu'il  faut  dans  une  ar- 
mée des  troupes  de  toutes  armes  pour  combattre 
sur  tous  les  terrains. 

Aussi  la  fureur  mînistèrieUe  est -elle  grande 
contre  le  Conservateur  :  on  l'alLaque  ,  on  le  dé- 
chire, on  cherche  à  lui  jouer  mille  tours.  La  Li- 
vraison où  se  trouve  le  fameux  rapport  de  M.  de 
'Gazes  ,  a  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  arriver 
à  sa  destination.  Huit  cents  réclamations  pour 
\îéfaut  d'exactitude  sont  parvenues  ,  dans  une 
seule  fois  ,  à  M.  Le  INormant.  11  faut  qiwî  les 
^chemins  soient  Lien  mauvais  !  Nous  savons  aussi 
u'à  la  froïitière  suisse  le  Conservateur  éprouve 
es  relards.  Nous  espérons  que  cela  ne  découra- 
gerai pas  nos  lecteurs.  Il  est  fout  simple  que  cer- 
taines gens  cherchent  à  retenir  des  mains  indis- 
ci'ètes  qui  leur  portent  sans  cesse  le  flambeau  au 
visage  :  il  seroît  plus  commode  de  marcher  dans 
t'ombre. 

A  mesure  que  le  Conservateur  s^é\è\e,  les  ou- 
vrages opposés  tombent  ou  subissent  des  révolu-* 
lions.  Chéuier,  dans  une  de  ses  é^iîtres  ,  disoit  à 
Voltaire  : 

«<  Tu  peVdîs  ton  esprit  quand  tu  fus  chambellan.  » 

Il  paroît  qu'on  perd  son  esprit  quand  on  de- 
vient ministériel .  On  ne  rex:omtioît  plus  la  Mi- 
nerve,  depuis  quelle  conduit  le  jeune  Tclémaquè 
ou  le  nouveau  ministère  par  la  main  ;  on  dit  même 
que  les  rédacteurs  de  celle  feuille  sont  divisés  j 
qu'une  pârlie ,  plus  ferme  dans  ses  opinions,  veut 
passer  à  un  autre  ouvrage  semi-pe'ri'odique. 

Il  paroît  que  les  vapeurs  qui  offusquentles  régions 
niinistérielles,  non  seulement  donnent  à  l'e^pj-il 
Hne  certaine  pesanteur,  mais  qu'elles  troubb  ni 
ToMB  II.  —  aï*-  ÏJVhAisoK.  24 
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encore  le  jugement.  Les  objets  paroissent  doubles 
dans  ce  pays  des  illusions  5  les  coniptes  s'enflent , 
les  chiffres  se  multiplient  j  on  croit  lire  des  noms 
funestes  ,  des  norns  de  royalistes  ,  comme  les  mots 
tracés  sur  la  muraille  au  festin  de  Baltazar.  On  sait 
que  la  liste  des  pensions  de  l'Etat  a  été  imprimée 
en^dix  volumes  m-4°.  La  Miner^^e  a  vu  dans  la 
.liste  de  ces  pensions  des  choses  singulières  :  ap- 
paremment qu'elle  a  fait  faire  pour  elle  seule  une 
édition  particulière.  jNous  avons  confronté  ce 
qu'elle  rapporte  avec  ce  qui  se  trouve  dans  l'édi- 
tion distribuée  aux  Chambres  ,  et  voici  ce  que  nous 
avons  trouvé  : 


ÉbITIOW    DÏ   l*.  MlSKBVE. 

Version  de  ia  Minerve. 

Édition  des  Chambres. 

. 

Corrections  a  faire. 

Tora.  I.  ... 

Pag.    47... 

Le  litutenant-général  B. .  . 

Ne   se   trouve  pas  à  cette 
page. 

V 

339... 

Le  comte  deL......   .... 

Ne   se  trouve  pas  à   cetl« 
page. 

ni... 

la;... 

M.  de  H 

Ne    iK   trouve   pas   a   cette 

page. 

m... 

5C()... 

Une  dame  de  Be...  jouisiiant 

Ne   se   IrouTe   pas    a    cette 

d'une  pension  de  2000  fr., 

page. 

parce  qu'elle  est  aliandun- 

née  de  son  mari. . 

X... 

:=o6... 

Une  veuve  gratifiée  de  Cooo 

Ceci    se  trouve   à   ta  page 

fr.  de  pension,  eu  consi- 

indiquée;     mais     il    faul 

déraliondc  l'irapossiLililé 

ajouter   yendus  par    suite 

ou  elle  se  troiive  d'exercer 

du  séquestre- 

sa  reprise  sur  les  biens  d« 
son  mari .••......»..»■ 

v... 

37... 

Femme  divorcée  de  M.  de... 

Ne   se   trouve   pas   à   cette 
pagf. 

\ni. 

338... 

Le  portier  d'une  Chartreuse 

Se  trouve  à  la  page   ind>- 

(si  heureusement  choisi), 

auce.    C'est   un    vicillai-d 
de  80  ans   :  il  a  5o  fr.  Hr 

et  qui  ne  peut  échapper  a 

M.  E.  J.  comme  eiaiit  on 

pension    pour   33   ans   de 

des  coramensauK  de    l'E- 

service. 

gl'se 

MI., 

333. . . 

Le  jardinier  de  l'Abbaye.. 

S'jr    trouve;    et     c'est     de 
même  un  vieillard  de  8i 
ans  :  ila  5o  fr.  de  pension. 

X... 

f.43... 

Le  domestique  du  couvent. 

N'est  pas  ainsi  désigne. 

VI... 

658... 

L'officier  laïque  de   la  ca- 

S'y  trouve  en  effet  ;  il  a  44 

IV... 

1C9... 

llicdrjje 

fr.  de  pension. 
On  trouve   la  femme  Dou- 

D...,  pour  service.*  de  st^s 

■ 

ancôlrcs  dans  la  garde  de 

bkau  ,     veuve  ,    79   ans  ; 

Paris  ou  le  euet.. 

61  fr  de  peasion. 
S'y  trouve. 

1.... 

2S6... 

B...,    g.irçon    du   rh.îleiu 

Cl  de  la  nicnagoric 
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LA    MlNKRVÏ. 

VsnsiOH  DE  LA.  Minerve. 

Édition  ses  Chambres. 

Corrections  a  faiie. 

Tom  XV.  . 

Pag.  538,-.. 

F...,    service    de    famille 
dans  la  maison  du  Hoi  de 
Pologne 

Ne  se  trouve  pas  ainsi  in- 
diqué. 

IV... 

2G2... 

B...    d'A...,   petile-fillejNe  s'y  trouve  pas. 
d'un  brigadier  du  Roi...' 

IV.  . 

aC3... 

G. . .  et  D. . .  ,  fils  et  fille  Ne  se  trouvent  paSi 

d'une  victime  de  la  révo- 

^"'"lll... 

lution 

7o3.  . 

M. . . ,  en  considération  de 

C'est  M^  de  Marguerie,  qui 

la   mort  glorieuse  de   son 

touche  une  ancienne  pen- 

IV. . 

4»7-- 

frère  

sion  (  167  fr.). 
Il    n'y    a    dans    celle    page 

Les    cnfans    G...,    veuves 

de  gardes  nationaux 

que  la  veuve  d'un  chef  de 
brigade. 

x... 

53i... 

Le  volontaire  royal  (qui  ne 
peul ,   selon  M.  E.  J. ,  ni 
avoir  reça-idc  blessure  ni 
servi  dix  an.s) 

N'est  pas  désigné  dans  cette 
pAge. 

I 

3i... 

F^lix  Bault,    musicien    de 
la  chapelle  du  Roi 

Ne  se  trouve  pas  à  la  page 
indiquée. 

IV... 

253... 

La  veuve  dont  lé  m«ri  a  clé 
assassiné   par  les   rebelles 
de   Gardonnaye,    et    dont 
la  pension  est  de  600  fr. . 

N'j  est  pas. 

IV... 

479... 

A  l'épouse    d'un  représen- 
tant immolé  pour  la  bonne 
cause  ,,jine    pension    de 
iDoo  fr. 

La  pension  la  plus    élevée 
de  cette  page  est  de  4o>o  f. 

x... 

546... 

L'homme    victime   de    son 
dévouement  à  ses  devoirs 

Se    trouve,    k    l'exception 
que  c'est   une  veuve;  elle 

a  267  fr.  de  pension. 

VII- . 

6i5... 

Deux  orphelines  du  même 
pye  ,    dont    une    âgée  de 
4»  ans.. .  et  qui  ont 

C'est   Mlle    Slauduit ,   fille 
d'un  professeur,  collègue 

de  M.  Tissoi.ElleaSoof 

Enfin,  M.  Barigoul 

N'existe  pas. 

Pour  épviiser  l'histoire  des  journaux,  nous  ap- 
prendrons à  nos  lecteurs  une  grande  nouvelle  :  il 
V  a  guerre  civile  entre  les  Correspondances  pri- 
\>ées.  Une  d'elles  attaque  M.  le  maréchal  Gouvion- 
Saint-Cyr ,  et  l'autre  tire  sur  ]M.  le  comte  de  Gazes. 
Celle-ci  à  propos  des  destitutions  projetées,  de- 
mandées ,  et  tous  les  jours  accomplies  ,  s'exprime 
ainsi  :  «  Le  maréchal  Gouvion-Saint-Cvi'  &git, 
»  sous  ce  rapport ,  avec  plus  d'efficace  peut-être 
»  que  le  comte  de  Gaze.s,  Le  maréchal  consulte 
M  difléi'ens  officiers  -  géuci'&ux   dont  ie  caractère 

a4. 
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»  décidé  est  un  favorable  soutien  de  son  énergie  y 
»  tandis  que  le  conite  de  Gazes  paroît  s'appuyer,- 
M  trop  implicitement  peut-être,  sur  l'opinion  de 
î>  conseillers  clioisis  parmi  certains  députés  ,  con- 
M  nus  sous  le  nom  de  doctrinaires ,  des  hommes 
»  qui  possèdent  plus  d'idées  spéculatives  que  de 
»  science  pratique,  qui  sont  très-ingénieux  danS' 
»  la  théorie  ,  mais  timides  et  inexpérimentés  dans- 
»  la  théorie.  » 

Ou  prétend  que  cette  division,  annoncée  dans 
les  CoTTespoJidance^  privées,  existe  en  effet  dans 
notre  ministère.  Dans  le  récit  qu'on  en  fait, 
ÎVOI.  les  minisii'es  de  l'intérieur  et  de  la  marine 
seroient  opposés  à  MjM.  les  ministres  de  la  guerre  , 
des  finances  et  de  la  justice;  M.  le  ministre  des- 
affaires étrangères  seroit  tout  seul ,  mais  inclinant 
au  ministre  de  la  guerre.  On  assure  qu'une  scène 
assez  vive  eut  lieu  dans  un  des  derniers  conseils  : 
M.  le  comte  de  Gazes  proposa,  dit-on,  de  faire 
nommer  ls\s^  le  duc  d'Angoulême  généralissime 
des  armées ,  avec  la  nomination  auxemplois  ,  placC 
semblable  à  celle  qu'occupe  Mg*"  le  duc  d'îorck 
en  Angleterre.  On  prétend  que  le  ministre  de  lii 
guerre  ,  qui  a  ses  raisons  pour  vouloir  garder  le» 
nominations,  combattit  la  proposition  de  INI.  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  l'emporta  siir  lui  dans  le 
conseil. 

Que  le  ministère  soit  di\iséou  qu  il  nele  soit  pas, 
que  cette  division  soit  réelle  ou  apparente ,  peu 
importe.  Ce  ministère  a  si  peu  de  talent,  et  paroi L 
si  foible  ,  qu'il  ne  peut  long-temps  subsister  ^  il  ne 
fera  que  transmettre  son  svstèrae  désastreux  à  de.v 
successeui's  qui  achèveront  notre  ruine  5  il  n'est  pas 
là  pour  finir, mais  pour  garder  la  place  à  ceux  qui 
auront  des  principes  encore  plus  funestes,  et  une 
ToJojitt^  plus  ferme  que  lui. 

Z 
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Paris,  ai  février  i8i§. 

Les  hommes  monarchiques  commencent  à  re- 
prendre du  crédit  j  nous  n'eu  sommes  pas  fiers  j 
MOUS  convenons  volontiers  que  nous  devons  plus 
à  l'incapacité  de  nos  ennemis  qu'à  notre  propre 
méi"ite  ;  mais  enfin  c'est  quelque  chose,  qu'un  parti 
qu'on  disoit  abîmé  sans  retour  il  y  a  quelques 
mois,  dont  les  paroles  sont  devenues  assez  frap- 
pantes pour  que  le  ministère  s'en  occupe  le  même 
jour  à  la  tribune  et  dans  le  Moniteur,  journal  qui 
à  le  double  privilège  d'êlre  officieux  sans  en  rougir, 
et  officiel  sous  tous  les  gouvernemens ,  sans  en 
«prouver  le  moindre  embarras.  C'est  comme  le 
Bulletin  des  Lois. 

Le  Moniteur  du  1 8  de  ce  mois  contient  un  petit 
article  plein  d'emportement  conti'e  les  hommes 
qui  ne  veulent  pas  qu'on  guérisse  le  mal  qu'ils  ont 
fait.  Nous  avions  cru  d'abord  que  cet  article  s'a- 
dressoit  aux  hommes  qui  ont  fait  le  lo  août  ,  le 
21  janvier,  et  plus  tard  le  20  mars  ,  et  qui  en  sont 
trop  fiers  ,  en  effet,  pour  vouloir  qu'on  guérisse 
les  m.aux  qui  sont  résultés  de  ces  fatales  journées^ 
mais  comme  on  désigne  ceux  devant  lesquels  on 
tremble  en  ce  moment,  parle  ûire (T hommes  sans 
cesse  vaincus,  il  est  clair  qu'on  s'attaque  aux  roya- 
listes. Caton  aussi  fut  sans  cesse  vaincu  ,  et  la  pa- 
trie avec  lui-  mais  on  ne  l'imprimoit  pas  dans  le 
journal  officiel  de  Rome,  Les  auteurs  de  l'article 
qui  nous  occupe  ont  oublié  tout  ce  qu'il  v  a  d'in- 
convenant aujourd'hui  dans  l'épithète  qu'ils  don- 
nent aux  royalistes,  puisque  les  royalistes  n'out 
été  vaincus  qu'autant  que  la  royauté  a  été  pros- 
crite ;  il  est  même  impossible  qu'ils  soient  vain- 
cus autrement.  Cela  n'est  pas  fort  délicat  à  rappeler 
dans  un  joui'nal  payé  par  le  gouvernement.  Les 
événemens  ont  prouvé  que  les  royalistes  peuvent 
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survivre  à  la  royauté  •  s^il  n'tn  étoi't  pas  ainsi  , 
comment  auroit-o.n  retrouvé  une  France  toute 
royaliste  pour  accueillir  nos  princes  légitimes 
lorsque  Dieu  a  pcrniis  qu'ils  revinssent  dans  leur 
royaume  ?  Quoi  qu'on  en  dise  ,  un  peu  d'obstina- 
tion ne  messied  point  à  ceux  qui  ne  placent  pas  la 
monarchie  en  viager,  et  qui  ne  regardent  les  gou- 
vernemens  de  fait  que  comme  des  exceptions. 

Le  JVowzVeî/r  prétend  qvie  nous  parlons  de  guerx-e 
civile  et  de  champ  de  bataille;  veut-on  que  nous 
parlions  du  Charap-d' Asile?  Où.  le  Moniteur  a-t-il 
trouvé  des  provocations  à  la  guerre  civile  clans 
nos  écrits,  dans  nos  discours?  Il  auroit  fallu  citer. 
Nous  citerions,  nous,  et  les  cris  publics:  yl  bat 
les  prêtres  !  à  bas  les  nobles!  et  des  ouvrages  im- 
primés, dans  lesquels  on  dit  tout  crûmer.t  qu'il 
faut  nous  réduire  à  la  condition  des  Ilotes.  Cela 
ne  nous  émeut  pas;  les  saturnales  n'ont  c[u'up 
temps.  Si  nos  prédictions  sur  les  dangers  que  court 
la  monarchie  émeuvent  les  grands  directeurs  de 
nos  destinétis,  c'est  qu'il  leur  est  impossible  de  ue 
pas  en  êlre  troublés;  une  conscience  plus  foi  te 
que  les  sophi.^mes,  plus  forte  même  que  i'amour- 
propre  ,  les  avertit  de  l'état  de  la  société;  et,  dès 
qu'ils  accusent  nos  phrases  de  tout  le  mal  qui  est, 
ils  reconnoissent  donc  que  le  mal  existe.  Or,  faut- 
il  des  efforts  prodigieux  d'esprit  pour  décider  si 
l'ordre  social  périt  par  les  paroles  des  liommes 
sans  cesse  vaincus,  ou  par  l'incapacité  des  hommes 
toujours  vainqueurs?  est-ce  nous  qui  avons  fait 

Sérir  la  Convention,  le  Directoire  et  l'Empire? 
'n  menace  de  brûler  les  châteaux  des  Ilotes  ; 
Qu'est-ce  que  cela  nous  fait?  A  peine  nous  reste- 
t-il  des  maisons;  et  il  y  a  encore,  dans  les  dépar- 
temens  de  l'Ouest,  de  grands  espaces  où  on  ne 
trouve  plus  de  chaumières.  En  est-on  moins  mo^ 
narchique  pour  cela?  Nous  ne  fondons  pas  nos 
t>pinions  sur  de>  bàliuiens,  mais  sur  des  principes 
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justifiés  parles  sîùcks  ^  et,  toutes  les  fois  que  la 
justice  sera  violée^  nous  crierons  comme  les  pro- 
phètes :  malheur  aux  «rouvernemens!  La  juslicc 
et  la  société  ne  sont  qu'une  même  chose  ;  les  pe- 
tites combinaisons  des  hommes  dont  l'esprit  a  été 
faussé  par  les  révolutions  ne  peuvent  altérer  les 
vérités  sur  lesquelles  repose  l'ordre  social. 

Le  Moniteur  veut  absolument  nous  présenter 
comme  opposés  au  retour  des  bannis.  Que  nous 
importe!  La  Chambre  de  i8i5,  qui  représentoit 
les  royalistes,  a  refusé  d'intervenir  dans  les  pros- 
criptions nominales  5  le  fait  est  hors  de  contesta- 
tion. C'est  le  ministère  seul  qui  a  dressé  la  liste 
des  bannis 5  il  l'a  aîongée  dans  le  temps,  il  l'a 
raccourcie  depuis  peu  :  tout  comme  il  voudra.  Si 
la  première  époque  éloit  au  moins  sévère,  ainsi 
que  l'affirme  le  Moniteur,  si  alors  les  passions  du 
jiiinistère  ont  alone;é  la  liste,  quelle  est ,  pour  la 
société,  la  gai-antie  que  c'est  maintenant  la  justice 
qui  la  raccourcit?  Nos  observations  n'ont  jamais 
été  plus  loin.  C'est  contre  l'arbitraire  déterminant 
le  nombre  et  la  qualité  des  bannis,  et  conti  e 
1  arbitraire  prononçant  sur  des  hommes  dont  le 
sort  a  été  fixé  par  une  loi ,  que  nous  nous  élevons , 
parce  que  nous  ne  voulons  pas  d'arbitraire.  En 
vain  l'esprit  de  parti  voudra  nous  rendre  respon- 
sables des  exils ,  et  nous  montrer  opposés  à  la 
clémence  exercée  dans  les  limites  fixées  par  les 
lois  :  il  n'y  parviendra  pas.  La  preuve  en  est  dans 
l'article  même  auquel  nous  répondons.  On  y 
trouve  ces  paroles  remarquables  :  «  Le  ministè'C 
»  actuel  a-t-il  poursuivi ,  persécuté ,  proscrit  quel- 
»   qu'un?  Réclame-t-il  des  lois  d'exception?   » 

Vous  ne  parlez  que  du  ministère  actuel ,  de 
celui  sans  doute  qui  a  été  formé  si  singulièrement 
il  y  a  deux  mois=  Hé  bien  ,  nous  convenons  que  ce 
ministère  n'a  rien  fait  ,  nous  cauvenons  même 
qu'il  ne  peut  riea  faire  j   sculemcat  il  garde  les 
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rrclonnances  et  les  Icis  d'exception  qu'il  a  trouvées 
toutes  faites  ,  et  il  les  applique  selon  l'équité  telle 
qu'il  la  comprend  dans  l'étendue  de  ses  lumières, 
IMais  ,  puisque  \ous  avouez  qu'on  est  condamnahle 
pour  avoir  poursuivi,  persécuté,  proscrit  quel- 
qu'un ;  puisque  vous  posez  en  fait  que  c'est  un 
crinte  d'avoir  demandé  des  lois  d'exception,  pour- 
quoi nous  mêlez-vous  dans  tout  ceci?  Ministère 
actuel  ,  regardez  dans  votre  sein ,  et  voyez  qui 
vous  accusez  :  le  jour  de  la  vérité  approche.  jSous 
ne  voidons  que  cet  aveu  de  votre  part ,  qu'un  mi- 
nistère est  pur  quand  il  n'a  ni  persécuté  ,  ni  pros- 
crit ,  ni  demandé  des  lois  d'exception  ,  pour  rap- 
peler à  l'un  des  membres  du  ministère  acZue/ com- 
bien de  fois  nous  lui  avons  prédit  que  ce  n'est  pas 
devant  les  royalistes  qu'il  tomberoit,  mais  devant 
ceux  avec  lesquels  il  s'est  uni  trop  tard  poiu"  qu'ils 
puissent  lui  pardonner  ses  actes,  ses  discours  et 
les  lois  d'exception  qu  il  a  si  vivement  sollicitées 
contre  eux.  Qu'il  refléchisse  sur  cet  article  du 
JMonitevr .  A  travers  des  mensonges  ,  des  déclama- 
tions, des  fureurs  enfantines,  il  ne  trouvera  de 
positif  que  la  condamnation  de  son  ministère  de- 
pftis  i8i5  jusqu'à  1818.  Si  ou  lui  a  communiqué 
l'article  comme  au  directeur  suprême  de  Topinion 
publique  ,  on  l'a  joué  ■  si  on  ne  le  lui  a  pas  com- 
muniqué, on  dispose  donc  de  son  avenir  sans, 
même  le  consulter.  Et  on  nous  accuse,  nous  autres 
royalistes  ,  de  ne  pas  intervenir  dans  toutes  ses 
pe'Jtes  perfidies.  Kous  avons  encore  assez  d'in- 
fluence sur  l'opinion  publique  pour  pouvoir  agir 
contre  un  ministère  divisé-  mais  nous  méprisons 
ces  ressources.  C'est  dans  l'intérêt  de  notre  patrie 
que  nous  écrivons 5  c'est  la  vérité  utile  à  tous  que 
nous  imprimerons  avec  franchise.  JNous  pouvons 
être  sévères  en  parlant  d  un  ministre  ;  mais,  si  nous 
étions  ses  collègiiv'*,  nous  rougirions  d'employer 
le  jomnal  oOiciel  pour  avoir  l'air  de  crier  contre 
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un  parti  ;  et,  dans  le  fait,  poui'  accuser  celui  qui , 
jnaître  de   composer   le   ministère,    nous  auroit 
appelés  comme  un  appui. 

Si  le  public  étoit  curieux  de  connoître  de  quelle 
main  part  l'article  du  Mofiiteur  qui  accuse  M.  de 
Cazes ,  il  lui  suffiroit  de  se  reporter  à  la  séance  de 
la  Chambre  des  De'putés ,  du  i5,  dans  laquelle 
ÎVÏ.  de  Serre  a  fait  une  déclaration  si  positive  contre 
les  actes  arbitraires  et  les  attentats  à  la  liberté  pu- 
blique, et  a  pi'omis^  pour  lui  et  pour  les  siens,  de 
réparer  les  maux  causés  par  une  trop  funeste  in~ 
Jlueiice.  Cette  manière  vague  de  s'exprimer  peut 
bien  attirer  les  applaudigsemens  d'un  parti  qui  est 
dans  le  secret  des  choses  qu'on  veut  faire  entendre  ; 
mais  elle  ne  satisfait  jamais  une  nation  qui  a  droit 
d'exiger  qu'on  lui  signale  ses  ennemis,  et  qui  mé- 
prise ceux  qui  vont  se  cacher  dans  les  colonnes 
d'un  journal  pour  expliquer  ce  qu'ils  n'auroient 
pu  dire  à  la  tribune  sans  s'exposer  à  une  sévère 
réplique.  Que  signifie  une  trop  funeste  injluence  ? 
Sous  Buonaparte,  la  phrase  auroit  paru  dirigée 
contre  le  despotisme  niilitaire;  aujourd'hui  le  bon 
sens  et  l'impartialité  l'appliqueroient  aux  fausses 
doctrines  ;  prononcée  en  Espagne ,  elle  rappeleroit 
les  malheurs  causés  par  ce  que  INI.  l'abbé  de  Pradt 
appelle  le  favoritisme.  Il  a  fallu  une  colonne  du 
3Ioniteur  pour  nous  révéler  que  les  maux  dont 
gémit  la  France  sont  causés  par  la  funeste  influence 
(les  royalistes.  Ce  ne  sent  cependant  pas  les  roya- 
listes qui  ont  deux  fois  fait  visiter  la  France  par 
l'Europe  armée;  ce  ne  sont  pas  les  royalistes  qui 
viennent  d'accorder  une  année  financière  de  dix- 
huit  mois  ,  avec  la  certitude  que  les  impôts  n'é- 
prouveront aucune  diminution;  ce  ne  sont  pas  les 
royalistes  qui  ont  demandé  les  lois  arbitraires  dont 
on  fait  tant  de  bruit  aujourd'hui  qu'on  croit  ne 
plus  en  avoir  besoin.  Si  les  journaux  ne  nous 
^rompent  pas.  le  ministère  actuel,   si  pur  de  nos 
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malheurs,  si  étranger  aux  atteintes  portées  à  la 
Constitution ,  a  voté  pour  toutes  les  lois  arbi- 
traires ,  pour  toutes  les  interprétations  Je  la 
Charte  5  il  ne  propose  le  rapport  d'aucuiie  lo: 
d'exception;  et  c'est  M.  le  comtfi  de  Castellane 
qni ,  dans  la  Chambre  des  Pairs  ,  a  le  premier  de- 
mandé qu'on  en  finît  de  la  loi  des  cris  et  écrits 
séditieux;  ce  sont  tous  les  pairs  connus  pour  être 
royali.-tes  f.'iii  se  sont  levés  pour  appuyer  la  pro- 
position. Non,  la  France  ne  sera  plus  trompée. 
Oublieuse  de  sa  nature,  elle  n'a  senti  le  besoin 
d'avoir  de  la  mémoire  que,  depuis  qu'en  lui  pré- 
chant l'oubli,  on  n'a  excepté  d'une  tolérance  né- 
cessaire ,  après  de  longs  troubles  civils,  qiie  les 
royalistes  qui  n'ont  rien  à  faire  oublier.  Hé  bien  , 
ils  écriront  l'histoire,  l'histoire  de  chaque  jour; 
et  comme  ils  permettent  de  scruter  leur  conduite  , 
de  juger  leurs  paroles,  ils  jugeront  la  conduite  et 
les  paroles  de  leurs  advei'saires,  non  dans  leur  in- 
térêt personnel ,  mais  dans  l'intérêt  de  la  France. 
Ils  pèseront  les  majorités,  et  feront  remarquer 
que,  dans  une  Chambre  où  l'on  ne  trouve  plus 
soixante  des  royalistes  désignés  par  l'ordonnance 
du  5  septembre,  quand  une  mesure  comme  celle 
de  l'année  financière  est  repoussée  par  cent  voix  , 
cent  voix  alors  valent  plus  que  cent  trente-deux 
qui  approuvent.  Il  y  a  deux  siècles  que  les  Anglais 
savent  cela. 

M.  l'abbé  Louis  a  apporté  à  la  Chambre  de« 
Députés  un  projet  de  loi  pour  les  petits  grands- 
livres  qu'il  veut  établir  dans  chaque  chef-liea  de 
département.  On  s'est  demandé  pourquoi  une  loi , 
puisqu'il  ne  s'agit  pas  d'argent  à  lever,  mais  dun 
moyen  plus  facile  pour  placer  des  rentes  qui  sont 
aujourd'hui  hors  delà  puissancelégislative?  Ce  qui 
.«e  passe  entre  la  trésorerie  et  ses  agens  dans  les 
dépnrtemens,  n'est  pas  du  domaine  de  la  loi.  Ou 
lait  tant  de   choses  avec  des   ordonnances,  que 
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ç'étoit  bien  ici  le  cas  d'en  user,  M.  l'aLbé  Louis 
s'est  sans  cloute  persuadé  qu'un  arrangement  de  ce 
j^enre  ajouteroit  à  la  force  du  crédit  public,  si  la 
loi  iiitervenoit  ;  c'est  une  erreur.  La  rente  ne 
convient  pas  aux  propriétaires  de  province  :  voici 
pourquoi.  C'est  que,  plus  on  place  de  rentes,  plus 
il  faut  augmenter  les  impôts;  et  nous  ne  voyons 
jias  le  bénéfice  que  nous, aurions  aujourd'hui  à 
donner  quatorze  mille  francs  pour  avoir  mille 
francs  de  rentes,  pxiisqu'on  ne  nous  les  pai^roit 
qu'en  nous  imposant  mille  francs  de  plus.  Si  la 
rente  se  place  sur  tous  les  points  de  l'Angletewe 
comme  à  Londres,  c'est  qu'en  Ajiglerre  la  contri- 
bution foncière  est  fixe  et  à  peine  s<.'nsible.  Il  faut 
bien  que  les  propriétaires  portent  leurs  économies 
dans  les  fonds  publics.  Nous  auti'es  Français, 
nous  attendons  que  les  impositions  nous  per- 
mettent de  faire  des  e'conomies,  et  nous  ne 
sommes  pas  encore  à  en  chercher  l'emploi. 

C'est  une  belle  chose  que  les  finances;  on  ne 
devroit  jamais  les  oujjlicr,  même  dans  les  calculs 
qui  ne  ])aroissent  pas  y  tenir  de  près.  Par  exemple, 
nous  avions  mis  en  don  le  si  le  ministère  de  la  police 
s'ètoit  fondu  dans  le  ministère  de  l'intérieur,  ou  si 
le  ministère  de  l'intérieur  s'étoit  noyé  dans  le  mi- 
nistère de  la  police.  Nous  penchionsassez  vers  cette 
dernière  opinion.  ]Mais  ne  voilà-t-il  pas  qu'on 
vient  de  nous  révéler  un  fait  qui  change  tous  nos 
calculs.  La  fo/idc  nombreuse  qui  vit  de  la  caisse  de 
la  police  ,  s'est  présentée  pour  toucher  le  mois  de 
janvier,  et  n'a  obtenu  du  caissier,  qui  est  fort  poli, 
que  dvs  salutations  et  des  espérances.  En  effet,  un 
ministère  supprimé  ne  peut  plus  avoir  de  budget, 
même  provisoire.  Aucune  loi  n'ayant  dit  que 
M.  de  Gazes  auroit  la  suite  du  ministèi'c  de  la  po- 
lice ,  il  ne  peut  dépenser  loo  fr.  comme  ministre 
de  cette  partie,  sans  s'exposer  à  être  accusé  comme 
concussionnaire  5  et   ce   n'est  plus  le  moment  de 
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îafsaater;  nous  avons  montré  tout  à  l'heure  que 
'époque  des  accusations  est  arrivée  pour  certains 
ministres.  Il  nous  semble  impossible  que  le  minis- 
tère de  la  police  ,  qui  n'existe  plus  ,  paroisse  dans 
le  budget  de  iHic^,  fameuse  année  de  dix-huit 
mois -qui  aura  bien  assez  à  régler  pour  ce  qui  est 
ostensible  ,  sans  s'occuper  de  ce  qui  ne  peut  plus 
s'avouer.  Cela  donne  de  grandes  inquiétudes  à 
beaucoup  d'honnêtes  gens  ;  les  préfets  et  les  sous- 
préfets  surtout  en  sont  dans  des  alarmes  mortelles  j 
car  enfin  on  ne  peut  laisser  mourir  de  faim  de  res- 
pectables serviteurs  qui  ont  utilisé  la  police  depuis 
M.  Cochon  jusqu'à  nos  jours.  Une  dictature  qui 
disparoît  tout  à  coup  laisse  un  grand  vide.  On  ne 
se  sait  si  toute  la  constitution  sera  assez  volumi- 
neuse pour  le  remplir. 

11  n'est  toujours  bruit  dans  un  certain  monde 
que  du  mal  que  fait  le  Conservateur.  IN'a-t-iJ  pas, 
par  la  force  de  l'exemple,  émancipé  la  plupart  des 
journaux  de  département?  Ils  commencent  à  se- 
couer le  joug  des  mensonges  que  leur  apportent 
les  journaux  de  Paris  •  ils  réclament  la  constitution 
comme  si  elle  étoit  faite  pour  tout  le  monde  j  ils 
repoussent  les  attaques  portées  contre  les  roya- 
listes, et  font  rire  la  province  aux  dépens  des  sots. 
S'il  faut  un  jour  de  l'esprit  pour  faire  le  mal,  il 
•s'opérera  en  France  une  grande  révolution.  Par 
exemple ,  lorsque  la  vérité  n'appartenoit  qu'à 
ceux  qui  avoient  le  privilège  de  la  faii-e  ,  on  n'au- 
roit  pas  su  que  la  proclamation  du  général  Elio 
sur  la  conspiration  déjouée  à  Valence,  insérée 
dans  tous  les  journaux  ,  étoit  mutilée,  et  qu'on  en 
avoit  retranché  le  paragraphe  suivant  : 

«  Si  l'horrible  tableau  que  je  viens  de  vous 
»  tracer  dessuites  naturelles  des  révolutions,  vous 
w  paroît  un  jeu  de  l'imagination  ,  portez  vos  re- 
»  gards  sur  la  France.  Vous  le  trouverez  aftreu- 
»  sèment  réalisé  dans  l'histoire  de  nos  jours.  Les 
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»  maximes  qui  perdirent  celte  antique  monarchie 
»  sont  les  maximes  que  professent  nos  ennemis; 
»  c'est  par  elle  qu'ils  veulent  aussi  opérer  notre 
»  destruction.  Mais  lassurez-vous,  Espagnols;  le 
»  Dieu  protecteur  de  la  nation  catholique  a  donné 
»  au  peuple  de  cette  péninsule  de  plus  grandes  et 
i)  de  plus  solides  vertus  ,  et  rien  n'est  capable  de 
M  le  séparer  de  sa  fidélité  à  son  souverain  et  à  la 
»   religion  de  ses  pères.    ■» 

Il  nous  semble  qu'il  y  avoit  moins  d'inconvé- 
nient à  laisser  imprimer  ce  passage  ,  qu'il  n"v  en  a 
à  répéter  les  éternelles  menaces  qu'on  adj-esse  du 
dehors  à  la  France  si  elle  rentre  dans  la  carrière 
des  révolutions;  car  enfin  les  menaces  iiTilent,  et 
il  n'est  pas  prouvé  que  l'esprit  de  la  révolution  ne 
puisse  éclater  qu'en  France.  Si  nous  avons  nos 
insurrections  de  collèges,  ce  n'est  qu'après  avoir 
Vu  écflater  des  insurrections  dans  des  universitéjs 
étrangères  à  la  nôtre.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  quelque 
chose  de  plus  précoce  de  notre  côté;  cela  tient 
peut-être  à  la  qualité  du  terrain  et  à  la  température. 

INI.  Kover-Collard  n'en  est  pas  moins  embarrassé 
d'expliquer  la  cause  des  mouvemens  qui  ont  eu 
lieu  dans  les  lycées;  il  faut  qu'un  doctrinaire  re- 
monte aux  causes;  cela  est  de  rigueur.  Il  a  fait 
écrire,  j)ar  la  Commission  royale  d'instruction 
publique,  à  MiM.  les  recteurs  des  académies  ,  une 
lettre  excellente  pour  INIM.  les  recteurs  des  aca- 
démies, mais  qui  est  détestable  dans  les  journaux. 
Si  des  provocations  écrites  ont  été  en  efl'et  em- 
ployées pour  soulever  la  jeunesse  des  collèges, 
pourquoi  la  discipline  des  maisons  d'éducation 
est-elle  si  foible  qu'elle  ne  puisse  garantir  des  provo- 
cations du  dehors  les  élèves  mis  sous  la  tutelle  de 
l'Université?  Ce  qfli  est  arrivé  une  fois  arriveia 
donc  encore  ,  s'il  plaît  de  noti  veau  à  des  hommes 
pervers  d'adresser  des  pi'ovocations  à  la  jeunesse 
des  collèges  ?  La  commission  royale  aftirme  que 
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la  calomnie  seule  a  pu  mêler  des  oppositions  poli'' 
tiques  et  religieuses  aux  écarts  de  quelques  écoliers 
mutinés.  ÎNous  croyons  nous  rappeler  quelques 
articles  mis  dans  les  journaux,  avec  permission  de 
qui  de  droit ,  dans  lesquels  on  avouoit  que  les 
premières  rumeurs  étoient  venues  de  souscriptions 
pour  le  Champ -(V Asy le  ,  souscriptions  que  les 
élèves  vouloieut  par  excès  de  patriotisme  et  de 
o-loire  ,  et  que  les  proviseurs  croj'oieut  ne  pas  de* 
voir  favoriseï  par  esprit  de  convenance.  Est-ce 
qu'il  n'v  auroit  rien  de  politique  dans  la  manière 
d'être  patriote?  Il  y  a  des  gens  qui  s'en  font  \\n 
métier ,  et  <e  n'est  pas  le  plus-  mauvais  depius 
trente  ans.  Pour  la  gloire,  on  ne  peut  pa^  t\\v& 
qu'elle  ne  tienne  pas  à  la  politique  5  elle  a  créé  les 
gouvcrncmens  de  fait.  M.  Royer-Collard  attribue 
tous  les  désordres  à  une  indulgence  Linpré\>oyan1e. 
Ce  n'est  certainement  pas  une  révélation.  Qui  ne 
sait,  par  "expérience  .  que  1  indulgence  impré^ 
voyante  excite  la  rébellion?  11  y  en  avoit  mille 
exemples  avant  les  insurrections  de  collège. La  com- 
missionrovale  d^instruction  publique  veut  quelo.s 
proviseurs  tirent  r/e  leur  situation  et  de  la  nécessité 
l'autorité  suffisante  pour  rejeter  à  l'instant  même 
de  l'établissement  les  élèves  qui  donneroient  lieu* 
à  des  plaintes  graves.  On  retrouve  ici  les  m<?mes 
principes  qui  ont  produit  l'ordonnance  des  exilés 
et  l'exil  des  régicides  après  les  cent-jours.  Aussi 
se  demande-t-on  quelle  sera  la  garantie  pour  les 
professeurs  qui  s'appuieront  sur  leur  situation  et 
sur  la  nécessité  ,  (ju'ils  ne  seront  pas  dénoncés  six 
mois  après  à  l'Europe  entière  comme  ultra-uni- 
versitaires. Quand  les  institutions  sont  fausses  et 
les  doctrines  détestables ,  la  sévérité  de  circons- 
tance ne  guérit  rien,  et  souvenfellc  aggrave  le  mai . 
C'est  à  la  source  quiT  faut  remonter;  et  s'il  est 
un  point  sur  lequel  les  parfis  soient  d'atfcord,  c'est 
sui'  l'impossibilité  de   considérer  l'éducation  pu- 


blitjuc comme  luie  unité  dans  un  pays  où  on  attaqdé 
sans  cesse  les  institutions  et  les  principes  monar- 
chiques. 

On  croyoit  l'afFaire  de  M.  de  Richelieu  iiuie  j 
On  ne  vouloit  plus  en  parler.  Voici  qu'un  journai 
nous  annonce  que  le  noble  Pair  a  disposé  ,  en 
faveur  des  hospices  de  Bordeaux,  de  la  récompense 
nationale  que  les  Chambres  lui  ont  décernée  d'une 
manière  bien  neuve  en  France.  On  ne  pouri'o'it 
mieux  placer  une  dotation  dans  laquelle  il  entre 
des  cimetières.  Il  fau^t  espe'rer  que  ce  drame  po- 
litique est  terminé,  et  que  le  dénouement,  con- 
forme aux  règles  de  l'art,  c^éconcerte  les  méchans 
et  fait  triompher  l'innocence.  Les  amateurs  de 
rapprochemens  avoient  remarqué  ({ue  la  première- 
proposition  d'un  majorât  pour  M.  de  Richelieu 
avoit  e'té  faite,  à  la  Chambre  des  Députés,  dans 
la  même  séance  où  on  avoit  refusé  de  faire  honneur 
aux;  traites  tirées  de  nos  colonies,  par  la  crainte 
d'au^rmenler  les  charges  publicjues. 

Il  paroît  qu'on  ne  veut  pas  renoncer  à  l'habi- 
tude de  faire  de.^  lois  incomplètes ,  parce  qu'elles 
ne  se  lient  à  rien.  On  a  apporté  à  la  Chambre  une 
apnarence  de  loi  sur  la  culpabilité  des  ministres. 
Le  public  V  a  ch^ché  ce  qu'il  n'y  a  pas  trouvé  j 
c'est-à-dire  des  garanties  contre  les  abus  du  pou- 
voir. On  diroit  que  nous  ne  voulions  avoir  une 
loi  sur  la  responsabilité,  que  pour  savoir  comment 
on  procéderoit  conti'e  les  ministres.  La  belle  sa- 
tisfaction '.  Ce  qui  nous  intéresse,  c'est  que  les  agens 
du  pouvoir  royal  ne  puissent  impunément  violer 
les  libertés  publiques  et  privées.  Ce  projet  de  loi 
est  encore  à  l'examen  de  la  Chambre  des  Députés  j 
et  voici  les  journaux  qui  nous  annoncent  une  com- 
ïnission  réunie  chez  M.  le  garde  des  sceaux  pour 
faire  un  autre  projet  de  loi  sur  la  responsabilité 
des  agens  des  ministres.  Est-ce  que  les  ministres 
et  leurs  agens  ne  pouvoient  pas  se  trouver  dans  la 
même  loi ,  dès  qu'il  est  question  de  punir  les  abus 
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Je  pouvoir?  Ne  s  agira-t-il  aussi  que  de  régler  là 
manière  de  mettre  les  commis  en  jugement,  et 
a-t-on  lît  prétention  de  consacrer  ce  (Ju'oii  appelle 
la  justice  administrative ,  c'est-à-dii-e  les  exceptions 
en  faveur  du  fort  contre  le  foiLle  ?  Il  ne  faut  pas 
s'y  tromper  ;  le  moiiidre  commis  a  derrière  lui  son 
adilninistration  tOut  entière  j  le  Français  qui  paie 
et  qui  n'est  point  paye  est  au  contraire  isolé.  C'est» 
à  lui  qu'il  faut  porter  secours.  Notre  situation  po-- 
litique  a,  de  plus,  introduit  des  délits  nouveaux 
qu'il  est  indispensable  de  caractériseï-.  Nous  n'avons 
aucune  loi  contre  les  atteintes  poi'tées  à  la  liberté 
dés  élections  j  en  Angleterre  il  y  en  a ,  parce  que 
dans  ce  pays  j  où  cependant  il  ny  appoint  de  pré-i, 
fels,  on  a  senti  que  la  première  des  libertés  pu- 
bliques étoit  la  liberté  des  suffrages.  Autrefois  oii 
faisoit  retirer  les  troupes  des  lieux  où  se  tenoicnt 
les  assemblées  publiques  ;  les  troupes  aloi's  étoient 
et  paroissoient  dangereuses.  Nos mceUrs  sont  chan- 
gées à  cet  égard.  Mais  seroit-il  sans  nécessité  de 
faire  retirer  le  préfet  et  les  sous-préfets  au  moment; 
où  les  collèges  électoraux  s'assemblent  dans  un 
département?  La  loi  ne  pourvoit -elle  pas  porter 
une  peihe  sévère  contre  tout  préfet  qui  obtiendroit 
de  l'avancement  dans  l'année  où  les  élections  au- 
roient  été  faites  dans  le  département  qu'il  admi- 
nistre ?  Si  la  liberté  des  suffrages  ne  gagnoit  pas  u 
cette  mesure,  la  pudeur  publique  y  gagneroit ,  et 
c'est  beaucoup.  Nous  verrons  de  quelle  manière 
paternelle  le  ministère  proposera  de  punir  ses 
agensj  s'illfes  traite  avec  la  même  indulgence  dont 
il  a  usé  pour  lui-même  dans  le  pi'ojet  de  loi  sur  là 
responsabilité  des  minitres,  les  Chambres  auront 
beaucoup  à  faire. 

JiRRÀTA. 

.    Vingtième  Livraison,  pag.   Sag,    lign.  4*)    "'*  ^'^^   ^^  neuf 
ëvêqiies,  etc.,  Usez  vingl-neiif  évécjucs, 
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LE  CONSERVATEUR. 


iSwr  V Harmonie  sociale   coJisidérée  relativement 
à  notre  Situation. 

La  formation  des  sociélés  n'est  point  l'effet  du 
hasard.  Soit  que  les  premiers  hommes  aient  voulu  se 
réunir  pour  cultiver  des  terres  et  nourrir  des  trou- 
peaux, soit  qu'ils  aient  eu  pour  hnt  de  comLaltre 
les  bétes  féroces,    ils  sentirent   que  leurs  forces 
morales  et  leur  foiblesse  physique  leur  imposoient 
la  loi  de  s'associer.  Ces  premières  réunions  durent 
être  très-simples  :   plusieurs   familles   mirent  en 
commun  leurs   facultés   et  leurs  besoins ,   et,  si 
l'emploi  des  unes  et  Textension  des  autres  eng^en- 
drèrent  quelques  oontestatiofcs ,  elles  durent  être 
apaisées  par  l'autorité  des  vieillards,  chefs  naturels 
de  toute  société  naissante.  Plus  tard,  il  fallut  des 
lois-  elles  durent  être  en  harmonie  avec  le  but  de 
chaque  communauté.  Les  pasteurs  leur  deman- 
dèrent la  garantie  des  propriétés,  les  chasseurs  de 
préciser  les  devoirs  des  subordonnés  et  les  droits 
de  celui  qui  les  nienoitaux  combats  j  tous  de  faire 
régner  la  paix  dans  leur  agrégation.  Les  sociétés 
plus  nombreuses  qui  se  sont  formées  ensuite,  et 
qui  se  sont  fait  connoître  sous  le  nom  de  peuple  , 
ont  de  même  été  régies  par  des  lois  appropriées 
aux  besoins,  et  rédigées  dans  l'intérêt  commun. 
C'est  à  cette  harmonie  que  les  nations  ont  dû  leur 
conservation,  et  celles  qui  s'y  sont  c'onformées  le 
plus  religieusement  sont  aussi  celles  qui  ont  duré 
le  plus  long-temps. 

Que  de  peuples  ont  brillé  sur  la  terre  dont  les 
Tome  II.  — 2ae  Livraison.  aS 
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c^raslrophes  sont  ignorées  !  Les  derniers  que  nous 
trouvions  dans  cet  effrayant  domaine  de  la  mort, 
les  Grecs  et  les  Romains,  ont  péri  comme  les  antres. 
Mais,  plus  voisins  des  temps  modernes,  leur  his- 
toire nous  est  mieux  connue  5  la  cause  de  leur  des- 
truction nous  est  présente .  C^est  l'oubli  des  maximes 
antiques,  c'est  la  confiance  accordée  aux  nova- 
teurs, c'est  l'égoïsme,  la  perfidie  et  l'inhabileté 
des  agens  du  pouvoir  qui  les  a  précipités  vers  leur 
ruine. 

Les  peuples  sont  à  peu  près  comme  les  indivi- 
dus. L'histoire  est  pour  eux  une  séi'ie  de  faits  qui 
les  amuse  ,  et  non  pas  le  recueil  instructif  des  fautes 
qu'on  devroii  éviter.  Voilà  jjourquoi  les  mêmes 
événeraens  se  reproduisent  et  paroissent  toujours 
nouveaux.  Mais  les  individus  ont  l'avantage  de 
l'expérience  que  les  peuples  n'ont  jamais,  parce 
que  la  société,  sans  cesse  renouvelée,  se  compose 
de  vieillards  qui  sont  éclairés  par  les  faits  anté- 
rieurs, et  de  jeunes  gens,  qui,  sans  égard  pour  le 
passé,  projettent  toutes  leurs  idées  dans  Tavenir. 
De  là  résulte  que,  lorsqu'une  société  veut  prolon- 
ffer  son  existence ,  elle  doit  pi  ofesser  les  plus 
grands  égards  pour  l'âge  mûr,  et  suppléer,  parles 
meilleures  institutions,  à  l'inexpérience  du  jeune 
âge. 

C'est  ainsi  que  la  France  étoit  organisée  avant 
qu'elle  eût  été  envahie  par  le  philosophisme.  Les 
mœurs ,  les  institutions ,  les  lois  s'étoient  modifiées 
graduellement,  et  se  maiutenoient  en  harmonie 
les  unes  avec  les  autres.  Quatorze  siècles  de  splen- 
deur en  étoient  la  récompense.  Tout  à  coup  une 
secte  s'élève  qui  ne  se  propose  rien  moins  que 
de  tout  regénérer.  Dans  son  fol  orgueil,  elle  at- 
taque les  autels  et  les  trônes,  la  religion  et  les  lois. 
Acharnés  contre  cette  chaîne  céleste  qui  lie  la 
créature  au  Créateur,  les  audacieux  tciileut\ai- 
uenient  de  la  briser;  mais  ils  se  dédomuiagcut  de 
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iour  foïblesse  eu  substituant '^indécision  à  la  foi  ^ 
i'iudifFe'rence  à  la  ferveur,  et  surtout  en  sapant  les 
fondemens  des  pouvoirs  sociaux.  Un  malaise  gé- 
néral, re'sultat  du  mépris  des  anciennes  'oclrir.es, 
et  précurseur  du  désordre,  agiloit  tout«'sles  c  asses 
de  la  société  j  la  désorganisation  étoiti  nmin;nte, 
lorsqu'on  essaya,  pour  la  cûijjiirpr,  de  convoquer 
dVboid  une  réunion  de  notables,  ensuite  les 
Etats-Généraux.Cesdeu',:assemb.écs  manquèrent  à 
leur  destinatioiî  ;  la  réunion  de  notables  vit  le  mal 
sans  pouvoir  y  remédier  5  les  F.tsfs- Généraux  ,  li- 
vrés aux  factiobs,  usurpateurs  d'un  pouvoir  sans  li- 
mites, déçus  par  Tinexpérience  et  par  les  passions, 
crurent  qu'ils  pourroient  impunément  mettre  en 
pratique  les  théories  mensongères  du  pliiloso- 
phbme.  ils  organisèient  systématiquement  la  ré- 
volution ,  et  nous  aurons  long-temps  encore  à 
soutr.il-  de  leurs  erreurs. 

Depuis  le  i*'^  janvier  1789  jusqu'au  i**^  jan- 
vier de  cette  année  ,  c'est-à-dire,  dans  un  espace 
de  trente  ans,  nous  avons  vu  tout  ce  qu'il  est 
possible  de  voir  en  fait  de  gouvernement.  IJ'abord 
l'ancienne  monarchie  sur  son  déclin ,  après  quoi 
la  démocratie  avec  l'Assemblée  Constituante 5 
sous  la  Législative,  une  république  embarras- 
sée d'un  fantôinc  de  président  décoré  du  nom 
de  Roi;  i'ochlocralie  (1)  avec  la  Conventionj 
une  république  aristocratique  avec  le  Directoirej 
le  despotisme  sous  les  formes  républicaines,  aa 
temps  des  Consuls;  le  despotisme  militaire  avec  • 
l'Empire;  et,  depuis  le  3  mai  i8i4  jusqu'au  20 
mars  181J,  l'essai  malheureux  d'une  monarchie 
constitutioruielle  ;  pendant  les  cent-jours  l'anar- 
chie; du  8  juillet  181 5  au  5  septembre  1816  le 
système  constitutionnel  avec  une  tendance  monar- 


(0  Gouvernement  de  la  populace.  On  sait  quelxe  influence 
elle  exerçoit  alors. 
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chique;  depuis  le  5  septembre  1816  jusqu'à  pré- 
sent, l'essai  d'un  gouvernement  représentatif  avec 
une  tendance  de'nioci'atique. 

Si  les  nations  étoient  susceptibles  de  s'instruire 
par  l'expérience  ,  les  Français,  après  un  si  grand 
nombre  de  tentatives,  seroient  le  plus  savant  des 
peuples  de  l'Europe  sur  la  théorie  des  gouverne- 
mcns.  Pourquoi  donc  ne  sommes-nous  guère  plus 
avancés  que  le  premier  jour?  Pourquoi  les  abstrac- 
tions nous  subjuguent-elles  encore?  Pourquoi  les 
opinions  ne  sont-elles  pas  unanimes?  Pourquoi  la 
nation  la  plus  éminemment  sociale  e>t-clle  inquiète 
et  divisée?  Ce  sont  autant  de  questions  dont  un 
écrivain  de  bonne  foi  peut  chercher  la  solution. 

Pour  qu  un  Etat  soit  tranquille,  pour  qu'on  y 
jouisse  du  bonheur,  double  but  que  se  sont  pro- 
posé les  hommes  en  se  réunissant,  il  faut  que  les 
institutions,  les  lois  et  les  mœurs  sCient  parfaite- 
ment en  harmonie.  Or,  par  une  bizarrerie  résul- 
tant du  pressage  éphémère  de  tous  les  gouverne- 
mcnsdont  nous  avons  fait  l'épreuve,  nous  sommes 
soumis  en  même  temps  à  des  lois  aiistocratiques, 
démocratiques,  républicaines,  despotiques;  la 
même  discordance  a  lieu  dans  nos  institutions  : 
enfin  les  mœurs  offrent  la  même  diversité.  Des  in- 
dividus ont  celles  de  la  inonarchie ,  d'autres  de  la 
république  ,  et  d'autres  enfin  ont  les  mœurs  de 
l'empire.  Cela  dépend  de  l'âge  et  de  la  première 
éducation;  mais,  dans  l'ensemble,  rien  d  uni- 
foi'me,  et  par  conséquent  rien  de  national. 

Si  i  art  de  bien  gouverner  a  toujours  été  diffi- 
cile, même  lorsque  toutes  les  données  se  réunis- 
soient  en  faveur  des  gouvernans,  que  doit-il  être 
dans  les  circonstances  où  nous  sommes  !  Aux  diffi- 
cultés qui  résultent  des  motifs  (i -dessus  se  joint 
1  embarras  d'essaver  un  gouvernement  dont  la  base 
est  posée  ,  mais  sans  aucun  appui  pour  la  consoli- 
der. Nous  avons  une  Charte,  mais  nous  u  avons 
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pas  de  lois  fondamentalesj  nous  avons  des  Chambres 
délibérantes,    mais  nous   n'avons   pas   d'opinion 
fixe 5  nous  désirons  la  paix,  et  l'on  met  en  jeu  les 
passions  qui  la  détruisent. 

Dans  une  position  aussi  singulière,  si  le  minis- 
tère a  de  quoi  s'étonner,  ce  ne  devroit  pas  être 
d'éprouver  quelques  contrariétés,  mais  de  ce 
qu'elles  ne  sont  pas  encore  insurmontables.  Et 
certes,  si  quelque  chose  peut  donner  la  plus  forte 
garantie  de  la  sagesse  des  Français  ,  et  de  leur 
besoin  de  tranquillité ,  c'est  qu'elle  ne  soit  pas 
troublée  par  les  efforts  inouïs  qu'on  fait  depuis 
trois"ans  pour  la  détruire.  Je  n'accuse  personne: 
je  signale  des  fautes. 

Lorsque  l'Assemblée  constituante ,  dans  son 
délire  philosophique,  voulut  tout,  établir  à  neuf, 
elle  détruisit  tout  ce  qui  existoitj  elle  fut  impru- 
dente, je  n'ose  pas  dire  qu'elle  fut  coupable,  mais 
du  moins  elle  fut  conséquente  :  elle  marchoit  à 
son  but.  La  Convention  qui  vint  ensuite,  pour 
forcer  la  France  d'adopter  une  république  odieuse 
à  la  majorité  des  Français,  inventa  la  terreur,  et 
répandit  des  flots  de  sang;  elle  fut  criminelle, 
mais  elle  fut  conséquente.  Buonaparte  enfin,  qui 
voulut  tout  soumettre  au  même  joug  ,  sentit  qu'il 
ne  pouvoit  dominer  ses  égaux  qu'en  se  mettant 
dans  une  position  qui  le  fît  toujours  commander; 
de  là  ses  guerres  continuelles.  Son  ambition  fut 
gigantesque  :  elle  a  ruiné  la  France  et  ravagé 
l'Europe;  mais  tout,  dans  son  gouvernement, 
tendoit  à  la  satisfaire  ;  et  jamais  le  reproche  d'in- 
conséquence ne  paroîtra  dans  le  nombre  de  ceux 
qu'on  lui  peut  adresser. 

Il  fall oit  parvenir  à  nos  jours  pour  voir  ce  qui 
doit  résulter  d'une  oppo^sition  systématique  entre 
les  actes  du  pouvoir  et  son  intérêt.  C'est  un 
exemple  que  nous  léguerons  à  nos  successeurs 
comme  appartenant  surtout  à  ceux  qui ,  pendant 
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fi'ois  aiis^  ont  réglé  nos  destinées,  à  ce  mmistère 
Indivisible,  quoiqu'il  se  séparât-  uni,  quoiqu'il 
se  lût  liéJméj  solidaire,  quoiqu'il  s'accii.<=ât,  et 
dont  les  actes  incohe'rens  n'ont  pu  ni  consolider 
le  trône  ,  ni  fonder  une  sage  liberté. 

JNous  vivons  sous  une  monarcîiie  :  cette  monar- 
chie n'est  pas  nouvelle.  Des  troubles  nous  en 
âvoient  écaités-  la  force  des  choses  nous  v  a  ra- 
tn- nés.  Fn  1789,  guidés  par  l'erreur,  nous  aban- 
donnâmes le  gouvernement  de  nospèiesj  nous  y 
sommes  revenus  en  i8i4;  mais,  suivant'nos  ancien- 
nes docti-ines  cnnslitiitionnelles  que  rien  ne  peut 
abroger,  no*  égaremens  n'ont  pas  affoibli  les  droits 
de  la  royauté.  Louis  XVII  étoit  Roi  dans  la  tour 
du  Temple,  comme  Louis  XVIII  l'étoit  dans  son 
exil,  comme  Henri  IV  étoit  Hoi  lorsque  ]<:s  li- 
gueurs le  combattoient,  et  que  le  duc  de  JNïavenne 
lui  disputoit  la  couronne.  C'est  le  Roi  de  France 
ET  DE  jNavarre  que  nos  acclamations  appeloient 
le  3i  mars  i8j45  t;'est  Monsieur,  Fuèke  du  Boi  j. 
qui  est  entré  dans  Paris  le  12  avril;  enfin,  c'est 
le  Roi  résidant  avec  tous  ses  droits  que  nous 
avons  salué  le  3  mai.  I  a  rovauté  de  Louis  XA  III 
nVst  pas  une  concession  du  moment  :  elle  est  un 
héritage  direct,  légitime,  transmissible  à  tous  ses 
descendans,  sans  modification  et  sans  incertitude. 
Telle  est  la  base  fondamentale  de  notre  droit  pu- 
blic. Si  l'on  s'en  dcarle ,  on  se  remet  en  révolu- 
tion. C'est  parce  que  les  droits  de  Louis  XVIII 
étoicnt  positifs  à  Hartwell  comme  ils  le  soat  à 
Paris ,  que  ce  prince  a  pu  nous  donner  une  Charte  ; 
c'est  encore  par  la  même  raison  qu'il  veut  et  doit 
dater  ses  actes  de  la  vinyt-ciualrième  année  de  son 
règne.  01  ces  principes  sont  inconteslabies,  comme 
i-»  n'en  puis  douter,  il  est  imj)Ossiblc  de  ne  pa.s 
trouve*  étrange  qu'on  s'évertue  à  mettre  sans  cesse 
en  problème  ce  qui  est  résolu.  Il  doitparoître  non 
moins  extraordinaiv?  que  les  derniers  dépositaires 
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du  pouvoir  aient  si  peu  connu  notre  position 
qu'un  des  leurs  ait  osé  dire  à  la  Chambre  des 
Députés,  le  i5  décembre  1817  :  Le  but  du  minis- 
tère est  de  royaliser  la  nation ^  et  de  nationaliser 
le  royalisme  ( i  ).  Ce  seroit  certainement  une  noble 
tâche ,  s'il  y  avoit  quelque  chose  à  faire  à  cet 
égard;  mais,  lorsque  tout  est  fait,  il  n'y  a  rien  à 
tenter.  Une  nation  qui ,  depuis  quatorze  cents 
ans  ,  vit  sous  le  gouvernement  monarchique  de 
ses  Rois ,  n'a  pas  besoin  d'être.roj'a/iyee  ;  et  le  roya- 
lisme, espèce  de  dosfme  religieux  révère'  par  nos 
pères,  naturel  aux  Français  qui  l'ont  proclamé  si 
hautement  en  i8i4?  en  1810,  en  i8i6,  n'a  pas 
besoin  d'être  nationalisé.  Ainsi,  le  ministre  qui 
présentoit  ce  résultat  comme  un  des  buts  vers  le- 
quel ses  collègues  et  lui  dirigeoient  leui*s  travaux, 
a  donc  au  moins  commis  une  erreur. 

Tous  les  Français  sont  royalistes.  Ceci  me  paroît 
une  vérité  de  fait  et  de  sentiment  qui  n'a  pas  besoin 
d  être  démontrée.  S'il  y  a  quelques  opinions  con- 
traires ,  elles  sont  si  foibles  qu'on  peut  se  dispenser 
de  les  compter;  aussi  n'est-ce  pas  là  ce  dont  il  s'agit. 
La  tâche  à  remplir  est  de  mettre  nos  lois  ,  nos  ins- 
titutions, nos  doctrines,  en  harmonie  avec  nos 
penchans.  Ce  travail  est  si  peu  difficile,  tout  est 
si  bien  préparé  pour  son  succès  ,  qu'on  peut  l'ob- 
tenir, même  sans  habileté  :  la  bonne  foi  suffit. 

Qu'a-t-on  voulu  de  tous  les  temps  ?  que  veut- 
on  encore .-  Un  gouvernement  qui  donne  avec  ht 
tranquillité  la  garantie  des  personnes  et  des  pro- 
priéte's.  La  royauté  légitime  et  la  Charte  nous  les 
assurent;  mais  il  faut  seconder  l'une  et  se  confor- 
mer à  l'autre;  et  c'est  ici  que  la  division  com- 
mence entre  l'es  royalistes,  qui  d'ailleurs  sont 
d'accord  sur  les  principes. 


(i)   Jfnniteuf  du  18  décembre  iSiy. 
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].a  cîîfférenCp  provient  de  ce  que  les  uns,  ideu- 
tifiantle  ministère  avecla  royauté,  seniLîent  croire 
que  dès  qu'un  homme  est  nommé  ministre  ,  s'il  ne 
devient  pas  infaillible,  l'intérêt  bien  entendu  de 
notre  forme  de  gouvernement  exige  au  moins  qu'on 
dissimule  ses  fautes,  en  appuvant  toujours  les  pro- 
positions qu  il  soumet  aux  Chambres  ,  et  les  actes 
publics  de  son  administration.  Les  autres,  isolant 
le  ministère  de  la  royauté',  n'attribuent  le  privi- 
lège de  rinfaillibilité  qu'au  Roi  seul,  parce  que 
c'est  une  des  prérogatives  constitutionnelles  de  sa 
couronne  5  mais  ils  tiennent  poTir  constant  que, 
loin  d'être  infaillibles  ,  les  ministres  sont  très- 
peccables,  et  souvent  ils  prennent  la  liberté  de 
îe  leur  démontrer.  Au  premier  aperçu  ,  cette  di- 
vergence pourroit  donner  l'idée  du  parti  de  l'op- 
position en  Angleterre,  ou,  si  l'on  veut,  delà  di- 
vision en  Whigs  et  en  Torjs  ;  cependant  rien  ne 
se  ressemble  moins. 

Les  Anglais  ont  une  constitution  qui ,  traversant 
les  siècles,  trouve  son  origine  sous  le  règne  de 
Guill aume- le- Conquérant ,  à  huit  cents  ans  de 
nos  jours.  Depuis  celte  époque  ,  totis  les  événe- 
mens  ont  été  mis  à  profit  pour  consolider,  af- 
fermir,  perfectionner  leur  pacte  social  5  aussi, 
lois,  institutions,  mœurs,  habitudes  ,  pi>éjugés  , 
défauts  même  ,  tout  tend  au  même  but  ,  tout 
concourt  à  maintenir  cette  garantie  précieuse, 
non  seulement  des  individus.,  mais  de  la  puis- 
sance publique.  Soit  que  ce  goxivernement  formé 
par  les  âges  ait  nlodelé  le  caractère  national  des 
Anglais,  soit  que  le  caractère  ait  influé  sur  la 
forme  du  gouvernement,  toujours  est-il  vrai  qu'il 
existe  entre  eux  une  harmonie  parfaite.  Tant  d'a- 
vantages sont  fortifiés  par  la  position  insulaire  de 
ce  pays,  qui,  surtout  depuis  la  réunion  de  l'Ir- 
lande et  l'acci-oissemcnt  prodigieux  de  ses  forces 
navales,  forme  un  empire  tellement  organisé,  que, 


(  393  ) 
ii'ayant  lîen  à  redouter  du  continent,  il  y  peut  à 
son  gré  souffler  les  tempêtes. 

IN  être  position  est  absolument  différente.  Ecliap- 
pés  tout  meurtris  de  nos  anciennes  institutions 
monarchiques ,  des  vaines  théories  de  la  révolu- 
tion, des  fers  du  despotisme,  je  dirai  même  de 
notre  gloire  5  limitrophes  des  nations  que  nous 
avons  long-temps  combattues  avec  des  chances 
diverses  ,  dont  le  résultat  pour  elles  comme  pour 
nous  est  surtout  l'appauvrissement  et  le  désor- 
dre ,  il  nous  reste  le  besoin  du  repos  ;  malhcur(;u- 
sement  il  est  altéré  }t&r  tous  les  souvenirs  5  et 
lorsque  ,  pour  leur  échapper,  il  nous  faudroit  des 
choses  positives  et  définies  ,  nous  n'avons  que  des 
contradictions  et  des  essais.  Exemple  malheureux; 
que  nous  sommes,  pour  tous  les  peuples  qui  sc- 
roient  tentés  de  sacrifier  la  raison  ancienne  aux 
prestiges  mensongers  d'imprudens  novateurs! 

Il  est  donc  vrai  que,  malgré  nos  deux  Chamlires 
et  notre  ministère  ,  rien  n'existe  chez  nous  comme 
en  Angleterre.  De  notre  côté  tout  est  vague,  du 
leur  tout  est  détei'miné  5  nous  cherchons  à  former 
un  gouvernement,  celui  de  nos  voisins  a  la  sanc- 
tion des  siècles;  là,  on  donne  l'influence  à  la  grande 
pi'opriété  ,  ici ,  pour  être  influent ,  à  peine  est-ii 
besoin  d'être  propriétaire  ;  ik  ,  une  aristocratie 
puissante  fait  un  contre-poids  indispensable  à  la 
tendance  dém-ocratique  du  système  représentatif, 
ici  le  pouvoir  s'unit  à  la  démocratie  ;  là  tous  les 
ministi'es  ,  sortis  plus  tôt  ou  plus  tard  des  rangs  de 
l'opposision  ,  s'occupent,  dès  qu'ils  sont  assis  sur 
les  bancs  ministériels,  à  jnaiutenir  au  profit  de  la 
liberté  Ions  les  droits  de  la  couronne,  ici  les  mi- 
nistres sacrifient  à  leur  profit  les  prérogatives  roya- 
les, et  c'est  l'opposition  qui  les  réclame  comme 
les  garaniics  de  la  Charte  et  des  libertés  qu  elle 
assure. 

Pour  peu  qu'on  réRéchisse  à  cette  position  ,  il 
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sera,  facile  rie  se  rendre  compte  de  l'inquiétude 
qui  tourmente  tous  les  esprits.  Lorsque  rien  n'est 
à  sa  place,  icrsque  chacun  fait  précisément  le  con- 
traire de  ce  qu'il  doit,  il  est  difficile  de  se  per- 
suader que  ce  qu'on  voit  puisse  être  durable. 
Prétendre  oro^anisev  une  monarchie  constitution- 
nelle et  travailler  pour  la  révolution  .  c'est  incen- 
dier un  édifice  ,  en  criant  qu'on  a  découvei^t  le 
yrai  moven  de  le  conserver. 

Notre  situation  chans^era  promptement  lorsque 
les  rovalisles,  plus  voisins  des  dangers  qui  nous 
menacent,  reconnoîtront  qu'on  auroit  pu  les  évi- 
ter et  qu'on  peut  les  éviler  encore,  en  soute- 
nant la  royauté  contre  la  puissance  ministé- 
rielle. Cette  puissance  est  une  monstruosité 
politique  qui  s'est  créée  et  qui  se  maintient  pour 
elle  seule.  C'est  à  leur  profit,  et  non  pas  dans 
l'intérêt  du  troue  ,  que  les  ministres  ont  provoqué 
la  dissolution  de  la  Chambre  royaliste  dei8i5  j  ils 
n'avoientpas  su  la  conduire,  ils  se  crurent  mena- 
cés ,  et,  poiu'  se  perpétuer,  ils  s'exposèrent  pré- 
somptueusement  aux  chances  hasardeuses  d'une 
nouvelle  révolution.  Jusque-là,  il  n'y  avoit  eu  de 
débat  qu'entre  ckux  opinions;  ils  en  suscitèrent 
une  troisième,  dont  ils  se  déclarèrent  chefs.  C'étoit 
une  première  attcin  te  au  poiivoir  royal  :  n'importe, 
la  bannière  ministérielle  flottoit  triomphante  ,  et 
le  ministère  s'arrogea  le  nom  de  gouvernement  (i). 
Mais  cette  gloire  pouvoit  n'être  pas  durable.  Elle 
tenoit  à    des    circonstances    particulières  ,   à   des 


(i)  T,e  premier  qui  se  soll  servi  publiquement  de  cette  locu- 
îionesl,  n  re  (pie  je  crois,  M.  (lorvelln,  dans  son  discours  sur 
h  loi  d('  finances  de  1S17.  Voici  ses  propres  expressions  :  «Le 
•crédit  s'npprorhiMi  d'un  gouvernement  honore',  stable,  Jnli- 
>  memeni  nni  au  Roi  (|iii  en  est  i'.îmc  et  le  Riiide.  ».,  Page  20  du 
discours  à  la  Cliaml.re  des  D'-'pwtés.)  Il  résulte  clairement  de 
cette  phrase  que,  linns  le  système  ministériel,  le  Roi  est  hors  du 
gouvernement. 


(  395  ) 
movens  qu'il  est  presqiie  impossîLle  d'employer 
plusieurs  fois-,  il  fallut  organiser  des  collèges  élec- 
toraux où  la  grande  propriété  fût  en  minorité,  afin 
de  donner  aux  régulateurs  plus  de  chances  pré- 
5umaL»les  d'influencer  les  nominations  :  la  loi  sur 
les  évoctions  fut  conçue  et  emportée.  Cette  fois, 
les  ministres  se  trompèrent.  Leurs  regards  tou- 
jours fixés  sur  les  royalistes ,  ils  ne  s'aperçurent 
pas  que  les  libéraux ,  assez  habiles  pour  profiter 
des  circonstances  ,  s'empareroient  dos  moyens  fa- 
vorables qu'ils  trouvoient  dans  la  loi  pour  relever 
leur  opinion  :  ledépouillcment  des  scrutins  monti'a 
le  danger  de  cette  inadvertance.  Pour  conjurer  le 
péril ,  les  ministres  implorèrent  les  royalistes  qrî 
voulurent  bien  les  secourir;  mais  une  nouvelle 
inquiétude  vint  les  saisir  lors  des  secondes  nomi- 
nations, où  des  sucrés  plus  marqués  dévoient  ac- 
croître les  forces  du  libéralisme.  Dans  l'intervalle 
des  deux  élections,  la  loi  du  recrutement  et  les 
ordonnances  qui  en  dérivent,  ainsi  que  les  instruc- 
tions destinées  à  l(is  interpréter ,  menacèrent  la 
Garde  d'une  destruction  prochaine,  et  signalèrent 
le  danger  du  despotisme  ministériel  disposant  des 
emplois  au  gré  de  son  caprice  ,  et  surtout  aux  dé- 
pens de  la  royauté. 

Un  svstèm.e  ne  marche  pas  seul;  les  lois  ont 
besoin  d'ngens  qui  les  fassent  exécuter.  Dès  lors 
le  déplacement  des  royalistes  devint  la,  conséquence 
obligée  du  plan  adopté  ])ar  les  ministres.  Aussi  les 
journaux  censurés  déclarèrent -ils  franchement 
que  tous  ceux  qui  ne  soutiendroient  pas  les  mi- 
nistres seroient  déplacés.  Par  suite  de  cette  me- 
nace ,  le  conseil  d'Etat  a  été  décimé  ;  des  préfets  , 
des  sous-préfets  ont  reçu  leur  destitution  ;  dea 
généraux  ,  recommandables  par  de  grands  services 
rendus  à  la  royauté,  sont  à  la  tête  des  victimes. 
Ce  plan  appartient-il  au  nouveau  ministère?  Ap- 
partient-il à  l'ancien  ?  Les  dates  donnen.!  lieu  de- 
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croire  qu'on  en  peut  faire  honneur  à  celui  dont  la 
vie  politique  s'étend  de  ibio  à  i8f8.  Durant  ces 
trois  années,  oaa  vu  dans  sept  ministères  douze 
ministres,  dont  onze,  après  avoir  lutte'  plus  ou 
moins  de  temps,  se  sont  écroulés  les  uns  sur  les 
autres,  tandis  qu'un  seul,   d'une  complexion  ap- 

Earemnientplus  robuste,  reste  debout  sur  les  dé- 
ris  de  ses  collègues  (i).  On  peut  en  conclure 
que  le  ministère,  ou,  comme  ces  messieurs  l'ont 
dit,  le  g[ouvernement  indivisible,  uni  de  i8i5, 
n  a  maintenant  qu'un  exécuteur  testamentaire,  et 
par  conséquent  que  tout  ce  qu'on  a  proclamé  sur 
l'appui ,  sur  la  force  qu'il  falloit,  sous  peine  d'être 
mauvais  Français  ,  donner  à  ce  miïiistère,  tourne 
au  seul  et  singulier  profit  de  son  unique  repré- 
sentant. 

Il  me  paroît  donc  démontré  que  le  ministère 
n  est  pas  la  royauté',  et,  par  conse'quent,  qu'on 
peut  être  royaliste  sans  être  ministériel.  On  pour- 
roit  aller  plus  loin  ;  les  données  qui  précèdent 
lourniroient  peut-être  une  série  de  ruisonnemens 
assez  décisifs  pour  en  conclure  que  ces  qualités 
s'excluent.  Je  m'explique.  Lorsque,  dans  un  Etat 
anciennement  constitué,  tout  marclie  harmoni- 
quement  vers  sa  tendance  naturelle  ,  c'est-à-dire 
quand  les  ministres  ,  au  lieu  de  se  nommer  le  gou- 
vernement et  de  se  ci'éer  un  parti  ,  n'ont  d'autre 
ambition  que  celle  d'être  les  serviteurs  de  la  cou- 
ronne et  les  soutiens  dévoués  de  sa  puissance, 
c'est  bien  certainement  être  rovaliste  cpe  de  s'unir 
au  ministère  ;  mais  lorsque  ,  dans  une  monarchie 
qui  se  modifie  sur  quelques  principes  nouveaux  , 
on  voit  un  ministère  ou  des  ministres  fonder  des 
lois  et  des  institutions  républicaines  ,  dépouiller 
le   trône    de  ses   prérogatives  consli tutionuelles  , 

(i)M.M.  de  Riclielieu,  B;irl)é-Marboi.s,  Dambray ,  Pasquicr, 
(3e  FcUre,  du  JBouchagc,  Molô,  Corvello,  Roy,  Vaubianc, 
Laine. 
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j'ébraiiler  en  calomniant  ses  plus  augustes  appuis, 
ranimer  une  opinion  qui  depuis  trente  ans  s'est 
prononcée  contre  l'autorité  des  rois  ,  s'associer, 
se  diviser  jusqu'à  ce  que  les  rênes  du  pouvoir 
viennent  se  réunir  dans  les  mains  d'un  seul  mi- 
nistre, toute  illusion  doit  cefiser.  Alors  les  hommes 
de  bonne  foi,  ({ui  crovoient  soutenir  la  puissance 
royale  en  appuyant  le  ministère,  s'en  séparent 
dès  qu'ils  reconnoissent  leur  erreur  :  ce  qui  de- 
meure ne  dissimule  point  qu'il  professe  une 'opi- 
nion différente. 

Que  reste-t-il  alors?  Deux  volontés  :  Tune,  qui 
«garantit  la  tran(|uillité,  c'est  la  volonté  monar- 
cliique  5  l'autre  ,  qui  causa  nos  troubles  ,  et  nous 
conduit  inévitablement  aux  mêmes  résultats  ,  c'est 
la  volonté  anti-raonarcbique.  Elles  sont  en  pré- 
sence depuis  trop  long- temps  pour  n'être  pas  ju- 
gées. La  première  a  quatorze  cents  ans  de  gloire  , 
la  seconde,  vingt-  inq  ans  de  malheurs.  L'anti- 
monarchie,  enfantmalheureux  du  philosophisme, 
nous  a  livrés  à  tous  les  fléaux,  nous  a  rendus  les 
jouets  de  l'erreur,  les  victimes  des  abstractions. 
Toujours  repoussèe  par  l'immense  majorité  de  la 
nation  ,  il  a  fallu  la  nourrir  de  sang  pour  lui  don- 
ner quelques  années  d'existence;  et,  lorsque  des 
circonstances  plus  favorables  l'ont  privée  de  cet_ 
horrible  aliment,  débile,  elle  s'est  réfugiée  dans 
le  sein  de  quelques  rêveurs  atrabilaires  tous  prêts 
à  s'écrier  :  Périsse  l'univers  plutôt  qu'un  principe  ! 
La  volonté  monarchique  ,  au  contraire  ,  est  celle 
de  la  nation.  ÎSotre  grand  besoin  est  le  repos:  et 
comme  nos  pères,  après  les  fureurs  de  la  Ligue, 
ne  l'obtinrent  qu'à  l'avènement  du  grand ,  du  bon 
Henri ,  nous  ne  l'obtiendrons  que  s«us  le  règne 
légitime  des  Bourbons.  Rallions-nons  donc  à  nos 
Prince.s  ;  notre  existence  est  identifiée  à  la  leur; 
nous  ne  pouvons  avoir  de  bonheur  qu'avec  eux  et 
par  eux.  D'Herbouville. 
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Sur  rEiiseigneineiit  mutuel ,  et  les  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes . 

Les  Romains  donnoient  à  leurs  lois  le  nom  de 
ceux  qui  les  avoieiit. proposées,  lex  Julin  ,  Sem- 
jyronia,  F^aleria,  la  quarte  Falcidie  ou  l'rebel lia- 
nique.  Les  Grecs  f'aisoient  m^ieuv,  et  uu  de  leuis 
sages  ne  permettoit  qu'à  riiomme  de  bien  de  faire 
une  proposition  de  loi. 

Si  ces  usages  avoient  été  reçus  parmi  nous,  à 
l'époque  de  l'invasion  de  notre  fièvre  législative  , 
beaucoup  d'orateurs  auroient  gardé  le  silence  , 
ou  beaucoup  de  lois  auroient  ûté,  en  naissant, 
déshonorées  par  le  nom  de  leurs  a-uteurs. 

Ces  réflexions  m'ont  été  suggérées  à  l'occasion 
de  la  méthode  d  Enseignement  mutuel ,  long- 
temps appelée  méthode  Lancastrienne ,  du  pom 
du  quaker  son  inventeur  en  Angleterre,  et  qu'on 
auroit  pu  appeler  Carnotiemie  ,  du  nom  de 
celui  qui  l'a  importée  en  France,  pendant  les 
cent-jours,  l'un  des  plus  terribles  et  des  plus  dociles 
instrumens  des  fureurs  de  la  Convention,  membre 
fameux  de  ce  fameux  Comité  de  salulpublic  qui  a 
tout  perdu  en  France,  publie  et  particulier,  et  à 
qui  Solon  n'eût  certainement  pas  permis  de  rien 
proposer,  tant  ce  sage  législatt  ur  étoit  persuadé 
que  la  jjerversilé  de  mœurs  et  de  conduite  fausse 
le  jugement,  même  quand  elle  aiguise  i'espiit, 
et  qu'il  n'v  a  que  la  vertu  qui,  pour  la  direction 
morale  de  la  société,  ait  de  la  raison,  et  même  du 
génie. 

Cette  méthode  fut,  à  son  apparition,  accueillie 
à  Paris  oii  l'on  accueille  tout,  bon  et  mauvais, 
pourvu  qu'il  ait  un  caractère  ditrani^ett,  et  pré- 
sente un  nouvel  aliment  à  l'esprit  de  curiosité, 
et  au  besoin  de  changemens  et  d'émotions  qui 
font  le   caractère  des   heureux  et  des  oisifs  des 
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grandes  cités.  Elle  fut  accueillie,  et  par  la  bien- 
î'aisànce  opulente  qui  cliei-clie  un  emploi  hono- 
rable à  ses  richesses,  et  par  Tactivité  inquiète  de 
J'esprit  qui  poursuit  toujours  le  mieux  en  morale, 
comme  elle  le  cherche  en  physique  à  force  d'es- 
sais et  dVxperiences,  et  aussi  par  l'ostentation 
toujours  empressée  de  faire  enregistrer  ses  vertus 
dans  les  gazettes ,  et  de  prendre  ranj^  et  date  sur 
U4)e  liste  de  souscripteurs. 

On  eût  dit  qu'il  n'existoit  chez  nous  ni  mé- 
,  thode,  ni  moyens  d'instruction  élémentaire  pouv 
les  enfans  du  peuple,  tandis  que  nous  avions  au 
contraire,  et  depuis  un  siècle,  la  raélhode  la  plus 
parfaite,  et  des  moyens  meilleurs  encore  que  la 
méthode,  dans  la  congrégation  des  Frères  des 
Ecoles  chrétiennes .  JLa  révolution  avoit  détruit 
celle-là  comme  toutes  les  autres;  .mais  il  suffit  à 
Buonaparte  d'en  remuer  les  cendres  pour  y  trou-» 
ver  des  étincelles  de  cet  esprit  qui  l'avoit  formée, 
de  cet  esprit  créateur  du  christianisme  ,  qui  donne 
à  tout  ce  qu'il  anime  le  mouvement  et  la  vie.  Buo- 
naparte rétablit  donc  cette  utile  et  modeste  insti- 
tution ,  trop  religieuse  pour  n'être  pas  très-monar- 
cliique.  Mais,  trop  foible  encore  pour  pouvoir 
mai  cher  toute  seule ,  elle  fut  confiée  à  la  protection 
et  mise  sous  la  sauve-garde  de  l'Université'  impé- 
riale, et  je  fus  témoin  du  noble  et  touchant  accueil 
que  lui  fit  son  illustre  chef.  Aucune  voix  ne  s'éleva 
contre  cette  bienfaisante  institution,  aucune  au- 
torité ne  lui  déclara  la  guerre;  nulle  autre  obli- 
gation ne  lui  fut  imposée  envers  l'Etat  qu'une 
dépendance  générale  de  l'autorité ,  dépendance 
commune  à  toutes  les  institutions  publiques;  et 
le  motif,  si  heureusement  imaginé,  de  la  centra- 
lisation de  l'enseignement  de  V alphabet,  ne  ï\î\,  pas 
allégué  pour  la  tourmenter. 

Que,  dans  l'enseignemint  littéraire  ou  scienti- 
fique ,  on  regarde  la  rivalité  entre  différens  corps 
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et  (lifi'ei  entes  méthodes,  comme  propre  à  exciter 
l'émulation  et  à  développer  le  talent ,  on  le  con- 
çoit* quoique  je  pense  que  cette  rivalité,  qui  s'é 
tend  bientôt  à  d'aiïtrcs  objets  qu'à  des  points  de 
science  et  de  littérature,  est  dangereuse  pour  les 
gi'andes  cîxoses ,  si  elle  est  utile  pour  de  petites; 
mais  une  rivalité  de  maîtres ,  une  concui'rence  de 
méthodes  pour  enseigner  l'A  B  C  aux  enfans  1  en 
vérité,  c'est  trop  ridicule  pour  n'être  que  ridi- 
cule, et  la  commission  provisoire  ne  nous  dit  pas 
tout,  puisqu'elle  ose  nous  dire  cela. 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  laissant,  et  sans  concur- 
rence ,  \es  l'Yères  de  la  /doctrine  cliiéîienne ,  dans 
les  villes  ou  bourgs  assez  peuplés  pour  remplir 
leurs  écoles,  assez  riches  pour  faire  les  frais  de 
leur  établissement;  ci,  dans  les  campagnes,  de 
simBles maîtres  d'école,  sous  la  surveillance  exclu- 
sive et  immédiate  de  l'autorité  ecclésiastique,  la 
sagesse  de  nos  pères  avoit  cru  pourvoir  abondam- 
ment à  tous  les  besoins ,  et  elle  auroit  vu  un  grand 
dançer  dans  cette  importation  d'enseignement  mo- 
ral laite  en  France  d'un  pays  à  qui  une  religion 
diilércnte  ,  ou  plutôt  le  mélange  de  toutes  les  re- 
ligions, a  donné  un  tour  d'esprit  différent,  d'autres 
opinions  et  d'autres  mceiys.  Il  falloit  une  révolu- 
lion  complète  de  bon  sens  et  de  bonnes  doctrines 
pour  ne  pas  voir,  après  notre  révolution  ,  au  moins 
une  imprudence,  si  ce  n'est  un  scandale,  dans 
la  seule  opposition  de  nom  de  deux  méthodes  dont 
l'une,  exclusivement  appelée  Doctrine  chrétienne, 
pouvoil  faire  croire  au  peuple  que  la  méthode 
opposée  étoit  un  peu  moins  chrétienne,  ou  même 
ne  l'étoit  pas  du  tout;  et,  poxir  ceux  ([ui  connois- 
soient  le  secret  des  intentions  et  des  dispositions, 
cette  conjecture  devenoit  une  ccriitude. 

Effectivement ,  le  choix  des  premiers  institu- 
teurs, la  bizarrerie  des  méthodes,  la  légèr(>té , 
pour  ne  rien  dire  de  plus,  avec  laquelle  l'ensei- 
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gnement  rc]io[ieux  t  toit  traité ,  éveilla  les  soupçons 
des  s^ens  de  bien,  et  le  zèle  des  dépositaires  natu- 
rels de  l'enseignement  moral.  Les  promoteurs  et 
les  protecteurs  de  ces  établisseraens,  les  uns  par 
zèle  sincère  pour  les  bonnes  doctrines,  les  autres 
par  prudence,  et  de  peur  d'aller  trop  vite,  con- 
sentirent à  des  cliangemens  qiii  adoucirent  ou 
voilèrent  ce.  que  les  formes  premières  avoicnt  de 
trop  visiblement  suspect.  Il  y  eut  plus  de  signes 
extérieurs  de  religion  dans  les  écoles  d'Enseigne- 
ment mutuel,  on  y  parla  un  peu  plus  de  morale 
religieuse  5  et,  ainsi  modifiée,  cette  iustitiîtion  a 
i*eçu  les  plus  grands  encouragemens  de  la  part  de 
rautorité,  etasoufl'ertlesplus  vives  contradictions 
de  la  part  des  villes.  Là  oii  les  autorite's  locales 
ont  été  laissées  à  elles-mêmes,  elles  ont  appelé  des 
Frères  ,  et  ont  fait  les  fonds  dé  leur  établissement. 
De  son  côté ,  la  commission  provisoire  d'instruc- 
tion publique  qui ,  dans  peu  d'années  ,  a  fait  pro- 
visoirement tant  de  mal  définitif  en  portant  dans 
l'éducation  publique  des  intentions  et  des  passions 
politiques  renouvelées  des  Grecs ,  a  imaginé  .  pour 
faire  triompher  l'enseignement  mutuel,  d  obliger 
chaque  Frère  à  recevoir  un  diplôme  d'instituteur, 
que  l'Université  impériale,  plus  fj-anche  et  plus 
raisonnable,  avoit.,  une  fois  pour  toutes,  r  ccordé 
au  corps  entier.  Ainsi,  avec  les  moyens  de  tout 
genre,  pécuniaires  ou  autres,  empiovés  ou  perdus 
à  soutenir  et  à  propager  l'eiiseignemeut  mutuel. 
on  auroit  déjà  l'institution  des  Frctes  de  la 
Doctrine  chrcfic/ine  établie  dans  le  plus  grand 
nombre  des  villes  du  rovaumc,  instruisant  tous 
les  enfaus,  et  édifiant  tous  les  citOACns.  En  atten- 
dant,  cette  diversité  de  méthodes  fomente,  dès 
le  plus  bas  âge,  entre  les  enfans  des  deux  Ecoles 
rivales,  des  germes  de  discorde  qui  porteront 
leurs  fruits  dans  leur  temps,  et  qui,  même  aujour- 
d'hui, divisent,  dans  les  viilcs,  les  autorités  et  les 
Tome  II.  —  22^  Livraison.  :>6 
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citoyens,  pour  le  bonheur  de  la  France,  l'édifica- 
tion des  provinces,  la  paix  des  laniiiles,  et  à  la 
grande  satisfaction  de  ceux  dont  toute  la  politique 
est  de  diviser  pour  remuer,  parce  ([u  ils  ne  com- 
prennent pas  qu'il  ne  (anircgner  que  pour  réunir. 
Des  hommes  du  monde  ne  se  haïssent  pas  pour 
avoir  été  élevés  les  uns  chez  les  Oratoriens ,  les 
autres  chez  les  Jésuites  ;  mais  des  hommes  du 
peuple,  chez  qui  les  sentimens  naturels  sont  plus 
protonds,  parce  qu'ils  sont  moins  distraits,  ou 
moins  combattus  par  des  sentimens  factices,  con- 
serveront toute  leur  vie  les  premières  haines  de 
leur  enfance  ,  comme  ses  preiiùères  affections. 

Nous  examinerons  dans  un  autre  art-cle  (si  elle 
ne  finit  pas)  les  effets  et  les  motifs  de  la  querelle 
suscitée  aux  Frères  delà  Doctrine  chrétienne  par 
la  commisson  d'instruction  publique,  contre 
l'opinion  publique  la  plus  saine,  la  plus  générale 
et  la  mieux  connue  ;  cette  opinion  publique  de- 
vant laquelle  on  se  prosterne  quand  on  la  suppose 
ou  qu'on  la  fait  conforme  aux  vues  d'un  certain 
parti,  et  qu'on  repousse  avec  tant  de  hauteur  et 
d'insolence,  lorsqu'elle  lui  est  contraire. 

Cette  discussion  doit  être  piécédée  de  quelque» 
réflexions  sur  les  deux  méthodes  d'enseignement 
conu)arées  l'une  à  Taulre. 

J(;  ne  pense  j)as  qu'un  honime  de  sens  prelcrc , 
pour  l'éducation  et  l'instruction  élémentaire  de 
l'enfance,  une  agréi^ation,  ou,  pour  parler  plus 
juste  une  individualité  de  laïques  à  une  corpo- 
ration religieuse.  La  sottise  ou  l'erreur  serment 
trop  fortes,  et  la  discussion  tomberoit  dans  1  ab- 
surde. Tout  laïque  qui  a  une  famille,  ou  qui  veut 
en  former  une,  doit  être  animé  pour  elle  d  un 
amour  exclusif,  le  premier  et  le  plus  iort  lien  de 
la  société  domestique,  et  les  enians  des  autres  ne 
peuvent  être,  dans  ses  affections,  qu'à  une  dis- 
tauce  infinie  des  siens.  Ce  n'est  pas  même  ce  sen- 
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timent  qu'ils  peuvent  hu  inspirer;  il  n'y  a  plus 
de  place  à  des  affections  de  ce  genre  dans  le  cœur 
d'un  père  de  famille  5  et,  s'il  entre  la  pensée  d'un 
devoir  à  remplir  dans  les  soins  qu  il  prend  d'en- 
fans  qui  lui  sont  étrangers,  ce  devoir  même,  dont 
il  retire  un  salaire,  se  confond  dans  son  esprit 
avec  le  devoir  sacré  pour  lui  de  pourvoir  a  la  sub- 
sistance de  ses  enfans,  et  ce  n'est  réellement  que 
ceux-là  qu  il  considère  dans  les  soins  qu'il  donne 
aux  autres.  La  nature  le  veutainsi,  la  morale  n'y 
répugne  pas,  et  les  règlemens ,  les  ordonnances 
et  les  appointemens  n'y  changeront  rien.  Ce  n^est 
que  la  religion,  la  religion  de  celui  qui  a  dit  : 
((  Laissez  les  petits  s'approcher  de  moi  »  ;  qui  leur 
donne  à  tous,  sans  préférence  et  sans  acception  de 
personnes,  des  soins  de'sintéressés,  et  qui  les  com- 
prend tous  dans  une  égale  tendresse.  Il  n'y  a  qu'un 
corps  religieux  (car  il  ne  peut  y  en  avoir  d'autre) 
dont  les  membres,  voués  au  service  delà  famille 
générale,  parce  qu'ils  ont  renoncé  à  toute  famille 
privée,  débarrassés  du  soin  de  leur  propre  exis- 
tence et  de  toute  pensée  mondaine  d'avenir,  qui 
ont  tout  lorsqu'ils  ont  le  invie  et  le  couvert,  et 
n'en  peuvent  désirer  davantage,  il  n'y  a  que  ces 
hommes  de  sacrifices  qui  puissent  porter  à  tous  les 
«nfans  la  même  affection ,  et  plus  encore  à  l'enfant 
abandonné  qu'à  celui  qui  est  né  dans  l'opulence 
et  la  grandeur  :  et,  tandis  que  le  laïque  distin- 
guera, entre  les  enfans,  celui  dont  les  parens 
peuvent  reconnoître  le  mieux  ses  soins,  ou  con- 
tribuer à  son  avancement  et  à  sa  fortune,  le  reli- 
gieux cherchera,  dans  son  école,  l'enfant  qui  a  le 
plus  besoin  de  ses  soins  et  de  ses  leçons.  Je  peux 
même  affirmer,  pour  l'avoir  observé  moiTmêmc  , 
que  ces  différences  dans  les  rapports  que  ces  di- 
verses institutions  établissent  entre  les  insti- 
tuteurs et  leurs  élèves,  se  peignent  sur  la  figure 
des  maîtres.  Les  uns  ont  l'air  de  faire  un  métier 

26. 


(  4o4  ) 

qui  les  fatigue;  ou  voit  que  les  autres  remplissent 
U21  devoir  qui  les  satisfait. 

Et  certes,  lorsque,  dans  les  familles  les  plus 
opulentes  ,  on  préfère  pour  institut<;urs,  ou  même 
pour  serviteurs,  des  célibalaii'es  ,  dout  les  soins  et 
les  services  ne  sont  pas  détournés  ou  afFoiblis  par 
des  liens  domestiques,  l'Etat  pourroit-il  ne  pas 
accueillir  avec  reconnoissance  un  corps  entier  de 
célibataires  par  motifs  religieux ,  qui  offrent  de 
se  charger  de  l'éducation  de  ses  plus  pauvres  en- 
fans,  à  Ta  seule  condition  d'avoir  la  nourriture  la 
plus  simple,  le  vêtement  le  plus  grossier,  le  loge- 
ment le  plus  indispensable  ?  Je  ne  pense  pas  que, 
pour  éviter  rinconvénient  de  laïcs  mariés  ou  C£ui 
veulent  l'être,  on  ordonne  le  célibat  aux  institu- 
teurs mutuels,  comme  on  l'a  fait  aux  élèves  de 
l'école  normale.  Les  journaux  nous  ont  déjà  fourni 
quelques  exemples  de  ce  que  peut  être,  dans  l'é- 
ducation de  l'enfance,  ce  célibat  purement  civil , 
jeté,  sans  la  sauve-garde  des  motifs  religieux,  et 
comme  une  spéculation  d'intérêt,  au  milieu  de 
toutes  les  séductions  et  de  toutes  les  dissipations 
du  monde. 

Quant  à  la  partie  morale  et  religieuse  de  ren- 
seignement,  sans  doute  vous  ordonnerez,  par  des 
règlemens  positifs  ,  déplacer  des  crucifix  dans  les 
salles  d'études,  et  de  couvrir  les  murs  de  leçons 
tirées  de  1  Ecriture-Sainte  et  des  écrits  des  niora- 
lisLes  anciens  et  modernes;  vous  prescrirez,  les 
jours,  les  heures,  les  momens  des  exercices  reli- 
p^ieux  ,  et  les  livres  de  piété  ou  de  morale  (lu'on 
mettra  entre  les  mains  des  élevés,  et,  avec  tout 
cela,  vous  pourrez  n'élever  qu'un  séminaire  d'a- 
thées. 11  suffira  d'un  exemple  de  corruption,  ou 
même  d'indillérence  :  que  dis-je?  Il  suflira  d'un 
rire  moqueur,  ou  d'un  geste  de  mépiis  jeté  au 
milieu  de  la  plus  grave  instruction,  pour  décré- 
diter à  jamais  les  leçons  du  maître,  etélouflerdans 
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l'esprit  des  e'ièves  le  germe  encore  foible  des  vérités 
religieuses,  La  tliéologie s'enseigne, maislareligioii 
s'inspire,  et  tout,  jusqu'àl'habit,  l'inspire  de  la  part 
d'une  conoTi'éffation  religieuse  dont  la  modestie  ,    i 
le  désintéressement,  la  pauvreté  ,  la  vie  frugale  , 
et,  jusqu'à  la  mort,  occupée  des  mêmes  devoirs, 
sont  une  leçon  vivante   de  toutes  les  vertus  qui 
font  les  âmes  douces  et  les  caractères  forts,  qui 
font  l'homme  de  la  famille  et  l'homme  de  l'Etat  ; 
en  un  mot ,  les  Frères  des  écoles  donnentla  même 
instruction  que  celle  que  donnent  les  maîtres  de 
l'enseignement    mutuel  ;    mais    les    Frères    seuls 
donnent  l'éducation  ;    l'éducation    qui  vient  des 
exemples  et  des  habitudes  bien  plus  que  des  le- 
çons •  l'éducation  qui  suffiroit  même ,  sans  aucune 
instruction,  aux  enfans  des  dern'ères  classes,  et 
que  l'instruction  la  plus  soignée  et  la  plus  étendue 
ne  remplacera  jamais  même   dans  les  classes  les 
plus  élevées. 

Quels  sont  donc  les  avantages  de  rEnseignement 
mutuel  qu'on  peut  opposera  l'incontestable  supé- 
riorité de    l'institution   des  Ecoles   chrétiennes? 
Seroit-ce,   comme   on  le   dit,  Tabrëgement  du 
temps  des  études?  Mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas  : 
les  artisans  et  hommes  de  peine,  toute  la  journée 
absens   de   chez    eux,    ou  logés    à   l'étroit,    en- 
voient leurs  enfans  aux  écoles  pour  ne  pas  les  lais-r 
ser  seuls  dans  leur  domicile,  ou  pour  ne  pas  y  être 
gênés  eux-mêmes  dans  leurs  travaux  par  la  turbu- 
lence de  cet  âge;  ils  les  y  envoient  pour  se  débar- 
rasser de  la  sui'veillance  qu'ils  exigent,  plus  encore 
que  pour  y  recevoir  Tinstruction;   et  cet  abrège- 
ment prétendu  ,  qui  les  leur  rendroit  avant  le  mo-r 
ment  oii  ils  peuvent  entrer  en  apprentissage  ou 
commencer  dos  études  spéciales,   seroit  pour  les 
parens  un  fardeau  sans  être  un  avantage  même 
pour  les  enfans  5  ils   auroient  bientôt  oublié  ce 
qu'ils  auroient  si  tôt  appris,  surtout  dans  ces  cou- 
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ditions  où  la  première  instruction  littéraire  est 
si  vite  effacée  par  rinstructiou  mécanique  d'un 
art  manuel ,  et  par  la  dissipation  du  cotnpagno- 
Jiage.  D'ailleurs  ,  si  l'instniction  est  plus  abrégée 
par  la  méthode  de  l'Enseignement  mutuel,  l'édu-. 
cation,  Téducation  religieuse  et  morale,  l'éduca^ 
tion  des  devoirs  se  prolonge  beaucoup  plus  dans 
l'autre  ,  et  cela  seul  décide  la  question. 

L'Enseignement  mutuel  consiste  à  faire  ensei- 
gner les  enlaus  les  uns  par  les  autres  5  et  c'est  de- 
vant cette  métliode  que  s'extasient  d'admiration 
des  pei'sonnes  qui  n'ont  jamais  réfléchi  sur  l'effet 
des  premières  impressions  données  à  l'enfance,  ni 
sur  les  procédés  suivis  dans  toute  méthode  d  ins- 
truction. 

Dans  toute  instruction  publique,  l'enseignement 
est  mutuel  dans  ce  sens  ,  que  les  élèves  lisant  tous 
à  haute  voix  leurs  devoirs  ,  tous  publiquement  , 
loués  ou  repris  par  leurs  maîtres,  s'instruisent 
mutuellement,  ou  sont  instruits  les  uns  par  les 
autres,  et  par  l'approbation  motivée  que  le  pro- 
iésscur  donne  au  talent  ,  à  l'application ,  à  la 
bonne  conduite,  et  par  les  reproches  qu'il  adresse 

}>ubliquement  aussi  aux  défauts  contraires,  et  par 
e  jugement  ijue  chacun  porte  en  soi-même  sur  le 
mérite  ou  les  fautes  des  productions  ou  des  devoirs 
de  ses  camarades. 

Mais  il  y  a  loin  de  ce:  enseignemenj;  mutuel  à 
celui  qui,  distinguant  enlre  Icsentans,  en  cons- 
titue quelques  uns  en  dignité  permanente,  et  les 
établit,  comme  autorité  positive,  au-dessus  des 
autres,  et  fait  déjà  germer  dans  ces  jeunes  coeurs 
l'orgueil  de  la  domination,  et,  ce  qui  est  pire 
peut-êlie  ,  le  sentiment  de  l'humiliation.  Cette 
institution  est  fausse  ,  et  tend  à  fausser  le  caractère 
encore  flexible  de  l'enfance^  elle  ôtc  aux  uns  cette 
modestie  qui  est  la  plus  belleparure  de  la  foiblesse 
de  Cet  âge,  et  aux  autres,  une  certaine  confiance  , 
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qui  est  l'henreux  apanage  de  sa  simplicité;  et  si 
l'on  pouvoit  aujoind'hui  s'étonner  de  quelque 
chose,  on  s'étonneroit  sans  doute  qu'on  commen- 
çât à  altérer  entre  les  enfans  cette  rigoureuse  éga- 
lité qn'on  veut  établir  entre  les  hommes. 

Il  faut  que  les  enfans  croient,  il  faut  qu'ils  sa- 
chent qu'ils  .^ont  tous  aussi  ignorans  les  uns  que 
les  autres;  qu'ils  ont  tous  un  besoin  égal  des  mêmes 
leçons  j  et  cette  leçon  d'humilité  est  lapins  utile 
et  la  plus  nécessaire  de  toutes  celles  qu'on  peut 
leur  donner.  Sans  doute  Fécolier,  peu  favorisé 
des  dons  de  l'esprit,  s'adresse  quelquefois  à  son 
camarade  plus  avancé  et  plus  diligent ,  pour  lui 
demander  conseil  et  secours  :  nous  l'avons  tous 
fait  dans  nos  premières  études  ;  mais  ,  en  fermant 
les  veux  sur  cette  sorte  d'enseignement  mutuel , 
qui  n'est  qu'un  hommage  involontaire  rendu  au 
talent,  à  la  bonne  conduite  ,  à  la  diligence,  et  qu% 
l'amitié  offre  sans  humiliation,  ou  accepte  sans 
orgueil ,  il  faut  éviter  avec  soin  d'imposer  les  en- 
fans \es  uns  aux  auties  ,  de  prescrire  à  ceux-ci  une 
dépendance  qu'ils  xie  doivent  pas  connoître ,  de 
donner  à  ceux-là  une  autorité  qu'ils  n<;  peuvent 
pas  encore  porter  ,  et  dont  le  sentiment  qu'ils  rap- 
^orteroient  chez  eux  ,  et  près  de  parens  ignorans 
et  grossiers,  ne  les  disposeroit  pas  envers  eux  à 
la  défe'rence  et  au  respect;  et  j'en  connois  des 
exemples. 

Ainsi ,  pour  soulager  la  poitrine  du  maître,  ou 
abréger  de  quelques  instans  le  temps  des  études , 
vous  aurez  fait  de  petits  suffîsans  aujourd'hui  qu'il 
y  en  a  tant  de  grands,  et  qui  ne  le  sont  devenus 
peut-étie  que  par  les  vices  de  leur  première  e'du- 
calion. 

Et  que  dirons-nous  de  l'agitation  continuelle 
où  cette  méthode  tient  les  enfans  ,  qui  tous  mar- 
client^  touineut,  défilent,  crient  ou  parlent  à  la 
lois,  et  qui  fait  ressembler  ces  écoles  aux  assem- 
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Liées  religieuses  <le  quelques  sectes  fanatiques,  ou 
au  baquet  ina^nélique  autour  duquel  les  malades 
iaisoientleurs  contuisious?  Cette  mobilité  est  une 
chose  bien  nouvelle  et  bien  bizarre-  et,  dans  le 
Midi  de  la  France,  où  le  peuple  saisit  siprompte- 
mentle  ridicule  ejt  l'exprime  avec  tant  de  vivacité 
et  d'énergie  ,  cette  méthode  sera  accueillie  avec 
des  risées.  En  effet,  on  ne  peut  rien  imaginer  qui 
soit  en  contradiction  plus  formelle  avec  tout  ce 
qui  a  été  cru  et  pratifjué  jusqu'ici  :  yinima  sedens 
Jit  sapieutior,  avoient  dit  les  sages  5  et  l'étei-nelle 
recommandation  des  parens  et  des  maîtres  ans 
enfans  étoit  de  se  tenir  tratiquilles.  Que  lesenfans 
fussent  destinés  aux  arts  de  l'esprit  ou  à  des  arts 
mécaniques  sédentaires,  le  repos  du  corps  avoit 
toujours  paru  nécessaire  pour  obtenir  l'attention 
de  l'esprit  5  les  exercices  militaires  eux-mêmes 
exigent  du  soldat  autant  d'immobilité  que  de 
mouvement;  et  je  ne  connois  que  la  danse  ou  le 
voltige  pour  lesquels  il  fallût  prescrire  à  l'élève  le 
mouvement  perpétuel. 

Je  ne  sais  pas  même  si  une  saine  phvsiologie  ne 
regarderoit  pas  comme  dangereuse  pour  le  cer-' 
veau,  nécessaireuieut  plus  foible  et  plus  tendi*e 
de  l'enfance  et  peu  allermi  encore  contre  les  im- 
pressions extérieures  ,  cette  continuité  de  bruits 
et  de  rotations  dans  un  lieu  fermé  ,  et  si  elle  ne 
peut  pas  avoir  sur  l'intelligence  future  de  l'enfant 
de  facîi«ux  effets.  L'expérience  est  ici  d'accord 
avec  le  raisonnement ,  puisique  nous  nous  sépa- 
l'ons  de  tous  les  objets  bru. ans,  nous  imposons 
silence  à  tout  ce  qui  nous  entoure,  et  à  nous- 
mêmes  lorsque  nous  demandons  de  notre  espiit 
<[uelque  attention  ;  et  nous  jugeons  ainsi  avec  les 
hommes  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  tenips  , 
■  que  le  cerveau,  où  viennent  aboutir  les  impres- 
sions et  les  seusations  ,  ne  pourroit  s'accoutumer 
à  recevoir,  par  l'organe  le  plus  voisin,  des  sous 
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éclatans  et  continus,  sans  perdre  à  la  longue,  par 
la  fréquence  et  l'intensité  de  cette  excitation  , 
quelque  chose'des  dispositions  de  mollessô'OU  de 
flexibilité  qni  le  rendent  propre  à  servir  l'âme  dans 
l'opération  de  la  pensée.  C'est  ainsi  que  des  frot- 
teraens  tiop  rudes  et  des  travaux  manuels  trop 
durs ,  ôtent  à  la  m.ain  la  souplesse  nécessaire  pour 
toucher  un  instrument  de  musique  ou  exécuter 
un  ouvrage  délicat.  Je  suis  convaincu  aussi  que 
l'habitude  d'être  deboulet  en  mouvement  commu- 
nique à  l'esprit  de  la  mobilité  et  au  caractère  de 
l'inquiétude.  On  a  remarqué  que  le  parterre  de 
nos  salles  cle  spectacles  étoit  plus  orageux  lorsqu'il 
étoit  debout  que  depuis  c[u'il  est  assis  5  et  les  dan- 
gereux exemples  que  novis  avons  sous  les  yeux  des 
désordres  qui  ont  récemment  éclaté  dans  les  mai- 
sons d'éducation  publique  de  Paris  et  d'ailleurs, 
nous  parlent  assez  haut  de  la  nécessité  de  diriger 
dans  l'éducation  de  l'enfance  les  habitudes  phy- 
siques ,  comme  l'instruction  morale ,  vers  un  e'tat 
de  calme  et  de  recueillement  qui  a  autant  d'in- 
fluence sur  la  docilité  du  caractère  que  sur  les 
progrès  de  l'esi^rit. 

Ce  mouvement  perpétuel  est  encore  plus  ridi- 
cule et  plus  déplacé  dans  l'éducation  des  jeunes 
filles.  C'est  une  leron  continuelle  de  dissipation 
et  d'étourderie  qu'il  est  tout-à-fait  dangereux  de 
leur  donner,  ce  qui  contraste  singulièrement  avec 
la  douceur  de  caractère,  la  modestie  de  maintien 
qui  sied  si  bien  à  leur  sexe,  et  même  avec  les 
occupations  paisibles  et  sédentaires  auxquelles  la 
nature  les  a  destinées. 

Il  y  a  je  ne  sais  quoi  de  sauvage  dans  cette  édu- 
cation tumultueuse  et  bruyante,  qui  semble  vou- 
loir laire  de  tous  les  petits  garçons  autant  de  sol- 
dats, et  des  petites  filles  autant  d'amazones.  Les 
lois  et  les  arts  nous  ont  tirés  de  l'état  sauvage  5  les 
arts  sans  les  lois  (car  de  mauvaises  lois  ne  sont  pas 
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des  lofs),  les  art*  sans  les  lois,  si  nous  n'y  prenons 
garde,  nous  v  ramèneront;  et  je  pourrois  déjà 
montrA'  de  singuliers  svmptôraes  de  ce  retour  à 
la  barbarie.  Je  vois  dans  l'excellente  institution 
des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  rappHcation 
anx  dernières  classes  de  la  société  des  plus  pures 
lumières  d'une  civilisation  perfectionnée,  appli- 
cation mesurée  sur  ce  qu'en  exigent  leurs  besoins, 
sur  ce  qu'elles  sont  capables  d^en  recevoir,  et  sur 
ce  qu^il  leur  faut  de  doctrines  et  de  connoissances 
pour  suiv/e  leur  marche  naturelle  dans  la  vie  so- 
ciale, et  passer  à  un  degré  plus  élevé.  Je  vois  dans 
la  méthode  lancastrienne  les  fantaisies  d'un  ma- 
lade, dont  le  goût  usé  sur  des  alimens  simples  et 
substantiels,  n'a  plus  que  des  bizarreries  et  des 
caprices  :  triste  état  d'un  peuple  livré  à  des  so- 
phistes qui  l'aveuglent  pour  le  conduire  ,  et  l'eni- 
vrent pour  le  dépouiller  !  Depuis  long  temps  nous 
rêvons  le  bon  'juand  nous  avons  le  meilleur;  et  si 
an  a  pu  dire  avec  esprit  que  le  mieux  est  l  ennemi 
dit  bien  ,  ici ,  et  à  supposer  qu^il  y  eût  quelque 
arvantage  dans  TeniiergBement  mutuel,  ce  que  je 
suis  loin  d'accorder,  on  pourroit  dire  avec  raison 
et  vérité  ,  que  le  bien  est  l'ennemi  du  mieux. 

Et  cependant  quel  temps  prend-on  pour  pro- 
pag<^r  cette  éducation  turbulente,  et  1  opposer  à 
l'éducation  calmante  et  paisible  des  Frèies  des 
Ecoles  chrétiennes?  Quel  moment  choisit -on 
pour  provoquer  une  lutte  entre  les  adminislra- 
tems  soldés  et  les  administrateurs  gratuits,  les 
préfets,  les  recteurs,  les  maires  et  les  conseils 
.nunicipaux,  et  compromettre  ainsi  la  sagesse  du 
gouvernement,  le  repos  des  citoyons  ,  Téducation 
des  enfans ,  le  nom  même  du  Roi  1  Des  hommes  ont 
dit  dans  l'orgueil  de  leut  pensées  .faisons  une 
nouvelle  nation  ^  aftVanchissuns-la  du  frein  des 
antiques  doctrines  pour  qu'elle  reçoive  Tes  nôtres  j 
qu'elle  commence  daus  la  licence  ,   dût-elle  Unir 
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dans  l'esclavage  :  la  jeunesse  est  pensante ,  elle  est 
agissante  t  elle  est  fiombreuse  j  elle  veut  jouir ,  il 
faut  lui  en  élargir  les  aboies.  Epargnez-vous  ce 
soin.  Ces  voies  oii  vous  voulez  la  faire  entrer,  elle 
s'y  précipite  d'elle-même;  et  votre  discipline sco- 
lastiquc,  cette  lettre  morte  qu'aucun  esprit  qu'un 
esprit  d'erreur  ne  vivifie  ,  n'opposera  bientôt  plus 
qu'une  foible  barrièi'e  à  l'impétuosité  de  ses  désirs. 
Ce  ne  sont  plus  ces  espiègleries  de  l'enfance  qu'il 
falioit  punir  par  des  pensums  j  pas  même  ces  viva- 
cités d'un  âge  plus  avancé,  qui  ont  autrefois  agité 
les  étudians  de  nos  plus  célèbres  universités^ 
((  Quelque  chose  de  jdus  violent  se  remue  au  fond 
des  cœurs;  M  pour  me  servir  de  l'expression  de 
Bossuet.  La  liberté  et  l'égalité  ,  des  clubs  ont  passé 
dans  les  classes;  la  religion  même ,  respectée  au-» 
trefois  par  cette  jeunesse  dans  ses  écarts ,  lui  est 
devenue  odieuse  :  c'est  le  cachet  du  siècle  et  le 
timbre  de  vos  doctrines";  et  désormais  vos  collèges 
seront  des  ateliers  de  révolte  et  des  séminaires  de 
conjurés  contre  lesquels  il  faudra  faire  marcher 
la  force  armée  :  «  Nous  savons  qu'on  ne  punit 
pas  de  mort  des  enfans  de  quinze  ans,  »  disoit  à 
ses  parens ,  devant  l'auteur  de  cet  article ,  U7i  de  ces 
révoltés  de  collège,  qui  leur  avoit  avoué  le  projet 
d'assommer  deux  de  leurs  professeurs. 

Libéraux ,  félicitez-vous  de  ces  connoissances 
précoces  :  des  enfans  qui  ne  sauroient  peut-être 
pas  leur  rudiment,  ont  étudié  le  code  criminel. 
Admirez  ce  progrès  des  lumières  :  vraisemblable- 
ment, à  letir  âge  ,  L'Hôpital  et  d'Aguesseau^n'en 
savoièht  pas  tant.  Le  crime  devance  la  raison  ;  il 
faudra  que  les  supplices  devancent  l'âge.  Nous 
tr^nisportous  dans  les  collèges  les  passions  de  la 
société,  les  enfans  retrouveront  dans  la  société, 
l'ètourderie ,  la  déraison,  Télifantillage  du  col- 
lège. 

Et  cependant  l'Etat  répond  aux  parent  des  en- 
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fans  qu'ils  envoient  dans  ses  établissemens  d'édu- 
cation; et  s'il  ne  peut  pas  extirper  les  vices  qui 
Tiennent  d'une  nature  rebelle  et  incorrigible,. 
il  leur  garantit  du  moins  qu'aucune  fausse  direc- 
tion,  aucune  doctrine  perverse,  aucun  mauvais 
exemple  ne  viendront  corrompre  un  heureux  na- 
turel, ou  empêcher  le  redressement  d'un  mauvais. 
Tout  aësordre  grave  et  général  dans  une  maison 
d  enfans  est  la  faute  des  autorités  supe'rieures  sur 
renseignement.  Et  quel  plus  grand  malheur  pour 
les  familles  que  celui  de  voir  revenir  dans  leurs 
foyers  des  bandes  d'enfaus  chassés  de  leurs  col- 
iéges  ,  le  cœur  corrompu  ,  l'esprit  faussé  ,  le  cou- 
Ki^  même  flétri,  par  la  ho7ite  de  cette  expulsion, 
a  1  entrée  de  la  carrièr«*de  la  vie  ,  qui  ne  pourront 
plus  pcut-élre  en  suivre  aucune  avec  honneur  et 
•succès,  et  deviendront  le  fardeau  de  leurs  familles, 
•s'ils  n'en  sont  pas  l'opprobre  et  le  fléau!  Certes, 
Jious  vous  les  avions  cojiiiés  dans  une  autre  espé- 
rance 5  c'étoit  pour  en  faire  un  autre  usage  que 
Jîous,  pères  de  famille  ,  nous  avions  remis  en  vos 
mains  toute  l'autorité  sur  nos  enfans,  que  nous 
tenons  de  Dieu  et  de  la  nature,  ^'os  bienfaits 
jnéme,  celui  d'une  éducation  gratuite  ,  n'auront 
été  qu'un  piège ,  et  nous  pouvons  vous  dire  avec 
ie  pa\  San  du  Danube  : 

«  Et  nous  peuplons  pour  Rome  un  pays  qu'elle  opprime.  » 

La  jeunesse  ne'  veut  plus  obéir  à  la  première 
autorité  de  la  nature  ,  l'autoi-ité  de  l'âge.  Et  ([uel 
mépris  ne  lui  a-t-on  pas  inspiré  pour  In  vieillesse, 
lorsque  la  société  ,  chose  inouïe  !  a  fixé  à  l'homme 
ie  terme  de  sa  carrière  sociale  !  Cette  triste  néces- 
sité de  iinir  ,  imposée  à  tous  les  êtres,,  la  nature 
bienfaisante  en  a\oit  dérobé  répoc[ue  à  notre  con 
iioissance  ,  et ,  justpi'à  nous  ,  la  société  ,  par  res- 
])ect  poni-  riioinme,  ii'avoit  pas  osé  la  iixer.  Pour 
ia  première  fois,  chez  un  piuple  civilisé,  une  loi 
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positive  en  marque  le  ternie  ,  non  sur  le  tojnjis  des 
services,  mais  sur  la  durée  delà  vie;  et  jJ  ans, 
l'âge  de  la  pleitie  raison,  est  le  moment  fatal  oil 
l'homme  est  déclaré  inutile  dans  la  plus  noble  car- 
rière de  la  société  ,  et  condamné  à  la  mort  poli- 
tique. Les  Sauvages  aussi  abrègent  la  cariière 
naturelle  de  lcni\s  parens  cassés  de  vieillesse^  ,c''est 
rapjdication  d'un  même  principe  dans  les  deux 


états  extrêmes  de  la  société  (i). 


De  Boivald, 


De  la  Philanthropie. 

C'est  une  découveiie  très-moderne  que  cette 
tendresse  triii    embrasse  la  totalité  du  genre  hu- 

main.  Quelle  extensioû  de  sensibilité  ! On  ne 

petit  la  devoir  qu'au  progrès  des  lumières.  Lui  seui 


(i)  L'affaire  des  Frères  des  Ecoles  avec  la  commission  pro- 
visoire a  fini  par  un  arrangement  amiable  autant  qu'il  peut 
l'être  entre  le  fort  et  le  (oible.  Autrefois,  les  tribunaux  aurolenî 
prononcé  entre  eux,  elles  savantes  consultations  publiées  à  cc 
sujet  par  les  hommes  les  plus  distingués  de  notre  barreau  ne 
laissent  point  de  doute  sur  l'issue  c|ii'auroit  eue  la  prétention  de 
la  commission.  Mais  il  y  a  aujourtl  hui  en  France  plus  d'admi- 
nistration fjue  de  constitulion ,  et  plus  de  volontés  que  de  jui;e- 
iTiens.  Cependant  la  société  repose  bien  moins  sur  la  l'Ciùé  que 
sur  [e Jugement  On  menaçoit  les  pauvres  Frères  de  les  envoyer 
aux  armées.  Y  auroient-iis  trouvé  une  couclie  plus  dure,  une 
nourriture  plus  frugale,  une  vie  et  des  devoirs  plus  austères,  et 
y  auroient-ils  rendu  des  services  plus  utiles?  Les  Frères  rece- 
vront chacun  un  diplôme  d'instituteur  que ,  sans  doute,  on  ns 
pourra  leur  refuser,  et  rependant  ils  ne  seront  placés  ou  rappe- 
lés qu'en  vertu  de  Yobeclience  de  leur  supérieur  général-,  et  heu- 
reusement sans  être  soumis  à  aucun  examen  ni  a  aucune  inspec- 
tion. Ne  diroit-on  pas.  à  voir  l'obligation  qui  leur  est  imposée, 
qu'ils  ont  quelque  chose  à  gagner  dans  leurs  pénibles  et  obscures 
fonctions,  ou  que  le  gouvernement ,  en  acceptant  leurs  services, 
lait  quelques  sacrifices?  Au  reste,  je  crois  que  la  commissioo, 
dans  celle  chicane,  a  eu  en  vue  queUju'autre  institution  plu* 
redoutée,  et  qu'elle  à  \ouiu  faire p 'anche. 
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apparemjnent  pouvoit  coiiduire  à  la  plus  grande 
géuùi'alisatiou  des  seiilimeus  comme  des  idées.  Le 
monde  doit  être  eu  extase  devant  cette  affection 
immense,  et  le  genre  humain  bien  l'econnoissant 
de  tout  l'intérêt  qu'il  inspire  à  chacun  de  ceux  qui 
le  composent.  !MaIs  l'amour  de  l'humanité  ,  qui  est 
sans  doute  la  plus  belle  chose  du  monde ,  excite- 
roit  plus  d'admiration  encore  ,  si  on  ne  le  voyoit 
s'exercer,  depuis  trente  ans ,  dans  le  genre  de  ces 
aînours  des  maris  qui  battent  leurs  femmes.  L'i- 
vresse en  est  la  cause  ordinaire.  A  la  vérité,  c'est 
une  ivresse  un  peu  tenace,  que  celle  qui  redouble 
après  trente  ans  de  chutes.  De  leur  côté ,  les  spec- 
tateurs bénévoles  doivent  redoubler  de  surprise, 
envovantcombienlesefFetssontloindes  promesses, 
et  les  choses  à  l'antipode  des  noms.  Eh  quoi  !  cette 
philanthropie  si  tendre  qui  nous  annonçoit  l'âge 
d'or,  qui  vouloit  exclure  la  Keligion  comme  une 
mauvaise  nourrice,  qu'a-t-elle  fait  pour  surpasser 
la  charité  clu'étienne  ?  Se  peut-il p  Ses  bienfaits 
sont  des  échafauds  ,  ses  sceurs-grises  sont  des  jaco- 
bins 1  Devoit-on  croire  que  la  philanthropie  fût 
un  amour  à  laFayel  ?  Les  anciennes  republiques, 
si  Mclmirécs  par  la  philosophie  moderne,  vantoient 
la  liberté  en  écrasant  des  esclaves  5  la  philanthropie 
se  croit  en  droit  de  faire  des  sacrifices  humains  à 
l'humanité. 

Au  moins ,  ces  fureurs-là  tombent  sans  doute 
sur  les  ennemis  de  la  grande  famille  humaine.  Ce 
sont  sûrement  les  assassins  ,  les  brigands  ,  les  traî- 
tres ,  dont  la  justice  délivre  Thumanité  pour  pro- 
téijer  les  honnêtes  oens. —  Point  du  tout  :  c'est  pré- 
cisément  le  contraire.  Les  assassins  et  les  brigands 
paroisscnt  à   la  philanthropie  user  d'une  liberté 

Qu'elle  doit  proléger  par  amour  du  genre  humain, 
ont  il  faut  établir  les  droits.  Or,  dans  les  droits 
de  rhoiujiic  en  général  ,  entre  la  liberté  d'assassi- 
ner. Il  y  a  quelque  chose  de  mâle  et  de  grand  dans 
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cette  indépendance  du  joug  de  toute  vertu ,  âe 
toute  raison  ;  et  les  honnêtes  gens,  accoutumés  à 
tous  les  genres  de  dévouement  et  de  sacrifices  , 
sont  trop  lieureux  d'être  les  victimes  offertes  au 
genre  humain.  Comment  lui  prouver  sa  tendresse 
autrement  qu'en  tuant  des  hommes,  et  surtout  les 
hommes  esclaves  de  tous  les  freins  gothiques  de 
l'amour  de  l'oidre  et  de  l'attachement  à  ses  de- 
voirs ,  brisés  par  cette  liberté  si  noble  de  penser 
et  d'agir  ;  ces  honnêtes  geïis  ,  si  opiniâtres  dans 
leurs  senti:nens  ,  leurs  principes  et  leur  conduite  j 
ces  misérables,  qui,  maigre  le  progrès  des  lumières 
et  la  marche  du  siècle,  tieunczit  encore  à  ces  vieil- 
leries proscrites  par  la  mode  libérale  ,  la  r.ciigion  , 
l'honneur,  la  morale ,  la  justice ,  la  reconnoissan.ee 
et  la  bonté  ? 

C'est  pour  cette  raison,  c'est  pour  adorer  la  belle 
énergie  de  la  liberté  qui  assassine  ,  pille  et  massa- 
ci'e,  que  la  philanthropie  a  fait  péiir  sur  l'échalàud 
le  meilleur  des  Rois,  sous  prétexte  qu'il  n'étoit  pas 
en  droft  de  faire  du  bien,  parce  que  ses  ancêtres 
en  avoient  fait  aAant  lui.  C'est  aussi  pour  la  même 
raison  qu'elle  a  tendu  les  bras  à  un  tyran  sangui- 
naire,  parce  que  ,  doublement  usurpateur,  il  Bat- 
toit  ses  idées  favorites  en  exerrant  la  liberté  de 
prendre  et  d'égorger ,  et  appuyoit  ses  principes 
d'égalité  en  s'élevant  de  rien  à  tout.  La  philan- 
thropie ,  après  avoir  égorgé  un  roi ,  parce  qu'il 
étoit  un  homme  de  bien,  n'est  pas  fâciiée  que  le 
monde  ait  un  tyran,  pourvu  que  ce  soit  un  homme 
de  rien. 

Voilà  de  singuliers  effets  de  cet  amour  du  genre 
humain  :  mais  tout  chemin  mène  à  Rome.  Sa  li- 
berté est  celle  du  meurtre  et  du  brigandage  ;  sa  li- 
béralité celle  des  desastres  ;  son  égalité  celle  de 
Procruste  ;  sa  fraternité  celle  de  Caïn  •  et  tout  cela, 
d'après  ses  propres  jjaroles ,  est  synonyme  de  la 
raort. 

Liberté.,  Egalité,  Fraternité,  ou  la  Mort. 
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Elle  l'a   prouvé  encore   pins   qu'elle   ne   Va.  dit. 

Une  philanthropie  de  bonne  foi ,  un  véritable 
araoùr  du  bien  de  l'humanité  ,  prendroit  nécessai- 
rement une  doctrine  totalement  contraire. 

La  première  condilioUj  pour  le  plus  grand  bien 
de  l'humanité,  seroit  le  maintien  de  l'ordre  et  du 
calme,  par  conséquent  de  la  sainte  Religion  et  de 
l'autorité  légitime. 

La  véritable  philanthropie  auroit  observé  de 
bonne  foi  etsauroit  à  fond  que  la  morale  n'avoit 
pointde  solide  appuisurla  tei-re  avantquele  chris- 
tianisme ,  ce  don  divin  ,  descendît  du  ciel  pour  la 
soutenir.  Elle  sauroit  que  c'est  la  seule  religion, 
vraiment  morale  ,  qui  ait  apparu  au  monde  ,  et 
qu'avant  elle  dans  les  crovances  païennes,  la  reli- 
gion étoit  contre  la  morale  au  lieu  de  la  protéger, 
puisque  les  dieux  v  donnoient  l'exemple  de  tous 
les  vices.  Alors  c'étoit  seulement  par  un  instinct 
sublime  que  les  âmes  s^'élevoient  aux  sentimens 
généreux,  aux  actions  vertueuses;  alors  Socrate 
accusé  d'impiété  parce  que  l'instinct  de  son  génie 
lui  avoit  créé  une  religion  plus  haute  et  plus  pure 
périssoit  martvr  d'un  pressenlimcnt  du  vrai  Dieu. 
Alors  la  religion  véritable  n'étoit  c[ue  dans  la  phi- 
losophie comme  aujourd'hui  la  véritable  philoso- 
phie ne  se  trouve  plus  que  dans  la  religion.  Bien 
convaincue  de  ces  vérités  évidentes,  la  vraie  phi- 
lanthropie, loin  d'exhumer,  de  ressusciter,  dv 
propager  les  sophismes  des  impies.,  s'occuperoit  à 
jcs  confondre  et  à  semerles  idées  droites  et  saintes, 
les  sentimens  chrétiens  au  cœur  des  enfans  déposi- 
taires de  l'avenir. 

Pour  le  maintien  de  l'ordre  et  du  cnliue,  pre- 
miers biens  de  ce  monde,  la  véritable  philanthro- 
pie sentiroit  le  besoin  du  respect  pour  le  système 
politique  établi  ,  surtout  quand  il  se  présente  sou- 
tenu par  une  arriére  -  garde  de  quatorze  siècles. 
Toute  forme  de  gouvernement  peut  être  bonne  , 


(4i7) 
selou  le  pays ,  le  caractère  de  la  nation,  et  les  cir- 
constances ;  mais  tout  changement  politique  est 
désastreux,  à  moins  qu'il  ne  soit  insensiblement 
amené  en  détail  par  de  nouveaux  besoins,  ce  qui 
est  plutôt  modification  que  changement,  effet  nr- 
turel  de  la  seule  action  du  temps  5  car  il  n'y  a  que 
le  temps  de  sage  innovateur.  Lui  seul  développe 
et  révèle  la  nature  des  choses  qu'il  fait  sonder  à 
fond  j  lui  seul  enfonce  les  racines  des  institutions, 
les  lie  au  pays  et  aux  hommes,  et  perfectionne 
doucement,  par  les  lumières  de  l'ordre  ,  de  l'ha- 
bitude et  de  la  paix.  Mais  tout  changement  vaste 
etbrusque  est  pernicieux  pour  un  Elat.  Le  devoir, 
l'honneur,  la  vertu  résident  dans  la  fidélité  à  l'or- 
dre anciennement  établi  qui  a  la  durée  pour  ga- 
rantie 5  et  les  nobles  républicains  qui  s'opposoient 
à  César  avec  Caton  et  Pompée,  seroient  njLaintenant 
ici  pour  la  famille  de  saint  Louis  et  d'Henri  IV 
contre  la  secte  de  Jacqiies  Clément. 

La  véritable  philanthropie,  considérant  parti- 
cidièi'ement  le  poids  et  l'influence  de  la  France  , 
dans  la  balance  politique  de  l'Europe,  sentiroit 
de  quelle  importance  il  est  d'v  maintenir  l'ordre 
et  le  calme  ,  pour  les  maintenir  dans  l'Europe  en- 
tière ,  et  verroit  qu'il  n'en  est  d'autre  rnoven  que; 
d'y  maintenir  le  gouvernement  monarchique  avec 
l'autorité  légitime. 

o 

La  véritable  philanthropie  sauroit  aussi  qu'il 
n'y  a  point  de  trône  sans  estrade ,  ni  de  monarchie 
sans  noblesse.  Un  trône  au  milieu  de  la  foule  en 
sei'oit  bientôt  renversé  5  et  le  cardinal  de  Riche* 
lieu,  s'il  gouvernoit  encore,  sans  changer  de  po- 
litique, retourneroit  son  système,  et  sentiroit  Iç 
besoin  de  rendre  maintenant  à  l'aristocratie  plus 
de  force  et  de  consistance,  pour  l'intérêt  du  trône, 
le  bien  de  l'Etat  et  le  soutien  de  la  monarchie.  La 
meilleure  preuve  que  ceux  qui  se  donnent  pjirr 
les  partisans  du  gouvernement  constitutionnel  lyt 

ÏOME  II.  —  22=  Livraison.  27 
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le  veulent  pas  sincèrement,  c'est  qwe,  tonjouvs 
opposés  à  l'aristocratie ,  il  feignent  d'oublier 
qu'elle  est ,  dans  ce  système  ,  un  élément  aussi  né- 
cessaire qu'un  salutaire  contre-poids.  Aux  yeux  de 
la  véritable  pliilantliropie ,  de  la  pliilantliropie 
vraiment  éclairée,  de  la  pliilantliropie  de  bonn» 
foi,  qui  feroit  entrer  pour  quelque  cliose,  dans  les 
sentimens  d  humanité,  la  reconnoissance  et  la  jus- 
tice, ce  ne  pourroit  être  un  tort  d'hériter  d'un 
sang  qui ,  depuis  plusieurs  siècles  ,  a  fourni  digne- 
ment sa  carrière.  Elle  n'en  auroit  pas  moins  de 
confiance  dans  la  vertu  des  enians,  parce  que  leurs 
pèi'cs,  de  temps  immémorial,  ont  fait  leur  devoir, 
et  verroit  dans  la  noblesse  à  la  fois  un  gage  et  un 


aiguillon. 


La  \i"aie  philanthropie  sauroit  d'ailleurs  que 
rien  ne  peut  jamais  apaiser  ni  arrêter  l'envie 5 
qu'après  les  nobles ,  les  riches  seroient  son  point 
de  mire ,  après  les  riches ,  ceux  qui  seroient  dis- 
tingués par  des  avantages  quelconques,  surtout 
par  la  vertu  ;  enfin  tous  ceux  qui  feroient  om- 
l)rap"e  à  quelqu'un  ,  comme  on  l'a  vu  du  temj^s  des 
philanthropes  INlarat,  Danton,  Carrier,  Le  Bon, 
Collot-d'Herbois,  etc.  Loin  de  flatter,  elle  ne 
ci'aindroit  pas  de  blesser  et  de  punir  une  si  basse 
et  si  implacable  passion,  et  ne  se  piqueroit  pas 
d'iinparlialité  entre  le  crime  et  l'honneur. 

Elle  sauroit  encore  que  les  fortunes  où  l'on 
veut,  voir  des  gages  solides  ne  répondent  de  l'atta- 
chement à  l'ordre  de  gouvernement  adopté  qu'a- 
près une  longue  stabilité,  et  non  en  temps  de 
crises,  où,  passées  dans  les  mains  des  ambitieux, 
elles  y  deviennent  des  armes  qu'ils  prennent,  au 
lieu  de  gages  qu'ils  donnent.  Elle  sauroit  que, 
plus  accessibles  aux  intérêts  de  vanité  qui  font  les 
révolutions,  ceux  qui  peuvent  payer  la  révolte 
croyent  pouvoir  la  diriger  à  leur  but,  quoiqu'ils 
y  soient  souvent  trompés  ,  et  savent  très-bien  que 
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les  révolutions  ne  changent  pas  toujours  les  for- 
tunes de  mains,  puisque  ce  changement  ne  fut 
en  France  l'effet  que  de  la  première.  Elle  sauroit 
enfin  que  le  Roi  et  l'honneur  doivent  plus  comp- 
ter sur  celui  qui  s'est  laissé  dépouiller  pour  eux , 
que  sur  celui  qui  s'est  enrichi  de  ses  dépouilles , 
et  trouveroit  que  c'est  du  luxe  d'être  libéral  pour 
les  brigands. 

Loin  de  recourir  à  l'habileté  prétendue  des  ré- 
volutionnaires, elle  n'y  verroit  qu'une  arme  de 
plus  aiguisée  contre  le  bien  de  l'humanité.  La 
constance,  la  probité,  la  fidélité,  la  vérité,  la 
justice  seroient,  à  ses  yeux ,  l'habileté  la  plus  sûre 
et  la  seule  digne  de  sa  confiance. 

La  véritable  philanthropie  sauroit  et  sentiroit 
que  la  justice  est  l'humanité  réfléchie,  et,  se  bor- 
nant à  pardonner  aux  rebelles,  ne  se  croiroit 
point  obligée  de  leur  accorder  la  persécution  des 
fidèles 5  elle  protégeroit  au  contraire,  elle  prône- 
rait ces  martyrs  de  la  fidélité  ,  qui^  armés  et  désar- 
més par  leur  zèle  et  leur  obéissance  ,  abandonnés 
sans  défense  aux  fureurs  d'une  populace  égarée  ^ 
ne  quittèrent  le  Roi  que  lorsqu'ils  ne  pouvoient 
plus  le  servir,  et  songèrent  alors  à  le  délivrer  ainsi 
que  la  France ,  et  à  défendre  le  système  monar- 
chique dont  on  devoit  regarder  les  Rois  comme 
les  défenseurs  naturels.  Aux  yeux  de  la  vraie  phi- 
lanthropie, le  malheur,  loin  de  paroître  un  tort, 
ne  feroit  qu'ajouter  au  mérite.  La  cause  des  Rois 
étoit  celle  des  peuples;....  Robespierre  e.t  tant 
d  autres  nous  l'ont  trop  appris. 

Pour  l'évidence ,  ce  sont  deux  fortes  majorités 
réunies  que  celle  des  raisons  et  celle  des  honnêtes 
gens. 

Ne  fût-ce  que  par  souvenir,  l'amour  du  bien  se 
prémuîiiroit  donc  aujourd'hui  contre  la  séduction 
des  vagues  théories,  n'admettroit  que  celles  qu'il 
est  possible  de  mettre  en  pratique  sans  p^rii,  et 

37. 
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réprouveroit  lesimprudcns  on  les  fous  qui  veulent 
abatti"e  avant  d'avoir  un  plan  sage  et  fi\e  pour 
édifier.  En  tout ,  elle  sentiroit  que  ,  pour  le  bi(;n  , 
il  faut  détruire  le  moins  possible  ,  et  préféreroit 
toujours  répater  à  démolir.  Revenue  à  jamais  des 
cliâteaux  en  Espagne  ,  qui  nous  ont  menés  jusqu'à 
la  barbarie  ,  instiaiite  du  moins  par  l'expérience  , 
si  elle  n'avoit  toujours  été  guidée  par  la  raison  ,  la 
vraie  pliilanthropie  sauroit  qu'il  ne  peut  y  avoir 
que  la  mauvaise  loi  ou  l'aveuglement  contre  l'évi- 
dence 5  elle  se  défieroit  du  progi'ès  des  lumières  , 
en  nous  voyant  si  peu  éclairés ,  même  par  la  lu- 
mière des  incendies;  et,  responsable  devant  le 
tribunal  de  la  postérité  scrutatrice  ,  elle  ne  com- 
mettroit  plus  en  politique  le  crime  énorme  de 
risquer. 

Elle  sauroit  que  les  systèmes  de  républica- 
nisme et  de  fédéralisme  ne  peuvent  convenir  à  de 
grands  Etats,  surtout  à  ceux  qui  ont  traversé  les 
«iécles  dans  des  systèmes  contrair<>s,  et  où  les 
mœurs  et  les  esprits  sont  à  l'opposé  des  idées,  des 
usages  et  des  habitudes  qu'un  tel  régime  exige  ^ 
elle  sauroit  que  les  institutions  prennent  difficile- 
ment quand  on  les  transplante  ,  parce  que  c'est 
l'action  du  temps  qui  les  adapte  aux  caiactères  et 
aux  mceurs  dont  elles  sont  le  produit ,  comme  les 
-plantes  sont  le  produit  du  sol  et  du  climat.  Dans 
un  siècle,  dans  un  pavs  si  corrompu  par  ilne  si 
longue  habitude,  par  un  tel  besoin  de  tous  les 
radiiH'mens  du  luxe,  avec  un  tel  oubli  de  tous 
i)rincipes  ,  sur  cjuelles  verhis  baser  cette  répiibii(|ue 
idéale  dont  quelques  ambitieux  nous  bi'rcent ,  et 
dont  l'impossibilité  morale  et  physique  est  si  évi- 
dente, qu'on  voit  bien  que  ses  preneurs  ne  peuvent 
eux-mêmes  l'adopter  que  comme  un  j)rétexte? 
Quand  Rome  s'est  ré]>id»licanisée,  elle  éloit  petite 
et  pauvre;  en  s'agrandissauf  et  s'euiichissant ,  «'lie 
a  connu  les  AIariu§,  les  S\Ila,  les  César,  les  Tibère 


et  les  ]S ('ron.  Au  reste,  la  vr.TÎe  philanthropie  seroit 
en  garde  contre  les  raisonneurs,  et  sauroit  qu'à 
préseul ,  grâce  aux  progrès  de  l'esprit  humain  ,  il 
ii'v  a  pas  d'absurdité  si  grossière  ,  qiii  ne  trouve  à 
son  service  un  arsenal  de  sophismes  toujours  prêts 
à  la  soutenir  ;  et ,  d'après  ce  periectionnement 
si  sensible  ,  fréniiroit  de  Ja  promesse  illimitée 
d'une  perfectibilité  sans  bornes,  toujours  courant 
après  la  perfection  ,  à  travers  les  ruines,  sans  pou- 
voir jamois  l'atteindre.  Mais  si  cette  ardeur  de 
perfectibilité  débute  une  seconde  fois  parlesbou- 
ieversemeus  ,  les  désastres  et  les  massacres  ,  il  est 
à  craindre  que  l'excès  même  de  ses  triomphes  ne 
mette  trop  vite  des  bornes  à  ses  succès ,  et  qu'il  ne 
reste  plus  rien  à  perfectionner  dans  ce  monde. 

La  piété  ,  qui  seroit  la  première  vertu  de  la  vé- 
ritable philanthrxipie  empecheroit  les  gouverne- 
mens  de  prêcher  l'oubli,  puisqu'il  ôteroit  toute 
valeur  au  pardon  ,  mais  leur  feroît  reconnoître 
que  toute  puissance  vient  de  Dieu;  que  lui  seul 
assied  les  Rois  légitimes  et  fonde  les  dynasties,  et 
fjac  les  usurpateurs,  qu'il  permet  quelquefois  pour 
punir  nos  iautes  ,  ne  sont  point  ses  représentans  , 
mais  ses  féaux. 

Elle  voudroit  assurer  le  sort  des  respectables 
prêtres  qui  doivent  faire  adorer  ce  Dieu  de 
bonté  par  l'exemple  de  leurs  vertus  ,  et  décideroit 
la  société  à  les  mettre  en  état  de  faire  l'aumône  au 
lieu  de  les  réduire  à  la  recevoir. 

La  vraie  philanthropie  atiroit  appris  ,  par  des 
épreuves  funestes  et  re'ccntes,  que  si  même  on 
pouvoit  jamais  considérer  le  peuple  comme  sou- 
verain ,  ce  ne  pourroit  être  qu'un  souverain  en 
perpétuelle  minorité  ,  qu'il  lui  faudroit  sans  cesse 
de  sages  tuteurs  ,  et  qu'il  ne  devroit  pas  plus  être 
consulté  sur  scspropres  intérêtsque  les  enlans  dun 
collège.  Son  bonheur  doit  être  le  but  de  tous  les 
fc'ftortsj  mais  sa  volonté,  T?éeessairemcnt aveugle, 
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ïi*en  doit  jamais  être  la  règle  :  Tout  pour  le  peuple, 
rien  par  le  peuple,  a  dit  Montesquieu.  Cette 
maxime  renferme  toute  la  sagesse  politique  et 
toute  la  véritable  philanthropie. 

Montesquieu  qui  a  dit  cette  grande  et  salutaire 
vérité  j  Jean-Jacques  dont  on  cite  souvent  cette 
belle  pensée ,  que  la  plus  heureuse  des  révolutions 
ne  pourrait  racheter  une  seule  goutte  de  sang  in- 
nocent versé  pour  e//e;  \oltaire  lui-même  qui  a 
dit  que  si  Dieu  fi' existait  pas  ^  il  faudrait  l'itiven" 
ter  f  et  quil  aimerait  encore  mieux  se  trouver 
entre  les  pattes  d'un  lion ,  que  mangé  par  une 
foule  de  rats  ses  confrères  (i);  l'abbé  Kaynal , 
qui  fit  une  si  belle  amende  honorable,  une  si  belle 
rétractation  de  ses  dangereux  principes  dans  sa 
noble ,  et  sage ,  et  courageuse  lettre  huée  par 
l'Assemblée  constituante 5  M.  de  La  Harpe,  ce 
pieux  déserteur  d'une  fausse  philosophie ,  qui ,  se 
jetant  dans  les  bras  de  la  religion  ^  plaida  si  puis- 
samment pour  la  vérité  par  ses  écrits  et  son  exemple  j 
enfin  les  plus  fameux  des  prétendus  philosophes 
du  prétendu  siècle  des  lumières,  maintenant, 
d'après  ce  que  je  viens  d'en  rapporter  ,  seroient 
regardés  par  leurs  disciples  comme  des  ii^tra. 

V^oilà  le  chemin  que  nous  avons  fait!  Que  di- 
roicnt-ils  maintenant  s'ils  voyoient  les  fruits  de 
leurs  œuvres  ? 

Quand  verrons-nous  les  apôtres  du  genre  hu- 
main ,  au  lieu  de  voler  au  secours  des  bouri-eaux 
contre  les  victimes ,  au  lieu  de  calomnier  les  vic- 
times et  de  s'attendrir  sur  les  bourreaux ,  sentir 
l'émulalion  d'être  aus.si  bons  philanthropes  que 
saint  François  de  Sales  et  saint  Vincent  de  PauJe, 
et  donner  d'eux-mêmes  au  monde  un  plus  beau 

(i)  Voltaire,  dans  \ Essai  sur  les  Mœurs  et  l'Esp}it  des  Nar- 
tions ,  <lil  encore,  en  |iarl;nit  de  la  repubii(|ue  de  Venise  :  On 
n'y  craint  point  lu  dcmocratic  qui lu^  comut'nt  qu'à  un  }>elit  cantorx, 
sUfsse  ou  à  Genèye,  (  Voyei  le  Cliap.  CVl*,  pag.aiSJ 
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€t  plus  touchant  spectacle  encore  que  le  fameuse 
drame  de  Kotzebuë,  en  lui  montrant  enfin,  avec 
sincériié ,  Philanthropie  et  repentir"^  E.   S. 


MELANGES. 

Le  temps  amène  avec  lui  de  sérieuses  réflexions,  Depiiis 
qu'on  a  présenté  aux  Chambres  un  projet  de  loi  sur  la 
culpabilité  des  ministres,  et  qu'on  s'est  mis  à  discuter  chez 
M.  le  garde-drs-sceaux  un  projet  de  loi  poTir  mettre  en 
accusation  les  agens  des  minisires,  les  journaux  s  amusent 
à  nous  répéter  qu'on  a  senti  l  inconvenance  de  placer  dans 
les  prisons  ordinaires  les  détenus  par  suite  de  délits  poli- 
tiques, et  que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  acheter  un 
très-beau  local  pour  en  faire  une  prison  d'Etat  toute  neuve. 
Les  journaux  ajoutent  même  que  les  mesures  ont  été  prises 
pour  que  les  travaux  fussent  exécutés  avec  pronip  itude. 
En  effet,  cela  presse.  Des  personnes,  qui  se  prétendent 
instruites,  assurent  que  les  distributions  de  celle  prison 
par  excellence  seront  faites  de  manière  qu'il  y  ait  des 
appartemens  convenables  pour  les  ministres  ,  de  jolis 
logemens  pour  les  direrteurs-généraux,  conseillers  d  Etat 
et  préfets ,  et  quelques  centaines  de  chambres  propres  pour 
les  agens  des  contributions.  La  constitution  ne  reconnois- 
sant  de  délits  politiques  que  la  concussion,  la  trahison  ,  les 
atteintes  portées  à  la  liberté  individuelle,  il  est  clair  que. 
cette  prison  ne  peut  être  destinée  qu'à  ceux  qui  manient 
des  deniers  publics  ou  qui  exercent  un  pouvoir  délégué  ; 
et  si  on  lit  notre  histoire  avec  soin,  on  verra  que  di-puis 
Pierre  de  la  Brosse,  ministre  de  Philippe-le- Hardi ,  qui 
fut  pendu  en  1276,  jusqu'au  surintendant  Fouquet ,  aucun 
ministre  n'a  été  mis  dans  une  prison  ordinaire,  il  faiit 
respecter  les  hiérarchies.  Les  simples  citoyens  ne  peuvent 
pas  commettre  des  délits  politiques.^  à  moins  que  les  lois 
n'en  inventent  ;  or,  loin  d'être  dans  l'intention  d'en  inven- 
ter, on  sait  que  la  majorité  de  la  Chambre  des  Pairs  vient 
de  demander  le  rappoit  de  !a  loi  des  cris  et  des  écrits  sédi- 
tieux ,  accordée  avec  tant  de  regret  par  la  Chambre  de  1 8 1 5 
aux  instances  des  minisUe^s  de  celte  époque.  Ils  parlèrent 
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avec  tant  de  sensibilité  des  dangers  que  couroit  la  monar- 
chie ,  ils  loniîèrenf  avec  tant  de  i'orce  contre  les  fauteurs 
de  révolution,  qu'il  n'v  eut  pas  moyen  de  leur  résister. 
C'est  ainsi  qu'ils  créèrent  des  délits  pitliliqiies  dont  les 
prévenus  furent  envoyés  dans  des  prisons  ordinaires  ;  mais 
tout  cela  va  changer,  et  il  y  aura  des  prisons  d'Ktat  pour 
les  hommes  d'Etat  et  les  agens  des  contributions. 

—  M.  le  garde-des-sceaux  a  voulu  se  relever  du  désa- 
grément d'avoir  montré,  dans  une  séance  de  la  Chambre, 
qu'il  ne  connoissoit  pas  le  Code  civil  ;  il  vient  d'adresser 
à  jMM.  les  procureurs-2;énéraux  une  circulaire  qui  prouve 
qu  il  sait  le  Code  criminel.  Cette  circulaire  a  été  mise  dans 
les  jourrtaux  ;  on  n'en  voit  pas  le  motif,  à  moins  que  cette 
publicité  ne  soit  un  reproche  à  MM.  les  £^ardes-des-sceaux 
qui  ne  le  sont  plus.  En  effet,  s'il  sufht  d'adresser  une 
lettre  à  MM,  les  procurcurS"£;éncraux  et  de  faire  impri- 
mer celte  lettre  dans  les  feuilles  publiques  pour  améliorer 
l'état  de  la  justice  en  France,  les  prédécesseurs  de  M.  de 
Serre  sont  bien  coupables  de  n'avoir  pas  usé  d'un  moyen 
si  simple  ,  si  facile  et  si  peu  dispendieux.  M.  de  Serre 
pense-t-il  qu'une  lettre  de  lui ,  rendue  publique  ,  suffira 
pourapaiser  toutes  les  plaintosquise  sont  élevées, plaintes 
dont  il  confirme  la  justesse  par  sa  circulaire  même?  Pour- 
quoi tout  ce  qu'il  recommande  à  MM.  les  procureurs- 
j^énéraux  n'a-t-il  pas  été  fait  jusqu'à  ce  jouri:'  Nos  lois 
n'avnient-elles  pas  force  de  lois  avant  sa  circulaire?  Pour- 
quoi les  prisonniers  ont-ils  lano;ui  en  prison  sans  être 
ju{!;es?  Pourquoi  n'a-t-on  pas  donné  la  liberté  sur  cau- 
tion à  tous  ceux  qui  pouvoient  y  préfendre?  Pourquoi  de 
simples  prévenus  ont-ils  été  mis  au  secret,  et  jetés  dans 
fies  cachots  infects  r*  Si  tout  cela  a  été  fait  contre  l'esprit 
de  la  lé<];isl.ition,  et.  re  qui  est  pire,  en  l'interprétant,  unjc 
circulaire  de  M.  le  j^arde  dos  sceaux  sera-t-elle  plus  puis- 
sante (jue  l'équité  des  siècles?  Apaise-t-on,  par  des  cir- 
culaires ,  des  clameurs  publiques  nialheuieuscment  justi- 
fiées T  Et  M.  de  Serre  pense-t-il  que  nous  soyons  assez 
dépourvus  de  sons  pour  regarder  sa  lettre  à  MM.  les  pro- 
cureurs-f^énéraux  comme  une  p;arantio  suffisante?  Il  se 
troitiperoif.  Nous  avons  vu,  depuis  la  révolution ,  f.int 
de  lettres  onctueuses,  tant  de  saintes  circulaires  dans  les 
j:.)urnaux,  saiiS(]uc  la  justice  ait  avance  d'un  pas,  que  nous 
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sommes  devenus  (îéfians  à  proportion  îles  lettres  et  des 
circulaires.  Nous  Tavons  déjà  dit,  les  Français  sont  arrivés 
à  l'époque  où  ils  écoulent  les  paroles,  et  ne  s'en  paient 
plus,  m!  le  garde-des-sceaiix  peut  avoir  avec  AIM.  les 
procureurs-eénéraux  telle  correspondance  qu'il  voudra  ; 
c'est  une  affaire  entre  lui  et  les  gens  du  Roi.  Si  celle  cor- 
respondance nous  étoil  révolée  par  ha5ard ,  nous  y  croi- 
rions j  quand  nous  la  trouvons  imprimée  dans  les  jour- 
naux, noiis  n'en  concluons  rien ,  sinon  qu'elle  est  faite 
pour  le  public,  et  nous  la  rangeons  dans  la  classe  de  tous 
les  écrits  du  même  crenre  qui  ont  été  imprimes  pour 
occuper  le  public.  Ce  n'est  pas  des  bureaux  des  ministres 
que  nous  attendons  et  la  justice  cl  la  sûreté  iudividuelle 
que  la  constitution  nous  garantit,  mais  des  lois  faites  dans 
l'esprit  de  la  constitution  ;  et  plus  nos  députés  liront  avec 
soin  la  mercuriale  que  M.  de  Serre  adresse  aux  tribunaux, 
plus  ils  se  convaincront  que  des  intérêts  aussi  graves  et 
aussi  souvent  compromis  ne  se  règlent  point  par  une  cu- 
culaire.  J.  F* 


Paris,   28  février  1819. 

La  raçje  de  certains  hommes  va  croissant  contre 
les  opinions  monarchiques;  cej>eHclant  ces  opinions 
deviennent  tous  l<?s  jours  plus  populaires.  Les  re- 
cueils bleus  et  gris  perdent  leur  faveur  jusque  dans 
les  cafe's  ;  la  couleur  blanche,  au  contraire,  est 
préférée,  et  les  princij)cs  loyaux  l'emportent  sur 
les  sophismes  révolutionnaires  et  sur  leurs  dégoû- 
tans  mensonges.  Chaque  jour  démontre  une  vé- 
rité qui  n'a  jamais  cessé  d'en  être  une  pour  nous; 
c'est  que  la  France  n'est  pas  telle  qu'il  inijiorte 
à  certaines  passions  de  la  représenter.  Llle  est 
monarchique;  elle  veut  le  repos,  et  ne  peut  être 
trompée  ni  sur  ]es  principes  ni  sur  les  personnes 
qui  lui  garantissent  lune  et  l'autre.  Ce  n'est  pas 
qu  onnefasse.  pour  l'induire  en  erreurà  cetegard, 
tout  ce  qu'il  est  possible  de  faire.  Journaux  cen- 
surés, pamphlets  révolutionnaires,  tout  s  en- 
tend, tout  s'accorde.  Le  Moniteur  a  mis  ,  dans,  sa 
feuille  du  18,    un  article,  dont  nou.s  aveu*  déjà 
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parlé,  etijui  remet  toujours  en  scène,  comme  en- 
nemis de  la  tranquillité  de  la  France,  les  hommes 
qui  lui  ont  fait  le  plus  de  sacrifices.  Cet  article, 
aussi  niaisement  composé  qu'il  a  été  méchamment 
inspiré,  n'a  pas  eu  le  succès  qu'on  s'en  étoit  promis, 
et  la  raison  en  est  toute  simple  :  pour  tromper,  il 
ne  faut  pas  présenter  les  faits  de  manière  que  la 
réfutation  soit  à  la  portée  de  tout  le  monde 5  et, 
pour  faire  croire  qu'on  est  modéré  ,  il  ne  faut  pas 
parler  avec  emportement. 

Si  le  Moniteur  profite  de  notre  avis ,  le  minis- 
tère ne  s'exposera  plus  à  ce  qu'on  lui  dise  que  si 
quelqu'un  a  fait  naître  des  méfiances  ,  c'est  lui  , 
parle  syslcnie  qu'il  a  suivi;  que  si  quelqu'un  a 
porté  des  coups  ^  c'est  lui  qui  en  a  porté  et  qui  en 
porte  journellemenlauxroyalistes,  en  les  éloignant 
de  tous  les  emplois,  en  destituant  tous  les  préfets 
ou  sous-préfets  qvii  ont  donné  des  garanties  à  la 
cause  royale ,  en  remplaçant ,  par  exemple  ,  tel 
sous-préfet  honoi'é  et  estimé,  par  le  sous-préfet 
des  cent-jours;  l'homme  qui  at'.roitété  victime  de 
sa  fidélité  au  Roi ,  par  le  servifeur  dévoué  de  celui 
qui  avoit  proscrit  le  Roi.  Il  sauroitque  s  il  ne  de- 
mande pas  des  lois  d'exception,  il  profite  do  toutes 
celles  qui  existent ,  et  que  ,  certes,  il  seroit  difficile 
s'il  n'en  trouvoit  pas  assez.  Il  sauroit  que  s  il  y  a 
eu  des  hannis,  ce  n'est  pas  les  hommes  qu'il  dé- 
signe à  l'opinion  qui  eu  ont  accru  la  liste. 

Toutes  ics  administrations  sont  dans  un  mou- 
vement perpétuel.  Chaque  jour  amène  quelque 
changement  ou  quelque  innovation.  La  France  y 
gagne-t-elle?  les  contribuables  s'en  trouvent-ils 
mieux  ?  Une  ordonnance,  contre-signée  par  M.  le 
maréchal  Gouvion-Saint-Gyr,  va  nous  fournir 
à  cet  égard  quelques  observations. 

D'après  cette  ordonnance  en  date  du  17  février, 
M.  le  ministre  de  la  guerre  fait  une  nouvelle 
répartilion  des  cadres  des  2J8  bataillons  d'inlan- 
tcrie  créés  par  ordonnance  du  3  août    181 5,  et 
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vêparLis  entre  les  8G  Jcparleiueiis,  à  rai.  on  d'une 
léo-ion  de  trois  bataillons.  Voici  le  tableau  de  cette 
nouvelle  répartition  ; 

48  bataillons. 
1:58  Lnfaillons. 


S  Départera.  auront  2  Lcg.  de  3  Lafaill.,  ci.  . . 

3  D"parfem.  auront  i  I-eg.  de  4  tialaid.,  ci.. 
4b  Dëparteiîi.  auront  i  I.t'g.  dejbataill.,  ci.. 
27  Départem.  auront   i  I-eg-  de  a  balaili.,  ri.. 


86  Dt'partem.  q4  I-t'g. 

Le  nombre  des  déuartcmeus  n'est  pas  ciiange', 
c«  lui  des  bataillons  ne  l'est  pas  non  plus  5  nrais , 
quant  au  total  des  légions  ,  on  ne  l'a  pas  spécifié, 
et  nous  nous  empressons  de  réparer  cet  oubli.  Il 
n'y  avoit  que  b5  Icgicns,  niaintenant  il  y  en 
aura  94.  C'est  une  augmentation  de  huit  légions, 
qui  entraîne  quelques  dépenses  de  pius  ]>our  le 
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niinislève  de  la  guerre,  et  je  ne  sais  si,  dah  •  l'ét 
de  nos  firsances,  Faugraentation  de  ce  buJpct  c.«t 
une  chcse  hitn  désirable,  il  faudra  pour  ces  huit 
nouvelles  légions 


Dk5!CS*TI-J!I 

dtî  grades. 


SOLÎ 


de 
t  logcraent. 


^  colonels.. .  40  oocf 
8  iieutenaiis-  I 

colonels...  34,4^*^  I 
3  majors. .  .  .  28,800  ' 
8  tiesor!ers..i  9,600  1 
8  capit.  d'ha-  | 

Lillement..  14.400  1 
8  perle  -dra-,  1 

peaux 10,000  i 

8chinirgiens 

majors...  .  16,000  | 
8  aumôniers..  14,400  | 
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Us  sont  ccnipiiis  a  1,200  fr.  Ils  sonl  ordinaircinen;  capilaïues,  ei  cul  alors  la 
scide  de  te  grade,  i,8uofr.  par  an. 

••  Les  cojnplaut  de  la  dernière  c!a  .'e  de  Itnr  gr.-uJc. 

On  pent  vérifier  l'exactilude  de  cnc.  calcul.?  sur  Je  tnriTde  sofJes 
çtacce.-isoires,  partie  officicMe  ùuJounuit  Jliliuiirc,  Iv"  dcliiviier 
»8i8.  Chez  .Magimei,  .\nieliii  .'libraires,  rue  UaupKiue. 


^  oilà  poiîi  rôlat-majov  seulement.  ïl  y  a  de 
plus  les  maîtres  ouvriers,  les  frais  de  biire.'tn  ,  etc. 
li  est  vrai  qu(>  cela  donne  l.i  faculté  demplover 
deux  lieutenans-îréTiéraux  ,  et  quatre  maréchaux 
ue  camj"»  pour  Finspection  de  ces  huit  légions. 
Toutefois,  s'il  n'est  pas  très-nécessaire  d'envoA^er 
deux  inspecteurs  dans  nue  année  au  même  régi- 
ment, si  cela  se  trouvoi<  peut  être  même  nuisible 
au  bien  du  service,  en  diminuant  l'autorité  indis- 
pensable aux  chefs  de  corps,  on  pourroit  ne  voir 
dans  cette  mesure  d'autre  résultat,  d'un  côié  qu'une 
augmentation  de  dépensivs  qui  n'est  pas  tou) -à-fait 
dans  l'intérêt  des  conlribuî^bles ,  et  de  l'autre  le 
plaisir  f[uy  trouve  le  ministre  d'avoir  à  conférer 
quelques  emplois  de  plus.  Il  est  vrai  que  ce  peut 
être  une  compensation,  si  le  plaisir  d'un  ministre 
équivaut  à  un  avantage  public.  ]Mais  est-ce  une 
idée  heureuse  lorsque  chaque  légion,  l'une  dans 
l'autre,  est  à  peine  de  la  force  d'un  bataillon, 
(Ven  créer  huit  nouvelles?  On  peut  évaluer  sans 
exagération  l'augmentatioude  dépense  qui  résulte 
de  cette  nouvelle  mesure  avec  les  frais  d'inspec- 
tion ,  an  moins  à  3oo,ooo  fr.  par  an.  C'est  une 
ordonnance  un])eu  chère.  Plus  de  stabilité,  moins 
d'invf  niions  ne  seroieut-elles  pas  à  désirer  pour 
feux  qui  paient,  surtout  lorsque  ces  inventions 
ne  présentent  ni  connoissances ,  ni  talent,  et 
qu'on  n'y  voit  que  le  désir  de  faire  du  nouveau, 
Coàlf  qui  conte  ? 

M.  le  marquis  Barthélemv  a  fait  à  la  Chambre 
des  Pairs  une  proposition  tendaiite  a  supplier  le 
l»oi  de  ]>roposer  une  loi  qui  fasse  éprouver  à  l'or- 
ganisation des  collèges  électoraux  les  modifica- 
tions dont  la  îiécessité  peutparoîlr(>  indispensable. 

iNotre  respect  pour  les  Cham]>res  ,  et  pour  le  ca- 
ractère personnel  du  noble  Pair  qui  a  fait  cette 
{)r.»j>o.sition,  noxis  auroit engagés  à  attendre  qu'elle 
loi  discutée  dans  les  deux  Chambres,  pour  énieilre 
•joire  opinion  ,  si  la  même  modéral-on  eût  été  le 
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tDàrtage  de  tout  le  monde.  IMais  déjà  plusieiU'S 
opinions  se  sont  prononcées,  et  le  calme  n'a  pas 
étc  leur  caractère.  Ou  en  appelle  auv  passious, 
on  cherche  à  les  agiter;  il  est  de  notre  devoir  d'é- 
tablir les  choses  sous  leur  véritahle  point  de  vue. 
M.  le  ministre  de  l'iatevieur  a  dità  la  Chambre 
des  Pairs  (i),  en  combattant  la  propositiou  de 
M.  le  marquis  Barlliélciny,  qu'il  la  regai'doit 
comme  la  plus  funeste  qui  pût  sortir  de  la  Chambre. 
Cette  opinion  de  M.  le  comte  de  Cazes,  du  20  fé- 
vrier 181 9,  me  paroît  difricile  à  concilier  avec 
celle  exprimée  dans  les  jouriiaux,  et  notamment 
dans  celui  des  Jjcbats ,  le  21  septembre  1817; 
oj)inion  que  l'on  peut  croire  aussi  celle  de  M.  le 
comte  de  Cazes  ,  vu  qu'il  avoitla  censure  des  jour- 
naux. Alors,  s'écrioit-on  ,  au  sujet  des  élections 
de  Paris  : 

«  Royalistes  purs,  royalisles  conslilulionne's  .  royalistes  a%ant 
»  ou  après  la  Charte,  rdunissez-votis;  c'est  votre  cause  qui 
>»  va  se  juger!  Par  le  point  qui  vous  est  commun  à  tous,  vous 
»  êtes  nombreux,  vous  êtes  forts,  vous  êtes  iiivimibies.  Le:» 
»  nuances  d'opinion,  les  subdivisions  de  parti,  !cs  disst-atiiiif  ns 
»  secondaires,  peuvent  seuls  nffoiblir  votre  pu  ssaiice;  mais  vous 
»  êtes  d'accord  sur  la  grande  question,  sur  le  principe  fonda- 
>'  mental  :  et  cela  ne  suflil-il  p  s,  au  jour  de  l'épreuve,  pour 
»  vous  réunir,  pour  vous  confondie  ,  par  cette  prcniièie  et  dé- 
»>  cisive  unanimité  qui  parle  bien  plus  haut  <pie  quelques  voeux 
»  isolés,  que!(|ues  aveisions  et  quelques  préiérences  p  iiticu- 
»  Hères?...  Vous  vouiez  tous,  avant  tout,  la  sûreté,  i'affirmis- 
«  semeutjla  dignité  du  trône;  pensez  donc  (ju'il  existe  un  intérêt 
»  plus  pressant  que  d'avoir,  pour  députés,  vos  meilleure  amis . 

»  c'est  d'écarter  vos  plus  grands  ennemis 

» La  division  des  gens  de  bien,  l'union  active  avec  des 

«  mécbans;  voilà  l'histoire  de  notre  révolution,  qui,  dans  ses 
»  excès  et  dans  ses  crimes,  n'a  été  que  le  tiiumnlie  de  I.i  niitio- 
>'  rite  :  ne  la  laissez  jamais,  ctttr  miuorilé  Tinesie  ,  lennitre  ,  osi 
i'  s'élever  à  travers  vos  ran{;s  desunis  et  vos  forces  dispensées.  .  . 
»•  Lorsque  la  crise  vient,  lorsqu'il  faut  clioisir  entre  deux  partis. 
»  entre  deux  hommes;  lorsqu'il  faut  opti  r  entre  ce.'tii  qui  a 
>'   contrarié  vos  vues  et  celui  qui  vous  menace,  eutre  celui  qui 
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;'  n'nppro^ive  pas  îoiiles  vos  wlc'es  et  celui  qui  voudroit  anéantir 
>•  le  p'us  cher  do  s-os  orip.fipes,  entre  celui  qui  parla^eroit  vos 
>'  péril-j  et  celui  <jul  les  cauii,  est-il  un  hoaiaie  sv:asé  qui  puisse 
»  hésiter  ? 

»    Je  no  parle  pns  de  cet!e  calonînîe  q.u  impute   à 

>•  quelques  rovaliites.  l'in!f;!ifion  de  iais;;er  J;'créditer  une  loi  qui 
•'  leur  de'nlait  par  de»  choix  qui  pourroient  leur  nuire 

>'  Il  s'agit  de  servir  la  cause  royale,  ou  d" empêcher  qu'on  ne 
;'  lui  nuise...  La  réunion  doit  se  faire  au  tour  du  centre  qui 
«  offre  le  p  us  d'avanlaye.  Le  centre  d^  l'opinion  royaliste  ,  c'est 
>  l'opinion  du  Roi.  » 

Comment  donc  est-il  jîOssiLle  que  la  cliose  la 
pUis  funeste  aujouid'hui  soit  précisément  la  pro- 
position de  modifier  une  loi  qui  inspiroit  alors  tant 
de  craintes?  Et  d'où  venoient  ces  craintes?  De  ce 
que  plusieurs  électeurs  donr.oient  îe<ir  suffrnoje  à 
des  Lommes  qui  trouvent  cependant  aujourd'hui, 
tout  comme  Jii.  de  Gazes,  de  graves  inconvéniens  à 
modifier  la  loi  des  élections.  Mais  s'il  étoit  si  im- 
portant alors  d  éloigner  ces  hommes,  la  proposi- 
tion d'une  modification  ne  pouvoit  point  passer 
pour  une  chose  funeste.  Si  elle  est  funeste  main- 
tenant, les  hommes  que  l'on  vouloit  éloigner  alors 
à  tout  prix,  sont  donc  les  hommes  desquels  on 
se  rapproche  aujourd'hui?  Les  variations  nous 
étonnent  peu  ;  mais  les  inconséquences  nous  frap- 
pent,  et  nous  sommes  justement  épouvantés  du 
résultat  qu'elles  peuvent  avoir  dans  un  gouver- 
nement. M,  Benjamin  Constant ,  en  faveur  de  qui 
n'étoient  pas,  je  crois,  les  articles  censurés  de 
1817,  appuie  aujourd'hui,  dans  un  pamphlet, 
l'opinion  que  M.  de  Gazes  a  émise  à  la  Chambre 
des  Pairs.  Le  publicistc  et  le  ministre  sont  tout- 
à-fail  du  même  avis  :  les  dangers  aperçus  par  l'un 
sont  commentés  par  l'autre.  M.  Benjamin  Cons- 
tant, par  qui  les  intérêts  qu'il  appelle  populaires 
sont  habituellement  si  chaudement  défendus,  ex- 
prime cependant  aujourd'hui  la  crainte  qu'il  n'y 
ait  des  électeurs  pauvres.  Les  hommes  de  181 5 
sont,  comme  de  raison,  remis  en  scène.  M.  Benja- 
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min  CoDstaut  en  appelle  aux  électeurs  ;  il  leur 
demande  des  supplications  pour  le  trône  ;,  des  pé- 
titions pour  les  Ciiambres.  iNous  ne  relèverons  pas 
ses  déclamations  :  c'est  du  style  obligé  dans  cer- 
taines positions ,  et  nous  sommes  convaincus  que 
la  France  attendra  avec  confiance  le  résultat  de  la 
délibération  des  Chambres.  Si  la  proposition  faite 
par  M.  le  marquis  Barthélémy  n'est  pas  dans  l'in- 
térêt national,  nous  pensons  qu'elle  sera  rejetée; 
si  elle  est  pour  le  bien  de  tous  et  qu'elle  soit 
acceptée,  M.  Benjamin  Constant,  comme  tout 
Français  ,  sera  tenu  de  se  soumettre  au  résultat. 

Je  ne  sais,  au  reste,  jusqu'à  quel  point  il  est 
convenable  de  suppr^'cr  qu'un  membre  de  la 
Chambre  des  Pairs  peut  être  (même  sans  s'en  dou- 
ter )  l'organe  d'un  parti ,  et  d'un  parti  qui  0)011- 
droit  ramener  l'olygarchie^  les  privilèges  ,  et  faire 
par  l'intérieur,  ce  qu'il  n  aurait  pu  faire  ni  par  les 
étrangers  ,  ni  par  les  notes  secrètes.  Je  ne  sais 
pourquoi  un  pair  ne  peut ,  sans  s'exposer  à  de 
pareilles  allégations,  faire  une  proposition  quel- 
conque, lorsque  le  plus  simple  particulier  est  libre 
ou  d'en  imprimer,  ou  d'en  faire  une  contraire, 
sans  que  personne  puisse  v  trouver  à  redire.  Il 
seroit,  je  pense  ,  à  désirer  que  les  droits  de  tous 
fussent  assez  positivement  définis,  pour  que  per- 
sonne n'outrepassât  les  siens. 

Loin  d'imiter  M.  Benjamin  Constant,  et  d'en 
appeler,  de  notre  côté,  à  l'opinion  de  ceux  qui 
pensent  que  cette  proposition  est  convenable,  nous 
les  engageons  à  attendre  avec  respect  la  décision 
qui  en  résultera.  C'est  dans  le  calme  que  se  font  les 
bonnes  lois  :  les  lois  révolutionnaires  se  font  au- 
trement ,  mais  ce  n'est  pas  de  celles-là  qu'il  nous 
faut.  Que  M.  Benjamin  Constant  voie  d'une  ma- 
nière ou  d'une  autre,  peu  importe  j  il  a  là-dessus  le 
même  droit  que  nous.  Mais  quand  on  accuse,  on 
est  tenu  d'avoir  de  la  mémoire,  et  M.  Benjamin 
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(Constant  en  manque  dans  son  pamphlet.  En  par- 
lant des  hommes  de  i8i5^  il  dit  :  Mais  qui  donc  a 
provoqué  les  hannissemens  ?  Il  a  sûrement  oublié 
ce  que  nous  allons  lui  retracer.  L'article  3  de  la 
loi  d'amnistie,  présentée  par  les  ministres  le  8  dé- 
cembre i8i5,  porloil  :  Les  individus  compris  dans 
l'article  2  de  t ordonnance  du  24  juillet ^  sortiront 
de  Fra^ice  dans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
promulgation  de  la  loi. 

Le  même  article ,  amendé  par  la  Chambi'e  , 
porte  : 

«  Le  Roi  POURRA,  dans  l'espace  de  deux  mois, 
))  à  dater  de  la  promulgation  de  la  ])résente  loi , 
»  éloigner  de  la  France  ceux  des  individus  com- 
»  pris  dans  l'article  2  de  l'ordonnance  du  24  juillet, 
»    (.j^u  il  y  maintiendra.    » 

11  résulte  de  ces  deux  dispositions  : 

!«>.  Que  celle  proposée  par  ies  ministres,  et  rejè- 
tée  par  la  Chauibre,  étoit  impéralive,  et  ue  soul- 
l'roit  aucune  exception  ■ 

y".  Que  celle propoàéecladoptée  parla  Chambre 
éfoit  facultative,  et  que  l'addition  des  uiots  qu'// 
y  maintictidra  ,  laissoit  aux  minislrrs  la  liberté  de 
rayer  tout  ou  partie  des  individus  coiupris  dans 
cette  liste. 

Quel  iisagc  îesmiuistres  .  qui  se  sont  tant  vantés 
dt.'puis  de  leur  modéralion,  et  qui  ont  sans  cesse 
accusé  la  Chambre  de  181  5  d'exagération,  ont-ils 
lait  du  pouvoir  discrétionnaire  que  leur  lai.ssoii'ut 
les  mots  pourra  et  qu'il  j  maintiendra  ?  Le  voici. 

Une  ordonnance  du  17  janvier  181G,  insérée 
au  Bulletin  des  Lois,  ^"09,  porte  ce  qui  suit  : 
Art.  l*^  'l'ous  les  individus  dénommes  dans  Fart.  2 
de  rordonnaucc  du  1^  juillet ,  sont  maintenus  sur 
lu  liste  comprise  audit  article j  ds  seront  tenus  d< 
sortir  du  royaume  le  ^^jévrier  an  plus  tard,  v\c. 

Que  l'on  décid<r,  d'après  ct;la  ,  si  ce  sont  les 
lio.umes    coiitre  lesquels   on  récrimine   qui  Vou- 
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îoient  des  bannis,  et  qui  en  faisoient  des  listes.  En 
vérité,  il  seroit  temps  qu'on  ne  fît  à  chacun  que  la 
part  qui  lui  revient,  et  ce  seroit  dans  l'intérêt  de 
tous;  car  les  uns  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
se  taii-e,  et  les  autres  ne  peuvent  que  gagner  à  leur 
silence. 

Il  est  à  remarquer  que  c^est  de  la  Chambre  des 
Pairs,  essentiellement  conservatrice  des  intérêts 
de  la  monarchie  et  de  ceux  des  citoyens  ,  que  sont 
sorties  deux  propositions  qui  touchent  essentielle- 
ment les  uns  et  les  autres.  M.  le  comte  de  Castel- 
lane  a  propose  de  supplier  le  Roi  de  rapporter  la 
loi  du  9  novembre ,  sur  les  cris  et  écrits  séditieux^ 
présentée  par  M.  Barbé-Marbois  ,  et  par  laquelle, 
au  moyen  de  la  provocation  indirecte ,  il  êtoit  dif- 
ticile  de  savoir  ce  que  Ton  njavoit  pas  à  craindre; 
et  M.  le  marquis  Barthélémy,  en  demandant  des 
modifications  à  la  loi  des  élections,  signale  le  mai 
que  peut  faire  à  la  monarchie  une  loi  qui  pai'OÎt 
dangereuse  à  beaucoup  de  bous  esprits. 

Des  pamphlets  rapportent  tout  au  long  celui  de 
M.  Benjamin  Constant,  et  ajoutent  à  la  doctrine 
de  ce  publiciste  tous  les  développejnens  de  celle 
qui  nous  a  valu  tant  et  tant  de  malheurs  de  tout 
genre.  Pour  que  la  proposition  de  M.  le  marquis 
Barthélémy  fasse  jeter  de  sji  liants  cris ,  il  faut  bien 
qne  le  doigt  ail  été  mis  sur  la  plaie.  Aussi,  nul 
moyen  ne  paroîtroit  difficile  à  certains  hommes 
pour  empêcher  que  cette  proposition  n'eût  des 
suites.  D  abord ,  on  met  comme  de  raison  le  peuple 
en  avant  dans  une  loi  où  le  peuple  n'est  pour  rien. 
On  nous  représente  les  fermiers ,  les  marchands 
et  les  artisans  qui  paient  cent  écus  d'impositions, 
prenant  les  armes,  et  au  lieu  de  vaquer  tranquiK 
lement  à  leurs  travaux  ou  à  leur  commerce,  sou 
tenir  à  main  armée  la  loi  d'élection,  et  pratiquant 
ainsi  le  plus  saint  des  devoirs,  nous  rappeler  ces 
beaux  jours  qui  préludèrent  aux  jeux  révolution- 
ToME  II.  — 22"^  Livraison.  28 
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naines.  Ensuite  on  vous  parle  de  la  i'éodalilé,  des 
cliatelains,  des  catégories,  des  marquis,  des  vi-^ 
comtes.  On  appelle  le  souvenir  des  noyades  ,  des 
mitraillades  ,  des  massacres  des  prisons  ,  des  euil- 
lotines  en  permanence,  une  rheloricrue  usée,  ce 
qui  ne  veut  pas  dire,  je  suppose,  que,  pour  nous  la 
remettre  en  mémoire,  il  faille  la  remettre  en  pra- 
tique. On  convient  que  la  force  est  habituellement 
dans  les  lois  ,  mais  que  si  les  lois  u  existoient  pas 
(c'est-à-dire  telles  que  certains  hommes  les  veulent), 
elles  se  trouveroient  dans  le  peuple.  Heureuse- 
ment que  le  peuple  n'est  pas  du  toiit  ce  que  cer- 
taines p;ens  veulent  qu  il  soit  :  il  n'est  nullement 
i*évolutionnaire  ;  il  la  prouvé  en  i8i5  ,  il  l'a  prou- 
vé aux  cent-jours  :  il  est ,  il  restera  tranquille  5  il 
aime  les  Bourbons,  il  veut  du  repos,  et  ce  n'est 
ni  par  le  peuple  ,  ni  par  les  électeurs  ,  ni  par  les 
hommes  monarcliiques  que  ce  repos  peut  être 
troublé.  A  un  pareil  effet  d'autres  causes. 

Du  reste',  d'après  ces  pamphlets,  il  y  auroit  un 
moyen  de  tout  arranger  prompt  et  facile,  tne  cr-'^a- 
tion  de  nouveaux  pairs  jjour  obtenir  au  ministère 
la  majorité  dont  il  a  besoin ^  la  dissolution  de  la 
Chambre  des  Députés  qu'elle  appelle  une  mesure 
franche  et  loyale  :  avec  cela  tout  iroit  à  merveille. 
A  cCprix  les- ministres  peuvent  être  sûrs  qu'ils  se- 
ront loués  et  approuvés.  jNous  ne  discuterons 
ni  la  convenance  ni  l'à-propos  de  semblables  nie- 
sui'cs;  mais  nous  dirons  simplement  que,  comme 
un  ministère  présent  n'ôte  aucun  de  ses  moyens 
.à  un  ministère  futur,  si  chaque  lois  qu'un  minis- 
tère voudra  ressaisir  la  majorité  ({ui  lui  échapj)e  , 
il  faut,  d'un  côté,  créer  une  cin({uantaine  do  pairs 
conditionnels,  et  de  l'autre,  mettre  tous  les  col- 
lèges électoraux  en  mouvement,  la  Chambre  des 
Pairs  finiroitpar  ne  plus  être,  ainsi  que  les  col- 
lèges électoraux ,  qu'un  instrument  pour  les  pas- 
sions ,  que  notre  mode  de  gouvernement  perdioit 
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]p eu  à  peu  de  sa  bonté,  en  raison  de  l'abus  que 
î'oîi  en  feioit,  et  deviendroit,  par  cela  même,  la 
garantie  du  despotisme  ministériel ,  au  lieu  de  les- 
ter celie  des  libei  tés  publiques.  Dans  un  gouver- 
nement représentatif,  la  seule  chose  qui  puisse 
iixér  un  minislère  sur  une  fausse  mesure,  ou  sur 
le  danger  d'un  système,  c'est  l'opposition  des 
Chambres;  et  alors  un  ministère  sage  s'écîaire  de 
cette  opposition,  et  se  sert,  pour  le  bien  même 
de  l'Etat ,  du  courage  et  de  la  vertu  qui  l'ont  ins- 
pirée. Si,  au  lieu  d'utiliser  les  ressources  qu'il  tire 
delà  nature  même  du  gouvernement,  il  s'irrite 
contre  ses  ressources,  et  voulant  mieux  voir  que 
lout'le  monde,  se  préférant  à  toute  autre  considé- 
ration ,  il  veut,  atout  prix,  exécuter  sa  volonté, 
il  compromet  la  dignité  des  Chambres ,  1  intérêt  de 
l'Etat  5  et  en  ébranlant  toute  confiance,  il  anéan- 
tit la  sécurité  publique.  Ces  considérations  qui 
sont  à  la  portée  de  tout  le  monde  peuvent 
fixer  sur  les  moyens  invoqués  par  les  pamphlets 
révolutionnaires  ,  et  sur  la  modération  des  hommes 
qui  imputent  tant  d'exagération  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  de  leur  avis,  louant  aux  itiqiiiitudcs 
quawoit  fait  naître  dans  Paris  la  proposition  de 
M.  Barthélémy,  quanta  rindigiiaiioti  publique ^ 
tout  cela  est  aussi  vrai  que  iix.  popularité  qneM.de 
C as Lell an e  aurait  voulu  donner  à  la  noblesse ,  en 
proposant  te  rapport  de  la  loi  anti-nationale  du. 
g  novembre.  M,  le  comte  de  Casteliane  avoit  voté 
contre  celte  loi  ;  en  en  demandant  le  rapport ,  il  a 
prouvé  qu  il  étoit  fidèle  à  ses  opinions,  et  n'a  pti 
prétendre  ni  le  populariser  ,  ni  popularier  per- 
sonne. Quoi  qu'en  disent  certains  hommes,  chacun 
vaque  tranquillement  uses  affaires  ;  tout  le  monde 
est  paisible  5  et,  s'il  y  a  quelques  passions  en  mou- 
vement, on  ne  s'en  doute  qu'en  lisant  certains 
pamphlets  dont  l'esprildevieutdautant  moins  con- 
tagieux, qu'il  s6  met  plus  au  grand  jour.  Il  paroît 
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une  réponse  au  pampblet  de  M.Benjamîii  Cons- 
lant  ;  elle  est  claire,  forte;  nous  regi'etlons  que 
l'espace  nous  manque  pour  en  donner  une  analyse. 
On  y  rencontrera  le  style  de  quelqu'un  qui  nous 
a  souvent  fourni  de  bons  articles ,  et  nous  enga- 
geons à  la  lire. 

Le  Moniteur  du  i5  nous  donne  une  longue  liste 
de  préfets  et  sous-prcfcls  destitués,  remplacés^ 
etc.,  etc.  Il  en  resuite  qu'il  v  a  six  préfets  reni- 
placés  :  ceux  delà  Charente-Inférieure,  de  laCôte- 
d'Or,  de  Saône  et  Loire,  de  Loir  et  Cher,  du 
Loiret  et  de  l'Aude  5  vin^l-deuxsous-pi'éfetségale- 
mentrcmplacés  ;  un  déplacement,  et  que  troissous- 
préfets  sont  nomméspréfets  (i  ).  Dans  son  pamphlet 
publié  deux  jours  avant,  M.  Benjamin  Constant 
se  plaignoit  que  le  ministère  n'eût  pas  licen-cié 
cette  armée  fVagens  de  181 5.  Il  nous  semble  que 
voici  un  petit  à  compté  qui,  ajouté  iux  destitu- 
tions dont  nous  avons  déjà  donné  la  liste  ,  ne 
laisse  pas  que  de  faire  nombre  (•?").  M.  le  vicomte  de 
Caz^es,  préfet  du  Tarn,  va  remplacer,  dans  la  pré- 
fecture du  Bas-Rhin ,  M.  de  Bouthilier  que  Ton 
a  vu  partir  dans  ce  département  avec  autant  de 
regi'cts  que  d'estime.  Chacun  se  rappeloil  sa  cou- 
rageuse conduite  au  moment  de  l'usurpation,  et  la 
persécution  qui  en  fut  la  suite.  Cette  préfectui'C 
sur  une  place   frontière  est  aussi  importante  de 

(i)  Le    Moniteur  du   ^6  donne    une    seconde  liste    de   huit 
ioiis— préfets  destiCnc's- 

(2.)  Au  iiomhre  des  préfets  destitués,  se  trouvent  iNI.deVanl 
chier,  préfet  du  Jura  avant  les  cenf-joiirs  ,  r<'conimandable 
par  sa  fidélité,  son  coura'^e ,  ses  mœurs  et  ses  talens  adniinis— 
trafifs,  elM.  Dalnias  ,  dont  la  fermeté  et  le  dévouement  se  ma- 
nifestèrent à  l'assemblée  It'gislative  ,  les  1 1  et  i3  juillet  1792, 
quand  il  s'élevn  avf-r  force  contre  la  (U-chéance  du  Ûoi  ,  rappela 
1«  sermeîif  «m'avoit  fait  l'assemblée  de  maintenir  la  monar- 
chie, et  d<'manda  la  punition  de  ceux  ()ui,  le  20  inin,  avoieni 
Torcé  l''  chàloau  des  Fuileiies  et  oiitrajié  Louis  XVLEn  17<)3. 
il  lit  imnrimer  une  Défense  du  \\o\ ,  oont  il  existe  encore  des 
l'xcmpiaircs  publiés  à  cette  désastreuse  épo<iuc. 
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position   quelle  est  supéiieure  à   celle  du  Taru 
que  quitte  M-  le  vicomte  de  Cazes. 

M.  C. 


Sur  la  proposition  de  31.  le  marquis  Barthehnn\ 

Une  proposition,  faiie  à  la  Chambre  des  Pairs  par  M. te 
marquis  Barthélémy,  a  donné  une  grande  activité  aux 
esprits.  H  ne  faut  pas  s'en  étonner.  Les  espiits  sont  péné- 
4rans;  ils  ne  s'arrêtent  pas  aux  paroles,  ils  vont  au  fond 
des  choses,  et,  dun  coté  comme  de  l'autre,  on  senf  que 
Tavenir  du  gouvernement  représentatif  est  tout  entier  dans 
la  loi  des  élections.  Tout  nouvel  examen  de  la  loi  est 
donc  utile  s'il  est  fait  dans  les  formes  consliiutionnelles. 

L'ordonnance  du  5  septembre  est  un  acte  conslifution- 
neï.  Par  cela  seul  qu'il  étoit  prévu  par  la  Charte,  et  qu'il 
s'est  effectué  dans  les  formes  légales,  il  n"a  excité  ancumi 
réclamation,  même  de  la  part  de  ceux  qu'il  a  affligés, 
parce  qu'ils  ont  su  prévoir  tout  ce  qu'il  renfermoit  de 
conséquences.  Il  en  est  de  même  de  la  proposition  faile  à 
la  Chambre  des  Pairs,  relativement  à  un  nouvel  examen 
de  la  loi  des  élections  :  il  suflit  que  cette  proposition  soit 
constitutionnelle,  qu'elle  soit  faite,  suivie  et  décidée  dans 
les  formes  légales  ,  pour  que  tous  les  Français ,  dégagés 
d'esprit  de  faction,  n'j'  voient  qu'un  acte  politique. 
L'assentiment  de  quatre-vingt-neuf  pairs  de  France  pour 
le  développement  de  cette  proposition  est  un  grand  aver- 
tissement. Ou  la  pairie  a  été  instituée  sans  motif,  ou  le 
premier  motif  de  son  institution  a  été  de  fonder  dans 
l'Etat  un  corps  qui,  n'ayant  rien  h  acquérir  et  ayant  beau- 
coup à  perdre,  devînt  une  sentinelle  toujours  prête  à  avertir 
des  dangers  qui  menaceroient  Tordre  des  choses  établi. 

Le  Moniteur  an  2.1  février,  en  rendant  un  compte 
abrégé  de  la  séance  de  la  Chambre  des  Pairs  dans  laquelle 
M.  le  marquis  Barthélémy  avoit  lait  une  proposition  cons- 
titutionnelle en  termes  généraux  ,  a  donc  eu  tort  de  dire  : 
«  -M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  déclaié  qu'il  consideroit 
«  une  telle  proposition  comme  la  plus  funeste  qui  pût 
"  sortir  de  la  Chambre.  «  Comme  pair  ou  comme  roj- 
pistre  ,  M.  le  comte  de  Cazes  peut  énoncer  une  o^inÏQa  , 
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il  peut  dire  ce  qu'il  préjuge  ,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de 
déclarer  ses  conjectines  ^  parce  que  les  lumières  du  siècle 
ont  repoussé  l'astrologie  judiciaire,  et  qu'il  n'y  a  que  les 
astrologues  qui  déclnrenl  pour  les  temps  qui  ne  sont  pas 
encore.  Cetle  expression  étrange,  d'une  hauteur' qu'on 
ne  permettroit  pas  à  Montesquieu  s'il  vivoit  encore,  et 
s'il  étoit  pair  de  France ,  convient  mal  à  un  ministre  qui 
n  a  pas  lâge  exigé  par  'es  lois  pour  être  député  )  elle  a 
rappelé  à  tout  le  monde  les  jolis  vers  de  La  Fontaine  : 

Tandis  qu'à  peins  à  tes  pieds  lu  peux  voir , 
Penses-tu  lire  au-dessus  de  ta  tète  ? 

î>îous  faisons  celte  remarque  uniquement  dans  l'intérêt 
des  rédacteurs  du  Moniteur  qui ,  comme  officieux  ou 
comme  officiels,  doivent  peser  leurs  expressions,  et  ne 
pas  faire  un  Nestor  du  plus  jeune  des  Grecs  ;  car  nous 
sommes  persuadés  que  M.  de  Cazes  sait  fort  bien  (ju'ua 
ministre  'peut  déclarer  des  faits  Inrsqu  il  est  interpellé, 
mais  qu'il  ne  peut  déclarer  l'avenir  tant  qu'il  n'est  pas 
reconnu  prophète 3  or,  nul  ne  l'est  dans  son  pays. 

Si  l'ordonnance  du  5  septembre  1816a  été  un  acte  poli  - 
tique,  et  non  une  réaction,  il  ne  s'ensuit  pas  que  des 
hommes  passionnés  et  incapables  ne  soient  partis  de  cette 
époque  pour  réagir  sans  relâche  contre  la  monarchie  j 
qu'ils  n'aient  porté  dans  beaucoup  de  lois  des  principes 
démocratiques,  et,  dans  leur  exécution,  une  partialité 
dangereuse.  I  a  France  en  a  éprouvé  un  malaise  qui,  d'an- 
née en  année,  est  devenu  plus  sensible  :  l'effet  des  lois 
contraires  au  principe  fondamental  de  l'Etat,  comme 
l'effet  des  lois  salutaires,  augmente  avec  le  temps.  L'opi- 
nion publique  a  tout  attribué  à  la  loi  des  élections.  Nous 
ne  traiterons  pas  ce  sujet  avec  nos  idées  pariiculières  ; 
l'.otre  devoir  ici  se  borne  à  constater  l'opinion.  Or,  per- 
sonne ne  peut  nier  que,  dans  le  dernier  niinislcre,  trois 
ministres,  M>Lde  Richelieu,  Mole,  Laine,  n^^ient  avoué 
qu'ils  eloient  vivement  frappés  des  dat<gers  auxquels  cette 
loi  exoosc  la  monarchie.  Si  cette  crainte  leur  avoit  été 
personnelle,  s'ils  s'en  étoient  fait  un  mojen  politique 
pour  opérer  dans  le  ministère  un  ciiangenient  au  profit  de 
leur  ambition,  leur  retraite  auroit  arrêté  le  mouvement. 
Au  contraire,  le  mouvement  n'éclate,  les  mêmes  idées  fic 
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se  reproduisent  avec  plus  de  fnrce  que  lorsqu'il  n'y  à  plus 
«Je  ministres  pour  les  appuyer.  Ceci  est  remarquable.  La 
majorité  de  la  Chambre  des  Pairs  sort  d'elle-même  de 
l'extrême  lést-rve  qu'elle  s'éloil  imposée  jusqu  à  ce  jour; 
elle  repond  enfin  à  Topinion  publique  qui  lui  indiquoit 
depuis  long-temps  ses  devoirs  envers  le  i\oi  qui  appelle 
toutes  les  lumières  ,  et  envers  la  France  qui  a  une  égaie 
confiance  dans  tous  les  pouvoirs  de  la  société,  puisqu'elle 
a  reconnu  la  nécessité  de  leur  action  pour  assurer  la  sta- 
bilité de  ses  lois  fondamentales. 

Nous  appuierons  sur  cetta  observation  que  la  proposition 
faite  dans  la  Chambre  des  Pairs  ne  se  lie  à  aucune  ambi- 
tion personnelle,  à  aucun  parti,  qu'elle  n'est  soutenue 
par  aucun  ministre,  el  dirigée  contre  aucun  ministre;  c'est 
un  avertissement  loyal  donné  par  la  majorité  des  Pairs 
dans  un  intérêt  public^  tout  ministre  peut  donc  en  faire 
siTi  profit.  Si  une  réaction  trop  imprudemment  prolongée 
tendoit  à  rom^  Itrc  toutes  les  choses  au  point  où  elles 
étoient  à  la  fin  des  cenl-jours,  sauf  le  milliard  que  nous 
3  coûté  cette  malheureuse  époqne,  si  la  France  est  sans 
cesse  obsédée  de  ce  triste  pressentiment,  c'éloitun  devoir 
pour  la  Chambre  des  Pairs  de  faire  entendre  quelques 
paroles  consolantes  ;  et  ,  soit  quelle  eût  choisi  la  loi  des. 
élections  parce  que  tous  les  esprits  restent  frappés  des  effets 
qu'elle  a  eus  et  des  effets  qu'elle  peut  avoir  ,  soit  qu'elle 
eût  choisi  tout  autre  sujet,  l'opinion  publique  l'auroit  do 
même  entendue.  On  ne  demande  pas  de  réaction  nouvelle. 
Hélas  !  qui  n'est  fatigué  de  ces  jeux  de  bascule  dont  l'im. - 
puissance  est  enfin  démontrée .>  qui  n'est  las  de  ces  mou- 
vemens  et  de  ces  contre-mouvcmens  qui  n'ont  eu  d'auîr» 
résultat  que  de  faire  sentir  l'impossibilité  de  ret;ib'ir  le 
pouvoir  absolu  auquel  aspiroionl  quelques  jeunes  incon- 
sidérés, et  d  arrêter  l'établissonient  de  la  liberté  constitu- 
tionnelle, vœu  de  toute  la  France  ?  Ce  qu  on  demande, 
c'est  qu'an  s'arrête  enfin  un  moment  pour  compter  les  pas 
qu'on  a  faits  vers  un  abime  où  U  monarchie  Cit  prête  à 
^engloutir. 

Cette  soUiciiude  si  sage ,  si  digne  des  Franç;us  qui 
aiment  sincèrement  leur  patrie,  a  déconcerté  les  partisans, 
tle  1  indépendance  absolue  ;  ils  ont  poussé  des  cris  si  vio- 
iepxS  qu'ils  Oflt  eirtièrenieat  manqué  l'effet  qu'ils  vouloicrv? 
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produire.  Ils  ont  rabâché  le  mot  féodalité  qu'on  ne  trouve 
plus  que  dans  /a  Minerve  et  les  journaux  du  parti ,  et  qui 
fait  bâiller  leurs  abonnés;  ils  ont  grondé  le  ministère  de 
n'avoir  pas  fait  une  quarantaine  de  Pairs  de  circonstance, 
et  on  s  est  rappelé  que  Pascal  avoit  remarqué  qu'il  étoit 
plus  facile  de  trouver  des  moines  que  des  raisons  ;  on  a 
souri  de  pitié  en  les  entendant  dire  que  beaucoup  d'élec- 
teurs avoientune  épée,  comme  s'il  s'agissoit  pour  les  élec- 
teurs de  graver  un  bulletin  sur  des  hêtres  ,  comme  autre- 
fois les  palladins  y  gravoient  le  nom  de  la  dame  de  leurs 
pensées. On  a  surtout  remarqué  Tinconséquence  qui  pousse 
les  indépendans  à  craindre  un  examen  constitutionnel  de  la 
loi  des  élections ,  lorsque  eux-mêmes  se  plaignent  chaque 
jour  de  n'avoir  aucun  moyen  de  forcer  le  ministère  à 
assembler  les  collèges  électoraux  des  départemens  dont  la 
déput  ition  n'est  pas  complète,  quoique  la  loi  soit  for- 
melle à  cet  égard  ,  et  quoique  les  ministres  leur  fassent 
sans  cesse  de  belles  promesses  qui  ne  se  réalisent  pas.  La 
vérité  est  que  les  factieux  voudroient  naeltre  des  passions 
là  où  la  Chambre  des  Pairs  et  l'opinion  publique  mettent 
de  la  prévoyance ,  de  la  prudence  et  des  raisonnemens  ; 
mais  ils  ne  réussiront  pas.  La  féodalité  restera  ici  pour  leur 
compte.  Cette  circonstance  fournira  une  preuve  nouvelle 
que  la  France  tend  au  repos,  qu'elle  veut  ce  repos  dans 
îa  monarchie,  et  qu'elle  ne  sépare  pas  l'existence  de  la 
monarchie  de  l'exécution  franche  de  la  Charte  ,  parce  que 
le  repos  sans  liberté  n'est  pas  plus  possible  aujourd'hui 
que  sans  légitimité. 

Tandis  qu'on  fait  de  ridicules  tentatives  au  dehors  pour 
agiter  les  esprits,  les  véritables  amis  de  la  monarchie  sui- 
vent avec  calma  une  discussion  qui  les  intéresse  positive- 
ment, parce  qu'elle  s'est  établie  dans  les  formes  détermi- 
nées par  la  Charte.  La  Chambre  des  Pairs  s'étant  assemblée 
le  af),  M.  le  marquis  Barthélémy  a  développé  sa  propo- 
sition dans  les  termes  suivans.  Nous  engageons  nos  lec- 
teurs k  lire  avec  attention  son  discours;  plws  il  est  modéré, 
plus  il  écarte  tout  soupçon  d'arrière -pensée ,  et  plus  il 
fait  paroitrc  inconcevable  la  pétulance  avec  laquelle  cer- 
tains hommes  se  sont  prononcés  contre  toute  possibilité 
d'améliorations.  Cependant,  ni  dans  les  temps  anciens,  ni 
dans  les  lemp.<;  raodernçs,  les  lois  relatives  aux  élections 
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ne  se  sont  établies  d'un  seul  coup,  et  l'expérience  a  tou- 
jours été  appelée  au  secours  des  théories. 

Développement  de  la  Proposition  faite  par  M.  le  marqiii 
Barthélémy, 

Messieurs, 

Un  des  plus  tristes  résultats  des  re'volulions  est  l'inrertitudc 
que  l'on  éprouve  sur  les  institutions  ([u'il  convient  de  donner 
aux  peuple»  dont  ces  re'volufions  ont  change  l'e'tat  politique.  Les 
uns  prétendent  que  tout  doit  être  nouveau  dans  un  nouveau  sys- 
tème. Les  autres  ,  cherchant  à  s"anpu)er  sur  les  tlomiéesde  l'ex- 
pe'rience  ,  voudroient  retrouver  dans  ce  qui  doit  être  une  imi- 
tation de  ce  qui  n'est  plus,  et  lorsqu'après  bien  des  débats,  l'<in 
s'est  enlin  accordé  par  nécessité  sur  les  principes,  on  diffère 
encore  long-temps  sur  les  conséquences.  Cependant,  s'il  est  une 
circonstance  ou  l'on  doive  (aire  à  la  patrie  le  sacrifice  sans  ré- 
serve de  ses  opinions",  de  ses  affections,  et  même  de  ses  regrets, 
c'est  lorsqu'il  s'agit  d'une  loi  qui  exerce  sur  l'existence  du  corps 
politique  une  iulluente  aussi  forte  que  la  loi  qui  règle  les  élec- 
tions. 

Tels  sont,  INIessieurs,  les  senfimens  qui  m'animent,  et  que  j'ai 
prolessés  toute  ma  vie,  et  j'ose  alfirmer  qu'ils  sont  aussi  ceux  de 
tous  les  bons  Français,  Je  cette  immense  maiorité  sincèrement 
attachée  à  la  dynastie  et  à  celte  Charte,  gage  de  l'ordre  et  de  la 
tranquillité  présente  ,   espoir  de  notre  avenir. 

Je  ne  viens  donc  point  ici.  Messieurs,  remettre  en  délibé- 
i-ation  toutes  les  questions  ([ui  déjà  ont  donné  lieu  à  de  trop 
vives  discussions  ;  mon  intention  est  de  vous  exposer  des  incon— 
véniens  généralement  sentis,  et  qui  doivent  être  réparés  ;  mais 
la  sagesse  du  Monarque  peut  seule  indiquer  la  marche. 

Ainsi ,  ÎNIessieurs ,  lorscju'il  est  reconnu  ,  par  exemple  ,  et  lor.'i- 
qu'on  trouve  consigné  dans  des  documensauthenlii|ues,fiue  sur 
Ja  masse  des  électeurs  de  la  France ,  environ  un  tiers  n'a  point 
pris  part  aux  dernières  élections,  il  est  évident  qu'il  y  a  un  vice 
dans  la  manière  de  donner  les  votes,  car  ce  seroit  faire  injure 
au  corps  électoral,  que  l'un  peut,  que  l'on  doit  considérer 
comme  l'élite  de  la  nation  ,  si  l'on  supposoil  que,  c'est  par  insou- 
ciance pour  la  chose  publique  ,  par  défaut  de  patriotisme  , 
aue  ceux  qui  le  composentse  dispensent  d'exercer  une  fonction, 
,  0  toutes  la  p!ns  honorable,  comme  elle  est  la  plus  imposante. 
Or,  si  dant  des  circonstances  aussi  graves  que  celles  dans  les- 
quelles nous  nous  trouvons,  si,  dans  te  moment  où  la  France 
vient  d'être  rendue  à  elle-même,  et  si,  pour  une  seule  élection  , 
lin  SI  graud  nombre  d'électeurs  n'est  parvenu  au.x  collèges  élec- 
toraux, que  sera-ce  dans  les  temps  ordinaires,  et  lorsque,  par 
suite  de  démission  ou  de  mort  de  députés  élus,  il  faudra  que, 
conformément  à  la  loi,  on  assemble  un  même  collège,  deux 
fois,  trois  fois  dans  un  an?  Croyez-vous  que  des  électeurs  peu 
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riches  consentent  à  faire  plusieurs  fois  dans  l'année  une  dispense 
qui  surpasse  pcut-è!re,  à  cliscjne  fois,  la  valeur  totale  de  leur 
imposition?  Non  ,  sans  doute  .  Messiei.TS,  et  vous  ;uf;ez  coîiinie 
moi  cjue ,  dans  l'état  actuel ,  plus  ies  électeurs  se  multiplieront , 
€t  plus  le  nonibre  des  éiei leurs  diminuera  dans  les  collej^cs  élec- 
toraux ,  et  que  .  par  conséf|!:ent ,  il  est  indispensable  de  modi- 
fier leur  organisation  de  manière  à  ce  que  les  électeurs  puissent 
participer  à  l'élection,  et  qu'ainsi  le  droit  d'e'iire  ne  soit  pas  un 
droit  illusoire  pour  la  plupart  d'enîre  eux. 

Nous  signalerons  encore  un  inconve'nient  notoire,  re'sulîat  de 
la  manière  dont  on  explique  l'article  de  la  Charte  qui  confère 
les  droits  d'électeur  à  tout  citoyen  pavant  3oo  fr.  de  conlribu- 
lion  directe.  Dans  l'intention  tres-luuaLle,  sans  doute,  d'encou- 
rager le  comîiierce  et  l'industrie,  on  assimile  les  patentes  à  la 
contribution  foncière,  mais  cette  extension,  déjà  si  libérale, 
est  devenue  la  source  des  abus  les  plus  choquons  par  la  forme 
de  la  perception  de  cette  taxe.  Comme  elle  se  fait  par  douzième, 
et  que  l'on  n'exige  pas  un  espace  dt  temps  déterminé  pour  ac- 
quérir par  cette  voie  les  droits  politiques  ,  ii  s'ensuit  <|u'un  indi- 
vidu peut,  avec  25  fr.  ,  une  lois  payés,  lotcr  légalement  d;ins 
une  assemblée  électorale  française,  i  >ira-l-oti  que ,  pai  l'admis- 
sion de  cette  contribution  dérisoire,  il  n'y  a  pas  uiie  violatiou 
manifeste  ,  je  ne  dis  pas  seulement  de  l'esprit,  mais  du  te.xte  de 
la  Charte?  Et  dès  lors  n'est-il  pas  urgent  de  réformer  sur  ce 
point  la  loi  fjui  ne  l'a  pas  prévue? 

J'ajouterai  ici ,  Messieurs,  une  considération  grave,  c'est  que 
celte  introduction  illégitime  dans  le  corps  électoral  d'hommes 
sans  fortune  ,  et  que  l'intiigue  ou  la  corruption  peut  y  amener, 
est  une  véritable  injustice  envers  les  propriétaires  dont  etb; 
usurpe  les  droits.  Or,  dans  tous  les  temps  comme  dans  tous  les 
pays,  les  possesseurs  des  maisons  et  des  teircs,  les  pn)prict:iii\s 
sont  la  force  réelle  des  nations.  Ce  sont  eus  (juî  sont  les  \^  r  - 
diens  à^'i  mœurs  et  des  institutions  :  aussi ,  en  leur  confiant  ics 
droits  politiques  ,  les  législateurs  n'ont  point  cru  blesser  !a  jiis- 
lice  naturelle,  parce  que  la  civilisation  vend  la  propriété  tou- 
jours accessible  auxeflorts  persévérans  de  l'homme  industrieux, 
l't  qu'elle  est  la  récompense  assurée  du  travail  et  de  l'économie. 

Kiilin,  Messieurs,  l'expérience  nous  montre  ^  dans  la  loi  ties 
«ieclions,  une  lacune  bien  importante  à  remplir  :  la  précaulioa 
•le  nommer  des  suppiéaos,  adoptée  par  la  plupart  de  nos  assem- 
blées législatives,  a  été  omise  ,  et  cependant  elle  étoit  d'autant 
plus  nécessaire  ,  que,  le  nombre  des  députés  actuels  étant  infini- 
njjnt  restreint,  il  importe  davantage  qu'il  soit  toujours  complet. 
Aujourd'hui  ce  n'est  pas  seulement  la  mort  des  iléputésen  fonc- 
tions qui  nécessite  des  convocations  exlraordluaires  de  collèges 
électoraux,  il  faut  encore  y  avoir  recours  lorscpie  plusieurs  dé- 
partemcns  font  choix  de  la  même  personne  poui  les  représenter. 
¥a  vous  voyez  «lueis  inconvéïileas  résultent  tlo  cet  étal  de  choses. 
D'abord,  la  Chambre  et  incouiplete  ,  comme  elle  l'est  depuis 
le  commencement  de  la  sL-ssion  ;  ensuite  ces  rasseniblcmen* 
causeutdîï  déplacernens  toujours  disper.dlL'ux  >  et  que  beaucoup 
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d't'Iecte.urj  ont  de  la  peine  à  supporter  :  mais  ce  qu'il  y  a  de 
pins  fâcheux,  c'est  que  ,  dans  le  temps  où  le  calme  le  plus  par- 
i';>il  seroit  nécessaire  après  tant  d'orages  ,  ils  entretiennent  une 
ayiîalion  qu'il  seroit  dc'sirable  d'éviter. 

Je  pourrois  rijotiler  sans  doute  beaucoup  d'autres  observa- 
tions ;  mais  il  s'.iffit  ,  ÏNIcssieurs,  d'avoir  prouvé  dans  ces  déve- 
lofiptmens  qu'il  existe  dans  la  loi  sur  les  élections  des  disposi- 
tions (|ui  trompent  le  voeu  de  la  Cliarte  ,  pour  établir  la  néces- 
sité de  provoquer  un  examen  de  la  loi  dans  l'intérêt  de  la  loi 
même. 

Après  avoir  rempli  le  devoir  impérieux  que  m'imposoil  la 
conviction  intime  des  besoins  de  la  patrie,  me  scra-t-i!  permis 
d'evprimer  les  senliinens  dnuloureux'qtie  les  inculpations  diri- 
gées contre  moi  dans  celts  occasion  m'ont  tait  éprouver?  Je 
l'avouerai,  Messieurs,  j'ose  croire  qu'une  longue  vie  politique, 
consacrée  tout  entière  à  la  modérall(m,  répond  suffisamment 
à  des  reprocbcs  d'autant  plus  inexcusables,  cjue  les  formes  de 
celte  Chambre  s'opposoient  à  cette  époque  aux  développerions 
que  l'on  exigcoit.  liîi  quoi  1  l'on  m'accuse  de  chercher  à  soulever 
les  passions,  quand,  sur  la  fin  de  ma  carrière',  mon  seul  but, 
mon  unique  désir  est  de  prévenir  l'explosion  funeste  de  ces 
mêmes  passions  qu'une  longne  expérience  et  tant  de  malheurs 
acniuiuiés  me  font  soub.Titer  de  voir  assoupies  ! 

Je  persiste  dans  ma  proposition. 

U  est  remarquable  c,ne  le  discovirs  du  noble  Pair  n'a  été 
attaqué  dans  aucune  de  ses  parties,  dans  aucune  de  ses 
expressions j  et  que,  pour  combattre  une  proposition  aussi 
raisonnable,  il  a  toujours  fallu  en  sortir,  et  se  jeter  dans 
les  considérations  générales  qui  se  prêtent  à  tout ,  positi- 
vement parce  qu'elles  sont  vides  d'applications  au  sujet 
que  Ton  traite.  M.  le  président  du  conseil  des  ministres  a 
pris  la  parole.  Se  doutoit-il  que,  parlant  pour  la  première 
ibis  depuis  son  élévation  ,  il  alloit  offrir  à  la  France  ins- 
truite une  occasion  de  le  juger?  Nous  croyons  que  cette 
réflexion  ne  l'a  pas  occupé  ,  et  nous  le  regrettons  pour  lui; 
car,  dans  le  gouvernenicnl  leprcscntatif,  toute  répulalioa 
qui  ne  grandit  pas,  s'éclipse.  Nous  croyons  devoir  citer 
son  discours  j  nous  le  ferons  suivre  de  quelques  observa- 
tions que  nos  lecteurs  auront  sans  doute  faites  avant  nous. 

Discours  Je  M.  le  marr/uis  Dessole  ^  piébidenl  du  conseil 
des  ministres. 

IMcssieu-  s  , 

Co!nm2  président  du  conseil  des  ministres,  je  crois  devoif 
m'ciever  :e  premier  contre  les  propositions  dis  r.oblc  marquis 
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et  ]e  prie  la  Chambre    d'entendre    a%ec   quelqu'atfentloa   les 
observations  que  j'ai  à  lui  soumettre. 

Déjà  un  ministre  du  Roi  s'e>t  écrié  à  celle  tribune  que  jamais 
Mlle  proposition  p  us  funeste  ne  pouvoit  sortir  de  l'enceinte  de 
la  Chambre  Ce  que  ce  ministie  a  dit  dtins  sa  prévoyance  ,  se 
confirme  pleinement  auiourd'hui.  Il  n  est  pas  un  de  vous  , 
Messieurs,  qui  ne  soit  maintenant  informé  que  le  prenjier  effet 
de  celle  proposition  a  été  de  sou'ever  les  partis  ,  d'ébranler  la 
confiance,  et  de  répandre  une  agitation  violente  dans  la  capi- 
tale. Déjà  la  nouvelle  arrive  que  cette  même  agitation  niarciie 
et  se  propage  dans  les  départeinens. 

Je  ne  parois  point  à  la  tribune  pour  rechercher  devant  vous 
le  degré  de  bonté  de  la  loi  des  élections  ;  cette  question  fut 
suflisamment  débattue  à  l'époque  où  elle  fut  acceptée.  Je  ne 
prétends  pas  affirmer  nou  pUiscpie  si  la  loi  est  dans  son  ensemble 
sans  vice  esentiel,  foutes  les  dispositions  réglementaires  soient 
également  sans  défauts,  el  n'entraînent  point  après  elles  quel- 
ques légers   inconveiiicns. 

Je  n'examinerai  pas  aussi  s'il  faut  pourvuîr  par  àes  précau- 
tions législatives  au  redressement  de  quelques  abus  qu'on  prétend 
signaler.  Je  demanderai  seulement  si  ces  abus  ont  réellement 
existé  ?s'iis  se  sont  produils  partout  de  manière  à  attirer  l'alten- 
,tion  du  léj;islateur,  et  enfin  s'ils  tiennent  tellement  à  l'esprit  el 
à  la  lettre  de  la  loi  qu'ils  ne  puissent  être  constitulionnelieraeut 
prévenus  par  des  mesures  d'administration  ? 

Comme  pair,  je  me  souviens  qu'à  l'époque  de  la  présentation 
de  celle  loi  je  votai  pour  son  adoption  avec  un  certain  degré 
d'incertitude  sur  la  bonté  de  ses  résiiltsts.  Je  déclare  aujourd'hui 
avec  une  conviction  sincère  cjue  j'ai  été  pleinement  rassuré  par 
l'expérience  du  double  essai  qui  en  a  été  fait,  et  les  choix  que 
son  action  a  produits  ,  ne  me  paroissenl  pas  susceptibles  de 
justifier  les  alarmes   de  que'(|iies  personnes. 

Si  .  malgré  celle  double  épreuve  .  des  esprits,  s'égaranl  dans 
la  recherche  d'une  perfection  alisohie  ,persistoienl  à  penser  que 
quelques  améliorations,  peu  nécessaires  sans  doute  ,  pourroient 
cependant  être  introduites  dans  la  loi  pour  Corriger  un  petit 
nombre  de  ses  dispositions,  on  doit  se  demander  si  le  moment 
<*'loit  convenable  poui-  s'occuper  de  celle  (juestion,  el  si  la  pro- 
position n'en  est  pas  au  moins  intempestive?  Lorsque  la  nation 
est  à  peine  é(  happée  aux  inquiétudes  que  lui  avoient  causées  des 
bruits  répandus  avec  une  affectation  maligne  sur  un  chaiigemenl 
lolal  des  élections,  est  -  il  prudent  de  venir  quelques  mstani 
plus  tard  proposer  vaguement  de  la  modilier  ?  N  «  li)il-oii  pas 
assuré  d'avance  c|ue  ces  paroles  prises  dans  la  laliliuic  la  pliii 
kinesic,  alloient  exciter  une  méfiance  el  une  irritation  d'autant 
plus  dangereuse ,  que  ne  pouvant  ni  tie  voulant  sans  doule  rap- 
porter toute  la  loi,  on  laisse  le  droit  d'élire  dans  les  mains  (|Ui 
déjà  le  possèdent,  el  qui  repoussent  toute  innovation  avec  une 
jalousie  oiidirageuse  ?  De  simples  préranlions  législatives  pour- 
roieul-elles  aujourd'hui  neutraliser  les  mauvais  elfels  de  celle 
eUerve.scence  iaquiètc  ?  Le  dépit  et  le  soupçoo  ne  doivenl-ils. 
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pas,  au  contraire  ,  protluire  des  résultats  fâcheux  ?  C'est  ainsi 
que  les  craintes  appellent  les  défiances  ,  et  que  le  Roi  a  sans 
cesse  à  ranimer  la  foi  de  son  peuple  dans  les  institutions  qu'il 
lai  a  données.  Lorsque  S.  M.  fait  tout  pour  que  l'oubli  de 
toutes  les  erreurs  ne  laisse  que  le  souvenir  de  tous  les  services  ; 
quand  sa  royale  sagesse  sV-fforce  de  réunir  tous  les  intérêts  p 
quand  elle  offre  à  chacun  le  moyen  de  prendre  son  rang  dans 
l'échelle  de  la  société  ;  quand  elle  n'écarte  des  fonctions  que  les 
hommes  qui  résistent  a  son  gouvernement  ,  et  ne  les  écarte  que 
jusques  au  moment  ou  ils  voudront  marcher  avec  le  reste  du 
corps  social;  quand  enfin  nul  n'est  exclu,  s'il  n'est  exclusif, 
est-ce  à  la  Chmabre  des  Pairs  à  lutter  contre  la  sagesse  du  Roi  ? 
Est-ce  en  luttant  contre  le  Monarque  qu'on  affermira  la  mo- 
narchie ? 

En  conséquence,  je  crois  devo'ir  déclarer  comme  l'opinion 
unanime  du  gouvernement,  qu'il  repousse  tout  changement  à 
!a  loi  des  élections;  que  la  seule  proposition  a  suffi  pour  en 
manifester  les  dangers;  que  sa  prise,  en  con->idération  ne  peut 
que  les  aggraver,  et  qu'il  est  de  son  devoir  de  vous  eu  avertir 
et  de  s'y  opposer. 

11  est  contraire  à  l'esprit  des  convenances  et  à  la  li'^erlé 
des  opinions  sans  laquelle  !e.<;  Chambres  ne  seroient  rien, 
de  répondre  à  une  proposition  soutenue  par  la  majorité 
des  Pairs,  que  cette  proposition  a  soulevé  les  partis, 
qu'elle  répand  une  agitation  violente  dans  la  capitale,  et 
que  cette  a^^itation  marche  dans  les  départemens.  Une  agi- 
tation qui  marche  est  plus  dans  sa  nature  sans  doute  qu'une 
agitation  qui  dormiroit  :  mais  si  en  Angleterre  un  ministre 
osoit  opposer  des  considérations  de  ce  genre  à  la  majorité 
d'une  Chambre,  il  seroit  mis  en  accusation  de  suite;  et 
il  l'auroit  mérité.  C'est  au  ministère  à  répondre  de  la  tran- 
quillité publique;  il  en  a  les  moyens.  Si,  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  elle  étoit  troublée  par  des  paroles 
prononcées  à  la  tribune  et  accueillies  par  !a  majorité  ,  il 
n'y  auroit  plus  moyen  de  délibérer,  puisqu'il  n'est  pas  de 
sujet  de  délibération  dont  les  factieux  ne  puissent  s'em-^ 
parer  aii  dehors  ,  si  on  a  l'imprudence  de  faire  intervenir 
une  seule  fois  leur  agitation  comme  un  argument  plus 
puissant  que  la  raison  des  pouvoirs  de  la  société.  C'est 
ainsi  qu'on  a  perdu  Louis  XN  1,  c'est  ainsi  qu'on  a  con- 
duit les  Bourbons  d'F.spagne  à  Valençai  ;  c'est  ainsi  que 
la  direction  de  k  révolution  est  passée  des  assemblées 
constituées  par  les  lois  dans  les  clubs,  dans  les  faubourgs, 
sur  les  places  publiques,  et  que  ceux  qui  s'appeloient  les 
représentans  du  peuple  ont  fini  par  n'être  que  les  serviles 
instrumens  de  la  populace.  Nous  rendrons  cette  justice  ti 
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M.  le  comte  de  Gazes,  qu'il  a  senti  le  besoin  d'interpréd^f 
les  paroles  de  M.  le  ma:quis  Dessole,  et  de  réduire  1  apîi- 
4anoa  qui  marche  de  la  caoitale  dans  les  déparlemens  à 
une  agitation  toute  spiriiuelle.  Pour  celle-ci ,  nous  y 
consentons.  Les  esprits  sont  agités  5  ils  doivent  l'èlre. 
Cela  prouve  que  la  liberté  est  vivante,  et  que,  d'un  côlé 
comme  de  Taulre  ,  on  sent  qu'un  bon  svs'ème  d'élections 
atVermiroit  la  monarchie  et  la  Charte  ,  oï  qu'au  coniraire 
un  mauvais  système  d'élections  permeltroit  aux  faclienx 
de  renveiser  la  Charte  et  la  monarchie. 

Nous  nions  l'agitalion  de  la  capitale.  Nous  savons  qu'on 
y  colporte  des  pétitions  ;  mais  nous  savons  aussi  comment 
tout  cela  se  mène  j  nous  citerions  au  besoin  beaucoup  de 
scènes  ridicules  j  nous  n'en  connoissons  pas  qui  puisse 
produire  la  moindre  alarme.  S'il  y  avoit  danger,  c'est  au 
ministère  que  nous  rappellerions  que  les  girondins  mirent 
les  factieux  en  mouvement  pour  la  pétition  des  dix  milî<* 
et  des  vingt  mille  qui  demandoient  la  déchéance,  pui-s 
la  mort  de  Louis  XVI,  et  que,  quelques  mois. après,  on 
mit  les  mêmes  factieux  en  mouvement  pour  demander  la 
mort  des  Girondins,  ce  qui  leur  fut  également  accordé, 
i^ous  verrons  ces  pétitions  quand  on  les  présentera.  Si 
elles  sont  constitutionnelles,  on  y  répondra  constitution- 
ncUement.  Dans  le  cas  contraire,  le  ministère  en  seroit 
responsable. 

M.  le  président  du  conseil  des  minisires  a  dit  qu'il  ne 
vouloit  pas  examiner  si  les  inconvéniens  reprochés  à  la  loi 
des  élections  ne  peuvent  pas  être  prévenus  par  des  mesures 
d^adr?2inist/a/ion.Ce\ci  signifie  qwe,  s'il  vouloit  en  prendre 
la  peine,  le  ministère  pourroit  faire  tout  bas,  tout  seul  ,  et 
dans  son  intérêt ,  ce  qu'on  trouve  extraordinaire  que  la 
majorité  de  la  Chambre  des  Pairs  fasse,  en  s(ippiiant  le  Roi 
d'examiner  constitutionnellement,  et  d'accord  avec  les  deux 
Chambres,  les  vices  possibles  de  ta  loi  fies  élections.  Jus- 
qu'ici on  n'avoit  pas  encore  proclamé  si  haut  l'insouciance 
de  fait  et  la  suprématie  de  droit  du  ministère. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres  a  avoué  qu  en 
votant  la  loi  comme  Pair,  il  avoit  douté  de  sa  bonté,  mais 
qu'à  présent  il  la  trouvoit  excellente.  Dit-on  de  ces  choses 
là  quand  on  n'est  devenu  président  du  con.-<eil  des  ministres 
qu'en  remplacement  d  im  président  du  conseil  des  mi- 
nistres qui  croyoit  que  la  loi  des  élections  avoit  besoin 
d'être  revue  et  corrigée  ?  On  a  souri ,  par  1g  mém^  motif^ 
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lorsque  M.  le  marquis  Dessole  a  affii'nié  que  l'opinion  du 
gouvernement  étoit  unanime  pour  repousser  tout  cliange- 
ment.  Si,  par  gouvernement,  M.  le  marquis  entend  le 
Roi,  ainsi  que  l'entendent  les  vrais  Français,  il  est  cer- 
tain que  le  Roi  étant  une  unité  ne  peut  être  qu'unanime 
dans  ses  pensées;  mais  si,  par  gouvernement,  M.  le  mar- 
quis entend  le  ministère,  il  est  tout  simple  qu  un  ministère 
qui  n^a  clé  formé  que  contre  ceux  qui  crojoient  nécessaire 
de  réviser  la  loi  des  élections  ,  soit  unanime  pour  re- 
pousser tout  chanfijernent.  C'est  là  en  effet  l'unique  mérita 
de  ce  ministère,  sa  seule  utilité  auprès  de  ceux  qui  l'ont 
appelé  et  qui  le  soutiennent.  Dans  cette  position,  on  n'a  pas 
l>onne  {^ràce  à  opposer  l  unanimité  de  six  ministres  à 
l'unanimilc  dequatre-vinj:;t-qualor2e  Pairs.  Quand  on  peut 
se  choisir,  on  réussit  aisément  à  s'entendre.  11  m'arrive  d.^^ 
trouver  l'unanimité  chez  moi  toutes  'es  fois  que  je  suis 
parvenu  à  congédier  ceu.x  qui  n'étoieni  pas  de  mon  avis. 

M.  le  marquis  Dessole  a  cru  devoir  excuser  la  parîia- 
lité  des  ministres,  en  affirmant  que  nul  n'est  exclu  des 
fonctions  publiques  s'il  n'est  exclusif.  Le  jeu  de  mots  est 
joli,  mais  ce  nest  qu'un  jeu  de  mois,  à  moins  qu'on 
n'appelle  exclusifs  tous  ceux  qui ,  depuis  le  retour  des 
Bourbons  ,  ont  exclu  les  gouvernemens  de  fait  en  faveur 
du  gouvernement  léj^itime.  Alors  tout  s'explique.  On  con- 
çoit, dans  ce  sjstème,  pourquoi  les  juges  qui  oiit  refusé 
le  serment  au  gouvernement  des  cent-jours  sont  exclus , 
landisque  ceux  qui,  à  la  même  époque,  ont  violé  le  ser- 
ment qu'ils  avoient  fait  au  Roi,  sont  admis.  On  conçoit 
pourquoi  il  a  falhi  amnistier  les  oificicrs  qui  avoient  suivi 
le  Roi  à  Gand.  Que  ne  conçoit-ou  pas  dès  qu'il  est  de 
doctrine  publique  qu'il  faut  servir  tous  les  gouverne- 
mens, n'en  préférer  aucun,  n'en  exclure  aucun  ?  Dire 
qu'on  n'ccarle  des  fonctions  puliUfjues  que  les  Jiomme^ 
qui  îésistent  au  gouvernement  du  Roi  est  chost  incomoic- 
hensible  ;  car  les  juges  ne  peuvent  résister  qu'en  violant  la 
justice,  et  alors  on  les  meîfroit  en  ju;:;emenl  ;  les  inili- 
taiies  ne  peuvent  résister  qu'en  refusant  d'obéir  aiîx  ordres 
du  ?ioi,  et,  sauf  le  20  mars,  il  n'y  en  a  pas  d'exemple. 
Nous  examinerons  quelque  jour  celle  proposition,  et 
nous  prouverons  qu'on  regarde  la  libellé  des  opinions 
comme  une  révolte,  doctrine  incompatible  avec  le  gou- 
vernement représentatif,  et  qui  prodairoit  la  plu»  étrange 
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bassesse  sous  un  ministère  qui  change  de  système  et  de 
langage  avec  les  circonstances. 

M.  le  président  du  conseil  des  ministres  a  terminé  en 
appuyant  sur  les  dangers  déjà  éclos,  et  en  affirmant  que 
la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  tlé 
Barthélémy  en  feroit  éclore  davantage  j  qu'ainsi  il  étoit  de 
son  devoir  d'en  avertir  la  Chambre,  et  de  s'y  opposer. 
Quatre-vingt-quatorze  Pairs,  formant  une  majorité  impo- 
sante, ont  répondu  en  prenant  la  proposition  en  considé- 
ration; elle  a  été  renvoyée  dans  les  bureaux»  et  sera  dis- 
cutée solennellement  et  constitutioimellement. 

Les  habiles  ont  remarqué  que  M.  le  marquis  Dessole 
avoit  commencé  par  rappeler  et  prendre  sur  son  compte 
un  discours  de  M.  le  comte    de    Gazes,  qui  avoit  déplu 
dans  la  séance  précédente,  et  que  c'étoit  M.  de  Gazes  ,  qui 
cette  fois  avoit  adouci  les  expressions  de  M.  Dessole.  Gela 
nest  pas  maladroit  ;  et  M.  le  président  du  conseil  des  mi- 
nistres a  justifié  l'opinion  où  on  étoit  qu'il  n'entend  rien  aux 
petites  finesses.  Quant  à  Tagitation  qu'il  nous  a  annoncée, 
on  dit  qu'elle  est  très  grande  en  effet  chez  les  imprimeuis, 
qui  ne  peuvent  suffire  à  imprimer  les  brochures  pour  ou 
contre;   elle  est  aussi  très  grande  pour  les  journaux.  Le 
Journal  (ht  Commerce  a  été  suspendu  pour  avoir  mal  dit 
à  l'occasion  de  la   proposition  de  M.  de  Barthélémy  ;  le 
censeur  de  la  Gazette  de  Fronce  a  été  congédié  pour  avoir 
trop  bien  réfuté  une  brochure  de  M.  Benjamin  Gonstant 
contre  celle  proposition.    D'un  autre  colé,  M.   Lafitte  a 
fait  à  la  Ghambre  des  Députés  la  proposition  de  supplier 
le  Roi  de  maintenir  la  loi  des  élections  telle  qu'elle  existe, 
c'est-à-dire  de  supplier  le  Roi  de  n'avoir  pas  de  volonté, 
et  de  renoncer  aux  prérogatives  que  la  société  lui  recon- 
noît  dans  l'intérêt  du  tione  et  de  la  liberté.  Tout  cela  s'é- 
claircira  ;  et  si  personne  n'a  peur,  si  on  marche  droit  contre 
les  fantôme?,  cette  discussion  produira  un  grand  bien.  Klle 
a  déjà  prouvé  que  l'opinion  publique  peut  se  faire  entendre 
sans  le  secours  d'aucun  ministre  ;  ce  qui  prépare  les  mi- 
nistres à  compter  enfin    l'opinion  publique   comme  un 
ressort  nécessaire  des  gouvernemens  constitutionnels. 

J.  F. 

Nos  Souscripteurs  mnarqucront  que  l'abon- 
dam  e  des  matières  a  rendu  nécessaire  d  ajouter  à 
cette  Livraison  une  quatrième Jeuille . 
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LE  CONSERVATEUR. 


DES  ANTILLES. 

L'évacuation  du  territoire  par  les  troupes  alliées 
laisse  à  la  France  le  libre  exercice  de  ses  moyens  : 
rieu  ne  s'oppose  donc  plus  au  développement  des 
ressources  qu'elle  possède,  et  rien  ne  peut  en  re- 
tarder l'application  aux  difFéreus  canaux  de  la 
prospérité  publique  qui  les  réclament. 

Si  une  barrière  impénétrable  ne  doit  pas  éter- 
nellement séparer  le  passe  de  l'avenir,  si  l'histoire 
conserve  encore  à  nos  yeux  quelque  autorité,  elle 
sera  consultée  5  et  le  nriuistère ,  en  apprenant  ce 
qu'on  entendoit  autrefois  par  svstème  colonial , 
ce  qu'étoient  nos  possessions  des  Antilles,  et  quels 
avantages  la  France  avoit  su  en  retirer ,  com- 
prendra qu'il  n'est  pas  de  question  d  économie 
politique  qui  mérite  d'être  autant  approfondie 
que  celle  relative  à  Saint-Domingue,  et  sur 
laquelle  il  soit  jjIus  urgent  de  prendie  une  déter- 
mination vigoureu'îe  et  décisive  :  il  sentira  ,  enfin, 
que  l'existence  commerciale  et  maritime  de  la 
France  en  dépend.  Au  reste  ,  quelle  cj[ue  soit  cette 
détermination  ,  elle  sera  préférable  à  cet  état  d'in- 
certitude et  d'immobilité  qui  présageroit  l'aban- 
don de  nos  colonies  ou  exposeroit  i'administm- 
tion  au  reproche  d'impuissance  ou  d'incapacité. 

La  situation  malheureuse  et  précaire  des  A  utilles 
est  connue  de  ceux  qui  ne  sont  pas  entièrement 
étrangers  aux  affaires  coloniales.  Tous  saventqu'uu 
sort  pareil  à  celui  de  Saint-Domingue  attend  les 
autres  îles,  si  l'Europe  repousse  plus  long-temp» 
Tome  H ,  —  a3e  LivaAisoi^o  29 
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les  vœux  qu'elles  lui  adressent,  et  refuse  l'assis- 
tance dont  elles  ont  un  si  pressant  besoin. 

Mais  supposons  qu'à  l'aide  de  quelques  demi- 
mesuves  ou  parvienne  à  retarder  le  moment  de  la 
crise,  les  justes  craintes  qu'elle  inspire  ,  eu  ébran- 
lant la  stabilité'  indispensable  aux  établissemens 
coloniaux,  stlffiroient  seules  pour  rendre  impos- 
sible la  durée  de  l'état  actuel  des  choses. 

Cette  cause  a  déjà  influé  sur  la  valeur  des  pro- 
priétés foncières  de  la  Martinique  et  de  la  Guade- 
loupe ,  dont  la  dépréciation  est  telle  ,  qu'on  ne 
trouve  plus  à  les  vendre  ,  et  que  bientôt  on  sera 
forcé  de  les  abandonner  ;  car  le  temps  n'est  pas 
éloigrné  où  les  possesseurs  de  ces  biens,  justement 
épouvantes  du  plus  sinistre  avenir,  regarderont 
comme  perdues  les  avances  que  leur  entrelien 
exige. 

Les  îles  françaises  ne  sont  pas  seules  exposées 
à  cet  éminent  danger  j  il  menace  également  les 
Antilles  anglaises  et  espagnoles.  Si  c'est  à  ce  ré- 
sultat que  les  métropoles  veulent  arriver ,  elles 
n'ont  pas  beaucoup  à  faire  pour  y  parvenir  ;  mais 
au  moins  faudroit-il  l'avouer,  on  sauveroit  la  vie 
à  des  milliers  d'individus  qui  seront  pris  au  dé- 
pourvu. Si  au  contraire  l'Angleterre  attache  , 
comme  il  est  raisonnable  de  le  croire  ,  quelque 
importance  à  l'un  des  débouchés  les  plus  avan- 
tageux pour  son  commerce  ,  et  quelque  prix  à  des 
productions  qui  l'enrichissent  ;  si  l'Espagne,  at- 
taquée dans  ses  possessions  continentales  ,  com- 
prend que  les  îles  de  Cuba  et  Porto-Ricco  peuvent 
îa  dédommager  de  ses  pertes;  si  la  France  veut 
conserver  la  Martinique  et  la  Guadeloupe  ,  réta- 
blir sa  marine  et  rendre  à  son  commerce  maritime 
son  ancienne  splendeur,  il  est  indispensable  et 
urgent  qu'on  s  occupe  de  Saint-Domingue  :  c'est 
le  préalable  à  toutes  les  dispositions  et  à  toutes 
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les  mesures  que  ces  riches  élablissemehs sollicitent 
au  nom  de  la  justice  et  de  l'iiumanité.  * 

Lorsqu'à  l'aide  des  connoissauces  locales  et  ftra-. 
tiques  ,  on  est  parvenu  à  distinguer  les  ëlémens 
dilterens  qui  constituent  î/>s possessions  continen- 
tales et  insulaires  de  l'Amérique,  on  comprend  fort 
bien  alors  pourquoi  l'indépendance  du  Alexique 
et  du  Pérou  n'auroit  pas  pour  l'Europe  des  con- 
séquences aussi  graves  que  la  consolidation  d'un 
gouvernement  noir  à  Saint-Domingue;  car    quelle 
que  soit  la  fin  de  la  lutte  actuelle  entre  l'Espaane 
et  ses  colonies  du  continent,  il  est  clair  que  si  elles 
obtenoient  leur  émancipation,  elles  auroient  un 
intérêt  puissant  à   rétablir  leur    communication 
avec  1  Europe  :  elles  en  conserveroient  les  mœurs 
le  langage  et  les  lois;  aux  rapports  créés  par  le  sys- 
tème prohibitif,  succéderoient  des  relations  n6u- 
velles,  fondées  sur  la  réciprocité  des  besoins  et  des 
échanges;  les  maux  inséparables  des  révolutions 
auroient  un  terme  ,  la  paix  et  le  travail  les  feroient 
oubuer  en  les  réparant.   Le  bouleversement  des 
Antilles  presente-t-il  le  même  avantage?  Promet 
Û  un  pareil  avenir?  Peut-on  croire  au  pro<^rès  des 
lumières,  et  compter  sur  l'influence  de  la  Civilisa 
tion  dans  ces  îles,  quand,  malgré  les  exemples  of- 
ferts et  les  matériaux  laissés  par  les  Blancs  à  Saint- 
Domingue,  vingt  ans  ont  suffi  pour  en  faire  perdre 
le  souvenir,  pour  en  effacer  toutes  les  traces^ 

La  restauration  de  Saint-Domingue  a  été  l'objet 
«ie  plusieurs  ouvrages  imprimés  ;  difiérens  projets 
ont  ete  en  outre  soumis  ^u  gouvernement  :  mais 
SI,  pour  traiter  une  matière  de  cette  importance 
ie  zèle,  la  pureté  des  intentions,  et  cequ^on  nomme 
esprit,  ne  suffisent  pas,  lignorance  qui  ne  peut 

rienprevoir,etIavanitéquineveutiienapprendre 
y  sont  bien  moins  propres  encore.  ' 

A  la  vérité,  nos  faiseurs  de  systèmes  n'y  regar- 
dent pas  de  si  près.  Ils  sont  si  riches  en  bonne  opi* 

2». 
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tiîon  d'eux-mêmes ,  que  le  silence  de  leurs  adver^ 
saires  a  toujours  été  pris  par  eux  pour  un  signe 
d'approbation,  Tirons-lesde  cette  erreur,  et  rappe- 
lons que  l'on  feint  de  ne  pas  entendre  ,  et  ce  que  pai* 
cela  même  on  ne  sauroit-trop  répéter,  qu'il  est  des 
contrées  forcées  d'être  ce  qu'elles  sont,  oude  n'être 
rien  du  tout,  et  pour  lesquelles  changement  et 
destruction  sont  des  mots  synonymes.  Telles  sont 
les  Antilles ,  dont  l'existence  n'est  possible  qu'avec 
l'organisation  qui  leur  est  particulière  :  Saint-Do- 
mingue a  péri  aussitôt  que  l'esprit  novateur  a  çsé 
y  porter  atteinte. 

Le  droit  des  gens  sera  toujours  inutilement  in- 
voqué à  Saint-Domingue  ,  parce  qu'aux  yeux  des 
hommes  qui  en  sont  aujourd'hui  les  maîtres  ,  ce 
résultat  de  la  civilisation  européenne  est  un  être 
de  raison  qu'ils  ne  conçoivent  pas.  Si  la  différence 
qu'offre  à  l'observateur  la  constitution  physique 
des  Nègres,  est  insuffisante  pour  expliquer  ce  phé- 
n^Dmène  moral,  à  quelle  cause  faudra- t-il  l'attri- 
buer? Qu'on  me  dise  pourquoi,  du  moment  où 
l'Europe  a  été  forcée  de  fuir  le  sol  dévasté  de 
Saint-Domingue ,  les  jN  ègres  s'y  sont  montrés  tels 
qu'ils  sont  en  Afrique  ,  des  êtres  rebelles  à  tout 
principe  de  morale,  de  justice  et  de  liberté 5  et 
pourquoi  les  nations  sont  obligées  de  renoncer 
envers  eux  aux  engagemens  qui  reposent  sur  la 
foi  publique?  Au  reste,  quelle  que  soit  à  cet  égard 
l'autorité  de  la  raison  et  de  l'expérience,  il  est  trop 
vrai  qu'elle  ne  peut  rien  sur  des  hommes  que  l'es- 
pritde  parti  égai"c,  pour  qui  l'honneur  du  triomphe 
est  tout  et  ne  sauroit  être  trop  chèrement  acheté. 
Qui  ne  se  rappelle  ces  anathèmes  si  souvent  lancés 
à  la  tribune  :  Périssent  les  colonies  ,  plutôt  que 
l'un  de  nos  principes  !  Périsse  la  France,  plutôt  que 
d'être  heureuse  et  tranquilh;  sous  un  roi  légitime? 
Ehbien!  Saint-Domingue  a  péri,  etie  même  gouffre 
a  englouti  notre  nvariuc  et  notre  commerce.  Deux 
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fois  la  France  a  été  envahie  :  et,  au  lieu  de  rendi'e 
à  la  Providence  des  actions  de  grâces  pour  avoir 
sauvé  le-vaisseau  de  l'Etat  battu  par  tant  d'orages, 
à  peine  est-il  rendu  au  port  crue,  nouveaux  Ajax, 
nous  accusons  le  ciel  d'impuissance  et  provoquons 
son  courroux  par  nos  blasphèmes  et  nos  impréca- 
tions. Dût  l'Europe  redevenir  un  nouveau  champ 
de  carnage  ,  la  révolution  ne  doit  point  s'arrêter. 
Tels  sont  les  vœux  et  l'espoir  de  la  secte.  Loin 
de  s'en  défendre,  elle  s'en  glorifie  ,  et  reproduit 
avec  la  même  impudence  ,  et  il  faut  le  dire ,  avec 
le  même  succès,  cette  foule  de  lieux  communs, 
de  déclamations  mensongères,  de  niaiseries  sen- 
timentales ,  qui ,  malgré  leur  prostitution ,  poussée 
jusqu'au  dégoût  et  au  ridicule,  conservent  encore 
quelque  influence  ,  tant  est  grave  et  profonde  l'at- 
teinte que  rorgueil  philosophique  et  le  langage 
révolutionnaire  ont  portée  au  corps  social. 

J'entends  dire  partout  que  puisqu'il  est  impos- 
sible d'empêcher  que  ce  qui  est  fait  ne  soit  fait,  la 
France  doit  remplacer  l'ancien  système  colonial 
par  un  régime  plus  conforme  aux  mœurs  et  aux 
idées  du  temps  présent,  et  substituer  à  la  souve- 
raineté de  Saint-Domingue  un  traité  commeixial 
qui  la  dédommage  de  cette  perte. 

On  ne  fera  à  ce  projet  qu'une  objection,  c'est 
d  être  inexécutable  ,  et  je  ne  sais  pas  même  s'il 
faut  s'en  affliger.  Tel  est  le  sort  de  tous  les  plaas 
dont  les  auteurs  n'ont  aperçu  ni  même  soupçonné 
les  conditions,  qui  seules  peuvent  les  rendre  pos- 
sibles et  praticables  !  Je  conçois  ti'ès-bien  qu'on 
puisse  renoncer  à  un  ordre  de  choses  dont  les  ré- 
sultats ,  quelque  profitables  qu'ils  soient,  sont  re- 
poussés par  l'opinion  publique  ;  mais  il  faut  alors 
renoncer  aux  avantages  qu'il  procure.  Tant  qu'on 
ne  sera  pas  franchement  résolu  d'en  faire  le  sacri- 
fice, tant  qu'on  voudra  les  recouvrer  après  les  avoir 
perdus ,  il  faudra  respecter  les  causes  dont  ils  dé- 
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rÎTfnL  Qui  veut  la  fin  doit  vouloir  les  moyens. 
Que  penseroit-on  d'un  homme  qui,  après  avoir 
séparé  le  tronc  d'un  arbre  de  ses  racines ,  s'éton- 
neroit  de  ne  plus  lui  voir  porter  du  iruit? 

D'ailleurs,  pour  faire  un  traité,  il  faut  être 
deux  ;  et  n'est-il  pas  assez  démontre  que  les]Nègres 
ne  consentiront  jamaisà  ce  qu'onremette  en  ques- 
tion leur  indépendance  ?  Cette  question  n'a-t-elle 
pas  été,  selon  eux,  jugée  parla  force  ?  Reste-t-il  à  la 
France,  pour  le  maintien  de  ses  droits,  d'autre 
moyen  à  employer  que  celui  dont  ils  se  sont  servis 
•contre  elle?  ]N'ont-ils  pas  déjà,  à  cet  égard,  re- 
poussé toutes  les  propositions  et  rejeté  toutes  les 
offres?  Les  bruits  qu'on  répand  sur  leurs  bonnes 
■dispositions  peuvent  bien  être  accueillis  par  les 
nnallieureux  coloïis  auxquels  on  a  tout  ravi,  excepté 
l'espérance,  mais  ne  méritent  aucun  crédit.  Ad- 
Taettons  néanmoins,  ce  que  je  suis  loin  de  croire, 
<jue  les  JNègres  attachent  quelque  prix  à  un  acte 
•de  la  métropole  ,  qui ,  stipulant  pour  la  France  un 
privilège  commercial  ,  proclamcroit  en  même 
temps  l'émancipation  des  esclaves  et  légitîmeroit 
leur  usurpation.  Qui  ne  voit  qu'élevés,  par  cet 
acte,  au  rang  des  puissances  indépendantes ,  l'in- 
térêt deviendroit  dès  lors  leur  unique  guide  5  et  la 
suppression  de  tout  contrôle,  l'affranchissement  de 
toute  obligation,  le  premier  de  leurs  intérêts?  Ils 
deferoicnt  donc  le  lendemain  ce  qu'ils  auro  eut 
fait  la  veille  ,  sans  qu'on  eût  le  droit  de  se  plaindre 
et  la  facxilté  de  l'empêcher.  Qui  peut  le  plus  veu| 
rarement  le  moins;  il  ne  faut  pas  attendre  des 
!^ègres  une  exception  à  cette  règle  générale. 

il  reste  donc  à  opter  entre  la  soumission  et  l'in- 
«îépendance.  L'organisation  des  Antilles  exige  que 
]a  souveraineté  sjoil  indivise  ;  elle  doit  appartenir 
à  l'Europe,  résider  dans  les  mains  des  Blancs,  ou 
il  faut  qu'elle  tombe  tout  entière  dans  celles  d'une 
race  nalurellcment  cnucmie  de  la  race  blanche  , 
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et  (îoîit  la  liaine  et  la  vengeance  ,  excitées  par  la 
tlifféreiice  des  couleurs,  ne  seront  satisfaites  que 
par  l'exter/uination  de  tout  ce  qui  n'est  pas  noir. 
Avec  de  tels  êtres  tout  traité  de  paix  est  une  chi- 
mère ,  et  l'état  de  guerre  (i)  uuc  nécessité.  Ainsi 
les  projets  formés  pour  conserver,  à  l'aide  d'un 
arrangement,  quelque  influence  ou  obtenir  quel- 
que privilège  à  Saint-Domingue  ,  s'ils  n'ont  pas 
pour  base  les  conditions  indispensables  aux  éta- 
blissemens  coloniaux  des  Antilles,  sont  ou  des 
rêves  de  l'ignorance,  ou  des  pièges  tendus  à  la 
crédulité  par  la  mauvaise  foi. 

Il  n'est  donc  pour  Saint-Domingue  que  deux 
manières  d'être  :  le  gouvernement  africain  avec 
les  conséquences  qui ,  inhérentes  à  la  race  noire  , 
"le  rendi'ont  le  fléau  de  toutes  les  nations ,  ou  l'éta- 
blissement d'un  ordre  de  choses  assez  fort  pour 
protéger  les  Blancs  et  forcer  les  Nègres  au  travail. 
Il  importeroit  peu  aux  colons  que  cet  ordre  de 
choseseûtoun  eût  paspourbaseFesclavage:  quelles 
que  soient  à  cet  égard  les  calomnies  répandues 
et  les  préventions  élevées  contre  eux  en  Europe, 
ils  ne  sont  ni  assez  sots  ni  assez  fous  pour  sacritier 
à  de  vains  mots  leur  fortune  et  leur  existence.  Ce 
qu'ils  demandent,  ce  cju'ils  ont  droit  d'obtenir, 
ce  qu'enfin  toute  société  doit  aux  membres  dont 
elle  se  compose  ,  c'est  la  sûreté  des  per.>onncs  et  la 
conservation  des  propriétés.  Or,  si  d'une  part  les 
jNègres  sont  absolument  libres,  ils  ne  travailleront 
point,  quelque  chose  qu'on  fasse  et  de  quelque 
manière  qu'on  s'y  prenne 5  j'invoque  ici  le  tèmoi- 
gnagp  de  tous  ceux  qui  ont  observé  leurs  mœurs  et 
leur  caractère  en  Afrique  et,  aux  Antilles  5  et  alors 
f[ue  fera-t-ou  d'une  terre  qu'il  sera  ,  faute  de  bras*, 
ijnpossible  de  cultiver?  Si,  de  l'autre,  leur  liberté 

(i)   Opinion  de  M.  Brougham.    Voyez  son  ouvrage  :  ^/s 
Imiuiij  into  the  Colonial  Folicj  ofthe  Eut 


icy-  ofthe  Jiurppian  Powers, 
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iiestrfae  conditionnelle,  il  faudra,  pour  protéger 
la  vie  des  Blancs,  que  l'organisation  nouvelle 
mette  à  leur  disposition  une  Ibrce  proportionnée 
aux  moyens  d'attaque  contre  lesquels  ils  seront 
sans  cesse  force's  de  lutter jNous  voilà  reve- 
nus dans  le  cercle  vicieux  d'où  l'on  ne  peut  sor- 
tir en  effet  que  par  l'émancipation  absolue  des 
esclaves  et  la  proscription  des  Blancs  ,  ou  par  une 
constitution  qui,  en  rétablissant  la  prééminence 
de  la  couleur  blanche  à  Saint-Domingue  ,  soit  en 
harmonie  avec  les  autres  Antilles, 

11  faut  le  dire,  cette  émancipation  est  l'objet 
des  vœux ,  le  but  des  efforts  d'une  secte  qu'un 
faux  zèle  a  rendue  barbare  au  point  de  croire  que 
5a  prédilection  pour  les  Noirs  l'absout  de  ses  at- 
tentats envers  les  Blancs  j  mais  les  coryphées  de 
cette  secte,  jadis  si  circonspects,  aujourd'hui  si 
audacieux,  ont-ils  bien  réfléchi  aux  suites  funestes 
du  bouleversement  qu'ils  provoquant  avec  autant 
de  témérité  que  d'imprévoyance?  Sont-ils  sûrs 
que  le  mal  se  bornera  à  l'île  de  Saint-Domingue? 
Les  autres  Antilles  sont-elles  àl'abri  de  tout  dan- 
ger? Ceux  qui  les  habitent  ont-ils  moins  de  droit 
à  notre  sollicitude  que  les  Noirs  de  l'Afrique? 
Seroit-ce  ])arce  qu'ils  sont  de  tous  les  Français  les 
plus  laborieux  et  peut-être  les  plus  utiles  ,  qu'ils 
doivent  être  livrés  sans  défense  à  la  rage  de  leurs 
esclaves  révoltés?  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Com- 
ment l'Europe  ne  s'aperçoit-elle  pas  que  le  sacri- 
fice des  richesses  dont  la  source  est  aux  Antilles, 
que  la  fuiteou  le  massaci'e  des  Blancs,  abandonnés 
i)ar  elle  ,  ne  seront  pas  les  seuls  maux  auxquels 
elle  se  sera  exposée,  les  seuls  torts  dont  elle  aura  à 
rougir  par  l'établissement  d'un  gouvernement  noir 
à  Saint-Domingue  ?  ' 

Il  importe  de  rappeler  ici  un  fait  sur  lequel  on 
ne  sauroit  trop  insister;  c'est  que  l'abolition  de 
rcsclavage   cl  l'exproprialion    iorcée    des  Blancs 
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n'ont  pas  rendu  les  Nègres  plus  actifs  et  plus  in- 
dustrieux. Quelle  que  soit  la  complaisance  de  cer- 
tains voyageurs  ou  correspondans,  dont  les  rela- 
tions fabriquées  en  Europe  ont  pour  but  de  cacher 
la  vérité,  on  sait  que  les  Noirs  ne  satisfont  en 
partie  à  leurs  besoins  qu'aux:  dépens  de  leurs  voi- 
sins qu'ils  appellent  dans  leur  détresse  ,  et  qu'ils 
mutilent  ou  égorgent  après  les  avoir  volés.  Per- 
sister à  croire  ,  malgré  l'expérience  ,  qu'ils  renon- 
ceront à  leur  brigandage  pour  travailler  et  échan- 
ger les  produits  de  leur  sol  et  de  leur  labeur,  c'est 
vouloir  que  du  désordre  et  de  l'anarchie,  du  pil- 
lage et  des  massacres,  de  l'inaptitude  de  l'esprit 
et  de  la  férocité  du  caractère  ,  naissent  le  goût  du 
travail,  l'habitude  et  l'exercice  des  arts  utiles: 
c'est  se  flatter  que  les  vices  d'un  peuple  corrompu 
et  naturellement  barbare ,  par  cela  seul  qu'ils 
cesseront  d'être  comprimés ,  deviendront  des 
moyens  d'ordre  et  de  prospérité  ,  et  se  changeront 
en  instruinens  de  civilisation. 

Les  Nègres  seront  donc  aux  Antilles  ce  qu'ils 
ont  été  de  tout  temps  en  Afrique  ,  et  ce  qu'ils  sont 

maintenant  à   Saint-Domingue Là    où  la 

loi  du  plus  fort  est  érigée  en  principe  et  légitime 
tout ,  il  est  absurde  de  compter  sur  le  droit  des 
gens;  là  où  la  piraterie  est  une  profession  hono- 
rable ,  chaque  prise  fournit  les  înoyens  d  en  faire 
d'autres.  Ainsi,  pour  savoir  ce  que  deviendra  un 
jour  le  commerce  de  l'Europe  et  de  l'Amérique , 
si  l'indépendance  des  Noijvs  est  reconnue  à  Saint- 
Domingue,  il  suffît  de  réfléchir  aux  avanies  qu'il 
éprouve  dans  la  Médit;  rranéc. 

A  quoi  serventles  traités  que  les  puissances  fout 
de  temps  en  tejnps  avec  les  gouvernemens  barba- 
resques?  Si  malgré  les  f  vces  dont  elles  disposent, 
si  malgré  les  progrès  qu"  lies  ont  faits  dans  les  arts 
et  dans  les  sciences,  ces  mêmes  puissances  sont 
obligées  de  souffrir  que  quelques  renégats  ;,  le  re- 
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Lut  et  l'écume  des  nations,  exercent  avec  impu- 
nité le  plus  odievix  brigandage,  que  deviendra, 
je  le  répète  ,  le  commerce  européen  avec  le  Nou- 
veau-Monde ;  lorsque  toutes  les  Antilles,  au  lieu 
d'être  un  pont  de  communication  avec  le  conti- 
nent ,  changées  en  repaire  de  pirates  ,  couvriront 
la  mer  Atlantique  de  leurs  corsaires?  Bloquera- 
t- on  alors  leurs  ports  par  des  escadres,  ou  achè- 
tera-t-on  leur  bienveillance  par  des  tributs?  Quel 
a  été  le  résultat  de  l'expédition  plus  brillante  qu'u- 
tile de  lord  Exmouth?  J'en  fais  à  regret  la  re- 
marque 5  mais  il  n'est  que  trop  vrai  que  c'est  de 
cette  époque  que  date  l'apparition  du  pavillon  al- 
gérien dans  les  mers  dulNord.  Les  présens  que  les 
Américains  font  -à  Cliristopbe  les  ont-ils  mis  à 
couvert  de  ses  violences  et  de  ses  rapines  ?  Et  mal- 
gré quinze  bâtimens  de  guerre,  composant  la  sta- 
tion delà  Jamaïque,  l'Angleterre  n'a-t-elle  pas 
perdu,  dans  une  année,  trente  bâtimens  mar- 
chands capturés  par  les  révoltés  de  Saint-Do- 
mingue ,  et  dout  les  équipages  ont  été  en  partie 
massacrés  par  eux?  Les  exécutions  sanguinaires  de 
ce  même  Christophe,  l'administration  anarchique 
des  mulâtres  de  l'Ouest  sont-elles  faites  pour  dis- 
siper nos  craintes  et  nous  rassurer  sur  l'avenir? 

iNïaintenant,  je  le  demande  au  nom  de  tous  les 
Blancs  qui  vivent  aux  Antilles,  et  dont  l'existence 
est  déjà  si  fortement  compromise,  se  contentera- 
t-on  de  demi-mesures?  Aura-t-on  recours  à  de 
nouveaux  essais?  Pour  moi ,  je  suis  épouvanté  de 
cette  manie  d'innover,  qu'aucune  réflexion  ne  re- 
lient, qu'aucun  revers  ne  corrige.  11  semble  pour- 
tant qu'elle'  nous  coûte  assez  cher,  et  que  nous 
T)'av(5us  rieu  à  gagnera  nous  roidir  contre  les  ter- 
ribl(^s  leçons  de  rexpéi'ience. 

S'il  est  donc  dc-Tnontié  que  la  navigation  de  la 
Méditerranée  ncsera  sûre  et  tranqxiille  que  lorsque 
Its  légenccs  Ifarbaresqucs  seront  détruites,   par 


(  459  ) 
quelle  fatalité  souffre-t-oii  que  des  associations 
plus  dangereuâgs  encore  s'établissent  là  où  elles 
n'ont  qu'un  commencement  d'existence ,  là  oîi 
elles  seront  d'autant  plus  redoutables,  qu'à  raison 
du  nombre  et  de  l'éloignement ,  il  sera  plus  diffi- 
cile de  les  atteindre  et  de  les  punir  ? 

Je  n'ai  voulu  qu'indiquer  le  vice  principal  du 
système  que  je  viens  de  signaler;  je  laisse  aux 
gens  plus  instruits  le  soin  d'en  peser  toutes  les 
conséquences;  mais,  avant  de  finir,  je  crois  de- 
voir soumettre  aux  réflexions  de  ceux  qui  liront 
cet  article,  le  dilemme  suivant  : 

Est-il  plus  convenable  et  plus  juste  que  les  An- 
tilles deviennent  la  proie  des  Noirs  ,  et  que  nos  pa- 
rens  et  nos  amis  soient  exposés  à  y  être  égorgés 
comme  l'ont  été  ceux  qui  ontpériàS.  Domingue  , 
ou  que  cette  île  soit  soumise  au  même  régime  que 
les  autres ,  rentre  sous  les  lois  de  la  métropole ,  et 
fasse  de  nouveau  partie  de  la  république  colo- 
niale? Sera-t-il  dit  que  trois  cent  mille  Africains 
arracheront  à  trente  millions  de  Français  la  plus 
belle  et  la  plus  utile  de  leurs  possessions,  celle 
qui  fut  pour  eux  une  mine  inépuisable  de  ri- 
chesses ,  à  laquelle  la  France  dut  l'accroissement 
et  la  splendeur  de  ses  villes  maritimes;  le  com- 
merce sa  prospérité,  et  l'industrie  ses  conquêtes; 
celle  enfin  qui ,  ouvrant  à  l'activité  française  une 
carrière  immense  à  parcourir ,  peut  seule  la  dé- 
dommager de  ses  pertes  ,  et  réparer  une  partie  des 
maux  que  la  l'évolution  a  causes  ? 

Tel  est  le  point  de  la  question;  telle  est  l'alter- 
native à  laquelle  la  France  est  réduite  :  le  temps 
presse,  il  faut  choisir. 

Le  Comte  de  Bnuasb^ 
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Delà  marche  du  Ministère,  et  de*  fa  Charte  dans 
ses  rapports  avec  la  Révolution  et  les  droits  de 
la  Royauté. 

J'ai  voulurappeler,  dansiin  articîeprécédent(i  ), 
comment  le  salut  d^  la  France  pouvofl  être  dans 
îa  Charte ,  et  comment  de  fausses  mesures  pou- 
•voienl  n'en  faire  sortir  que  la  révolution.  Remon- 
tons aux  premiers  jours  de  la  restauration.  Qui  le 
diroiti  les  causes  de  nos  malheurs  s'enchaînent  à 
nos  plvis  heureux  souvenirs  5  on  se  trompa  alors, 
et  c'est  la  même  erreur  qui  continue,  maîgi-é  des 
leçons  sévères  qui  attristerontlcs  taoîeaux  de  l'his- 
toire, sans  avoir  rien  appris  aux  contemporains. 

Quand  le  Roi  légitime  eut  enfin  repris  le  sceptre 
de  ses  pères,  et  qu'après  avoir  pesé  nos  destinées 
dans  les  balances  de  sa  haute  sagesse,  il  eut  oc- 
troyé à  ses  peîiples  une  Charte  qu'il  jugea  néces- 
saire, cette  Charte  ne  fnt  pas  comprise,  ou  plutôt 
ses  vertus  politiques  échappèrent  à  àes  ministres 
dont  plusieurs  n'avoient  étudié  les  théories  de  la 
liberté  qu'au  milieu  de  ses  orages,  et  qui ,  presque 
tous,  avoient  porté  le  bandeau  de  la  révolution, 
s'ils  Jiexi  avoient  pas  porté  le  glaive.  Quelques  un,*; 
d'entre  eux,  tour  à  tour  usés  parla  démagogie  et 
parle  despotisme,  apportoicnt  aux  alFaires  del'ex- 
périence  sans  lumirres  et  des  opinions  sans  prin- 
cipes. Car  c'est  le  propre  de  ces  derniers  temps  de 
n'avoir  pas  enfanté  \\.n  seul  homme  d'Etat  sans 
indépendance,  je  ne  dirai  pas  de  son  siècle,  mais 
de  ses  propres  antécédens.  Avec  moins  de  passion 
et  plus  de  lalens ,  on  eut  senti,  en  i8i4)  que  }a 
France  u'étoit  pas  sauvée  par  cela  seul  que  la 
Charte  avoit  été  donnée  ;  que  ce  né  toit  pas  un 


(i)  Voyez  la  i5«  Li\»jison  du  Consetvateur.] 
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simple  talisman  dont  la  puissance  maj^icpie  ren- 
verseroit  tous  les  obstacles,  charmeroit  toutes  les 
oppositions,  mais  une  belle  pensée  de  la  sagesse 
royale  ,  qui,  mise  en  œuvre  par  la  politique,  de- 
venoit  Tun  de  ces  actes  fameux  qui  perpétuent  les 
dynasties  et  les  p'Hiples.  Presque  toutes  les  conces- 
sions renfermées  dans  la  Charte  avoient  été  laites 
par  Louis  X\I;  mais,  pour  ne  les  avoir  pas  faites 
du  haut  du  trône  de  Louis  XIV,  et  appuvé  sur  sou 
sceptre,  ce  père  de  nos  libertés  nouvelles  s  étoit 
enseveli  dans  l'abîme  avec  ces  mêmes  libertés.  On 
devoit  donc  en  conclure  que,  pour  que  la  révo- 
lution s'adoucît  par  la  Charte,  il  falioit ,  avant 
tout,  qu'elle  ne  la  regardât  pas  comme  une  con- 
cession faite  à  sa  force  :  que  ,  si  des  passions  crimi- 
nelles venoient  à  s'attribuer  ce  qui  n'étoit  donné 
qu'à  des  besoins  nouveaux;  que,  si  la  révolution 
ne  shumilioit  devaut  la  main  rovale  qui  avoit 
donné  la  Charte,  elle  marcheroit  en  avant,  parce 
que  les  triomphes  n'invitent  ni  à  la  modéi'ation , 
,  ni  aux  remords. 

L'aveuglement  des  ministres,  à  cette  époque, 
fut  inconcevable,  car  la  rovauté  ne  s'étoit  pas 
manqué  à  elle-même  ;  la  même  main  qui  avoit  ga- 
ranti les  intérêts  matériels  de  la  révolution  avoit 
mis  à  couvert,  sinon  tous  les  droits,  du  moins 
l'honneur  de  la  couronne  ;  le  Roi  de  France  n^avoit 
point  appelé  sa  rentrée  dans  Paris  son  avènement 
au  trône  ;  il  étoit  venu  ,  plein  de  calme  et  de  gran- 
deur, continuer  dans  ses  Etats  un  règne  commencé 
depuis  vingt-cinq  ans  sur  la  terre  de  Texil. 

Cette  noble  attitude  du  prince  contenoit  de 
grandes  leçons  pour  ses  ministres  ;  la  révolution 
ne  tarda  pas  à  leur  en  donner  d'autres  dans  l'in- 
gratitude avec  laquelle  elle  reçut  tant  de  bien- 
faits. Loin  d'être  apaisée  par  la  Charte,  elle  s'in- 
digna d'abord  que  le  Roi  l'eiit  donnée  au  lieu  de 
la  subir  lui-même  :  elle  prétendit  qu'il  lui  falioit 
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renier  le  sang  Jetons  les  Rois  qui  couloif;  dan? 
ses  veines  ,  et ,  Roi  nonvean  cl  une  nation  nouvelle  , 
revêtir  le  glorieux  écusson  de  France  des  couleurs 
de  la  rébellion.  Ainsi ,  la  révolution  ,  se  trahissant 
elle-mênie,  épargnoit  au  pouvoir  le  soin  de  la 
deviner  5  elle  Pavertissoit  de  cette  éternelle  vérité , 
c[ue,  plus  on  introduit  de  démocratie  dans  un 
Etat,  plus  il  faut  en  même  temps  donner  de  res- 
sort et  d'action  à  son  gouvernement;  qu'enfin  il 
faut  plus  de  iorce  à  la  royauté  pour  aLandonner 
impunément  ses  droits  que  pour  envahir  ceux  du 
peuple  ,  parce  que  ,  dans  le  premier  cas  ,  la  rovauté 
est  dans  une  marche  ascendante,  et  que,  dans 
l'autre,  elle  paroît  décliner.  Montesquieu,  dans 
un  ouvrage  de  sa  jeunesse,  n'avoit  considéré  les 
gouvernemens  mixtes  que  comme  un  traité  de 
paix  temporaire  entre  les  Rois  et  le  peuple,  à  la 
suite  duquel  l'équilibre  finit  toujours  par  pencher 
d'un  côté  ou  de  Tautre.  Les  ministres  d'alors  dé- 
sespérèrent-ils aussi  du  gouvernement  représcn- 
tatil?  Je  ne  sais,  mais  ils  furent  nuls,  et  la  révo- 
lution marcha  ^  elle  appela  à  son  aide  un  usurpa- 
teur qui ,  bien  que  sorti  de  son  sein,  avoit  fini 
par  lui  mettre  le  pied  sur  le  cou.  Cet  usurpateur 
accourut  porté  tout  à  la  fois  par  des  patriotes  et 
des  prétoriens  :  le  Roi  légitime  se  retira  ,  et ,  chose 
à  jamais  déplorable  dans  cette  France  oii  tout  le 
monde  pleuroit  alors  ,  il  nous  fut  à  peine  donné  de 
corriger  tant  d'infortune  par  un  peu  de  gloire  5  la 
royauté  fut  livrée  pieds  et  poings  liés.  Le  despo- 
tisme épousa  l'anarchie  5  les  piques  émoussées  de 
93 ,  enti-elacées  un  moment  aux  faisceaux  d'annes 
de  l'empire ,  furent  les  trophées  de  cette  mons- 
trueuse alliance ,  et  il  fallut  que  l'Europe  tout 
entière  se  levât  comme  un  soldat  pour  arrêter  ce 
torrent  prêt  à  déborder  de  nouveau. 

L'Europe  fut  victorieuse,  ou  plutôt  la  société 
générale  ,  armée  pour  son  repos  ,  triompha  d'une 
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partie  ^'elle-même  qui  vonioit  la  trouLler.  Dan> 
cette  crise  terrible,  la  France  perdit  du  sang  et 
des  trésors  ;  mais  elle  recouvra  son  Roi ,  et  avec  lui 
son  avenir;  TEurope,  si  prompte,  si  unanime  à 
se  mettre  eu  garde  contre  la  révolution,  rappeloit 
la  France  autant  à  ses  intérêts  qu'à  ses  devoirs. 
La  politique  étoit   alors   sans  illusions;   tous  les 
abîmes  se  raontroient  à  découvert;  dans  ces  mo- 
mens  décisifs,  les  Rois  tiennent  dans  leurs  mains 
la  conscience  des  peuples,  et  les  notions  du  bien 
et  du  mal  s'établissent  à  jamais  par  le  châtiment 
ou   la   récompense ,  par  la  honte  ou  Thonneur. 
Vainement  la  révolution,   se  repliant  sous  cent 
formes  différentes,  essaya-t-elle  d'abord  d'arrêter 
le  Roi  légitime  aux  portes  de  sa  capitale,  et  fit- 
elle  monter  ensuite  sur  son  char  de  triomphe  uu 
meurtrier  de  Louis  XVL  La  France  indignée  ré- 
pondit à  cette  nouvelle  tentative  par  des  députés 
dignes  d'elle  ;  ils  vinrent,  et  la  révolution  fut  i-e- 
poussée  ;    on   entendit   enfin  parler  d'ordre,    de 
paix,  de  justice,  de  religion  ;  on  fit  plus  :  on  s^en. 
occupa.  Bientôt  cette  première  effervescence  des 
passions  soulevées  tomba  d'elle-même  ;  cette  lie 
impure  de  la  société  qui ,  dans  les  orages  poli- 
tiques ,  se  montre  seule  à  sa  surface ,  s'enfonra  de 
nouveau,  et  l'Europe  crut  alors  à  la  Fi-ance  mo- 
narchique. Mais   il  falloit  se  hâter  d'assurer   les 
fruits   d'une    expérience    si  chèrement    achetée  • 
ceux  qui  ont  observé  que  les  guerres  civiles  sans 
révolutions  annoncent  la  constitution  viç^oureuse 
d  un  Etat,  mais  que  les  révolutions  sans  guerres 
civiles  annoncent  son  dépérissement,  avoient  vu 
avec  effroi  la  France  reconquise,  en  vingt  jours, 
par  l'usurpateur,  sans  qu'une  mort  glorieuse  eût 
protesté    contre     cette     ignominie     d'un     grand 
royaume,  tant  la  révolution    avoit   été  habile  à 
enchaîner  les  courages ,  à  aveugler  ses  victimes.  La 
France,  trouvée  si  loible  dans  une  telle  épreuve, 
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France,  restée  tout  impériale  sous  son  Roi  légi- 
time ,  n'étoit  retombée  si  facilement  entre  les 
mains  de  l'usurpateur  que  parce  qu'il  l'avoit  re- 
trouvée telle  qu'il  l'avoit  laissée,  et  que  toute  la 
force  d'un  Etat  est  dans  les  institutions  qui  lui 
sont  propres.  Que ,  dès  le  principe ,  on  eût  tra- 
Aaillé  à  convertir  l'empire  en  monarchie  ;  que  la 
Charte  fût  devenue  le  palladium  des  libertés  du 
royaume,  et  non  le  bouclier  de  la  révolution  : 
Buonaparte  ,  descendu  sur  notre  sol,  n'étoit  plus 
qu'un  malfaiteur  étranger,  et  la  justice  du  Roi  ve- 
noit  à  sa  rencontre:  mais  l'empire  reçut  l'empe- 
reur, et  son  aigle,  comme  ilTaditlui-méme,  n'eut 
qu'à  voler  de  clochers  en  clochers.  En  consé- 
quence, pour  que  le  royaume  de  saint  Louis  et 
d'Henri  IV ,  ne  pût  désormais  être  enlevé  à  la 
course  par  un  audacieux,  comme  une  forteresse 
ouverte,  pour  que  cette  chère  patrie,  que  nos 
pères  nous  ont  transmise  si  noble  et  si  pure  ,  ne 
pût  être  désormais  ni  lacérée  par  des  factions  po- 
pulaires, ni  vendue  à  l'encan  comme  ces  empires 
afFoiblis  dont  l'heure  fatale  est  venue,  tous  \gs 
bons  esprits,  tous  les  cœurs  généreux  sentirent 
qu'il  falloit  sortir  à  jamais  de  ces  voies  trompeuses 
où  l'on  n'avoit  rencontré  que  la  mort,  que  la  po- 
litique la  plus  propre  à  terminer  la  révolution 
étoit  celle  qui  assureroit  à  la  France  tout  ce  qu'on 
lui  avoit  ôté  pour  faire  cette  révolution,  sa  reli- 
gion, son  Roi ,  sa  morale  publique  5  que,  quant 
aux  institutions  qui  avoient  péri  dans  le  commun 
naufrage ,  il  falloit  les  recréer  telles  que ,  sans 
être  en  opposition  avec  l'esprit  de  la  Cliarte  ,  elles 
ne  le  fussent  pas  avec  celui  de  la  monarchie  : 
première  raison,  première  fin  de  la  Charte.  Les 
honnêtes  gens  (car  c'est  là  le  véritable  titre  des 
députés  qui,  les  premiers,  soutinrent  à  la  tri- 
biwe,  avec  cette  éloquence  du  cœur  qui  leur  est 
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propTe  ,  les  droits  sacrés  de  la  roorale  et  de  la  re- 
ligion) étoniK^'vent  rEuro]3('  qui  ne  les  roimois- 
soit  pas;  car  ces  honnête.^:  gens  représenioi*  ut 
cette  partie  de  la  nation  depuis  long-temps  ré- 
duite au  silejice,  cette  partie  opprimée  depuis 
Aiii^t-cinq  aîis,  quoique  la  plus  nombreuse.  En 
un  mot,  les  nouveaux  députés  rcprésentoieiit  la 
France  elle-même,  non  cette  France  qui  avoit 
porté  partout  la  contagion  de  ses  principes  ou  la 
terreur  de  ses  armes,  mais  cette  France  que  les 
sophistes  ont  trouvée  jusqu'à  pi'ésent  incorrup- 
tible, cette  France  qui  veut  durer  et  ne  point 
passer  sur  la  terre  avant  le  terme,  pour  avoir 
violé  les  conditions  nécessaires  à  l'existence  de 
tonte  société. 

C'étoit  quelque  chose  de  merveilleux  pour  le 
salut  de  la  France  qu'une  telle  assemblée,  d'au- 
tant plus  qu'à  la  chaleur  de  ses  seutimens  elle  jie 
joignoit  ni  les. fureurs  .  ni  les  préventions  aveugles 
d'un  parti.  Elle  vouloit  avec  énergie  la  rovauté; 
mais  ceux  qui  la  compt)soient ,  politiques  trop 
éclairés  et  sujets  trop  soumis  pour  juger  de  uoii- 
veaula  révolution,  jugée  parla  Charte_,  vouloieut 
seulement  terapéier,  par  des  lois  monarchiques  et 
religieuses,  des  élémensdc  démocratie,  qui,  sans 
cet  utile  conlre-poids  ,  entraîtieroient  encore  la 
constitutiou  ,  au  lieu  Je  la  viviiier.  Des  vues  si 
droites,  et  si  loyalement  exprimées,  tirent  une 
profonde  impression  :  encore  un  ellort,  \o  tronc 
s'afFermissûit  chez  nous,  l'ordre  social  partout j 
les  peuples  recouvroieiit  peu  à  peu  leurs  croyances 
politiques  et  religieuses;  et  la  Cluirte,  ce  lieu  né- 
cessaire de  notre  passé  et  de  noti'e  avenir,  deveiioit 
immortelle  elle-même  comme  la  monarchie  dont 
elle  perpétuoit  la  durée. 

Que  1  on  n'oppose  point  à  ce  tableau  de  l'ave- 
nir, tel  (pie  nous  l'assuroit  une  sage  politique  ,  la 
vaine  menace  de  mille  obstacles,  de  mille  réac- 
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lions  imaginaires.  Les  bonnes  institutions  ne  se 
placent  point  sous  la  sauve-garde  des  échafauds- 
et  le  gloloe  n'est  point  ébranlé  parce  qu'une  nation 
veut  revenir  aux  principes  qui  l'ont  fait  durer 
quatorze  siècles.  Pour  pervertir  les  LomnaeSjil 
peut  être  utile  de  les  égorger  5  mais  éclairer  ses 
semblables  ,  mais  les  ramènera  la  sociabilité,  c'est 
un  ministère  de  paix  et  de  raison,  et  il  ne  s^ac- 
complit  que  par  de  bonnes  œuvres.  Les  Titus,  les 
Antonin,  les  Marc-Aurèle ,  qui  soutinrent  Rome 
languissante,  et  jetèrent  sur  ses  derniers  jours 
quelques  rayons  de  gloire  et  de  vertu ,  eurent  à 
lutter  contre  la  corruption  de  leur  siècle,  et  l'uni- 
vers vante  encore  leur  bonté.  Les  Caligula ,  les 
Commode  ,  qui  suivirent  leur  siècle  en  ce  qu'ils 
furent  aussi  corrompus  que  lui ,  n'ont  été  que  des 
monstres. 

La  France  a  donc  pu  être  sauvée  5  ni  les  hommes, 
ni  les  circonstances  ne  lui  ont  manqué,  mais  bien 
la  politique  qui  les  met  en  œuvre  :-presque  toutes 
les  difficultés  étoient  vaincues,  et  1  on  arrivoit  au 
but,  quand,  intimidé  tout  à  coup  par  les  derniers 
efforts  de  la  révolution,  le  gouvernement  est  re- 
venu sur  ses  pas  ,  et  a  d«nné  à  l'Europe  l'exemple 
d'une  foiblesse  qu'elle  ne  comprendrait  pas  si  les 
passions  qui  nous  déchirent  n'avoicnt  déjà  tout 
expliqué.  Comme  un  vaisseau,  triste  jouet  de  la 
tempête,  la  France  a  vu  de  près  le  rivage,  et  le  voilà 
qui  s'éloigne  de  nouveau.  Cette  maladie  funeste 
dontles  nations  sont  travaillées  doit-elle  atteindre 
son  dernier  période,  et  la  géiiération  qui  s'élève 
ajoutcra-t-elle  encore  aux  souvenirs  douloureux 
dont  celle  qui  s'éteint  a  rempli  nos  annales?  Ecar- 
tons de  tristes  pres^enlimcns  :  quel  que  soit  le  mal 
qui  nous  entraîne,  nous  savons  mieux  que  jamais 
qu'il  n'est  point  irrésistibh'.  Un  moment  terras- 
sée, la  révolution  nous  a  révéh*  le  secret  de  sa  ioi- 
blfsse:  un  momcïit  victorieuse,  elle  nous  révèle 
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encore  celui  de  notre  propre  force ,  et  de  rascen- 
dant  de  la  vérité  sur  l'esprit  des  peuples.  Toute 
menaçante  qu'elle  se  fasse,  cette  révolution,  ce 
n'est  qu'un  vain  fantôme  avec  lequel  nous  nous 
sommes  familiarisés  ,  et  que  nous  avons  vu  de  trop 
prèsp  i'!i  qu  il  nous  impose  encore.  Où  en  seroient 
aujourd'hui  ceux  qui  nous  régentent  si  impérieu- 
sement, si  le  gouvernement,  toujours  ferme  dans 
sa  marche,  plus  curieux  des  éloges  de  1  histoire 
que  de  ceux  des  coteries,  les  eût  laissés  tomber 
de  leur  propre  poids,  bornant  toutes  leurs  vic- 
toires à  limpunité,  toutes  ses  concessions  à  l'ou- 
bli ? 

Quels  que  soient  les  funestes  efforts  de  l'esprit 
d'innovation,  si  ses  victimes  ne  grossissent  pas  vo- 
lontairement le  nombre  de  ses  dupes  j  si  le  pou- 
T-oir ,  que  tantôt  il  attaque  à  force  ouvei-te ,  que 
tantôt  il  raine  sourdement,  ne  devient  pas  son 
auxiliaire,  il  ne  prévaudra  pas.  Que  les  lumières 
et  la  résistance  partent  d'en  haut,  et  la  conscience 
des  peuples  sera  moins  facile  à  surprendre.  La 
révolution  ne  peut  échapper  désormais  à  ceux  qui 
ont  étudié  sa  marche  :  elle  a  été  pour  les  hommes 
éclairés  de  la  France  et  de  IT.urope  comme  un 
cours  de  morale  et  de  législation  pratique,  où 
chaque  principe  violé  a  produit  son  résultat,  et  où 
les  maximes  de  la  sagesse  humaine  ont  été  démon- 
trées par  l'autorité  de  l'événement.  jNous  savons 
aujourd'hui  les  chemins  qui  conduisent  à  la  liberté 
et  à  la  monarchie  ,  comme  ceux  qui  conduisent  à 
l'anarchie  et  à  la  mort.  Les  étrangers,  qui  nous 
observent,  en  savent  autant  que  nous  sur  notre 
propre  compte  j  et  M.  Canniug  juge  aujourd'hui 
la  révolution  à  son  déclin,  telle  qu'elle  fut  jugée 
naissante  par  l'esprit  prophétique  et  judicieux  de 
Burkes. 

Mais  qu'on  y  prenne  garde,  tout  en  reconnois- 
sant  que  l'esprit  de  vertige  qui  nous  domine  n'est 
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point  irrésistiLle ,  je  n'en  reconnois  pas  moins  la 
puissance  des  factions  qui  peuvent  disposer  de 
tous  les  élénipns  d'une  longue  révolution,  et  re- 
muer encore  une  génération  corrompue.  La  ré- 
volution qui  se  réveille  ,  tomboit  d'elle-même  si 
le  gouvernement  ne  se  fût  laissé  attirer  peu  à  peu 
sur  un  terrain  où  il  perd  ses  avantages  ,  et  si  quel- 
ques difficultés,  avec  ses  amis  naturels,  ne  l'eussent 
jeté  dans  les  Lrasde  ceux  qui  ne  l'embrassent  que 
pour  l'étouffer.  L'opinion  royaliste  avoit  fait  om- 
Lrasje  aux  ministres  ,  et  ils  se  sont  efforcés  de  l'af- 
foiblir.  La  faction  qui  depuis  vingt-cinq  ans  désole 
la  France ,  s'est  aperçue  de  cette  faute  •  aussitôt  elle 
s'est  emparée  des  ministres  :  abattue  par  ses  crimes, 
elle  s'est  relevée  par  leur  vanité. 

Jamais  on  ne  se  divisa  impunément  sous  les  veux 
de  son  adversaire.  Les  conséquences  d'une  sem- 
blable faute  sont  incalculables  ,  et  elles  se  déve- 
loppent aujourd  liui  pour  la  France  avec  une  ra- 
pidité qui  seroit  désespérante  si  cette  faute  n'avoit- 
été  prévue,  et  si  l'expérience  n'eut  assigné  d'avance 
dans  un  ouvrage  tous  les  jours  plus  étonnant  ,  le 
cercle  dans  lequel  doit  s'accomplir  ce  dernier  pé- 
riode de  notre  révolution.  Chaque  jour  la  consé- 
quence touche  de  plus  près  au  principe ,  l'effet  à 
la  cause. 

Les  hommes  qui  nous  gouvernent ,  entraînés 
par  le  torrent,  n'ont  de  fermeté  que  contre  les 
leurs.  D'abord  courtisans  timides  de  ceux  dont 
ils  furent  les  juges,  pour  ne  pas  déplaire  à  ceux 
qui  ont  failli,  ils  n'osoient  louer  ceux  qui  furent 
irréprochables.  Aujourd'hui ,  pjDrsécuteurs  avoués 
de  quiconque  est  resté  fidèle,  ils  admettent  hau- 
tement les  principes  de  la  révoiution,  en  atten- ; 
daul  qu'elle  leur  impose  ses  couleurs.  Déplorable- 
système,  fait  pour  frapper  de  stériblé  la  clémence 
la  plus  auguste,  pour  donner  des  doutes  à  la  vertu, 
des  repentirs  ù  1  iuuoceuce  ! 
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Esprits  vains  et  dogmatiques,  qui  vouî  jouez  ainsi 
avec  les  destinées  de  votre  pavs,  savez-vous  quels 
sont  les  daucers  qui  menacent  un  couvernement 
qui  n  est  pas  conséquent  avec  lui-mérae  r  c»avez- 
vous  ce  que  c'est  que  de  justilier  des  crimes  poli- 
tiques, lorsque  déjà  l'expiation  de  ces  crimes  aéîé 
reclamée  par  la  justice  humaine?  Savez-vous  ce  à 
quoi  s'expose  un  gouvernement  qui  ne  reconnoit 
à  ceux  qui  l'attaquent  d'autre  tort  que  celui  de 
l'avoir  fait  en  vain,  et  qui,  privant  ainsi  les  cou- 
pables de  leurs  remords^  les  condamne  lui-même 
au  besoin  de  la  vengeance? 

l'outfs  ces  réflexions  nous  conduisent  à  répéter 
encore  une  fois,  que  le  salut  de  la  France  étoil 
dans  la  Charte  ,  si  Ton  n'avoit  pas  souilert  que 
cette  Charte  fût  interprétée  par  la  révolution.  Il 
est  encore  temps  de  l'expliquer  dans  un  sens 
favorable  à  la  monarchie  ;  mais  il  faut  se  hâter  : 
un  moment  perdu  décide  souvent  de  la  destinée 
des  empires. 

SuLEAr. 


Depuis  long -temps  quelques  journaux  anglais  pa- 
roisseiit  avoir  pris  à  tâche  d'égarer  l'opinion  publique  de 
l'Europe  à  l'égard  du  gouvernement  et  de  ia  nation  espa- 
gnole, en  publiant  des  fables  grossières  que  les  feuilles 
libérales  du  continent  ont  accueillies  avec  avidité  pour 
amuser  leurs  lecteurs.  Le  gouvernement  espagnol  ne  croit 
pas  sans  doute  de  sa  dignité  de  démentir  ces  fables  ;  mais 
il  ne  réfléchit  pas  que  ^  quelqu'absurdes  que  soient  les 
ïiouvelles  qu'on  débite  sur  la  situation  de  TEspagne, 
l'esprit  du  siècle,  avide  d'événemens  et  de  nouveautés,  est 
toujours  prêt  à  croire  ce  qu'on  ne  contredit  pas.  Un  habi- 
tant de  Madrid,  qui  souffre  de  voir  les  calomnies  dont  on 
gratifie  sa  nation  et  son  gouvernement ,  nous  adresse,  à 
ce  sujet ,  la  lettre  suivante ,  que  nous  nous  faisons  un 
plaisir  de  publier  : 
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A  M.  T/ÉDITEUR  DU  CONSERVATEUR. 

Monsieur , 

Dans  la  foule  de  journaux  qui ,  de  tous  les  points  del'Eu- 
rope ,  arrivent  dans  cette  capitale ,  et  que  ,  malgré  la  sainte 
Inquisition,  les  amateurs trouventtoujourslemoyendepar- 
courir,  aucun,  je  crois,  ne  seroit  aussi  dispose  à  insérer  ma 
petite  correspondance,  que  le  Conseioutew ;  mais,  toutes 
les  feuilles  de  l'Europe  me  seroient  ouvertes,  que  je 
m'adresserois  de  préférence  à  celle  où  je  crois  entrevoir 
le  plus  à  analogie  avec  mes  sentimens,  et  qui  seule  est  en 
possession  d'exprimer  noblement  des  vérités  aujourd'hui 
méconnues  :  telles  sont  celles  qui  ont  rapport  au  respect 
dû  à  la  légitimité,  et  à  la  conservation  des  doctrines  et 
des  princi,  es  sur  lesquels  repose  la  stabilité  des  monarchies. 
Si,  on  vous  adressant  celte  lettre,  mon  intention  étoit 
de  rivaliser  avec  les  écrivains  distingués  qui  s'occupent  de 
traiter  ces  questions  importantes,  vous  me  trouveriez  bien 
présomptueux  de  demander  une  place  à  côté  d'eux;  mais 
j'e'  père  que  vous  ne  me  la  refuserez  pas  lorsqu'il  ne  s'agit 
que  de  relever  les  caloii.nies  répandues  contre  ma  nation 
et  contre  mon  gouvernement-  L'intérêt  que  doit  vous  ins- 
pirer un  pays  qui,  quelque  mal  qu'on  en  dise ,  est  le  plus 
ferme  soutien  des  principes  monarchiques,  et  pour  ainsi 
dire  la  source  où  il  faut  puiser  l'exemple  a'une  fidélité  à 
toute  épreuve  et  d'un  amour  sans  bornes  au  monarque 
légitime,  me  laisse  espérer  que  vous  voudre::  bien  con- 
tribuer ,  de  votre  côté,  à  démontrer  à  l'Europe  entière  1^ 
fausseté  des  nouvelles  (ju'on  ne  cesse  de  répandre  sur 
l'Espagne,  et  la  noirceur  des  calomnies  au  mojen  des- 
quelles on  prétend  flétrir  le  caractère  de  notre  souverain. 
Je  ne  vous  dirai  pas.  Monsieur,  tout  ce  qui  a  été  pu- 
blié dans  cette  intention  par  le  Morning-Chronîcle ,  et 
répété  pqr  la  JSllneive  Française  et  autres  feuilles  de  ce 
genre.  Votre  ouvrage  ne  su  firoit  pas  pour  faire  seulement 
rénumération  de  Iturs  insultes;  je  me  bornerai  donc  à 
signa' or  ce  (jue  leurs  nouvelles  ont  de  plus  plaisant  ou  de 

lus  absurde,  et  à  faire  connoitre  leur  origine  et  leur  but. 

'en  ferai,  Monsieur,  l'objet  de  quelques  lettres  que  je 
vpus  prierai  de  présenter  dans  le  Conserçateur  j,  si  vous  ne; 
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craignez  pas  que  vos  lecteurs  ,  accoutumés  à  y  irouver  des 
articles  plus  remarquables  par  la  pi^ofondeur  d'esprit ,  la 
noblesse,  la  dignité  et  l'agrément  avec  lesquels  ils  sont 
écrits,  n'y  trouvent  déplacés  ceux  d'un  étranger  qui  ne 
ne  peut  pas  même  se  flatter  d  un  style  correct. 

Quelque  pervertis  que  soient  les  hommes ,    il  est  rare 
qu'ils  osent  avouer  le  but  où  tendent  leurs  doctrines  dan- 
gereuses. Pour  arriver  à  tel  ou  tel  résultat,  ils  ne  prennent 
pas  la  route  la  plus  courte  ;  ils  n'y  parviendroient  jamais. 
Ils  se  frayent  donc  un  chemin  à  travers  des  sinuosités  dans 
lesquelles  ils  espèrent  n'être  pas  aperçus ,  et  ne  le  sont 
pas  en  effet  de  la  multitude   qu'ils   éblouissent  par  une 
apparence  de  justice  et  par  des  dehors  tout-à-fait  trom- 
peurs. Ils  se  croient  à  couvert  dès  qu'ils  trouvent  un  pré- 
texte plausible,  au   moins  en  apparence,   pour  masquer 
leurs  infentiens  et  leur  marche. Ce  système  qu'ils  suivent, 
au  surplus,  avec  plus  ou  moins  de  ménagemens  à  mesure 
qu'ils  se  croient  plus  ou  moins  en  force  ,  ou  plus  ou  moins 
en  danger,    est,  je  crois,  celui  des  ennemis  de  l'ordre 
dans  tous  les  pays;  c'est  du  moins  celui  qu'ils  ont  adopté 
à  l'égard  de  l'Espagne.  Ces  prétendus  philosophes  de  nou- 
velle espèce  ,  qui  n'usent  de  leur  libéralité  que  pour  faire 
le  mal,  mais  qui  alors  sont  libéraux  jusqu'à  la  prodigalité, 
.«e  sont  établis  les  défenseurs  officieux  des  prétendues  vie- 
limes  du  gouvernement  espagnol,  qui  ne  le  sont  au  plus 
que  de  leur  propre  conduite.  Sous  prétexte  de  justifier  et 
de   rendre   intéressans  des  hommes  qui  le  sont  moins  à 
mesur*^  qu'on  les  défend  davantage,  il  n'y  a  pas  d'insultes 
ni  d'outrages  qu'ils  ne  fassent  au  gouvernement  espagnol. 
Seroit-ce  là  le  moyen  de  les  réconcilier  avec  leur  souve- 
rain, avec  leur  patrie?  Est-ce  ainsi  qu'on  peut  parvenir 
à  établir  cette  union  tant  désirée ,  après  laquelle  on  soupire 
depuis  si  long-temps,  et  qui  est,  dit-on,  le  premier  vœu 
des  libéraux  i*  Je  ne    le   pense   pas  ;  mais  leur  conduite 
prouve  moins  l'intérêt  que  leur  inspirent  les  richesses  du 
gouvernement  espagnol,  quelle  ne  décèle  leur  haine  contre 
ce  gouvernement  dont  ils  redoutent  l'exemple,  et  dont  les 
principes  invariables  forment  un  point  d'arrêt  contre  reft''et 
pernicieux  des  doctrines,  je  ne  dirai  pas  libérales    le  sens 
^es  mots  a  été  altéré) ,  mais  des  doctrines  qui  ,  sous  le 
nom  de  libérales ,  ne  tendent  à  rien  moins  qu'au  désordre  , 
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à  ranâithie,  aax  troubles,  aux  révolutions  !  Et  qii'orrrre 
dise  pas  que  ces  craintes  sont  exagérées  :  nous  avons  la 
triste  expérience  qu'elles  ne  sont  que  trop  fondées,  et  les 
mrmes  causes  produisent  toujours  les  mômes  effets.  Que 
ces  doctrines  cepi^udaut  trouvent  encore  des  prosélytes, 
que  non  seulement  elles  soient  tolérées,  mais  même  en- 
couragées ,  voilà  ,  Monsieur,  ce  que  la  postérité  aura  peine 
à  croire.  F.es  générations  futures  apprendront  avec  effroi 
que  des  leçons  aussi  terribles  ont  élé  si  promptement 
oub'iées. 

ÎMais ,  pour  en  revenir  à  l'artifice  grossier  dont  on  se 
sert  pour  attaquer  le  gouvernement  espagnol ,  les  libéraux 
anglais  ou  français  pensent-ils  que  nous  sommes  tellement 
dépourvus  de  sens  que  nous  puissions  nous  méprendre  sur 
leurs  intentions  ol  leurs  projets  ?  pouvons-nous  croire  , 
lorsqu  iisnous  représentent  notresouverainsouslestraitsles 
plus  hideux  ,  qu'ils  se  réjouissent  de  voir  l'vinion  qui  existe 
entre  le  Roi  et  la  nation?  Cependant,  quoiqu'il  semble 
facile  de  pénétrer  leurs  intentions,  j'ai  peine  à  me  per- 
suader que  leur  dessein  soit  de  détacher  la  nation  espagnole 
de  son  amour  pour  son  souverain.  Leurs  fnoyens  sont  par 
trop  nuls  pour  qu'ils  se  flattent  d'y  parvenir.  Je  crois 
plutôt  que  ,  clans  limpossibililé  où  ils  sont  de  faire  uu 
véritable  mal  à  l'Espagne  ,  ils  regardent  comme  un  soula- 
gement d'assouvir  leur  haine  de  la  seule  manière  qui  leur 
soit  permise,  c'est-à-dire  en  décriant  de  toutes  leurs  forces 
ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  atteindre.  Heureusement  leurs 
armes  ne  sont  pas  dangereuses.  Les  cris  dont  ils  font  re- 
tentir Londres  et  Paris  n'étourdissent  même  pas  les  oreilles 
des  habitans  en  deçà  des  Pvréuées.  Si  par  hasard  ils  y 
parvieîment  ,  loin  de  trouver  le  crédit  qii'ils  cherchent , 
ils  ne  trouvent  que  le  mépris.  Mais  comment  pourroit-il 
en  être  autrement?  comment  pevjt-on  persuader  aux 
Espagnols  que  leur  souverain  est  un  tjran  lorsqu'ils  le 
voient  ronstamraenl  occupé  du  bien-être  de  ses  sujets  ? 
Les  habitans  de  Madrid  peuvent- ils  croire  que  le  Roi, 
redoiilant  le  mécontentement  de  ses  sujets  ,  n'ose  sortir 
de  son  palais  sans  être  escorté  par  un  escadron  de  cavalerie, 
tandis  qu'ils  le  voient  parcourir  les  rues  de  sa  capitale 
accompagné  de.  son  capitaine  des  gardes  seidement  ?  Elle 
n'est  pas  d'ailleurs  éloignée  ,  elle -sera  toujours  préseale 
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aux  Espagnols  cette  époque  où  S.  M.  ,  seule  avec  son 
auoustecompa;:;ne,  objet  de  sa  tendresse  et  de  nos  regrets, 
se  promenoit  au  milieu  de  ses  sujets  sans  autre  escorte 
qae  leur  amour  cL  leur  fidélilë,  qui  ne  furent  jamais  en 
défaut. 

Les  détracteurs  du  ojouvernement  espagnol  espèrent  lui 
attirer  la  haine  universelle  en  le  signalant  comme  l'auteur 
de  tous  les  maux  qui  affligent  aujourd'hui  l'Espagne  ;  mais 
ils  se  trompent  singulièrement  s'ils  se  flattent  de  nous  égarer 
à  ce  point.  Personne  n'ignore  en  Espagne  que  les  maux  qui 
pèsent  sur  la  patrie  sont  la  suite  inévitable  de  la  guerre 
dévastatrice  qu'elle  a  eu  à  soutenir  ;  que  cette  guerre  est 
elle-même  un  présent  de  la  révolution  ,  un  témoignage 
irrécusable  des  malheurs  qu'ont  attirés  à  l'Europe  les  doc- 
trines pernicieuses  dont  le  germe,  loin  d'être  anéanti,  se 
montre  encore  avec  audace  :  que  les  blessures  que  l'Espagne 
a  reçues  dans  cette  guerre  étoient  trop  gravée,  trop  pro- 
fondes pour  qu'elles  aient  pu  se  cicatriser  si  promptement. 
ÎSous  avons  néanmoins  la  consolation  de  les  voir  se  fermer 
peu  à  peu,  et  le  doux  espoir  non  seulement  de  parvenir  à 
les  guérir  tout-à  fait  ,  mais  de  ne  pas  en  recevoir  de  nou- 
velles ,  et  cette  perspective  est  bien  rassurante  pour  l'Es- 
pagne; elle  la  souhaileroit  à  beaucoup  d'Etats. 

Ce  n'étoit  pas  assez  d'employer  la  calomnie  pour  décré- 
diter le  gouvernement  espagnol  ;  les  armes  du  ridicule 
sont  quelquefois  plus  propres  à  cet  effet  :  on  v  a  eu  re- 
cours ,  et  le  gouvernement  espagnol  a  été  représenté  comme 
dirigé  par  des  moines.  Mais  ce  moyen  étoit  trop  usé  pour 
qu  il  puisse  réussir  encore.  Personne  n  ignore  que,  s'il  y 
a  dis  moines  en  Espagne,  ils  restent  dans  leurs  couvens  ; 
e! ,  quoique  parmi  eux  il  s'en  trouve  de  très-respectables  et 
par  leurs  vertus  et  par  leurs  vastes  connoissances,  il  n'y  a 
pas  d'exemple  jusqu'à  présent  qu'aucun  d'eux  ait  eu  la 
moindre  influence  dans  le  gouvernement  :  c'est  un  fait 
de  loule  notoriété.  Néanmoins  le  génie  inventif  des  jour- 
nalistes anglais  ne  sait  composer  un  article  de  Madrid  sans 
y  faire  figurer  une  procession  de  moines,  parmi  lesquels 
ils  cJicrchenl  toujours  à  placer  l'inquisiteur-géneral,  vé- 
ritable epouvantail  des  lecteurs  ûmiàes  à\x  Murning- Chro- 
nir.le.  Cependant,  ils  doivent  commencer  à  se  familiariser 
avec  un  personnage  si  souvent  mis  sur  la  scène.  11  est  temps 
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â  jiilcursqu'ils  laissent  dessiller  leurs  jeux,  etqu'ils  Vojent 
qu  on  ab^'se  de  leur  crédulité. 

Mais  cVst  Irop  m 'arrêter,  Monsieur,  sur  des  matières 
qui  n'offrent  pas  un  intérêt  direct  aux  lecteurs  de  votre 
ouvrage.  Je  tâcherai ,  dans  mes  autres  lettres,  de  ne  pas 
faiigiitr  trop  long-temps  leur  attention.   Agréez  ,  etc. 

M.  B. 
Matlrid  ,  ce  6  février  i8iq. 


Paris,  4  mars  iSig. 

Le  ciel  seniLle  permettre  ce  qui  se  passe  sous  nos 
veuv  pour  justifier  enfin  la  France  d'avoir  été  com- 
plice des  crimes  et  des  sottises  de  la  révolution,  et 
j)Our  prouver  aux  plus  incrédules  que  les  fausses 
doctrines  u'ont  été  propagées  etla  monarchie  ren- 
versée que  par  une  minorité  factieuse.  Les  pom- 
peuses balivernes  qu'on  a  débitées  au  commence- 
inent  de  nos  malheurs  sont  répétées  dans  vingt 
pamphlets;  elles  n'inspirent    que  le   mépris;    les 
mêmes  accusationssontreproduitescontreles  roya- 
listes 5  elles  font  sourire  de  pitié  5  on  appelle   de 
nouveau  le  peuple  à  l'insurrection,  et  les  classes 
laborieuses  vaquent  tranquillement  àleurs  affaires, 
sans  s'informer  même  du  nom  de  ceux  qui  parlent 
eu  leur  nom.  Cependant  on  ne  peut  attribuer  le 
calme    public  à    l'habileté    du  ministèi'e  ,  ni   au 
système  suivi  depuis  trois  ans  ;  car  le  ministère  se 
laisse  subjuguer  par  les  passions  qui  n'atteignent 
pas  le  peuj)le,  et  le  système  suivi  est  tel  qu'il  ren- 
verseroit  la  monarchie   sans  qu'on   pût  en   accu- 
ser autres  que  ceux  qui  sont  chargés  de  l'alfermir. 
A  ([uoi  donc  attribuer  la  différence  qu'on  remarque 
dans  les  esprits  entre  les  premières  années  de  la 
rcNolulion  et  l'époque  où  nous  sommes?  L'hon- 
neur en  appartient  à  l'équité  publique,  à  cette  vé- 
ritable Franco  qui  veut  sincèrement  la  monarchie 
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et  la  liberté  ,  et  qui  se  place  toujours  d'elle-même 
entre  les  factieux  et  le  parti  persécuté  ,  parce 
qu'elle  ue  veut  ui  factions ,  ni  persécutions.  L'in- 
décence avec  laquelle  on  se  conduit  envers  les 
royalistes  a  blessé  cette  France  forte  et  impartiale, 
et  c'est  au  moment  où  les  hostilités  ont  été  pous- 
sées à  l'extrême  contre  les  partisans  de  la  monar- 
chie, que  les  hommes  libres  de  toute  influence  so 
sont  i-animés  pour  demander  :  Qu'ont-ils  fait? 

Nous  avons  déjà  répondu  eu  prouvant,  le  Mo~ 
niteur  à  la  main  ,  que  tout  ce  qu'on  reproche  aux 
royalistes  de  iHio  a  été  l'ouvrage  du  ministère 
qui,  depuis,  s'est  porté  accusateur  des  députés  de 
cette  mémorable  session.  Les  indépendans  n'en 
ont  jamais  douté  5  jamais  ils  n'ont  perdu  le  désir 
et  l'espérance  de  s'en  venger  5  mais  le  public  lovai 
ne  peut  comprendre  pourquoi  le  ministère  accuse 
ceux  dont  il  a  réclamé  l'appui  et  trompé  la  con- 
fiance, ni  comment  il  peut  se  précipiter  en  aveugle 
dans  les  bras  de  ceux  qui  veulent  le  perdre.  Il  e,bt 
temps  de  déchirer  le  voile  et  de  faire  connoître 
enfin  toute  la  vérité. 

Depuis  la  seconde  rentrée  du  Roi,  les  hommes 
monarchiques  ont  été  à  la  fois  en  butte  à  la  haine 
des  factieux  ,  qui  ne  peuvent  supporter  la  royauté 
et  la  légitimité  ,  soit  que  leurs  vœux  appellent  à 
leur  tète  un  complice  pour  les  rassurer,  soit  que 
leurs  rêveries  \qs  portent  vers  la  république,  et 
aux  attaques  d'un  ministère  qui ,  formé  d'hommes 
élevés  à  l'école  de  Buonaparte,  croyant  facile  de 
ma^ntenir  le  pouvoir  absolu  ,  n'ont  pu  pardonner 
aux  royalistes  d'avoir  comi)ris  les  avantages  d'une 
constitution  libre,  et  d'avoir  montré  pour  la  dé- 
fendre du  courage  et  du  talent.  Ceux  qui  ne  peu- 
vent consentir  à  obéir  à  une  Charte  octroyée  par 
un  Roi ,  et  ceux  qui  avoient  appris  à  la  cour  de 
Buonaparte  à  regarder  toutes  les  garanties  pro- 
liiiscs  aux  libertés  publiques  comme  des  niaiseries 
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bonnes  à  amuser  Les  spéculateurs  tandis  qu'on 
asservit  les  nations,  quoique  divisés  d'intérêts,  se 
sont  réunis  pour  écarter  les  partisans  de  la  monar- 
chie limitée  ,  décidés  à  tenter  ensuite  un  nouveau 
combat  à  mort  entre  la  démocratie  et  le  pouvoir 
absolu.  C'est  celte  double  position  des  royalistes 
qu'il  faut  bien  saisir  pour  comprendre  commen4: 
il  est  possible  cjue ,  sous  un  Koi  légitime,  ils 
soient  à  la  lois  signalés  par  les  factieux  comme 
ennemis  dos  libertés  publiques,  et  proscrits  par 
le  ministère  comme  n'étant  pas  assez  souples  au 
pouvoir. 

Prétendus  amis  du  peuple,  qui  nous  accusez 
de  vouloir  former  une  oligai'chi«> ,  de  travailler  à 
lessusciter  la  féodalité  du  iC^  siècle  ,  qui  nous 
déclarez  incapables  de  nous  dévouer  à  l'établis- 
sement des  institutions  favorables  à  la  liberté  ,  si 
nous  avions  été  aussi  serviles  que  vous  l'êtes  sou- 
vent envers  un  ministère  qui  vous  trompe  et  que 
vous  trompez,  le  despotisme  ministériel  seroit 
établi  depuis  long-temps  ,  et  nous  aurions  l'eçu 
autant  de  faveurs  qu'il  a  pesé  sur  nous  et  qu'il 
pèse  encore  de  proscriptions  •  vous  éprouveriez 
réellement  toutes  les  frayeurs  que  vous  inventez 
pour  vous  rendre  intéressans;  et  vous  ne  vous  eu 
plaindriez  pas,  car  vous  ne  l'oseriez.  Rentrez  dans 
vos  consciences,  et  dites  si  vous  n'avez  pas  entendu 
comme  nous  les  appels  qui  nous  ont  été  faits  ; 
dites  si  vous  n'avez  pas  tremblé  mille  fois  de  la 
crainte  de  notre  réunion  avec  le  ministère  ^  dites 
si  vous  ne  vous  croiriez  pas  perdus  le  jour  où  ]>a- 
roîtroient  enfin  des  ministres  capables  de  com- 
prendre à  la  fois  la  monarchie  et  la  liberté  ,  et  par 
lesquels  s'accampliroit  l'union  indispensable  entre 
les  royalistes  de  France  et  les  ministres  d'un  i\ui 
de  France?  l.orsquc  le  président  du  conseil  (\t'.<i 
ministres  disoit  à  la  tribune  de  la  Chambre  des 
Pairs  qu'on  n'exclut  que  les  exclusifs ,  il  ignoroit 
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sans  doute  qii'ilrcpétoit  une  phrase  cluiV'<rïmJ'rtU7?<?, 
qui,  après  le  20  mars,  s'est  cependant  vanté  de  n'a- 
voir travaillé  qu'à  exclure  la  légitimité  j  mais  lors- 
qu'il ajoutoit  qu'o/?  n  écarte  des  fonctions  publiques 
que  des  hommes  qui  résistent  au  gouuejmement  du 
lioi  ,  n'avouoit-il  pas  qu'on  est  disposé  à  nous  re- 
cevoir quand  nous  accepterons  les  conditions  aux- 
quelles on  est  toujours  reçu  par  des  niiTiistres  im- 
périeux: ,  quand  on  ne  veut  et  qu'on  ne  sait  que 
servir?  Ne  ci'aignez  rien  :  le  gouvernement  du  fioi 
est  le  ministère  ;  M.  le  marquis  Dessole  nous  Ta 
affirmé  5  nous  sommes  Français;  nous  ne  sommes 
pas  nés  pour  l'esclavage  ;  et  il  nous  est  aussi  im- 
possible de  sacrifier  les  antiques  libertés  de  notre 
patrie  que  de  renoncer  au  bon  sens,  pour  nous 
mettre  à  la  suite  de  l'incapacité. 

Parmi  nous,  voyez  sur  qui  sont  tombés  les  pre- 
miers coups  du  ministère  ;  est-ce  sur  des  hommes 
qvii  ont  intérêt  à  rétablir  la  leodalilé,  qui  veulent 
attacher  les  paysans  à  la  glèbe?  Hélas  !  nous  pou- 
vons le  dire ,  même  dans  /e  Conservateur,  le  pre- 
mier frappé  n'a  sauvé  de  la  révolution  qu'un  ta- 
lent trop  noble  pour  n'être  ])as  consacré  à  tout  ce 
qui  élève  Thumanité.  Fidèle  à  son  Roi  dans  le 
malheur,  aussi  fidèle  aux  doctrines  de  la  liberté  , 
il  faisoit  entendre  à  Gand  des  paroles  qui  seront 
à  jamais  la  honte  des  rédacteurs  de  l'acte  addi- 
tionnel et  de  vos  représentans  au  champ  de  mai. 
Est-ce  pour  avoir  avancé  des  principes  favorables 
au  pouvoir  absolu,  qu  il  a  perdu  des  honneurs  qui 
lui  appartcnoient  bien  légitimement,  si  ces  lion- 
neui's  étoient  la  récompense  du  dévouement  au 
Roi  et  à  la  Charte?  Est-ce  pour  avoir  prêché. la 
servilité  qu'il  a  été  réduit  à  vendre,  sous  les  Bour- 
bons, la  modeste  retraite  qu'il  avoit  acquise  par 
S€s  travaux  littéraires  sous  le  gouvernement  usur- 
pateur? ]Non,  c'est  pour  avoir  écrit  en  faveur  de 
la  Charte  et  de  la  monarchie,  c'est  pour  avoir  de- 
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fenciu  la  suprématie  de  l'honneur  et  de  la  probité, 
c'est  pour  avoir  averti  sévèrement  des  ministres 
passionnés  de  tout  le  mal  qui  a  été  fait  depuis. 

Voyez  sur  qui  tombent  les  destitutions.  Aii- 
roient-elles  tant  d'éclat  si  elles  frappoient  des  lâches 
accoutumés  à  courber  la  tête  sous  la  verge  du  pou- 
voir,  des  esclaves  à  qui  la  crainte  des  visirs  auroit 
enlevé  la  faculté  de  distinguer  ce  qui  est  juste  de  ce 
qui  ne  l'est  pas?  Vous  nous  accusez  de  parler  de 
liberté  dans  des  intentions  perfides!  Vous  vous 
taisiez  en  1 8i  5  ,  et  la  tribune  retentissoit  de  récla- 
mations en  faveur  des  libertés  départementales  et 
communales.  Les  ministres  se  sont  adressés  à  vos 
])assions  pour  troubler  la  société  et  échapper  à 
nos  justes  demandes.  Nous  avons  défendu  l'ini- 
tiative accordée  par  la  constitution  5  vous  vous 
êtes  unis  aux  ministres  qui  ont  constamment  nié 
l'initiative,  etsouventla  constitution.  Nous  avons 
réclamé  des  économies  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration.  Quelles  économies  ont  été  faites 
pjir  les  minisires  auxquels  vous  prêtez  assistance 
contre  nous,  parce  que  nous  sommes  ,  dites-vous, 
les  ennemis  du  peuple?  Hommes  monarchiques, 
nous  avons  tout  voulu  pour  le  peuple  ,  même  la 
soumission  aux  lois.  Hommes  de  la  révolution, 
vous  voulez  ioul  par  le  peuple,  même  l'insurrec- 
tion. Telle  est  la  ligne  qui  nous  sépare  ;  etsi  l'ex- 
périence du  passé  ne  suliit  pas  pour  dicter  le 
jugement  entre  vous  et  nous ,  Dieu ,  qui  est  inva- 
riable dans  SCS  lois,  laissera  de  nouveau  éclater 
les  terribles  consé(iuences  des  doctrines  que  vous 
propagez  ,  sans  que  la  France  eu  soit  plus  coupable 
que  des  crimes  déjà  accomplis. 

Mais  il  veut  sauver  la  monarchie,  et  les  preuves 
de  sa  miséricorde  sont  dans  l'impuissance  dont  il 
a  marqué  les  successeurs  des  premiers  auteurs  de 
nos  maux.  Où  est  votre  force i^  Appuyés  par  tout 
le    ministère  qui  prend  vos  brochures  pour  des 
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agitations,  vos  menaces  pour  des  insurrections j 
et  qui  ne  veut  pas  voir  que  ,  dans  votre  parti ,  tout 
est  chef  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  soldats,  vous  par- 
lez comme  si  vous  disposiez  de  la  France  ;  et  tous 
vos  efforts  ne  peuvent  parvenir  à  soulever  un  seul 
homme.  Les  ministres  d'un  roi  légitime  contrac- 
tent hautement  à  la  tribune  alliance  avec  vous , 
et  votre  nombre  diminue.  Dans  le  Moniteur ,  on 
attaque  les  royalistes  avec  une  fureur  dont  il  fau- 
droit  chercher  des  exemples  plus  loin  que  Buona- 
parte  et  le  directoire  ;  nous  n'opposons  à  ces  atta- 
ques que  le  sourire  du.  dédain.  Quelques  jours 
après  ,  une  simple  proposition,  faite  par-  un  pair, 
dans  un  intérêt  général,  vous  jette  dans  les  con- 
vulsions du  désespoir.  Hommes  si  puissans,  écri- 
vains qui  soutenez  la  patrie,  tribuns  qui  prenez 
v£>s  cris  pour  de  l'éloquence,  soyez  plus  calmes 
afin  que  nous  puissions  mesurer  vos  dimensions 
colossales!  ^lais  c'est  tout  ce  que  vous  redoutez  : 
le  ministère  est  plus  complaisant  que  nous,  il  ne 
vous  mesure  pas. 

Que  vous  lui  avez  d'obligation  !  Les  prétentions 
<les  élèves  de  Buonaparte  au  pouvoir  absolu  ont 
alarmé  cette  France  impartiale  qui  ne  veut  rien 
d'extrême,  et  qui  a  accepté  la  Charte  en  la  consi- 
dérant surtout  comme  une  conciliation.  Toutes 
les  lois  pj'é^'entives  étoi-ent  alors  dirigées  contre 
les  royalistes;  on  leur  imposoit  silence  avec  une 
rigueur  inouïe;  on  employoit  de  force  les  jour- 
naux qui  leur  appartiennent  à  vanter  le  despotisme 
ministériel,  à  ti-aduire  devant  l'opinion  les  pré- 
venus jetés  dans  des  cachots  infects.  Vous  avez  les. 
premiers  brisé  les  entraves  mises  à  la  liberté  de  \\ 
presse;  vous  avez  réclamé  les  garanties  assurée*: 
par  les  lois  ;  vous  vous  êtes  opposés  à  ce  que  ,  dans 
un  gouvernement  rep)ésentalif ,  les  tribunaux 
tissent  les  doctrines  politiques  ;  vous  avez  arr.-té 
le  ministère  dans  sa  marche  imprudente  :  la  Fj  ance 
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vous  a  entendus.  Telle  est  la  cause  véritable  du 
crédit  quje  vous  avez  obtenu  sur  l'esprit  public; 
et  ces  royalistes ,  que  vous  croyez  nés  pour  la  ser- 
vitude, vous  ont  applaudi,  tant  il  est  dans  leur 
nature  d'aller  toujours  porter  leur  ap]jui  au  côté 
loiblej  et  le  côté  foible  étoit  alors  la  liberté.  INJais 
lorsque,  fiers  d'un  triomphe  que  vous  ne  deviez 
qu'aux  prétentions  extravagantes  du  ministère  , 
vous  avez  laissé  échapper  votre  secret;  lorsque 
vous  avez  insulté  ceux  que  le  ministère  insultoit, 
demandé  la  proscription  de  ceux  que  le  ministère 
nroscrivoit,  sollicité  la  destitution  de  ceux  que, 
le  ministère  vouloit  destituer,  lorsque  vos  fureurs 
et  vos  doctrines  ont  menacé  la  royauté,  la  France 
s'est  retirée  de  vous.  L'équité  publique  a  fait  la 
part  de  chacun,  et  l'opinion  nous  est  revenue 
tout  entière.  Telle  est  aujourd'hui  la  situation 
des  esprits,  que  votre  union  avec  les  ministres 
.suffira  pour  perdre  les  ministres;  et  la  proposition 
de  M.  Barthélémy,  la  majorité  nouvelJement  for- 
mée dans  la  Chambre  des  Pairs ,  ne  sont  qu'une 
expression  de  cette  opinion  publique,  que  per- 
sonne ne  peut  braver  sans  danger  tant  cpie  les 
échafauds  ne  sont  pas  di-essés.  Celte  opinion  se 
prononce  pour  justitier  ia  France  dos  crimes  pas- 
sés, pour  protester  contre  les  événemens  qui  nous 
menacent ,  et  que  nous  ne  craignons  pas  à  cause 
de  nos  forces  réelles  ,  mais  parce  que  l'incajjacité  , 
qui  vous  a  fait  ce  que  vous  êtes,  est  un  danger 
bien  nlus  effrayant  que  ce  que  vous  pouvez  par 
vous-mêmes. 

Faut-il  vous  le  prouver  par  des  faits?  Avant 
l'ordonnance  du  5  septembre,  vous  prétendiez 
déjà  être  les  plus  forts;  et  cependant  il  a  fallu  que 
vous  obtinssiez  cette  ordonnance  pour  l'eparoitre 
sur  la  scène  en  auxiliaires  du  ministère;  depuis, 
il  a  fallu  toutes  les  fautes  qu'a  faites  le  ministère 
pour  que  vous  arrivassiez  à  lui  parler  en  mailres. 
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Vous  êtes  de  même  les  plus  forts  aujouid  hui ,  du 
moins  vous  l'assurez.  Pourquoi  donc  demandez- 
vous  qu'on  fasse  des  pairs  eu  masse  pour  appuvcr 
.vos  projets?  Pourquoi  demandez-vous  qu'on  casse 
la  Cliambre  des  Députés,  et  proposez -vous  de 
faire  une  nouvelle  Convention  nationale?  Si, 
pour  constater  votre  force,  il  faut  toujours  sortir 
-de  la  situation  présente ,  en  vous  y  renfermant , 
vous  seriez  donc  les  plus  foibles?  C'est  ce  que  le 
ministère  n'a  jamais  senti  j  sans  cela  auroit-il  osé 
sortir  de  la  constitution  qui,  fixant  la  liberté 
dans  des  limites  déterminées,  enchaînoit,  parle 
fait  seul ,  les  passions  des  ambitieux  et  les  espé- 
rances des  factieux?  Dupe  de  vos  forfanteries, 
paj^ant  de  l'avenir  de  la  France  votre  assistance 
momentanée,  le  ministère  vous  a  fait  ce  que  vous 
êtes  aujourd  hui  ;  il  peut  vous  faire  ce  que  vous 
espérez  être  demaiil.  Qu'il  vous  accorde  tout  ce 
que  vous  demandez,  il  vous  faudra  encore  de 
nouveaux  coups  d'Etat  pour  que  vous  soyez  les 
plus  forts j  et,  si  vous  le  devenez  en  effet  par  la 
terreur  que  vos  allures  répandront  sur  la  nation  , 
nous  vous  verrons,  comme  parle  passé,  vous  dé- 
clarer entre  vous  pour  des  théories  stupides  et  de 
honteuses  réalités,  jusqu'à  ce  que,  épuisés  des 
coups  que  vous  vous  porterez  réciproquement, 
vous  rentriez  dans  l'obscurité.  Et  cette  France 
impartiale,  cette  France  équitable  que  vous  comp- 
tez pour  rien,  reparoîtra  ce  qu'elle  est,  forte 
d'elle-Jnême,  prêtant  son  appui  à  ce  qui  peut 
rétablir  Tordre,  et  y  parvenant  d'une  manière- 
vraiment  miraculeuse  ,  ttnt  que  vous  ninlervenez 
pas  pour  la  diriger.  Quant  à  nous,  hommes  mo- 
fiarchiqucs,  que  vous  présentez  non -seulement 
comme  uiie  minorité  j  mais  comme  une  excep- 
tioiî,  pourquoi  ne  demandons -nous  ni  coups 
d'Ltat,  ni  fabrique  iaiprovisée  de  pairs,  ni  dis- 
solution de  la  Chambre  des  Députés ,  ni  le  boulc- 
ToMB  il— aSc  LivftAiigif.  3i 
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versement  de  nos  institutions?  Pourquoi ,  persé- 
cutas par  ceux  qui  devroient  nous  soutenir , 
sommes-nous  calmes  tandis  que  vous  êtes  émus 
jusqu'à  la  fureur?  C'est  que  nous  n'avons  pas  be- 
soin de  nous  compter  pour  savoir  combien  nous 
sommes,  ni  de  nous  aç^iter  pour  paroître  nom- 
breux. Il  novis  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur 
les  situations  naturelles  de  la  société 5  nous  sen- 
tons aussitôt  que ,  dans  une  association  de  vinjjt- 
huit  millions  d'individus,  si  la  majorité  n'attachoit 
pas  autant  de  prix  à  la  royauté  héréditaire  cons- 
tituée dans  une  seule  famille  qu'aux  lois  fonda- 
mentales qui  protègent  ses  libertés,  cette  nation 
seroit  condamnée  à  mort.  Or,  le  vaisseau  de  l'Etat 
fait  route  5  et  s'il  devoit  courir  encore  nne  fois  la 
chance  des  naufrages,  l'histoire  du  naoins  n'en 
accuseroit  pas  les  passagers. 

JN'est-il  pas  bizarre  que,  dans  une  monarchie, 
on  présente  les  hommes  monarchiques  comme 
une  exception?  Il  faut  mettre  à  jour  la  tactique 
des  tribuns  du  peuple.  Tout  leur  secret  consiste 
à  diriger  leurs  attaques  contre  une  classe  de  la 
société,  à  la  présenter  comme  seule  royaliste,  et 
par  conséquent  comme  seule  opposée  à  la  démo- 
cratie en  couronne  on  en  bonnet.  Si  les  ministres 
avoient  le  talent  d'écarter  les  mots  pour  arriver 
aux  pensées,  ils  reculeroient  d'effroi  devant  le 
])iége  tendu  à  leurs  pas  ions.  Eh  quoi!  parce  que 
nous  sommes  nés  daus  la  bourgeoisie,  vous  avez 
décidé  impérieusement  que  nous  ne  pouvons  ai- 
mer nos  Rois,  accepter,  déléudre,  chérir  la  Charte 
qu'ils  nous  ont  donnée  en  compensation  de  nos 
antiques  franchises  dispersées  par  les  temps  et  les 
troubles  civile!  Etvani'^e  accusation  !  A  qui  s'a- 
dresse-t-elle?'  Les  Bourbons  ne  sont-ils  j)as  rois 
de  toutes  les  classes  delà  sbc'iétè  ?  et  la  bourgeoisie 
au)our<rhui  n'a-t-elle  pas  plus  à  perdi'e  dans  les 
révolutions   que    la  noblesse?  Manque-t-elle    de 
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sens  et  de  prévoyance?  Si  j'étois  noble,  il  ne  me 
seroit  donc  pas  permis  de  dire  que  vos  doctrines 
sont  subversives  de  l'ordre  social,  sans  courir  le 
risque  d'être  appelé  oligarque?  Tl  ne  me  seroit  pai? 
permis  de  démasquer  les  proiets  factieux  ,  de  sou- 
mettre àmaraison  la  conduite  des  ministres,  sans 
être  accusé  de  travailler  à  rétablir  la  féodalité? 
Quelle  logique  !  ]Ne  diroit-on  pas  qu'il  n'y  a  point 
en  France  de  classes  intermédiaires,  et  qu^il  faut 
absolument  proclamer  la  démocratie  absolue  ,  ou 
que  la  Friince  ne  renferme  plus  dans  son  sein  que 
des  seigneurs   et  des   serfs?    Jamais  soltîse  plus 
grande  ne  fut  débitée  avec  plus  d'impudeur  à  une 
nation  qui  se  vante  de  ses  lumières?  iSe  comptez- 
vous  pas  dans  vos  rangs  c^es  nobles  ,  grands  pro- 
priétaires? Loin  de  les  accuser  de  n'étrei'a'ïdémo- 
i.nates,  nous reconno'ssonsqu'ilsle sont;  et,  depuis 
M.  de  Mirabeau  jusqu'à  nos  jours  ,  si  on  établis- 
isoit  un  compte  rigoui-eux,  on  trouveroit  beaucoup 
de  nobles  qui  ont  appuvé  la  révolution,  beaucoup 
de  bourgeois  qui  ont  constamment  combattu  pour 
la   moHarcbie.  Si  la  noblesse  a    compté   plus   de 
victimes   des    furetirs    de   !a   révolution  que   les 
autres  classes  de  la  société  ^  faut-il  le  dire  ?  c'est 
qu'elle  offroit  a/o/'i' plus  de  dépouilles  au  désin- 
téressement des  philanthropes  spoliateuj-s.  Fst-ce 
dans  un  siècle  remué  de  fond  eu  comble  par  des 
opinions  j   qu'on  peut  n' admettre    que   des   op'- 
nions  fondées  sur  des  situations?  M.  deCazes,  fait 
comte,  est-il  plus  oligarque  qu'avant  des'ttre  rangé 
parmi  les  nobles?   \  eut-il  rétablir  la  ié<idaîité? 
Ah!  sans  compter  las  ressources  qu'offre  le  cî'èclit 
public  ,  qu'il  y  a  des  moyens  pîiîs  prompts  et  plus 
faciles  d'avoir  des  serfs  aujourd'hui  1  Je  vois  desti- 
tuer despréfets  et  des  sous-préfetsplébéiejis  qu'où 
remplace  par  des  préfets  et  des  soMS-préfcts  titrés. 
La  noblesse  n'est  donc  ici  pour  rien-    l'esprit  d« 
servi  lu  de  est  tout.    ]Nou3  trouvons  cela   ffans  l«s 

il. 
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i'fgles  :  qu'on  agisse  de  même  avec  les  royalistes; 
qu  OH  les  reconnoisse  sans  dislincliou  de  classes, 
et  alors  on  saura  pourquoi  on  ne  les  attaque  jamais 
sans  blesser  la  majorité  de  la  nation. 

Croit-on  nous  troubler  avec  des  pétitions  comme 
à  l'époque  où  la  France  enthousiaste  marchoit  à  la 
liberté  sans  connoître  les  sentiers  qu'elle  avoit  à 
parcourir  ?  INous  avons  acquis  de  l'expérience,  et 
nous  l'avons  achetée  assez  cher  pour  qu'elle  nous 
profite.  Il  V  a  six  mois,  nos  ministres  ont  envoyé 
à  Londres  des  hommes  chargés  d'étudier  la  marche 
de  la  liberté  de  la  presse;  cette  marche  est  celle 
du  bon  sens.  Il  n'étoit  pas  besoin  de  traverser  ex- 
près la  mer  pour  apprendre  cela.  Nous  allons  re'- 
véler  les  principes  du  gouvernement  représentatif 
sur  les  pétitions  ,  tels  qu'ils  sont  admis  dans  le 
parlement  de  la  Grande-Bretagne.  On  trouvera 
de  même  qu'ils  sont  le  résultat  de  l'expérience , 
appuyée  sur  une  profonde  connoissance  du  mou- 
vement de  la  société. 

En  Angleterre,  une  pétition  individuelle  attîï'c 
toujours  iattcntion  de  la  Chambre,  Pourquoi? 
C'est  que  cette  pétition  représente  nécessairement 
un  intérêt ,  et  que  les  pou^  oirs  de  la  société  ne  sont 
constitués  que  pour  défen  die  désintérêts.  Au  con- 
traire, uue  pétition  couverte  de  vingt,  de  trente 
mille  noms,  n'y  est  considérée  que  comme  le  vtcu 
d'une  factioti ,  et  dès  lors  on  évite  d'y  attacher  du 
prix,  parce  qu  il  est  juste  de  présumer  que  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  signé  la  pétition  sont  d  ixn  avis 
opposé,  et  qu  autrement  on  s  exposeroit  à  sacrilicr 
la  majorité  calme  et  contiante  à  la  minorité  turbu- 
lente et  l'actieuse.  Tous  les  ans,  les  ouvriers  de 
Birmingham,  de  Bristol,  signent  par  milliers  d(;s 
pétitions  dont  la  Chambre  de»  Communes  soc- 
cupc  à  peine.  Dés  qu'il  s'agit  d  intérêts  coUectils, 
il  n'appartient  qu'aux  poiivoirs  constitués  d'exa- 
miner si  ce  qui  seroit  efl'eclivement  à  l'avanlHgc. 
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des  uns  ne  nuiroît  pas  à  d'autres,  et  ne  drangeroit 
]5asi'ensenible  des  calculs  de  radminislratiou  géué- 
xiéralc.  Cette  conduite  prudente  est  plus  rlsfou- 
reuseraent  soutenue  encore  quand  il  s'agit  d'inté- 
rêts politiques ,  dans  lesquels  le  peuple  ne   doit 
jamais  intervenir  directement,  surtout  dans   uu 
gouvernement  où  trois  pouvoirs  sont  constitués 
pour  défendre  ses  libertés,  et  où  un  de  ces  pou- 
voirs reçoit  périodiquement ,  par  élection,   une 
mission  spéciale  et  sans  réserve.  Que  seroient  les 
membres  de  la  rcpi'ésentation  de  tous  les  intérêts- 
là  où  la  nation  intcrvieiidroit  elle-même  dans  les 
questions  politiques,  autrement  que  par  la  liberté 
de  la  presse?    INeus  l'avons  vu  en  France.  Cettt> 
représentation   ne  scroit  plus  qu*un  instrument 
entre  les  rftains  des  factieux.   Cette  observation 
nous  explique  pourquoi  des  millions  de  noms  mis,, 
depuis  tant  d'années,  au  bas  de  pétitions  qui  de- 
mandent en  Angletenx  nue  réiorme  parlemen- 
taire,  ont   cependant  laissé   jusqu'à  ce   jour  les 
choses  telles  qu'elles   sont  depuis  des  siècles.   Et 
cependant  cette  Chambre  des  Comuiunes,  si  ferme 
contre  un  assemblage  de  noms  quêtes  au  hasard  , 
Bc  laisse  jamais  passer,    sans  une  discussion  pro- 
fonde, une  pétition  présentée  au  nom  d'une  cor- 
poration. Que  cette  distinction  est  sage  !  Une  co/- 
jjoration  se  présente  comme  nne.  unité j^  elle  a  des 
intérêts  personnels  à  cansërvcr',  par  conséquent 
des  dangers  à  coiuir ,  et  sa  position  répond  qu'elle 
seramodérée  dans  ses  deni  oxlos,  etsurtout  qu'elle 
ne  s'e'cartera  pas  du  respect  dû  au  pouvoir.  Ce  qui 
exige  impérieusement  que  la  Chambre  des  Com- 
munes traite- avec  hauteur  les  pétitions  collective>,. 
c'est  que  si  elles  attaquoiexit  la  dignité,  rindé^en- 
dan<:e  du  parlement,   le  parlement  ne  pourroit 
punir  l'insolence  des  pétilionnaui-es.  Ce  point  est 
important.  L'histoire  d'Angleterre  offre  de  nom- 
breux exemples  de  corporations  pivées  de  Icuri- 
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privilce^es  par  la  Chambre  des  Communes ,  pour 
lui  avoir  manqué  de  re5pect.  flanquer  de  respect 
envers  un  pouvoir,  c'est  trahir  la  vérité  en  implo- 
rant son  secours.  Il  n'v  a  pas  huit  jours  encore 
qu'un  pétitionnaire  a  été  envoyé  directement  eu 
prisan,  par  ordre  de  la  Chambre  des  Communes, 
pour  avoir  produit,  parmi  les  pièces  jointes  à  sa 
pétition  ,  une  lettre  qui  contenoit  des  faits  con- 
trouvés  et  des  expre.ssions  inconvenantes. 

Si  la  Chambre  des  Communes  a  su  établir  son 
pouvoir,  nous  venons  d'eu  exposer  les  causes.  In-, 
dépendante  du  Roi  qui  ne  peut  que  la  casser,  elle 
est  indépendante  du  peuple  qui  n'a  d'action  sur 
elle  que  par  les  élections;  il  seroit  éti'^no^e  que  le 
Roi  respectât  l'indépendance  du  parlement,  et  que 
des  laclieiix:  pussent  la  violer  avec  despe'feil  ions.  Que 
l'on  compare  ces  vérités  d'expérience  à  la  loiblesse 
de  l'Assemblée  Constituante  ,  et  surtout  des  assem- 
blées qui  l'ont  suivie;  on  trouvera  que  leur  avi- 
iisseynent  est  venu  particnlièreinent  des  pétitions 
collectives  qui  peuvent  être   insolentes  impuné- 
ment,  puisqu'elles  sont  l'ouvrage  d'une  cohue, 
et  ne  restent  sous  la  responsabilité  de  personne. 
Conroit-on  qu'un  pouvoir  reste  pouvoir,  quand 
on    peut  le  braver,  l'humilier,  le  menacer,  sans 
qu'il  ait  aucun  moven  de  venger  sa  dig-nité?  Tel 
est  cependant  le  sort  de  toute  assemblée  délibé- 
rante qui  coni])teroit  les  noms  au  bas  d'une  péti- 
tion comme  autant  dargumens,  et  qui  ne  senti- 
roit  pas  que  limmense  majorité  qui  se  tait  est  la 
véritable  nation,  contianle  dans  les  députés  qu'elle 
a  clioisis,  et  qui ,  par  cela  même,  s'interdit  d'in- 
tervenir dans  les  questions  polilii[ucs  dont  elle  a 
remis  la  discussion  et  la  décision  à  ses  élus.   Les 
indépendans  font  ici  une  faute  grave  et  une  faute 
inutile,  puisqu'un  million  de   noms,   quand    on 
parviendroit  à  les  rassembler,  ne  pOJirroicnt  rien 
contre  le   vœu  de  la  majorité  impassible. 
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Nous  avons  cru  le  moment  favorable  pour  expo- 
sei"  les  véritables  doctrines  ,  afin  que  les  pouvoirs 
de  la  société  sachent  profiter  des  circonstances 
pour  s'établir  entin  dans  tous  leurs  droits  et  dans 
toute  leur  diguité.  Les  {imitations  ne  sont  dan- 
gereuses ([u'où  les  pouvoirs  sont  i'oibics,  passion- 
nés et  iguoransj  quand  ils  possèdent  les  qualités 
contraires,  les  agitations,  loin  de  déranger  l'ordre 
établi, i'alïermissent.  Lt  c'est  tout  ce  qui  distingue 
les  ttals  libres  des  Etats  despotiques. 

S'il   étoit  vrai   comme   on   nous   l'assure  (mais 
nous  retusonsde  le  croire)  que  des  préfets  eussent 
déjà  donné   des   dîners   contre  la  proposition  de 
M.  Barthélémy,   accueillie  par  quatre-vingt-dix- 
huit  pairs;  s'il  étoit  vrai  que  des  pétitions  arrivées 
de  Paris  eussent  été  produites  au  desseit;  s'il  étoit 
vrai  que  des  personnages,  aussi  grands  quel  homme 
qui  pleure  et  qui  rit  successivement  sur  les  dan- 
gers que  courent  la  révolution  et  la  monarchie  , 
lussent  arrivés  de  Paris  ,  au  moment  où  on  ser- 
voitle  caté ,  pour  employer  leur  influence  à  grossir 
le  nombre  des  noms  a  mettre  au  bas  de  ces  péti- 
tions ,  nous  plaindrions  le  ministère.  En  donnant 
des  exemples  dangereux,  il  s'expose  à  voir  péti- 
tionner les  iaetieux  pour  demander  son  renvoi , 
pour  exiger  le  renversement  de  l'ordre  établi ,  et 
réclamer  la  convocation  d'une  Convention  natio- 
nale. jNous  prouverons  tout  à  l'heure  que  nous  ne 
prévoyons  rien  qui  ne  soit  déjà  accompli.  Fasse  le 
ciel  que  les  pétitionnaires  ne  demandent  pas  plus, 
ainsi  qu'ils  l'ont  lait  en  1793I  Dans  cette  carrière, 
il  est  difficile  de  s'arrêter;  dès  que  le  peuple  a  agi 
une  lois  comme  souverain  actif,  il  ne  se  laisse  dé- 
trôner que  de  lassitude.  jNiais  nous  avons  pleine 
confiance  dans  la  Chambre  des   Députés  comme 
dans  la  Chambre  des  Pairs;   elles  sentiront  qu'il 
y  va  de  leur  indépendance,  et  que  toutes  ces  ten- 
tatives  ne  peuvent  «tre  réprimées  avec  plus  de 
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succès  que  quand  les  pa<;sions  populaires  ne  sont 
pas  encore  en  fermentation.  Or,  ij  est  incontes- 
table que  nous  parodions  l'année  1792,  mais  que 
nous  n'y  sommes  pas.  Qu'on  respecte  les  libertés 
publiques  ,  on  sera  fort  centime  l'esprit  de  faction  j 
ce  sont  les  tentatives  imprudentes  de  pouvoir  ab- 
solu, les  lois  arbitraires,  la  hauteur  inconsidérée 
avec  laquelle  les  ministres  se  sont  souvent  expri- 
més à  la  tribune  ,  qui  ont  un  moment  troublé  les 
esprits,  mis  les  hommes  elles  partis  dans  une  posi- 
tion fausse  :  il  iaut  rentrer  dans  la  vérité,  en  com- 
menrant  par  reconnoître  que  la  première  garantie 
des  libertés  publiques  est  dans  l'action  des  pou- 
voirs de  la  société  ,  dégagée  de  toute  influence 
extérieure. 

Nous  donnerons  des  anecdotes  positives  sur  le 
secret  de  ces  pétitions,  et  sur  les  scènes  ridicules 
qu'elles  auront  animées.  Nous  po]^vons  déjà  af- 
firmer que  la  liétition  signée  par  les  avocats  de 
Paris,  ccst-a-dive  parla  vingt-troisieme  partie 
des  avocats  de  Paris  ,  ne  se  distingue  quf  par  trois 
fautes  d'orthographe  si  grossières ,  "qu'on  a  de  suite 
deviné  que  le  modèle  en  a  été  fourni  par  deux 
hommes  qui  ne  sont  pas  avtssi  Français  qu  ils  le 
disent,  et  dont  un  n'est  pas  si  orthodo^ce  qu'il  le 
croit. 

Mais  abandonnons  ces  misères  ,  et  reprenons  la 
défense  des  hommes  monarchiques  au  point  où 
nous  l'avons  laissée  ,  afin  de  prouver  que  l'opi- 
nion publique  leur  est  revenue  tout  entière  ,  à 
mesure  que  leurs  ennemis  ont  découvert  les  dé- 
sastreux projets  qu'ils  ont  courus.  ISos  preuves 
sont  disséminées  dans  leurs  écrits  5  nous  avions  pris 
la  peine  de  les  rassembler  ;  mais  un  publiciste  in- 
dépendant vient  de  ])ublier  un  manifeste  qui  les 
contient  toutes  ,  et  nv>us  le  remercions  d'avoir  eu 
celte  attention  pour  nous. 

M.  Comte,  avûcal  (sans  lioule  le  célèbre  a>30- 
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cié  (lu  célèbre  M.  Duuoyer,  aussi  avocat)  vient 
de  lancer  dans  le  public  une  brochure  de  vins^t 
pages ,  avant  pour  litre  :  Dissolution  des  Chambres, 
ou  nécessité  cl  un  appel  à  la  Nation.  iNous  feroJis 
remarquer  que  le  mot  Koi  et  le  mol  ro^^auté  ne  se 
trouvent  pas  une  fois  dans  cet  écrit,  qu'il  n'est 
question  que  du  minisière  ou  du  gouvernement, 
ce  qui  est  la  même  chose  pour  certains  esy>]ils, 
ainsi  que  nous  l'a  conlîrmé  dernièrement  iM.  lo 
président  du  conseil  des  ministres.  Dans  V ^ippet 
à  la  Nation  ,  voici  donc  la  rovauté  hors  de  ligne 
d'une  manière  indirecte  •  mais  la  Chambre  des 
Pairs  est  supprimée  d'une  manière  ti  ès-directe  5 
car,  dans  le  titre  de  son  livre,  M.  Comte  demande 
positivem.ent  la  dissolution  des  Chambres;  et, 
dans  son  livre,  il  ne  parle  que  de  la  formation 
d'une  Chambre.  C'est  là  que  tendent  en  effet  les 
indépendans  purs,  et  ils  ne  sollicitent  avec  tant 
d'ardeur  une  augmentation  en  masse  de  pairs  de 
France,  c[ue  parce  qu'ils  savent  qu  on  ne  peut 
renverser  que  les  pouvoirs  déconsidérés  dans  l'opi- 
nion publique  :  et  ils  voudroient  avilir  la  pairie  , 
pour  la  détruire  ensuite  avec  moins  d'efforts,  aouç 
n'avons  jamais  partagé  les  craintes  répandues  à  cet 
égard  dans  le  public;  nous  estimons  encore  assez 
le  ministère  pour  croire  qu'il  n'est  pas  sans  réserve 
sous  la  direction  de  la  Minerve ,  autrement  il  sc- 
roit  perdu  sans  ressource  auprès  de  la  France 
impartiale  On  a  nnnacé  d'une  fournée  de  pairs, 
pour  voir  si  la  constance  dos  pairs  en  posses- 
sion en  seroit  ébranlée  5  et  la  France  entière 
est  aujourd'hui  témoin  que  1  indépendance  des 
opinions  n'en  a  pas  été  un  seul  instant  altérée 
dans  la  Chambre  haute.  De  même,  et  y^ar  les 
mêmes  motifs,  on  répand  le  })ruit  de  la  dissolu- 
tion conslitutionneile  delà  Chambre  des  Députés. 
>ious  prenons  sur  nous  d'affirmer  que  la  Chambre 
actuelle  des  Députés  ne  sera  nas  dissoute  :  et  uoii^ 
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i'atfirmons  parce  que  nous  en  savons  autant  en 
politique  (si  nous  n'en  savons  pas  plus)  que  cens 
qui  font  courir  ces  bruits.  Quelques  uns  de  nos 
ministres  ressemblent  aux  euians  qui  seroient 
assez  tentés  de  jouer  avec  le  feu,  mais  qui  ne 
l^osènt  pas  ,  dans  la  crainte  de  se  brûler. 

Pour  sauver  la  France  ,  selon  ^1.  Comte  ,  il  ne 
faut  que  dissoudre  les  Chambres ,  ^fcn  convoquer 
une  seule  composée  de  sept  cents  membres,  re- 
noncer à  l'article  de  la  Charte  qui  veut  que  les 
députés   aient    quarante   ans ,    ne   pas  les  payer 
comme   les  conventionnels,    mais  leur   accorder 
une  indemnité  en  argent ,  ce  qui  est  ti'ès-diilérent  j 
et  comme  ils  auront  été  élus  par  suite  d'un  appel 
au  peuple,  qui  signihera  apparemment  que  le  Koi 
de  France  ne  peut  pas  gouverner  la  Fiance,   ils 
nous  sauveront  à  la  manière  de  toute  assemblée 
dans  laquelle  tous  les  pouvoii's  sont  confondus, 
c'est-à-dire,  comme  nous  a  sauvés  la  Convention 
nationale  de  sanglante  mémoire.  Mais,  pour  que 
cette  assemblée  unique  remplisse  sa  destinée,  il 
est  deux  conditions  bien  essentielles  à  observer 
dans  le  choix  des  députés  :  la  première  ,  c'est  qu'ils 
ne  seront  pas  pris  parmi  les  royalistes  ,  parce  qu'ils 
ont  de  vieilles  injures  a  vejiger^  la  seconde,  c'est 
qu'ils  ne  seront  pas  j)ris  parmi  ceux  qui  ont  servi 
la  France  sous  le  gouvernement  impérial ,  parce 
qu'ils  ont  contracté  un  amour  excessif  du  pou- 
voir. JSous  demandons  ici  à  M.  le  marquis  Des- 
sala si  c'est  nous  qui  sommes  les  exclusifs,  et  si, 
au  contraire  ,  nous  ne  sommes  pas  exclus  en  masse 
parles  indépendans  comme  par  /e  gouvernement 
du  Jioi.    En   repoussant   ceux    qui    ont    toujours 
voulu  l'unité  et  la  légitimité,  en  repoussant  avec 
une  égale  vialejice  ceux  qui  ont  admis  l'unité  de 
Buonaparte  couxme  nioyen  de  sortir  la  France  du 
bourbier  révolutionnaire   dans  Ictjuel   elle   étoit 
eiifoncce  ,  que  restc-l-il.^  Les  républicains.  C'est 
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en  ciTetle^ei/^/e  par  excellence  auquel  M.  Comte, 
avocat,  conseille  de  faire  un  appel  pour  sortir 
des  dangers  qui  menacent  la  monarchie.  Il  vst 
certain  qu'à  cette  condition  la  nionarcliie  n'auroit 
Lientôt  plus  de  dangers  à  courir.  Ce  qu'il  y  a  de 
plaisant,  c'est  que  l'auteur  s'adresse  souvent  aux 
ministres  du  Roi  de  France ,  pour  leur  prouver 
qu'ils  n'ont  rien  de  mieux  à  tai;e.  Pauvres  mi- 
liistres  !  quelle  idée  avez-vous  donc  donné  de  vous 
à  ceux  dont  vous  avez  si  souvent  réclamé  l'assis- 
tance, et  avec  lesquels  un  de  vous  a  proclamé 
deiMiièrement  une  sainte  alliance  à  la  tribune  de 
Ja  Chambre  des  Députés,  alliance  confirmée  deu*: 
jours  après  dans  /e  iMoniteur  par  des  cris  furieux 
poussés  contre  les  royalistes  i  Sommcs-Jious  donc 
si  coupables  de  ne  pas  vouloir  une  Convention 
nationale  ,  et  de  croire  que  ,  depuis  rétablissement 
de  la  Charte  royale  donnée  à  tous  les  Français, 
il  ne  faut  exclure  ni  les  royalistes,  ni  ceu?cqui  ont 
servi  la  France  quand  ils  ne  pou>  oient  servir  le 
Koi? 

Pourquoi  donc  la  proposition  de  M.  Barthé- 
lémy et  l'attitude  de  la  Chambre  des  Pairs  met- 
tent-elles l'esprit  des  patriotes  excîusils  dans  une 
si  grande  agitation  ,  et  pourquoi  V ulliniatiun  de 
ces  Messieurs  qui  veulent  letablir  la  républiqvie 
par  l'intermédiaire  d'une  nouvelle  Convention 
nationale,  nous  fait -elle  sourire?  ]Neseroit-ce 
pas  parce  que  la  proposition  du  noble  pair  est  sage 
et  constitutionnelle,  que  l'altitude  de  laCdiambre 
des  Pairs  a  le  calme  qui  convient  à  un  pouvoir 
intervenaiit  pour  des  intérêts  mis  sous  sa  protec- 
tion ,  tandis  que  les  brochures  des  patriotes  exclu- 
sifs sont  si  folles  tant  que  le  Roi  de  France  est  sur 
son  trône,  et  que,  d'un  mot,  il  peut  encore  les 
replonger  dans  la  nullité  dont  ils  ne  sont  sortis 
que  par  les  fautes  du  ministère,  qu'il  nous  est  im- 
possible d'avoir  la  moindre  alarme?  Expliquons- 
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nous  cependant  :  jamais  nous  n'avons  craint  pour 
nous  5  mais  souvent  nous  avons  tremblé  pour  la 
stabilité  de  la  monarchie.  L'exemple  du  pas.^é  n'é- 
toit  pas  propre  à  nous  rassurer  5  et  rincapacité  mi- 
nistérielle, qui  a  amené  le  20  mars,  est  assez  riche 
encore  pour  faire  redouter  des  événemens  e'quiva- 
lens.  Nous  l'avons  dit  quelque  part  :  nous  aimons 
les  fautes,  parce  qu'elles  profitent  toujours  à 
quelqu'un.  Les  fautes  des  patriotes  exclusifs  sont 
assez  graves  pour  compenser  les  fautes  des  minis- 
tres :  c'est  beaucoup  ;  et  les  hommes  monarchi-. 
ques,  toujours  en  butte  aux  uns  comme  aux  autres, 
acquérant  de  l'expérience  par  le  rôle  d'obsevva- 
teu\'s  aucjuel  on  les  a  réduits,  de  l'intérêt  par  la 
persécution  qui  les  poursuit,  reprennent l'ascen-^ 
dant  qu'ils  n'ont  pu  perdre  C[u'à  l'époque  où  on 
s'étoit  arrangé  pour  les  calomnier  sans  qu'ils  pus- 
sent répondre  :  le  Conservateur  existe,  et  la  France 
sc.n  aperçoit. 

Le  2  de  ce  mois ,  la  discussion  s'est  ouverte  à  la 
Chambre  des  Pairs  sur  la  proposition  relative  aux 
m.odifications  dont  seroit  susceptible  la  loi  des 
élections  5  le  nombre  des  votans  éloit  de  i53;  55 
voix  ont  été  pour  proclamer  que  notce  situation 
est  si  parfaite  qu'il  n'y  a  rien  à  améliorer  ;  98  voix  , 
au  contraire,  ont  voté  pour  des  améliorations. 
Aux  termes  de  l'article  XX  de  la  Charte  ,  la  réso-v 
lution  qui,  par  le  vote  de  la  majorité,  est  devenue 
le  vœu  de  la  Chambre  des  Pairs,  sera  envoyée 
-  dans  dix  jours  à  la  Chambre  des  Députés. 

Le  résultat  de  toutes  les  menaces  indécentes 
faites  contre  l'indépendance  des  ])OuVoii's  d-e  la 
société,  a  donc  été  d'augmeiiter  le  nombre  des 
votans  en  faveur  de  la  proposition  de  M.  Barthé- 
lémy. Cela  pouvoit-il  être  autrement  dans  une. 
Chambre  composée  de  l'élile  de  la  nation?  Est-ce 
que  les  Français  dignes  de  ce  nom  reculent  devant 
des  lïienaces  ;  et  les  fonction"?  politiques  n'oi^t-eHes 
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pas  aussi  leur  courage  et  leur  poiiif.  d'honneur? 
Si  le  ministère  étoit  assez  imprudent  pour  taire 
Une  fournée  de  pairs ,  il  est  probable  que  les  drr- 
tiiers  venus  se  trouveroient  accablés  sous  le  poid-; 
des  combinaisons  qui  les  auroient  appelés,  et  qu'ils 
resteroient  seuls  pour  former  une  minorité  tou- 
jours distincte.  L'opinion  publique  est  une  puis- 
sance avec  laquelle  on  ne  compose  pas.  Qu'en 
renonce  aux  petites  considérations  mortelles  pour 
les  assemblées  politiques  ,  qu'on  avance  avec  calme 
dans  la  ligne  du  devoir,  on  trouvera  que  le  mou- 
vement révolutionnaire  actuel,  la  féodalité  et  le 
pouvoir  absolu  sont  des  fantasmagories,  et  qu  il 
n'y  a  de  vivant  dans  notre  nation  que  l'amour  de 
la  royauté  et  de  la  libertés 

J.  Fll^VÉE. 


MELAJSGËS. 

I)ans  une  société  nombreuse  où  on  dlscutoit  la  pro- 
position de  M.  le  marquis  Barthélémy,  la  majorité 
s'est  beaucoup  amusée  dune  nuance  d'opinion  remar- 
quable entre  les  opposans  :  les  uns  vouloient  faire  re- 
culer les  partisans  de  la  proposition  en  annonçant  que  , 
dans  certaines  provinces,  la  cocarde  blanche  étoit  de- 
venue verte,  que  le  drapeau  blanc  éloit  déjà  couleur 
de  sang,  et  qu'il  y  alloit  avoir  des  insurrections  partout. 
Les  autros  ,  qui  ne  \eulent  ni  d  insurrections ,  ni  de 
menaces  d'insurrections  parce  que  cela  peut  faire  peur 
à  d'autres  qu'aux  rovalistcs,  nioient  tout  mouvement, 
tout  changement  de  couleur  :  mais  ils  en  appeloient  à 
Popinion  publicjue.  Les  premiers  sont  accoutumes  à 
marcher  avec  les  révolutions,  les  seconds  avec  des 
ÎHlrlgues. 

—  On  assure  que  ceux  de  Pantin  sont  pour  un  chan- 
gement dans  la  loi  des  élections,  qiîe  ceux  de  Saint- 
Ouen  sont  contre ,  et  que  ceux  de  Bagnolet  sont 
neutres  ;  nous  n'osons  affirmer  des  nouvelles  aussi 
importantes.  Mais  nous  pouvons  répondre  q'.ie   ceux 
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(îe  la  Bourse  ont  crié  romme  si  rascendant  de  la  pt-O'? 
priété  étoit  le  renversement  nécessaire  de  l'oligarchie 
financière.  Les  fonds  publics  ont  baissé  à  la  fin  du  mois 
à  Paris  et  à  Londres,  et  par  les  mêmes  causes,  c'est- 
à-dire  parce  que  les  emprunts  sont  plus  nombreux  en 
Europe  que  les  capitaux,  et  que  les  fins  de  mois  sont 
une  époque  où  le  crédit  se  réalise  en  écus.  Les  fonds 
publics  ont  remonté  au  commencement  de  mars  à 
Paris  j  on  s'y  attendoit,  parce  que  ,  pour  les  tenir  en 
baisse  ,  il  en  auroit  plus  coûté  aux  seigneurs  féodaux 
de  la  trésorerie  que  pour  les  maintenir  en  hausse.  Il  y 
a  toujours  quelque  chose  de  rassurant  en  politique  avec 
ceux  qui  ont  quelque  chose  à  pc'dre  ;  car  enfin  on  est 
de  son  siècle  :  on  tient  beaucoup  à  ses  opinions  ,  mais 
on  tient  plus  encore  à  gasfner  de  l'argent.  Heureuse 
combinaison!  qui  tait  sortir  une  certaine  modération 
d'une  certaine  cupidiié. 

—  Le  dernier  Numéro  de  la  Mineroe  nous  annonce 
une  grande  nouvelle  :  «  Mercredi  soir ,  à  lissue  du 
»  conseil  des  ministres  ,  M.  le  général  Dessole  s'est 
»>  rendu  chez  M.  Lafitie.  ;  une  heure  après  ,  tout  Paris 
»  en  éloit  informé.  »  La  Mineroe  ajoute  qu'on  s'atten- 
doit  que  cette  démarche  auroit  une  suite  ,  que  cinq 
jours  se  sont  écoulés,  et  que  rien  ne  s'est  fait  encore. 
La  suite  naturelle  de  cette  démarche  etoii  que  M.  La- 
fitte  se  rendit ,  à  sou  tour,  chez  M.  le  général  Dessole  , 
atîn  de  ne  pas  être  en  arrière  de  politesse  avec  lui  ;  et 
si  ]\L  Lafiîte  a  été  cinq  jours  sans  faire  porter  une  carte 
de  visite,  nous  concevons  l'étonnement  de  la  Mine  ve. 
Mais  qui  jamais  auroit  censé  que  la  Minerve  descendroit 
à  n'être  plus  qu'un  journal  d'cliquetlc  pouila  Ciiaussée- 
d'Antin  ? 

—  On  dit  qu'on  a  formé  une  école  à  la  Lancaster 
dans  une  chambre  basse  du  ministère  de  l'Intérieur, 
pour  y  donner  des  leçons  d'administration  à  la  mode 
aux  préfets  et  aux  sous-préfets  nouvellement  nommés  ; 
on  ne  pouvoit  appli(]ucr  plus  à  propos  1ï  découverte 
de  renseignement  mutuel.  On  a  promis  de  nous  com- 
muni(iuer  les  leçons  ;  nous  les  publierons,  afin  qu'il 
V  ait  lies  préfets  et  des  sous-préfcLs  tout  formés  quand 
les  autres  n'en  pourront  plus. 
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—  Les  Etals-Unis  d'Amérique   ont  toujours   con-  . 
<ervé  une  profonde  reconnoissance  pour  les  souverains 
de  l'Europe  qui  les  ont  si  puissamment  aidés  h  oljtenir 
leur  indépendance.  Dans  un  dîner  donné  à  Paris,  pour 
célébrer  l'anniversaire  américaine  ,  dîner  où  se  frouvoit 
le  héros  des  Deux- Mondes  ,  un  docteur  a  porté  le  tdast. 
suivant  :  «  Aux  jeunes  républiques  de  l'Amérique  du 
»  Sud  ;   succès  à  leurs  efforts.  »    Ceci  est  un  rcmercî- 
ment  à  l'Espagne.  En  voici  un  plus  expansif,  contenu 
dans  un  toast  porté  par  le  colonel  C)-Connor  :  «  A  la 
»  propagation  des  institutions  républicaines  ;   à  la  des- 
»  truction  de  la   tyrannie  et  de  Vaiistorratie  dans  tout 
V  l'univers.  •>    Peut-on  être  plus  lihéral  ?  Si  les  Fran- 
çais qui  sont  à  Philadelphie,  en  célébrant  l'anniversaire 
de  la  rentrée  des  Bourbons  eu  Fr:ince  ,  s'avisoient  de 
boire  à  la  destruction  de  toutes   les  républiques,  on 
crieroit  au  scandale,  et  on  auroit  raison  ;   mais  on  ne 
irouveroit  pas  en  Amérique  un  seul  joi:rnal  qui  voulût 
l'imprimer.  A  Paris,  on  n'est  pas  si  difficile  ;  le  Journal 
du  Commerce  s'est  chargé  de  transmettre  le  voeu    hos- 
tile des  patriotes   américains  aux  patriotes  exclusifs  de 
l'univers.  J.  F. 


C'est  par  inadveri.ince  qu'en  annorçnnt  avec  eloge .  «larjs 
noire  derniore  Livraison,  Le  Jîpponse  d'wi  Hojaliste  à  l'écrit  de 
M.  Benjamin  Constant,  on  a  négligé  t!e  dire  (|u'elle  se  vendoit 
25  centimes,  chez  le  Normant  et  les  principaux  libraires  du 
Palais-Royal.  I.e  succès  toujours  croissawt  de  celte  Rélutatlon 
nous  engage  à  réparer  cette  omission. 

—  On  vient  de  mettre  en  vente  les  onvrages  suivans  : 
The  King  can  do  no  JVivns;:  Le  Roi  ne  p.-nt  jainais  avoir  tort; 
le  Roi  ne  peut  mal  l'aire.  Par  M.  Marignié,  ancien  inspetleor- 
général  de  l'Instruction  puhlif|ue,  pensionnaire  du  Roi,  che- 
valier de  l'ordre  royal  de  îa  Légion-dHonneur.  lîroch.  in-8*^. 
Prix  :  I  fr.  5o  c,  et  i  fr.  78  c.  par  la  poste.  A  Paris,  chez  le 
Normant,  rue  de  Seine,  n°  8,  et  quai  de  Conii,  n°  5. 

Mémoires  historiques  relatifs  à  la  Fente  et  a  V Elévation  de  la 
Statue  équestre  de  Henri  11'^  sur  h.  tcrrc-plein  du  Porit-ÏS'e.uf,  à 
Paris,  avec  des  gravures  à  l'ean-lorte  représentant  l'ancienne 
et  la  nouvelle  Statue  ;  déiliés  au  R.oi  par  INI.  Ch.  J.  Laiolie  , 
conservateur  des  monumens  publics  de  Haii.-.  Avec  cette  épi- 
graphe .  Cii'iiiin  pittas  iTestitidt.  \Ju  vol.  in-fc>°  de  4oo  pages  ,  br. 
Prix  :  8  Ir.,  et  g  fr.  5o  c.  franco,  A  Paris,  chez  le  Nocmaat  , 
rue  de  Seine  ,  n^  8,  et  quai  de  Conti,  n"  5. 

Cet  Ouvrage,  publié  par  ordre  Je  S.  Exr.  ie  ministre  se- 
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cretaire  d'Etat  de  l'intérieur,  comprend  ;  i"  une  InlroclucJion 
où  l'on  jette  un  roup  d  œil  rapide  sur  l'art  de  la  Fonte  chez  les 
anciens,  sur  les  Statues  anciennes  et  modernes,  avec  un  Aperçu 
de  la  renaissance  de  l'art  en  Italie  ;  2  l'Histoire  de  la  première 
Statue  de  Henri  IV^;  3°  enfin  celle  du  Monument  (]ui  a  été 
dernièrement  élevé  à  ce  Prince  par  le  vœu  et  les  dons  de  tou* 
les  Français.  —  l-'Ouvraf;e  est  suivi  d'un  Appendice  qui  ren- 
ferme toutes  les  Pièces  officielles  relatives  à  la  Souscription  .  à 
la  Fonte  et  à  l'Klévation  de  ce  Monument,  ainsi  qu'aux  Céré- 
monies dont  il  a  été  l'occasion.  Il  est  terminé  par  la  Liste  géné- 
rale.  par  Département  et  par  ordre  alphabétique,  de  tous  le* 
Souscripteurs  qui  ont  concouru  à  son  rétablissement. 

AVIS. 

Les  Versonnes  dont  la  Souscription  finit 
avec  le  tome  second  (26^  Livraison),  et  qui 
sont  dans  l'intention  de  souscrire  pour  le 
troisième  volume,  sont  invitées  à  vouloir  bien 
faire  parvenir  leur  renouvellement  dans  le 
courant  de  mars ,  si  elles  veulejit  éviter  tout 
j'etard  dans  l'envoi  de  leurs  Livraisons. 

IjCS  Souscripteurs  des  dépariemens  sont 
aussi  priés  ^  pour  prévenir  toute  erreur  <, 
décrire  leurs  noms  et  leurs  adresses  bien  li- 
siblement, etsuHout  de  ne  pas  oublier^  comme 
cela  est  arricé  plusieurs  fois  ^  d'indiquer  le  lieu 
de  poste  par  lequel  ils  sont  servis. 

On  ne  peut  souscrire  que  du  commencement 
d  un  volume. 

I^a  première  Livraison  du  troisièfiie  volume 
paroitra  dans  les  huit  premiers  jours  d'avril. 

Le  prix  du  troisième  volume  est  de  ^kfr- 
pour  la  souscription. 

Les  lettres  et  l  argent  doivent  être  adressés , 
franc  de  port ,  à  M.  Le  Normant,  fils,  Editeur 
du  Conservateur,  rue  de  Seine,  /i^'8,  F.  S.  G. 


IMPRIMERIE  DE  LE  NORMANT.  RUE  DE  SELNE. 
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LE  CONSERVATEUR. 

Extrait  des  Archives  Politiqi:es  (i). 

(IP  Article.) 

Aur»s-tu  donc  tonjourj  des  vïux  ponr  ne  point  voir? 
R^ci.Ni! ,  Athalie. 

Du  Choix  des  hommes. 

«  Quel  est  pour  les  gouvernemens,  à  ne  consi- 
de'i'er  qu'eux  seuls,  leur  premier,  leur  plus  grand 
intérêt?  A  coup  sûr,  c'est  de  durer.  J'ai  peine  à 
croire  que  le  premier  intérêt  d'un  gouvernement 
soit  d'avoir,  au  besoin  ,  des  compagnons  d'infor- 
tune,  bi  j  avois  un  grand  pi-oces  a  soutenir,  j  en 
chargerois  ,  non  l'avocat  qui  me  promettroit  d'en 
venir  pleui*er  avec  moi  la  perte,  mais  celui  qui  me 
pai'oîtroit  It  plus  capable  de  me  le  faire  ffag-ner; 

-         •  1-1  r   11      •  O     î!>_  J 

et  SI,  pour  marcher,  il  me  talloit  un  appui,  je 
choisiroisj  non  celui  qui  devroit  lomber  avec  moi , 
mais  le  plus  solide  et  le  plus  fort ,  dût-il  demeurer 
debout  après  ma  chute.  »  (  Novembre.  Tom.  II, 
pag,  6i.  ) 

«  Vous  parlez  d'hommes  qui  ont  servi  l'Etat , 
qui  n'ont  point  engagé  leur  destinée  sous  d'autre 
bannière  que  celle  de  l'Etat,  et  qui  sont  prêts  à 
Lien  servir  un  gouvernement  dont  la  marche  sera 
conforme  aux  intérêts  de  l'Etat,  qui  sont  les  leurs. 
Mais  ces  hommes-là  n'existent  pas,  ou  ils  sont  en 
si  petit  nombre,  qu'ils  ne  peuvent  procurer  au 
gouvernement  une  force  sulBsante.  Où  voulez- 
vous  donc  qu'il  prenne  ses  agens?  »  (  Pag.  65.  ) 

(i)  Voyez  la  ig*  Livraison  du  Conservateur, 
Tome  II.  — a4'  LiyaAisoîf.  Sa, 
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a  Quelle  pauvreté  que  de  scruter  les  antécédenSj 
et  de  classer  ces  hommes  par  leurs  situations  pas- 
sées! Ils  oublieront  ce  qu'ils  ont  dit  et  ce  qu'ils  ont 
fait,  pour  dire  et  pour  faire  ce  quon  leur  deman- 
dera; et  ils  seront  dévoués  et  fidèles  ,  parce  qu'on 
est  sans  peine  dévoué  à  ce  qui  est  fort,  et  fidèle  à 
ce  qui  doit  vivre.  »  (  Pag.  65  et  &Q.  ) 

«  S'il  est  reconnu  que  tels  et  tels  hommes  ont 
appartenu  à  tel  ou  tel  parti ,  et  lui  appartiennent 
encore,  faut-il  les  lui  abandonner  sans  retour? 
Ces  hommes  sont  fort  disposés  à  se  donner  pourvu 
qu'on  les  accepte  sans  hésitation.  »  (  Pag.  67  et  68.  ) 

«  Loin  donc  de  repousser  de  tels  hommes,  il 
faut  les  rechercher  et  les  recevoir  précisément  à 
cause  de  leurS  antécédens  et  de  leur  nom.  Que 
scrviroient  des  hommes  insignifîans  contre  qui, 
mais  de  qui  aussi  il  n'y  auroit  rien  à  dire,  dont  la 
pi-ésence  ne  repousseroit,  mais  n'attireroit  per- 
sonne, et  dont  la  conduite,  terne  comme  leur  nom, 
ne  feroit  faire  à  l'autorité  aucuiî  progrès  en  force 
et  en  crédit?  Ce  n'est  pas  ainsi  (ju'elle  peut  s'af- 
fermir et  s'étendre  5  il  lui  faut  des  choix  et  des 
noms  signijicatifs  ,  qui  lui  apportent  quelque  profit 
en  échange  de  ce  qu'ils  reçoivent  d'elle.  Alors  elle 
pourra,  sans  que  personne  s'en  offense,  travailler 
à  former,  de  ses  propres  mains,  des  hommes  nou- 
veaux avec  qui  elle  n'aura  point  de  transaction  à 
faire,  et  qui  n'auront,  pour  bien  servir  le  gou- 
vernement et  leur  pays,  qu'à  suivre  leurs  pen- 
chans,  leurs  opinions,  leurs  habitudes,  et  forme- 
ront, autour  du  pouvoir  souverain,  une  masse 
liomogène  de  fonctionnaires  habiles  et  dévoués.  » 
(  Pag.  69  et  70.  ) 

De  riiiitiatiwe  royale  pour  la  proposition  des  lois. 

«  11  estbon,  il  est  conforme  à  l'intérêt  du  gou- 
vernement, comme  de  la  société,  ([uc  la  majorité 
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des  CJiambres,  tout  en  marchant  de  concert  avec 
lui,  tout  eu  lui  demeurant  loyalement  unie,   le 
déviance  clans  l'occasion,  et  lui  fraye  la  route  eil 
la  lui  indiquant.  »  (Décembre.  Tom.  II,  p.  187.  ) 

«  Le  mode  par  lequel  la  loi  (sans  l'initiative  du 
Roi)  naît  au  sein  de  la  Chambre,  dérive  d'une 
nécessité  permanente,  qui  a  sa  cause  et  puise  sa 
force  dans  la  nature  des  institutions  même,  et 
comme  les  nécessités ,  dont  la  cause  est  intérieure 
et  permanente  ,  sont  plus  puissantes  que  celles 
dont  la  cause  est  extérieure  et  variable^  je  suis  en 
droit  de  conclure  que  le  second  mode  d'initiative 
(par  la  Chambre  )  doit  prévaloir  sur  le  premier. 

»  Et  loin  que  par  là  la  Charte  soit  violée ,  cWe 
sera  accomplie  :  à  mesure  que  les  institutions  por- 
tent leurs  fruits,  leurs  racines  s'enfoncent. 

»  Et  plus  tôt  nous  secouerons  le  '\o\ï^àesnécessités 
passagères ,  plus  tôt  nous  nous  metti'ous  eu  posses- 
sion de  notre  gouvernement. 

))  Toutes  les  distinctions  entre  l'initiative  di- 
recte du  gouvernement  et  l'initiative  indirecte  des 
Chambres,  proviennent  uniquement  de  ce  que 
l'exercice  del'iuitiative  a  été  considéré sousunpoint 
de  vue  étroit,  et  comme  si  le  premier  de  ces  deux 
modes  devoit  subsister  seul  et  à  jamais.  Toute 
proposition  qui  vient  de  la  majorité  des  Chambres, 
est  l'initiative  du  gouvernement.  «  (  Février. 
Tom.  II,  pag.  4^1 .  ) 

«  C'est  là  la  Charte  ,  non  pas  telle  que  quelques 
personnes  la  croient  faite,  mais  telle  g  n  elle  se  fera 
elle-même.  »  (Pag.  422.) 

L'yJrjnéc. 

«  Une  armée  permanente  est  nécessairement 
ilne  société  parliculièi-e  ,  qui  a  ses  intérêts,  son 
esprit  et  ses  mœurs,  d  (Mars.  Toni   III,  pag.  36.) 

«   C'est  un  fait  nouv*"au ,  un  phénomène  inouï 
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que  celui  d'une  grande  armée  permanente  cnfrc 
les  mains  du  gouvernement,  au  milieu  d'unpeuple 
libre.  L'antiquité,  non  plus  que  les  temps  mo- 
dernes, n'en  offre  aucun  exemple  5  et  qu'on  ne  se 
rassure  pas  légèrement  pour  le  compte  de  l'avenir  : 
Tinsouciance  est  commode,  mais  elle  n'enfante  pas 
la  sécurité.  )>  (Février.  Tom.  Il,  pag.  4^9-  ) 

«  Il  est  temps  enfin  de  comprendre  que  l'armée 
est  à  la  patrie,  et  non  la  patrie  dans  Farraée.  » 
(Juillet.  Tom.  I",  pag.  10.  ) 

«  La  puissance  morale  qui  crée  l'armée,  ne  peut 
renoncera  tout  droit  sur  elle;  car  elle  affranchi- 
roit  par  là  une  force  matérielle  qui  doit  toujours 
lui  être  soumise.  »  (  Février.  Tom.  II ,  pag.  470-  ) 

«  De  ce  que  la  loi  crée  l'armée  ,  il  suit  que  c'est 
l'Etat  qui  la  donne  :  c'est  là  ce  que  le  souverain, 
l'armée  et  l'Etat  lui-même  ne  doivent  jamais  avoir 
le  temps  d'oublier.  )>  (  Pag.  4/2.  ) 

«  La  sûreté  de  l'Etat  est  un  mot  magique  5  avant 
tout  il  faut  être.»  (  Pag.  47^.  ) 

«  Les  gouvernemens  fondés  sur  le  droit  divin, 
apportent  le  plus  grand  soin  au  maintien  de  ce 
principe  :  lois,  cérémonies,  langage,  tout  de  leur 
part  U'iwi  à  le  rappeler  et  à  le  fortifier.  Les  socié- 
tés,  fondées  sur  des  principes  difTérens,  seront- 
elles  moins  prévoyantes,  moins  soigneuses?  » 
(Tom.  II,  pag.  47^.) 

La  Liste  civile. 

«  La  liste  civile  est  votée  en  fait  tous  les  ans  ;  on 
ne  pense  pas  qu'elle  soit  tous  les  ans  remise  en 
question.  Mais  la  Chambre  des  Députe's  peut  sans 
doute,  virtuellement  et  chaque  année,  rayer  ou 
déduire  cette  dépense,  en  retusant  les  impôts  qui 
doivent  la  couvi-ir.   m  (  Tom.  II ,  pag.  477-  ) 

«  Si  le  droit  est  réservé  aux  Chand)res  de  voter 
annuellement  les   fonds  affectés   à  cette    charge 
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permanente,  c'est  afin  de  leur  assurer  par  là  et  la. 
garantie  de .  leur  coavocati.on  annuelle,  et  un 
moven  x't-a^uiier  d'atteindre  l'influence  légitime 
qui  leur  appartient  dans  la  conduite  des  afFaires 
publiques.   »  (  Pag.  47^-  ) 

u  Les  Chambres  peuvent  donc  ,  à  Toccasion  du 
budget,  demnuder  qu'une  loi  nouvelle  soit  subs- 
tituée à  la  loi  existante  ,  si  elles  pensent  qu'oc 
pourroit  satisi'aire  à  meillear  marché  aux  besoins 
publics.  Le  budget  leur  garantit  que  le  gom^eriie- 
jnent  sera  obligé  d'avoir  égai'd  à  leurs  représenta- 
lions.  ))    (Pag.  479.) 

Le  Conseil  d' Etat,. 

«  A  coup  sûr  le  gouvernement  impérial  n'avoit 
pas  été  con<;u  au  profit  et  dans  le  système  du  gou 
vernement  représentatif;  mais  il  avoit  du  moins 
donné  à  îa  Fivince  ce  qui  lui  manquoit^  même 
avant  ses  troubles,  un  gouvernement.  »  (  Avril. 
Tom.  m,  pag.  129.  ) 

«  Dans  les  temps  oii  la  puissance  spirituelle 
avoit  tout  envahi ,  pex'sonne  ne  savoit  ce  qu'elle 
étoitj  on  ne  l'interrogea  sur  ses  droits  que  lorsque 
le  cours  des  choses  lui  eut  enlevé  une  bonne  part 
de  ses  usurpations.  Il  en  est  de  même  aujourd'hui 
dupouvoiradministratif;  la  monstrueuse  extension 
du  conseil  d'Etat  a  long-temps  obscurci  sa  nature. 
Prenons  garde  que  cette  extension  ne  finisse  par 
lui  attirer  le  sort  dont  la  puissance  spirituelle  est 
aussi  menacée.  »  (  Avril,  Tom.  III,  pag.  129; 
mai,  pag*.  22;.  ) 

Triomphe  des  Principes. 

«  Pourquoi  les  catholiques  exigèrent-ils  l'ab- 
juration d'Henri  IV?  ÎSe  pouvoient-ilspas  se  co7i- 
tenter  de  toutes  les  garanties  individuelles,  places. 
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rangs,   iaveurs  ,  qu'il  leur  eût  sans  doute  ollerts? 
Que  falloit-il  de  plus  à  A  illars ,  à  ]Mavenne  et  à 

tant  d  autres? Ce  qu'il  leur  falloit?  Ze 

tj'iomphe  du  parti,  qui  éloitbieu  autre  tliosc  cuie 
celui  de  ses  ruemLres  :  un  parti  réside,  non  dans 
les  hommes,  mais  dans  les  principes  communs  ,  et 
'dans  les  intérêts  qui  ont  rassemblé  ces  hommes. 
Henri  IV,  Sullv,  Duplcssis-Mornav,  Mavcnne, 
d'Eperiion,  tout  cela  nétoit  rien;  la  question 
n'étoit  pas  entre  eux,  elle  étoit  entre  deux  sys- 
tèmes d  idées  et  d'intérêt.  »  (  Juin.  Tom.  III  , 
pag.  393  et  390.  ) 

«  Bien  des  hommes  ont  renoncé  ,  pour  Buona^ 
porte,  aux  principes  qu'ils  avoient  professés  long- 
temps 5  et,  cependant,  ces  principes  se  retrouvent 
aujourd'hui  plus  énergiques  et  plus  féconds  qu'ils 
ne  l'étoient  au  moment  où  tant  d  individus  ont 
déserté  leur  cause  :  quelle  preuve  plus  évidente  de 
l'indissoluble  lien  qui  les  unit?  »  (  Pag.  890.  ) 

«  Qu'on  se  l'avoue  sans  détour  :  en  tant  que 
destructive j  la  révolution  est  laite;  il  n'v^  a  pas  à 
en  revenir  :  en  tant  (\\\c jondairice ,  elle  com- 
mence. L'empêcher  de  poursuivre  cette  œuvre  vou- 
i^elle,  serait  lui  f ai J'e  croire  qu  elle  a  encore  quelque 
chose  à  détruire.  »   (  Pag.  39^.  ) 

(c  La  société  est  actuellement  en  France  dan<> 
le  passage  de  la  dissolution  à  la  reconstnittioa 
future,  de  la  mort  à  la  vie;  et  c't^st  par  l'énergie 
et  sous  l'influence  des  principes  révolutionnaires 
que  cette  reconstruction  delà  société  peut  et  doit 
s'opérer.  L'ancienne  France  a  contre  elle  un  fait 
qu'il  faut  bien  compter  pour  quelque  chose,  c'est 
sa  chute;  il  me  semble  qvie  la  mort  est  un  assez 
bon  symptôme  de  maladie.  Quelques  hommes 
attribuent  le  mauvais  succès  de  ces  principes  à 
l'exagération;  ils  font  passer  les  faitsparles  \erges 
des  principes,  qui  n'ont  point  passé  eox-inème^*; 
par  les  verges  des  faits  :  l'exagération  de  la  \érité 
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est  impossible,  m  (Tom.  IIÏ,  pag.  4oi  etpag.  4o'i. 
Juillet.  Tom.  IV,  pag.  37  et  49-  ) 

«  La  roj^aiité  s'est  établie  au  sein  des  résultats 
irrévocables  de  la  révolution;  la  révolution  sait 
très-bien  qu'elle  ne  peut  s'établir  qu'au  sein  de  la 
monarchie  :  leur  alliance  est  élei'nelle.  »  (P.  i43.  ) 

«  En  181 4,  on  n'a  pas  réussi  j  le  20  mars  la 
prouvé.  »  (Pag.  i44-) 

«  Il  s'en  faut  beaucoup  que  le  système  consti- 
tutionnel soit  pleinement  maître  du  présent  et 
assuré  â-Q  l'avenir.  Il  n'y  a  pas  deux  systèmes  cons- 
titutionnels ;  l'un,  timide  et  mutilé;  l'autre, 
large  et  fei'me  :  ce  que  celui-ci  exige  ,  ce  n'est  pas 
que  la  Charte  jo/Z  mise  en  serre  chaude.  ))  (  P.  i440 

«  En  1789,  il  falloit  conquérir;  aujourd'hui, 
il  faut  s'établir  au  sein  des  conquêtes;  et  mainte- 
nant que  le  pouvoir  jeune  et  nouveau  est  obligé  , 
pour  j'e  créer  lui-même ^  de  demander  les  iiistru- 
mens  elles  moyens  d'action  dont  il  ne  sauroit  se 
passer,  le  parti  constitutionnel  doit  trouver  dans 
cette  situation  de  quoi  obtenir  beaucoup.  iNous 
vivons  à  l'une  de  ces  époques  où  ,  par  les  transac- 
tions,  se  font  les  grandes  conquêtes.  »  (Pag.  i47 
«ît  106.  ) 

Siècle  de  Louis  XI P^. 

«  Aucune  action  ne  se  fit  alors  en  conscience; 
riiomme.fut  double,  et  ses  dc'marches  presque 
indépendantes  de  sa  raison.  On  faisoit  des  fautes 
sans  entraînement,  onremplissoit  des  devoirs  sans 
vertu.  Aucune  exagération  n'étoit  excusée  par 
aucun  enthousiasme  :  les  prêtres  étoient  intolé- 
rans  sans  être  croyans^;  la  noblesse  faisoit  la  guerre 
sans  tenir  à  la  gloire;  le  trône  n'étoit  pas  respecté, 
mais  on  l'enceusoit.  La  gloire,  la  religion,  la'pa- 
trie,  tous  ces  sentimens  étoient  ignorés;  la  reli- 
gion étoit  insultée  et  pratiquée  ,  et ,  de  peur  des 
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préjugés,  on   se  passoit  de  conviction,   w   (  No- 
vembre. Tom.  V,  pag.  28,  29  et  3o.  ) 

«  Louis  XIV  a  été,  par  ses  lois  civiles ;,  le  fon- 
dateur involontaire  de  l'égalité.  La  liberté  étoit 
presque  partout,  et  les  principes  de  la  liberté 
nulle  part;  et,  s'il  étoit  raisonnable  et  possible 
d  imposer  une  responsabilité  à  quelqu'un  pour  les 
fautes  du  dis-huitième  siècle,  ce  devroit  être  à 
ceux  qui,  chargés  de  maintenir  Tordre  public, 
ne  lui  ont  donné  aucune  base ,  ont  fait  vivre  une 
grande  nation  au  jour  le  jour  pendant  cent  ans, 
n  ont  fourni  aucun  aliment  à  son  activité,  aucun 
principe  politique  ou  moral  à  son  affection  ;  n'ont 
laissé  subsister  ni  droits  à  défendre  ,  ni  devoii's  à 
remplir  pour  aucun  de  ses  citoyens.  Enfin,  si ,  de 
nos  jours  ,  la  nation  a  dû  s'applaudir  de  revoir  un 
Roi  consacre  par  ses  souvenirs ,  elle  n'a  pas  pour 
cela  changé  sa  composition  actuelle,  ses  habitudes  , 
et  elle  n'a  p\i  faire  autrement  que  de  rester  la 
même.  Ouvrons  les  yeux,  observons  tout  autour 
de  nous,  et  nous  reconnoîtrons  cju'il  ne  s'agit  pas 
de  traiter  une  question  ,  mais  de  constater  un  dé- 
ces.  »  (  Tom.  IV,  pag.  204  >  20J  et  211.) 

(^L'indignation  du  lecteur  a  déjà  fait ^  sans 
doute ,  Justice  de  ces  principes.  Mais  il  nous  reste  à 
signaler^  dans  un  troisicnie  et  dernier  article ,  ce 
que  cet  ouvrai^e  offre  de  plus  révoltant.  La publica- 
tionen  est  aujourd'hui  suspendue.  Mais  qu  on  ne  se 
trompe  pas  sur  le  motif:  le  libraire  annonce  que 
c'est  seulement  à  cause  de  la  nomination  du  prin- 
cipal rédacteur,  AI.    G t,  à  une  grande  place 

qin  ne  lui  laisse  d'abord  aucun  "loisir.  On  promet 
pourtant  aux  souscripteurs  qu'il  reprendra  son 
tras^ail  aussitôt  quil  sera  déblayé  de  ses  premières, 
occupations .) 
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Suite  du  Développement  des  Principes  royalistes 
au  10  janvier  1816  (i). 

(IIl«  Article.) 

Nous  ne  jetons  un  regard  sur  le  passé  que  pour 
Y  puiser  des  leçons  pour  t avenir,  et  nous  'voulons 
placer  entre  l  un  et  l'autre  un  mur  d'airain,  udinsî 
nous  entendons  que  tous  les  intérêts  créés  par  la 
révolution  i  qui  sontjinisj  soient  irrévocablement 
assurés.  Nous  maintiendrons  l'abolition  des  pri- 
vilèges et  des  ordres  privilégiés ,  comme  corps  po- 
litiques ,  V égalité  des  droits,  et  r admission  dans 
tous  les  emplois,  la  liberté  des  cultes,  l'aliénation 
des  propriétés,  opérée  dans  le  cours  de  la  révolu- 
tion, quelle  quesoil  leur  origine  y  mais  nous  n'admet- 
tons  plus  dans  l'avenir  l'application  des  principes 
qui  ont  créé  ces  intérêts  ,  et,  nous  les  regardons 
comme  destructeurs  de  tout  gouvernement  (2). 

Ces  lignes  ne  renferment-elles  donc  pas  en  fa- 
veur de  la  révolution  tous  les  sentimens  pacifiques 
et  généreux  que  la  l'eligion,  le  bon  sens  et  le  be- 
soin du  repospeuvent  inspirer  liuniainenient  à  des 
cœurs  droits,  à  des  esprits  justes,  à  des  Français 
instruits  par  trente  ans  de  malheurs?  Voilà  tout  ce 
que  vouloient  ces  hommes,  l'élite  et  l'honneur  de 
la  France  5  voilà  tout  ce  que  vouloit  cette  Chambre, 
que  Sa  Majesté  a  caractérisée  à  jamais  dans  l'his- 
toire ;  voilà  ce  que  veulent,  ce  que  voudront  tou- 
jours les  débris  de  cette  phalange  française  de 
1810,  quelque  acliarnement ,  quelque  fourberie, 
queh[ue  manœuvre  que  le  système  ministériel  et 
révolutionnaire  coalisés  emploie  pour  les  décimer 
annuellement. 

C  étoient  là  les  mobiles  généreux  qui  faisoient 
*  ■  — ' 

(ij  Vojez  la  21'  Livraison  dti  Conservateur. 
(2)  Voyez  le  Journal  Général^  23  mars  18 iG. 
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répondre  spontnncineiit celte CliamLrei//?/ozM'rti/e 
à  toute  pensée  qui  avertissoit  l'élévation  de  ses 
âmes,  sou  ardent  amour  pour  le  bien  public,  et  la 
monaicliie  légitime  qui  eu  est  l'auguste  garantie, 
C'étoieut  là  les  chefs  de  file  de  celte  phalange, 
dont  un  de  nos  modernes  gens  d'Etat  demandoit 
si  naïvement  les  noms  :  «  \  ous  ne  pouvez  pas  les 
■n  connoître,  lui  répondit  un  homme  de  bien  ; 
î)  nos  chels  de  file  ne  s'appellent  pas  des  doctrines, 
»  ils  s'appellent  des  principes.  «  Sous  la  prétendue 
terreur  de  i8i5,les  révolutionnaires  voyoient  avec 
désespoir  la  monarchie  légitime  ,  appuyée  sur  l'a- 
mour et  la  confiance  des  Français,  au  moment  de 
devoir  son  salut  à  la  restauration  de  la  religion, 
des  institutions  monarchiques  ,  au  rétablissement 
des  bonnes  lois  et  des  bonnes  mœurs  5  enfin ,  à 
l'accomplissement  des  intentions  paternelles  qu'a- 
voit  exprimées.  Sa  Majesté  dans  la  séance  royale 
du  y  octobre  i8i5,  quand  elle  avoit  dit  :  «  Faire 
)i  refleiirir  la  religion,  épurer  les  mœurs,  fonder 
»  la  liberté  sur  le  respect  des  lois  ,  guérir  les 
»  blessures  qui  n'ont  que  trop  déchiré  le  sein 
»  de  la  patrie,  assurer  la  tranquillité  intérieure, 
»   voilà  où  doivent  tendi'e  tous  nos  efforts.  » 

Tous  les  vœux  de  ces  hommes  que  les  révolu- 
tionnaires appellent  aujourd'hui  /es  Icrrotistes  de 
i8i5  ,  répondoient  aux  vceux  de  Sa  Majesté.  Tous 
nos  cœurs  répondoient  au  sien  ;  car  les  gens  de 
bien  qui  composoient  la  majeure  partie  de  la  mi- 
norité de  cette  Chambre  ,  avoient  les  mêmes  prin- 
cipes religieux,  monarchiques  et  français  5  le  mode 
d'application  de  ces  principes  vint  seul  établir  une 
différence  dans  les  opinions,  mais  non  pas  dans  les 
intentions;  et  n'est-ce  donc  pas  cette  conscience, 
n'est-ce  donc  pas  ce  lien  secret  qui  a  pei-pétué 
parmi  nous  la  réciprocité  d'estime  et  de  bieuvcil- 
lan-ce  qui  nous  honore  également? 

ÎSous  voulions  tous  ne   jetty  un  regard  sur  le 
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passé  que  pour  y  puiser  des  leçons  pour  Taveuir  : 
nous  voulions  tcus  placer  un  mur  d'airain  entre 
le  passe  et  l'avenir,  entre  la  révolution  et  le  troue 
des  fils  de  saint  Louis,  Dfous  entendions,  avec  tous 
les  gens  de  bien^  que  les  intérêts  créés  par  la  ré~ 
voliition  ,  (fui  sont  finis ,  fussent  ij'révocableinent 
assurés  ;  mais ,  coinnic  eux,  nous  n'admettions  plus 
dans  r avenir  l'application  des  principes  nui  ont 
créé  ces  intérêts ,  et  nous  les  regardions  comme 
destructeurs  de  tout  gouvernement. 

Des  intentions  aussi  louables  furent  secoudées 
par  l'opinion  de  toute  la  France  :  j'en  atteste  les 
téînoignac|^es  non  suspects  des  conseils  généraux  , 
des  conseils  d'arrondissement  de  nos  départemens, 
qui  tous  nous  ont  adressé  des  é]o<,fCS  et  dea  remer- 
cîniens  ,  bien  moins  sans  doute  en  faveur  de  ce 
que  nous  avion.?  fait ,  qu'en  faveur  de  ce  que  nous 
avions  montré  la  résolution  de  faire  poui*  notre 
Dieu,  notre  Roi  et  notre  clière  patrie.  La  cause 
de  la  révolution  étoit  jugée;  celle  de  la  religion 
et  de  la  monarchie  étoit  à  jamais  triomphante. 
Mais  les  révolutionnaires  avoient  partout ,  dans  le 
gouvernement,  des  prolecteurs  et  des  complices. 
Tout  ce  qu'il  y  a  d'hommes  pervers  en  France 
fut  averti  de  ne  pas  désespérer.  La  ligue  contre  le 
bien  public  se  forma  dans  l'absence  des  lois  à  faire 
et  dans  le  silence  des  lois  faites  5  et  c'est  du  sein 
même  du  ministère  que  partit  le  décret  télégra- 
phique pour  que  la  révolution  continuât.  Le  jeune 
système  ministériel  et  la  vieille  révolution  s'uni- 
rent sous  les  yeux  de  la  crédulité  trompée  ,  qui  ne 
voulut  rien  voir.  La  l'évolution  n'est  pas  comm<i 
la  monarchie;  elle  ne  croit  pas  sui'  parole.  Le  sys- 
tème, sou  fédéré,  lui  donna  tout  ce  qu'il  avoit  de 
gages  disponibles.  De  peurqueles  révolulionnaires 
ne  prissent  pour  un  manquement  de  foi  la  loi  du 
'>8  octobre ,  le  système  la  lit  suivre  immédiatcmew  t 
d'une  circulaire,  qui  acquit  par  sa  publicité  nu 
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caractère  éminemment  fraternel.  La  calamité  tle 
la  mort  cîu  marécîial  jNey  n'affecta  point  les  révo- 
lutionnaires :  la  révolution,  le  système  et  l'armée 
ne  faisoient  pas  cause  commune>^  mais  le  21  dé- 
cembre, M.  de  la  Valette,  personnage  civil, 
trouva  ,  dit-on ,  lé  moyen  de  s'évader  de  la  Con- 
ciergerie. Toutes  les  classes  révolutionnaires  ont 
fait  hommage  au  système  de  cette  marque  incon- 
testable d'amitié.  Celte  première  campagne  de  la 
coalition  fut  terminée  par  l'ordonnance  au  J  sep- 
tembre. La  Chambre  que  la  France  avoit  proc.a- 
jnée  introuvable,  d'après  les  paroles  de  Sa  Majesté, 
fut  dissoute.  Incontinent,  le  système  sourit  à  ces 
hommes  étrangers  aux  remords ,  que  le  pardon  ne 
peut  attejidrir ,  que  la  clémence  offeiise  (  loi  sur  la 
liberté  individuelle).  Le  même  ministi'e  qui  les 
avoit  foudroyés  en  paroles  le  18  octobre,  s'em- 
pressa de  lever  leur  surveillance,  et  de  les  envoyer, 
<{uel  que  fitt  l'éloignement ,  exercer  leurs  droits 
politiques  ,  dans  leurs  domiciles  respectifs.  Il  faut 
dire,  à  la  louange  de  ces  hommes  ,  qu'ils  s'éton- 
nèrent d'une  protection  et  d'une  bienveillance  si 
inespérées.  L'inconsécjuence  et  le  scandale  de 
cette  mesure  ne  s'expliquent  que  par  le  coupable 
intérêt  que  la  révolution  et  le  système  unisavoient 
à  ne  pas  revoir  face  à  face  des  gens  de  bien  qui  ne 
connoissoient  qu'un  Dieu ,  qu'un  Pvoi ,  qu'une 
conscience  et  qu'un  drapeau. 

Les  intéi-éts  de  la  monarchie  sont  ceux  de  la 
France  et  de  l'Europe ,  sont  ceux  de  l'ordre  social 
tout  entier  :  aucun  homme  paisible,  aucun  homme 
honnéie  n'en  doute.  Tous  les  élémens  du  désordre, 
qu'on  appelle  intérêts  révolutionnaires ,  sont  in- 
compatibles avec  la  sûreté ,  l'afTermissement  , 
i  existence  du  trône  légitime.  La  coalition  gouver- 
nante et  dirigeante  ne  l'a  jamais  ignoré:  car  elle 
est  plus  pertiue  encore  qu'elle  n'est  inepte. 

Loin  de  laisser  s'élcvei*  le  mur  d  airaiu^j[ue  la 
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Charte  avoit  posé  entre  la  révolution  et  le  ti  ône^ 
les  coalisés  ont  tiré  le  vieux  char  de  la  liberté  des 
liani^ards  où  il  pourrissoit  oublié  5  ils  l'ont  repa- 
voisé  de  ses  odieuses  couleurs.  Ce  char,  armé  de 
faulx,  tout  restauré,  tout  attelé,  tout  monté  de 
conducteurs  et  de  sagittaires,  semble  n'attendre 
plus  que  le  signal  à  l'enlrée  de  la  nouvelle  voie 
AppicnnPj  dite  aujourd'hui  voie  Libérale:  rar\is  ce 
ne  sont  que  des  ambitieux  sans  génie ,  des  doctri- 
naires sans  principes,  des  philosophes  de  l'école 
de  Danton ,  qui  ont  rouvert  cette  voie  qui  n'aboutit 
qu'à  des  ruines  5  ils  l'ont  rouverte  de  leur>  mains  ; 
comme  leurs  devanciers  do  q3,  ils  la  repaveroient 
de  ]eurs  têtes!  Qu'ils  y  pensent  !  les  yeux  se  des- 
sillent, les  masques  tombent,  les  charlatans  sont 
exposés  à  tous  les  regards  sur  les  tréteaux  qu'ils 
relêvnt  :  la  France,  la  monarchie,  l'Europe,  en 
les  apercevant  enfin  depuis  qu'ils  se  haussent  sur 
leurspieds,  commencent  à  s'étonneret  à  s'indigner 
de  voir  quels  sont  et  combien  sont  ces  fiers  pala- 
dins de  la  liberté  et  de  la  sapience,  qui  n'ont  rien 
moins  que  juré  de  préluder  par  les  Bourbons  à 
l'arrêt  sans  appel  qu'ils  ont  porté  contre  toutes  les 
têtes  couronnées  légitimement.  Voilà  les  cham- 
pions payés  des  intérêts  révolutionnaires;  mais  ils 
ne  veulent  que  des  dépouilles;  ils  ne  veulent  pa» 
de  sang;  et  leur  manifeste  tout  libéral  avertit  les 
soutiens  de  la  monarchie  fjiie  les  horreurs  et  les 
alrocités  ne  sont  nées  et  ne  renaîtront  fjue  des 
résistances. 

Pendant  le  temps  qu'a  duré  ce  que  les  révolu- 
tionnaires appellent  la  terreur  de  iBiSj  la  lutte 
entre  la  révolution  et  le  trône,  entre  le  ge'nie  du 
bien  et  le  génie  du  mal ,  n'entroit  plus  dans  les 
craintes  d'une  nation  trente  ans  malheureuse,  dé- 
sormais lasse  et  détrompée.  IN'ous  avertissions  ce- 
pendant, dès  cette  époque,  et  la  monarchie  et  les 
^Qws  de  bien  que  le  teu  o'étoit  pas  e'teint,  et  qu'il 
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couvoit  caché  sons  des  cendres  toujours  brûlantes: 
nous  disions  qu'un  révolulionnaire  ne  sait  res- 
pecter que  ceqxi'il  craint.  On  ne  nous  croyoitpasj 
il  étoit  encore  trop  tôt.  Que  la  monarchie  et  les 
gens  de  Lien  croient  donc  aujourdliui  ;  car  il  est 
bien  tard.  Ce  (ju'on  appelle  un  philosophe,  ÏM.  le 
marquis  de  Condorcet,  auteur  d'une  de  nos  cons- 
titutions ,  disoit  en  mourant  :  «  Il  m'a  fallu  une 
»  révolution  pour  connoître  les  homnies.  )>  Princes 
et  sujets,  pour  connoître  les  hommes,  est-il  écrit 
là  haut  qu'il  ne  vous  faut  pas  moins  que  trois  révo- 
lutions ?  L'expérience  seroit  donc  ,  comme  la  jus- 
tice, une  si  belle  chose,  a  dit  un  de  nos  Aristo- 
phanes,  qu'on  ne  peut  pas  la  payer  trop  cher. 

Les  hommes  les  meilleurs  ne  croient  pas  ceux 
qui  prophétisent  les  malheurs.  Il  est  dans  le  cœur 
humain  d'aimer  mieux  espérer  que  craindre, 
^ous  prophétisons  depuis  trois  ans  avec  aussi  peu 
de  succès  que  la  fille  de  Priam.  La  France  et  l'Eu- 
rope croient  aujourd'hui  aux  dangers  de  la  mo- 
narchie :  les  événemens  commencent.  Le  sicge 
nVst  plus  un  blocus  j  les  opérations  souterraines 
sont  achevées  ,  et  c'est  en  plein  jour  que  le  sapeur 
révolutionnaire  ab.it  le  mur  d'airain  ,  pour  que  la 
révolution  continue  sa  marche  sans  obstacle  et  de 
plein  pied. 

Que  ces  habiles  se  souviennent  donc  d'une 
maxime  qui  a  le  droit  de  concourir  avec  les  idées 
libérales-  elle  est  d'une  date  plus  ancienne  :  «  11 
»  faut  considérrr  a-sant  d'agir,  a  dit  Ballhazar 
M  Gracian,  qu'on  vous  regarde  ou  qu'on  vous  re- 
»  gardera  5  il  faut  savoir  que  tout  se  saura  j  que 
»»  les  parois  écoutent,  et  que  les  mauvaises  ac- 
»  tions  creveroient  plutôt  ([ue  de  ne  pas  sortir  » 
(  INIax.  2Ç)y  ).  Les  parois  ont  écouté,  les  mau- 
vaises actions  sont  sorties  ;  tout  est  entendu,  tout 
est  connu  ,  tout  est  vu  :  les  faits  acci'.saleui's  vont 
parler. 


La  Charte  a  destiné  les  lois  pour  servir  tous  les 
intérêts  en  France  ,  et  ce  n'est  que  pour  fouler 
aux  pieds  les  intérêts  de  la  raonarcliie,  et  l'aire 
triompher  ceux  de  la  révolution,  son  irréconci- 
liable ennemie,  que  des  perfides  ont  journelle- 
ment abusé  depuis  trois  ans  de  rexécution  des 
lois. 

D'abord,  pour  désarmer  moralement  les  amis 
du  Roi  et  de  la  monarchie,  leurs  communs  enne- 
mis ont  mis  en  avant  le  nom  sacré  de  Sa  Majesté, 
et  n'ont  pas  craint   d'établir   et  d'avancer  qu'un 
ministre  qui  parloit  n'étoit  rien  moins  que  le  sou- 
verain lui-même.  Ils  savoient  cependant ,  comme 
nous,  et  les  conditions  du  gouvernement  repi^é- 
sentatif,  et  les  propres  expressions  de  l'art.  i.3  de 
la  loi   royale.    Mais,  pour  arriver   à  ti'omper  le 
monarque,  il  falloit  commencer  par  tromper  ses 
fidèles  sujets.  Ainsi,  l'on  a  rendu  suspecte  la  voix 
des  hommes  qui  portoient  le   plus  d'amour,  d'o- 
béissance et  de  respect  à  leur  Dieu,  à  leur  Pioi ,  à 
leur  pavs.  Ce  n'étoit  point  assez  de  rendre  la  voix 
de  la  vérité  suspecte,  les  intérêts  révolutionnaires 
demandoient  une  loi  pour  l'étouffer.   La  presse  a 
donc  été  armée  contre  les  principes  religieux  et 
monarchiques,  et  l'article  ay  de  la  loi,  devenu 
lui-même  la  véritable  loi  voulue,  a  garanti  que 
les  journaux  alloient  tous  s'ouvrir  pour  l'attaque 
etse  fermer  pour  la  défense.  Cependant  la  France 
n'avoit  pas  dû  oublier  que  le  chef  de  la  dvnastie 
des  ministres  de  la  police  générale  avoit  demandé 
à  Buonaparle  la  dictature  des  journaux  :  «    jNon  , 
»   répondit  le  tout-puissant ,  il  y   auroit  bientôt 
»    deux  empereurs  en  France.   »  En  effet,  grâce 
à  la  Ici  combinée  de  la  liberté  de  la  presse  et  des 
journaux,  une  puissance  ensevelie  sortit  de  terre 
à  l'opposite  du  trône,  et  la  révolution,  la  visière 
levée,  est  venue  jeter  le  gant  à  la  monarchie. 
Dès  lors  on  a  vu  sous  le  régne  dun  Cuurbon  , 
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sous  le  règne  du  Roi  Irès-chrélien ,  ce  que  pen- 
dant quatorze  ans  on  n'avoit  pas  eu  du  moiiis  là 
douleur  et  le  scandale  de  voir  sous  l'usurpateur 
lui-même. 

On  a  vu  publié,  imprimé,  répandu  avec  pro- 
fusion tout  ce  que  la  haine  ,  la  vénalité,  l'impu- 
dence ,  limmoralité  ,  la  bassesse  pouvaient  non 
pas  inventer,  mais  répéter  d'impie  ,  de  séditieux  , 
d'absurde,  de  dégoûtant,  de  calomnieux  contre 
la  religion  ,  l'autorité  légitime  ,  les  mœurs,  le  bon 
ordre  ,  et  les  gens  de  bien  qui  en  suivent  les  pra- 
tiques j  tout  ce  que  l'imagination  effrayée  peut 
oftrir  d'alarmant  à  l'homme  sage  ,  qui  ne  veut  pas 
que  le  frein  soit  ôté  à  toutes  les  passions  ;  en 
France  ,  hors  de  France ,  tous  les  mensonges  ,  les 
blasphèmes,  les  outrages  ont  été  commandés,  sou- 
doyés :  n'eussent- ils  été  que  tolérés,  n'étoit-ce 
pas  être  complice  du  crime  que  de  ne  l'avoir  pas 
empêché  ,  quand  on  avoit  demandé  et  obtenu  de 
la  crédulité  publique  la  puissance  du  bien  et  du 
mal ,  en  promettant  pour  garantie  contre  tout  abus 
sa  responsabi/ité  morale  ? 

La  certitude  de  l'impunité  suffisoit  au  monstre 
révolutionnaire  pour  l'encourager  à  se  relever  : 
mais  il  lui  fallut  bien  d'autres  garanties  pour  lui 
redonner  l'audace  d'attaquer  la  monarchie  corps 
à  corps.  Le  système  ministériel  ne  lui  en  a  refusé 
aucune.  Les  intérêts  révolutionnaires  avoient  be- 
soin que  la  fermeté  devînt  crime  ,  la  vérité  une 
erreur,  la  fidélité  une  duperie 5  que  le  serment 
ne  fût  qu'une  formule  ,  et  que  l'iionneur  se 
réduisît  au  mépris  des  périls.  Il  falloit  effacer  tous 
les  souvenirs,  calomnier  tous  les  exemples,  mettre 
en  question  tous  les  devoirs ,  en  pratique  tous  les 
attentats,  et  faire  rcconnoître  au  succès  le  privi- 
lège de  tout  justifier  :  il  falloit  enfin  renverser 
toutes  les  idées  rerues  du  juste  et  de  l'injuste, 
changer  les   principes   immuables    en   doctrines 


(  5i3  ) 

élastiques   qui  se  prêtent  à  tous  les  événemens. 
L'alliance  impie  du  système  ministériel  et  de  la 
l'évolution  ne  connoît  pas  d'obstacles  :  il  semble 
avoir  dit  à  sa  compagne,  le  jour  de  l'union  :  «  Si 
))    c'est  possible,  c'est  fait;  si  c'est  impossible,  cela 
»   se  fera.  »  Le  vice  a  sa  vertu,  car  le  système  a 
tenu  parole.    J'en   atteste   cet  acte  adulateur  et 
anti-monarchique ,  puisqu'il   reconnoît  le   gou- 
vernement de  fait  ;  cet  acte  honteux ,  puisqu'il  n'a 
paru  dans  le  Bulletin  des  Lois  que  deux  mois  après 
son  existence  •  cet  acte  dont  l'armée  des  cent-jours 
a  dû  être  indignée  elle-même  ;  car,  je  le  répète,  ce 
n'est  pas  l'armée  qui  a  trahi ,  elle  a  été  entraînée 
par  quelques-uns  de  ses  chefs  ;  cet  acte  enfin  qui 
n'a  pas-de  nom,  mais  qui  a  bien  son  motif,  et  qui 
annvile  k  les  jugemens   rendus  pendant  les  trois 
»    mois  de  l'usurpation  contre  les  militaires  qui, 
»   fidèles  à  leurs  sermens,  se  sont  rendus  près  de 
M   Sa  Majesté,    et   lui    ont    offert   leurs  services 
»   militaires  qu'il  est  juste, "dit-on,  de  mettre  à 
»   l'abri  de  toute  recherche  et  de  toute  inquiétude 
»    pour  l'avenir  à  raison  d  un  lait,  qui  ,  bien  que 
■»    contraire    à  la  lettre    des  réglemens  ,    ne  peut 
))   qu'être  honorable   pour  eux  5  militaires  qu'où 
»   reconnoît  avoir  encouru  la  désertion  ,  avant 
))   quitté  leurs  corps  pour  embrasser  la  cause  de 
»  leur  Roi  légitime  et  pour  se  réunir  à  son  dra- 
»   peau.  )) 

Mais  ce  nétoit  encore  là  que  mettre  le  devoir 
en  question.  La  révolution  a  exigé  davantage  de 
la  complaisance  du  système  :  il  est  dirigé  par  des 
lettrés  qui  ont  lu  qu'Qxenstiern  disoit  à  son  fils  : 
«  Tu  ne  sais  donc  pas  combien  le  monde  est  facile 
);  à  gouverner?  »  Il  en  a  conclu  que,  pour  con- 
duire les  hommes,  il  lui  suffisoit  de  les  mépriser 
en  les  jugeant  d'après  lui-même.  Aussi  ne  s'est-ii 
occupé ,  depuis  trois  ans ,  qu'à  ofTi'ir  le  honteux 
!      Tome  II.  —  24*  LivRAison.  33 
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calcul  de  rambition ,  de  régoYsme  et  de  l'intérêt 
pécuniaire ,  à  tous  ceux  qui  ont  l'imprudence  de 
rapj)rocher  avant  de  s'être  reconnu  une  indépen- 
dance à  toute  épreuve.  Le  macliiavélisme  corrup- 
teur de  ces  hommes  dont  le  cœur  est  sec,  dont 
l'esprit  est  petit,  et  dont  l'âme  est  l'oible, 
s'efi'orce  de  piouver  chaque  jour,  au  profit  delà 
révolution  qu'ils  servent,  qu'il  y  a  tout  à  gagner 
à  être  l'ennemi  du  Hoi,  et  tout  à  perdre  à  se  mon- 
trer fidèle.  Ils  savent  très-Lien  qu'à  Grenoble  , 
qu'à  Lyon  ,  toutes  les  autorités  civiles  et  militaires 
ont  rempli  Iturs  devoirs  j  et  quel  autre  pouvoir 
que  le  pouvoir  suprême  a  doiT,c  dit  ces  mots  solen- 
nels :  «  Justice  prompte  et  sévère?  »  Mais  il  falloit 
calomnier,  persécuter  les  généraux  dévoués  5  il  fal- 
loit les  punir  pour  l'exemple.  La  justice  et  la  re- 
connoissance  royales  venoicnt  d'assurer  qu'en 
toutes  occasions  les  comraandans,  les  tribunaux 
imiteroicnt  l'exemple  de  ceux  de  Grenoble  et  de 
ceux  de  Lyon  :  c'en  étoit  fait  de  la  révolution. 
«  Le  foible,  comme  disoit  M.  le  ministre  de  la 
»  police  en  i  81 5,  auroit  été  rassuré  :  il  seroit  venu 
»  avec  confiance  sous  l'égide  d'un  gouvernement 
»  fort,  en  qui  il  auroit  vu  la  volonté  et  le  pou- 
»  voir  de  le  protéger  et  de  le  défendre  ,  de  se  pro- 
»  téger  et  de  se  défendre  soi-même.  Celui  qui  ne 
w  fut  qu'entraîné,  qu'ont  pu  égarer  ces  fausses 
»  doctrines,  ces  illusions  fatales  qui  ne  placent  la 
»  liberté  que  dans  l'anarchie,  la  gloire  que  dans 
»  les  ravages,  la  dévastation,  le  sang  et  les  larmes, 
»  ramené  par  une  salutaire  crainte,  se  seroit  arrêté 
»  sur  le  bord  de  l'abîme  vers  lequel  on  ie  préci- 
»  pite,  Cl  il  n'auroit  pas  tardé  à  bénir  le  pouvoir 
»  qu'un  moment  il  auroit  pu  redouter.  »  C'est 
ainsi  que  parloit  lui-même  M.  le  ministre  de  la 
pOiice  géuiîiale,  le  18  octobre  iSiJ.  Alors  c'en 
«toit  fait  de  la  révolution;  la  monarchie  légi- 
time, appuyée  par  la  Charte,  s'afl'ermissoit  sur  ses 
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bases    paternelles   :   mais  le  système   ministériel 
n'a  pas  été  inventé  ponr  sauver  la  monarchie. 

La  plus  scandaleuse  ,  lapins  manifeste  de  toutes 
les  preuves  de  l'alliance  entre  lui  et  la  révolution, 
c'est  celle  dont  toute  la  France  vient  d'être  le 
témoin,  et  qu'elle  a  peine  à  croire  encore.  Je 
parle  ici  du  ministre  violateur  de  la  loi  qui  a 
chassé  solennellement  les  régicides  relaps.  Ce 
n'étoit  pas  assez  pour  lui  d'avoir  compromis  l'au- 
torité rovale,  en  surprenant  une  ordonnance* 
clandestine  à  la  religion  du  monarque  ;  d'avoir 
détruit,  par  une  ordonnance,  une  loi  devenue  loi 
de  l'Etat  :  ce  ministre,  simple  membre  d'un  mi- 
nistère que  Sa  Majesté  a  déclaré  un  et  solidaire, 
ose  induire  notre  Roi  à  approuver  un  rapport 
fallacieux,  qu  il  appelle  l'exécution  de  l'art.  7  de 
la  loi  du  12  janvier  i8i6j  c'est-à-dire,  approuver 
la  violation  de  la  loi  contre  les  régicides  toute 
entière  5  et,  pour  mieux  prendre  acte  que  la  plé- 
nitude de  la  puissance  réside  spécialement  dans  sa 
personne  ,  ce  ministre,  dont  le  pouvoir  est  connu  , 
mais  dont  le  titre  est  à  connoître  ,  donnera .  dit-il , 
après  Tapprobation  royale,  connoissance  du  rap- 
porta ses  collègues.  Quoique  la  loi  de  la  respon- 
sabilité ministérielle  soit  à  faire,  il  est  permis  de 
demander  si  un  ministre  a  le  droit  individuel  de 
lier  et  de  délier  en  France.  Il  est  permis  de  de- 
mander, sous  un  monarque  du  sang  d'Henri  IV 
et  de  Louis  XIY,  soijs  un  monarque  qui  connoît 
ses  droits  comme  ses  sujets  connoissent  sa  bonté; 
il  est  pei'mis  de  demander  si ,  dans  son  aveugle 
ambition,  ce  ministre  auroitla  démence  de  vou- 
loir rétablir  en  lui  les  maires  du  palais.  Rassurez- 
vous  ,  hommes  de  peu  de  foi  ;  la  mesure  se  comble , 
mais  le  Roi  règne  ;  la  Charte  nous  gouverne  avec 
lui  :  Si  ce  ministre  a  des  flatteurs ,  notre  monarque 
a  des  serviteurs  fidèles;  et,  pour  le  Roi ,  la  France 
et  la  Charte  ,  la  tribune  ne  restera  pas  si/e/jcieuse  , 

33. 
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suivant  les  paroles  de  M.  le  ministre,  et  contré 
lui-même. 

Sans  cloute  la  révolution  a  une  soif  criiytlro- 
pique  pour  les  garanties  :  il  n'en  reste  plus  qu'une 
a  lui  donner;  sans  celle-là,  elle  ne  croira  janjais 
pouvoir  jouir  de  toutes  les  autres.  Mais  cette 
garantie  ne  peut  être  demandée  que  par  la  révo- 
lution en  personne-  cette  garantie,  cette  dernière 
garantie,  celle  qui  confirmera  toutes  les  autres, 
c'est  le  trône  des  Bourbons,  le  trône  vivant,  la 
place  de  notre  Roi  lui-même.  Sujets  fidèles,  ne 
redoutez  donc  rien  du  combat  de  la  révolution 
contre  la  monarchie  :  les  forces  de  nos  coininuns 
en7iemis  ne  répondent  point  à  leurs  vastes  desseins. 
Ils  ne  veulent  pas  du  mur  d'airain  que  la  Cliarte 
élevoit  généi-eusement  entre  eux  et  vous  :  ils  ne 
veulent  ni  mur  d'airain  entre  la  révolution  et  le 
trône,  ni  Rhin,  ni  Alpes,  ni  Pyrénées  entre  l'Eu- 
rope et  eux  :  aies  entendre,  TOcéan  lui-même 
ne  les  empêchera  pas  de  révolutionner,  de  lihc- 
raliser  l'univers. 

Sont-ils  donc  si  formidables  ces  hommes  de 
révolutions,  à  qui  le  seul  système  ministériel  a 
rendu  le  souffle  et  redonné  l'existence?  En  voulez- 
vous  la  preuve?  Des  paroles  monarchiques  sont 
sorties  de  la  bouche  la  plus  auguste ,  à  la  séance 
royale  du  4  décembre,  la  révolution  a  pâli  :  des 
présages  monarchiques  ont  apparu,  il  y  a  six 
semaines,  la  révolution  a  tremblé. 

Anciens  ou  nouveaux  serviteurs  de  la  monar- 
chie,  vous  qui  avez  subi  glorieusement  l'épreuve 
des  cent-jours  ,  et  qui  n'avez  pas  chancelé  depuis  : 
vous  aussi  qui  avez  reconnu  vos  erreurs,  et  qui  pro- 
fessez les  seuls  principes  qui  soient  monarchiques, 
vous  êtes  calomniés,  attaqués,  repoussés,  chassés 
des  emplois;  vous  vous  gardez  bien  de  vous 
plaindre.  Nos  communs  ennemis  ne  parlent,  n'é- 
crivent, n'ordonnent,  n'agissent  que  pour  vous 
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arracher  une  plainte.  Les  vrais  Français  ont  dit 
long- temps  :  Servir  et  souffrir.  Les  ennemis  com- 
muns qui  commandent  pour  un  jour,  vous  or- 
donnent de  renoncer  à  servir  :  leur  puissance 
s'arrête  là  5  elle  ne  sauroit  vous  empêcher  de  dire  : 
Soiffrir  et.  attendre. 

C'est  la  justice  de  votre  causr,  c'est  votre  cons- 
tance, c'est  votre  courai;e  qu'ils  ne  vous  pardon- 
nent pas,  qu'ils  ne  vous  pardonueroicnt  jamais. 
Vrais  amis  de  la  religion,  de  la  monarchie  et  de 
îa  Charte,  votre  plus  bel  éloge  est  sorti  de  la 
Louche  d'un  de  vos  ennemis. 

Cette  puissance  du  jour,  alors  en  expectative, 
disoit  de  vous  :  «  Pai  lez-moi  de  ces  gens-là  :  depuis 
^>  deuK  ans  on  les  bat  toujours,  ils  ne  perdent 
))  pas  un  homme 5  c'est  la  première  fois  que  Ton 
»   a  vu  cela  en  France,  » 

C'est  qu'il  n'est  pas  vrai  que  l'esprit  révolution- 
naire soit  dans  la  France  :  il  n'y  est  plus  que  dans 
ces  jongleurs  qui  trompent  le  monarque  ,,  et  ne 
trompent  plus  que  lui.  Il  n'y  fst  plus  que  danç 
ces  hommes  qui  empoisonnent  de  leurs  calomnies 
l'atmosphère  où  le  trône  est  placé 5  il  n'est  plus 
que  dans  ces  hommes  qui  garrottent,  accablent, 
étouffent  la  monarchie,  en  lui  disant,  comme  les 
bourreaux  à  dom  Carlos  :  Prince  ,  c'est  pour  votre 
bien . 

Salaberry,  Membre  de  la  Chambre 
des  Députés. 
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LE  FOND  DES  CHOSES. 

Tout  rainistère  qui  s'empare  du  monopole  de  la 
pensée  ,  et  qui  emploie  son  influence  sui*  les  jour- 
naux pour  débiter  des  sottises  et  des  mensonges  à 
une  nation  ,  annonce  par  cela  même  qu'il  a  des  in- 
tentions hostiles  contre  les  libertés  publiques.  S'il 
marchoit  franchement  dans  la  route  constitution- 
nelle,  il  n'auroit  pas  même  besoin  de  justifier  les 
mesures  qu'il  prend  5  l'opinion  publique  s'en  char- 
^eroit.  C'est  ainsi  que  les  choses  se  passent  en  An- 
gleterre. Les  ministres  n'y  ont  pas  à  leur  solde 
une  foule  de  petits  sophistes  corrompus,  chargés, 
à  tant  la  page,  de  faire  l'esprit  public;  et  les  jour- 
naux qui  défendent  le  ministère  le  défendent  li- 
brement, c'est-à-dire,  parce  qu'ils  approuvent 
son  système. 

Le  Journal  des  Dchats,  journal  qui  reste  impa- 
tiemment sous  la  main  du  ministère,  a  été  obligé 
de  recevoir  un  long  et  lourd  article  ministériel 
destiné  à  nous  faire  comprendre  ce  qu'il  y  a  de 
bon,  de  national,  de  constitutionnel  dans  l'ordon- 
nance du  5  mars  1819,  qui  crée  des  paij-s  par 
soixantaine.  Comme  nous  sommes  persuadés  que' 
le  salut  de  la  France  tient  à  ce  qu'il  y  ait  plus  de 
lumières  dans  le  corps  de  la  nation  que  dans  ceux 
qui  l'administrent,  il  nous  est  impossible  de  soufi'rir 
qu'on  essaie  de  fausser  les  esprits,  et  nous  croyons 
de  notre  devoir  de  bon  Français  de  remettre  toutes 
choses  dans  leur  vérité. 

L'ordonnance  du  5  mars  1819a  casscla  Chambre 
des  Pairs,  comme  l'ordonnance  du  5  septembre 
1816  a  cassé  la  Chambre  des  Députés  ,  non  par  les 
mêmes  mov<'ns,  maisdansie  mène  but  etpar  les 
mêmes  motifs,  qui  sont  d'établir  le  despotisme 
ntinistériel  sur  les  débris  de  toutes  nos  libertés, 
c'est  ce  que  nous  allons  mettre  en  évidence. 
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Le  Roi  a  constitulionnellement  le  droit  de  dis- 
soudre la  Chambre  des  Députés.  Quand  croit-il 
nécessaire  de  faire  usage  de  ce  droit?  Lorsque  la 
majorité  est  opposée  aux  mesures  proposées  par  le 
gouvernement,  et  qu'il  est  permis  de  présumer 
qu'un  appel  à  la  nation,  dans  ses  collèges  électo- 
raux, amènera  une  majorité  dans  un  autre  sens. 
Ce  n'est  pas  la  Chambre  en  général  que  l'on  casse, 
c  est  la  majorité  formée  que  le  ministère  brise, 
lorsqu'il  conseille  au  Roi  la  dissolution  de  la 
Chambre.  Pour  s'instruire  en  politique,  il  faut  sans 
cesse  écarter  les  mots ,  et  entrer  au  fond  des  choses. 

En  jetant  d'un  seul  coup  soixante  pairs  dans  la 
Chambre-Haiite  ,  quelle  a  été  l'intention  du  mi- 
nistère ?  De  briser  la  majorité  Jormée  dans  cette 
Chambre.  Quand  le  ministère  honteux  diroit  au- 
jourd'hui que  ce  n'étoit  pas  là  son  intention  ; 
quand  on  pourroit  oublier  que,  depuis  deux  ans, 
chaque  fois  que  l'approbation  d'une  loi  présentée 
paroissoit  douteuse  dans  cette  Chambre,  il  circu- 
loit  des  menaces  sourdes  d'augmenter  le  nombre 
des  pairs  5  quand  le  ministère  n'auroit  pas  su  ce 
qu^il  faisoit,  dès  l'instant  qu'il  est  impossible  de 
nier  que  soixante  pairs,  introduits  à  la  fois  dans 
la  Chambre-Haute,  peuvent  y  briser  la  majorité 
formée,  il  est  incontestable  que  rordounance  du 
5  mars  casse  la  Chambre  des  Pairs  comme  l'ordon- 
nance du  5  septembre  a  cassé  la  Chambre  des  Dé- 
putés,  puisque  ce  n'est  jamais  que  dans  le  dessein 
de  briser  Is.  majorité  formée  d'une  Chambre  qu'on 
la  dissout  ou  qu'on  en  dérange  les  proportions. 

La  Charte,  qui  est  excellente  parce  qu'elle  est 
l'œuvre  du  bon  sens  et  non  l'ouvrage  des  hommes 
qui  n'ont  pu  que  la  rédiger,  a  permis  que  le  Roi 
cassât  la  Chambre  des  Députés  ,  et  ne  lui  a  donné 
aucun  moyen  de  casser  la  Chambre  des  Pairs;  car 
l'article  qui  dit  :  «Le Roi  fait  des  Pairs  à  volonté,  » 
nesigniliepas  et  ne  signifiera  jamais  dans  la  langue 
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du  bon  sens  ;  «  Le  ministère  fait  des  pairs  à  pro- 
»  fusion.  M 

Pourquoi  une  nation  jalouse  de  ses  libertés  a- 
t-elle  admis  que  le  Roi  peut  casser  la  Chambre  des 
Députés  ,  dont  tous  les  membres  ont  été  choisis 
par  elle  pour  défendre  ses  intérêts  contre  les  mi- 
nistres agens  de  l'autorité  royale,  et  n'a-t-elle  pu 
supposer  que  le  Roi  pourroit  agir  violemment 
contre  la  Chambre  des  Pairs? 

C'est  qvie  la  dissolution  de  la  Chambre  des  Dé- 
putés est  un  appel  à  la  nation  dans  ses  collèges 
électoraux  :  loin  que  cette  dissolution  attente  à  ses 
droits  reconnus  ,  elle  lui  offre  une  occasion  de 
plus  d'en  faire  usage.  On  lui  renvoie  ses  députés 
pour  qu'elle  en  nomme  d'autres  ou  qu'elle  les 
confirme,  et  non  pour  que  le  ministère,  qui  vient 
de  briser  la  majorité  formée ,  en  recompose  une 
de  députés  nommés  par  lui ,  par  conséquent  sans 
indépendance. 

En  augmentant  violemment  le  nombre  des 
pairs,  non  seulement  le  ministère  brise  la  majo- 
rité formée  dans  cette  Chambre  ,  mais  il  choisit, 
nomme  et  institue  ceux  qui  doivent  lui  foimer 
une  rtu/re  ma/on^e  sans  indépendance.  Si  c'est  li 
la  Charte  qu'on  nous  a  donnée ,  on  a  supposé  le§ 
Français  aussi  ignorans  que  s'ils  étoient  tous  mi- 
nistres. Si  ce  n'est  pas  là  la  Charte  qu'on  nous  a 
donnée ,  pour  qui  nous  prend-on  ?  11  faudroit 
s'expliquer  enfin,  ne  fût-ce  que  pour  nous  dire 
franchement  jusqu'à  quel  point  on  nous  méprise, 
et  pour  éviter  des  quiproquo  toujours  terribles  en 
politique. 

Casser  la  Chambre  des  Députés  est  une  mesure 
violente  ,  qui  peut  être  nécessaire  ,  mais  qui  ne  se 
répéteroitpas  souvent  sans  danger;  car  si  la  nation 
à  laquelle  on  renvoie  ses  députés  approuve  leur 
conduite  dans  ses  collèges  électoraux,  elle  les 
nomme  de  nouveau.  Us  deviennent  alors  si  puis- 


sans  de  cette  approbation  formelle  de  la  coudai  le 
qu'ils  ont  tenue,  qu'un  gouvernement  sage,  averti 
lui-même  par  l'opinion  publique  légalement  pro- 
noncée, écarte  des  ministres  dangereux,  L  union 
se  rétablit  entre  les  pouvoirs  de  la  société,  au 
profit  de  la  raison  et  des  libertés  publiques. 

Mais  s'il  étoit  permis  de  briser  la  majorité  for- 
mée dans  la  Chambre-Haute,  par  l'adjonction 
subite  de  soixante  pairs,  quelles  lumières  en  re- 
cevroit  le  gouvernement?  Comment  la  nation 
constituée  interviendroit-elle  pour  approuver  ou 
désapprouver  une  mesure  dans  laquelle  il  est 
impossible  de  soutenir  qu'elle  soit  sans  intérêt,  à 
moins  d'avouer  que  la  Chambre  des  Pairs  n'est 
qu'une  fausse  représentation  d'un  des  pouvoirs  de 
la  société?  Le  pouvoir  démocratii]ue,  si  jaloux  de 
sa  nature,  aura  eu  la  sagesse  de  s'interdire  toute 
action  siir  la  formation  du  pouvoir  aristocratique, 
il  aura  eu  la  sagesse ^plus  grande  de  ne  pas  éloi- 
gner les  pairs  des  collèges  électoraux,  d'admettre 
leur  influenc(^  aux  élections,  et  un  ministère  pas- 
sionné ne  comprendra  pas  que  ce  que  la  nation 
constituée  s'est  interdit,  ne  peut  être  tenté  par 
personne,  sans  qucréconomie  delà  Charte  en  soit 
renvei'se'e  de  fond  en  comble.  8i  les  pairs  nou- 
vellement nommés  font  nna  majorité  nouvelle, 
cette  majorité  ne  repi-ésenlera  que  l'opinion  du 
ministère  qui  les  a  choisis;  et  s'ils  se  rangent  du 
côté  de  l'ancienne  majorité,  qui  onpccli»-  le  mi- 
nistère de  rechoisir  autant  de  personnages  qu  U 
voudra,  et  de  les  jeter  à  travers  celte  seconde 
majorité?  On  pourroit  même  aller  jusqu'à  former 
une  Chambre  de  sourds-muets  de  naissance,  sans 
que  cela  fût  contraire  à  la  Consfitution  ,  dès  qu'on 
admet  que  ce  que  la  Constitution  n'a  pas  défendu, 
parce  qu'on  la  supposoit  faite  pour  un  peuple  ins- 
truit et  raisonnable,  est  constitutionnel. 

Ainsi  cette  Charte,  qui  a  voulu  trois  pouvoirs 
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indépendans,  parce  qu'un  seul  pouvoir  peut  céder 
à  la  lentatiou  du  despotisme  long-temps  impossible 
dans  nos  mœurs,  mais  dontlesessaisseroientmortels 
pour  la  société;  cette  Constitution,  trop  sa^e  pour 
n'avoir  admis  que  deux  pouvoirs  dont  la  division 
nepourroit  être  qu'un  combat  à  mort,  est  trompée 
de  lait  dans  sa  prévovance.  La  Chambre  des  Pairs 
n'est  plus  nn  pouvoir  dès  que  sa  majorité  formée 
peut  être  brisée  par  une  ordonnance,  et  rebrisée 
autant  de  fois  que  le  rainistère  le  voudra  par  des 
hommes  au  choix  du  ministère. 

11  n'y  a  pas  de  pouvoir  politique  sans  indépen- 
dance 5  celte  vérité  étoit  admise  comme  incontes- 
table lorsqu'Aristote  écrivoit  la  constitution  de 
tous  les  gouvernemens  connus  jusqu'à  lui.  Depuis 
l'ordonnance  du  5  mars ,  l'indépendance  n'existe 
plus  que  pour  le  pouvoir  royal  et  le  pouvoir  dé- 
mocratique 5  le  pouvoir  aristocratique  est  annulé 
de  fait;  mais  comme  il  ne  peut  l'être  de  droit,  il 
se  relèvera,  ou  notre  constitution  périra  dans  le 
combat  inévitable  entre  deux  pouvon-s  en  présence. 
Le  ciel  permettra  sans  doute  que  la  Charte  triom- 
phe, parce  qu'à  son  salut  est  attaché  le  salut  de  tous 
les  pouvoirs  de  la  société. 

La  France  gémit  souvent  des  maux  qu'elle  a 
éprouvés  depuis  trente  ans,  et  cependant  il  est 
vrai  de  dire  qu'il  n'est  pas  une  époque  où  elle 
n'ait  été  maîtresse  de  ses  destinées.  Si  elle  se  tra- 
hit elle-même ,  peut-elle  se  plaindre  de  souffrir? 

Le  miulslère  vient  de  tenter  le  coup  le  plus 
imprudent  fjuil  fût  possible  de  risquer.  Un  mi- 
nistère queicoïKjiie  paiera  un  jour  cette  tentative 
de  sa  tét('5  cela  est  inévitable;  car  les  pairs  nou- 
veaux sentiront  que  la  majorité  ([u'ils  pourroient 
formL-r  seroitbientôtbrisè(;  parles  mêmes  movens, 
et  <|u  ii  uV  a  qu'un  Teiuèdc  à  ce  dang.er.  Les  dé- 
]>ulés  sentiront  de  même  (|iie  le  ministère,  qui  a 
été  asicz  hardi  pour  attaquer  lindépendance  d'un 
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des  pouvoirs  de  la  société,  ne  balanceroît  pas,  dans 
l'occasion  ,  à  se  défaire  du  seul  pouvoir  qui  puisse 
encore  lui  résister;  ils  seront  poursuivis  de  la 
crainte  qu'il  n'v  ait  projet  conçu  de  tout  conduire 
parlaforc;'.  Quand  les  choses  en  sontlà,les  événe- 
mens  marchent  vite.  Il  suffit  d'avoir  étudiél'histoire 
pour  n'avoir  aucun  doute  à  cet  égard.  Qui  de  nous 
d'ailleurs  ne  sait  pas  que  Robespierre  est  tombé 
dans  une  situation  absolument  semblable? 

La  France  re^ji-ettera  que  le  Roi,  dans  sa  sagesse, 
n'ait  pas  gardé  auprès  de  sa  personne  les  conseillers 
loyaux  qui  l'avoient  averti  d'être  en  garde  conti'e 
sa  bonté,  contre  le  sentiment  qui  Fentraîne  à  ré- 
compenser glorieusement  tous  les  services  rendus  à 
la  France  1  En  déclarant  qu'à  l'avenir  on  ne  pourroit 
prétendre  à  être  admis  dans  la  Chambre  des  Pairs 
qu'autant  qu'on  seroit  en  état  de  fonder  de  suite 
le  majorât  attaché  ;iu  titre  que  l'on  porte,  le  Roi 
avoit  élevé  un  obstacle  respectable  à  l'importunité 
des  demandes ,  à  la  légèreté  de  ses  ministres  j  et 
cette  ordonnance  sembloit  avoir  été  inspirée  par 
la  plus  profonde  politique  pour  empêcher  ce  que 
nous  voyons  aujourd'hui.  Cette  ordonnance,  gé- 
néralement approuvée  ,  cette  ordonnace  qui  cons- 
tituoit  définitivement  un  des  pouvoirs  de  la  so- 
ciété, peut-elle  être  révoquée  ou  suspendue  comme 
une  simple  ordonnance  d'administration  publi- 
que.-' Le  bon  sens  crie  que  cela  est  impossible; 
que  faire  ,  défaire  et  refaire  les  pouvoirs  de  la  so- 
ciété,  c'est  tenir  la  société  dans  un  état  continuel 
de  révolution;  et  la  France  se  demande  comment 
il  se  pourroit  qu'elle  comptât  sur  le  maintien  de 
ses  libertés,  quand  un  des  pouvoirs  chargés  de  les 
maintenir  n'a  pas,  pour  se  défendre  lui-même 
contre  les  caprices  dun  ministère,  les  mêmes  droits 
qu'avoit  autrefois  le  plus  mince  parlement  du 
royaume. 

Si  la  royauté,  qui  n'esl  aussi  qu'un  des  pouvoirs 
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de  la  société ,  pouvoit  être  dérangée  dans  ses  con- 
ditions ,   qui    de    nous    considéreroit   la   royauté 
comme  la  première  garantie  de  tous  les  intérêts 
acquis,  de  toutes  les  liLcrtés  fondées? 

La  Chambre  des  Pairs  reste  réellement  suspen- 
due jusqu'à  ce  qu'elle  ait  présenté  une  majorité, 
et  que  cette  majorité  ait  l'ait,  sur  un  ministère, 
justice  pour  tous  les  temps,  comme  la  Chambre 
des  Députés,  dans  le  cas  de  dissolution,  est  sus- 
pendue jusqu'à  ce  que  des  élections  nouvelles  et 
une  nouvelle  majorité  pi'ononcée  aient  rendu  la 
vie  à  son  pouvoir. 

Un  ministère,  assez  fou  pour  rêver  l'établisse- 
ment du  despotisme  mi/iistériel  dans  un  gouver- 
nement représentatif,  doit  avoir  une  idée  domi- 
nante à  laquelle  il  subordonne  toutes  ses  autres 
idées  5  cette  idée  dominante  est  d'empêcher  qu^il 
ne  se  forme  des  majorités  constantes  dans  les 
Chambres;  car  alors  il  faudroit  les  suivre  ou  se 
retirer,  et  l'établissement  d'^  l'oligarchie  minis- 
térielle seroit  impossible.  Le  mot  oligarchie  est 
ici  à  sa  véritable  place,  et  c'est  la  première  fois 
depuis  qu'on  l'a  remis  à  la  mode. 

Si  on  réfléchit  sur  ce  qui  s'est  passé,  à  partir  de 
la  session  de  i8iJ,  on  sera  convaincu  que  tout  a 
été  dirigé  par  le  ministère  pour  briser  les  majo- 
rités; il  n'en  veut  dans  aucun  sens,  parce  que  sa 
prétention  est  de  réduire  les  Français  à  la  servilité 
que  Buonaparte  avoit  établie  en  la  couvrant  d(î 
grandeur  et  de  gloire  ,  et  qui  pourtant  étoit  bien 
moins  servile  que  ne  le  croient  ceux  qui  iTont  vu 
le  gouvernement  de  cette  époque  que  dans  les 
antichambres.  Kon-sculement  l'ordonnance  du 
5  septembre  a  été  calculée  pour  briser  la  majorité 
forniêc,  mais  il  est  entré  dans  les  combijiaisons 
du  ministère  d'(Mnpéchcr  qu'il  ne  se  format  do 
majorité  nouvelle;  et  c'est  pour  cela  qu'il  a  révo- 
qué les  dispositions  de  l'ordonnance  du  i3  juilUt 
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qui  avoit  augmenté  le  nombre  des  députés ^  or- 
donnance qui  étoit inattaquable,  puisqu'elle  étoit 
devenue  un  fait  et  une  possession.  On  a  donc  ré- 
duit la  Chambre  des  Députés,  de  manière  qu'une 
majorité  constante  y  fût  impossible;  dès  lors  le 
ministère  a  marché  à  la  destruction  de  nos  liber- 
tés, en  s'appuvant  sur  des  factieux  qui  l'étour- 
dissoientd'applaudissemens  pour  lui  ôter  la  faculté 
de  regarder  en  arrière. 

J'imprimai ,  dans  l'examen  de  l'ordonnance  du 
5  septembre  ,  qu'iV  n'y  a  pas  de  majorité  po/itiqu& 
dans  un  petit  nombre  ;  l'expérience  de  trois  an- 
nées l'a  prouvé;  j'aurois  de  même  imprimé  alors 
que  cette  observation  réjouissoit  le  ministère; 
mais  le  moment  n'étoit  pas  venu  de  dévoiler  son 
malheureux  système.  Il  falloit  lui  laisser  le  temps 
de  fatiguer  tous  les  partis ,  d'user  toutes  les  pas- 
sions, atin  qu'il  fût  imprudent  au  profit  de  l'ins- 
truction de  la  majorité  des  Franrais. 

Avant  la  dissolution  de  la  (Chambre  de  1810,  le 
ministère  ne  se  croyoit  pas  assez  puissant  pour 
faire  et  défaire  les  pouvoirs  de  la  société'  avec 
des  ordonnances;  et  nous  nous  rappelons  encore 
M.  Pasquier  à  la  tribune ,  suppliant  la  Chambre 
de  renoncer  elle-même  au  droit  dont  elle  étoit 
saisie  par  l'ordonnance  du  i3  juillet.  Comme  le 
despotisme  ministériel  a  marché  vite  en  excitant 
les  passions  des  partis  qui  ne  demandoient  qu'à 
s'éteindre  dans  l'exercice  d'une  sage  liberté!  Au- 
jourd'hui on  brise  la  majorité  qui  s'étoit  formée 
flans  la  Chambre  des  Pairs,  sans  façon  ,  en  crovant 
en  être  quitte  pour  un  article  ridicule  dans  le 
Journal  des  Débats;  on  la  brise  d'une  manière  si 
e'ti-ange,  que  les  hommes  qui  ont  un  peu  de  pré- 
voyance dans  l'esprit,  ont  refusé  d'v  croire  jusqu'à 
ce  qu  ils  aient  entendu  crier  dans  les  rues  :  Lalist& 
des  personnages  très-cotinus  que  le  Roi  vieîit  de 
nommer  pairs;  car  c'est  ainsi  que  la  police  perjnet 
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qu'on  annonce  à  son  peuple  l'événement  le  plus 
sérieux  qui  se  soil  entamé  dcjuiis  i8i4- 

Cette  majorité  de  la  Chambre  des  Pairs  étoit  le 
résultat  lieureux  de  quatre  années  employées  à  se 
connoîlre,  de  quatre  années  d'observations  sui- 
vies par  les  membres  d'un  corps  inamovible  ;  elle 
va  être  exposée,  poui-  long-temps  peut-être,  à 
l'instabilité  introduite  dans  la  Clianabre  des  Dé- 
putésaumoven  du  renouvellement  par  cinquième. 
A  la  suite  de  longs  troubles  civils,  il  faut  du  temps 
aux  hommes  pour  se  rendre  réciproquement  jus- 
tice, pour  acquérir  la  conviction  que  personne 
n'a  choisi  sa  destinée  quand  l'agitation  de  la  so- 
ciété ne  laissoit  à  personne  le  temps  de  réiflécliir, 
et  pour  sentir  qu'une  position  nouvelle  ,  des  in- 
térêts communs  rapprochent  nécessairement  tous 
ceux  qui  sont  faits,  pour  s'estimer  et  confondre 
leurs  vues  dans  les  moyens  d'assurer  l'avenir.  Nous 
montrerons  tout  à  l'heure  que  l'ordonnance  du  5 
mars  est  calculée  pour  que  les  nouveaux  et  les  an- 
ciens pairs  n'aient  pas  des  intérêts  absolument 
semblables,  et  nous  indiquerons  l'unique  moyen 
de  tromper  cette  combinaison  machiavélique. 

Majorité  de  la  Chambre  des  Pairs,  la  postérité 
vous  estimera  positivement  par  ce  rapprochement 
des  opinions  qui  a  blessé  le  ministèi-e^  et  lorsqu'il 
essaiera  de  donner  comme  une  preuve  d'impar- 
tialité qu'il  a  choisi  les  nouveaux  appelés  dans  tous 
les  partis  et  hors  des  partis  ,  la  postérité  lui  ré- 
pondra que  c'étoit  pour  éviter  à  tous  prix  une 
majorité  constante.  Eu  attendant  la  postérité,  les 
indépendans  lui  feront  cruellemi;nt  sentir  qu'ils 
l'ont  deviné. 

En  remai-quant  qu'une  position  nouvelle  et  des 
intérêts  communs  rappiochent  nécessairement 
ceux  qui  sont  iaits  ]>our  s"estim(M-,  jiarce  qu  ils  ne 
sont  pas  nés  pour  servir  l'oligarchie  ministérielle, 
nous  exprimons  suffisamment  notre  opinion  sur 
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les  nouveaux  pairs.  Ce  n'est  pas  nous,  dont  les 
événemens  ont  quelquefois  marqué  la  place,  qui 
jugerions  les  hommes  indépendamment  des  cir- 
constances. En  lisant  la  liste  des  pairs  nouvelle- 
ment appelés  ,  nous  en  avons  trouvé  un  grand 
nombre  qui  ont  plus  de  monarchie  dans  la  tète 
que  Lien  des  gens  qui  se  croient  ou  se  sont  crus 
niiuistres  d'un  roi:  ils  ne  consentiront  pas  à  ram- 
per devant  ceux  qu'ils  ont  vus  à  leurs  pieds.  Plus 
ils  ont  été  fidèles  à  la  cause  qu'ils  ont  embrassée, 
plus  les  royalistes  les  estimeront,  caries  royalistes 
tiennent  compte  delà  fidélité:  ils  n'en  veulent 
qu'à  ceux  qui  changent  sans  cesse.  Evitant  de 
juger  les  hommes,  nous  nous  sommes  bornés  dans 
cet  article  à  examiner  l'ordonnance  du  5  niai-s 
sous  le  rapport  de  l'indépendance  des  pouvoirs , 
et  pour  l'instruction  de  la  France  impartiale. 
jNous  avonsle  pressentiment  que  les  pairs  auxquels 
on  fait  attendre  l'Iiérédité  dans  l'espoir  d'exciter 
une  jalousie  entre  eux  et  ceux  qui  sont  hérédi- 
taires, plus  encore  dans  l'espoir  de  les  trpuver 
souples  aux  fantaisies  ministérielles,  connoissent 
assez  le  fond  des  choses  pour  savoir  qu'il  n'y  a 
qu'un  moyen  d'ub tenir  celte  hérédité  de  suite  i 
c'est  de  sacrifier  le  ministère  qui  la  tient  en  sus- 
pens au  ministère  qui  l'accordera  pour  s'assurer 
une  majorité  constante.  Ceci  est  de  rè^le  riaou- 
reuse  en  politique.  Pairs  nouveaux,  il  vous  man- 
quera beajicoup  dans  l'opinion  tant  qu'on  pourra 
nommer  le  ministère  qui  vous  a  faits  :  le  jour  où 
vous  t'aurez  renversé,  si  on  vous  demande  qui  vous 
a  faits  ce  que  vous  êtes,  vous  pourrez  répondi'c 
comme  les  pairs  d'Angleterre,  commelesanciens 
pairs  de  France  :  INUUS.  Et  vous  répondrez  vrai  j 
car  votre  possession  sera  assurée,  et  personne  n'o- 
sera tenter  de  la  troubler. 

Ecrivant  pour  les  Franrais  qui  n'ont  besoinque 
de  connoître  la  vérité  pour  se  jeter  entre laFrance 
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et  les  faclions,  nous  n'oublierons  pas  de  leur  rap- 
peler cette  plu-ase  prononcée  dernièrement  à  Ja 
tribune  de  la  Chambre  des  Pairs  par  M.  le  prési- 
dent du  conseil  des  ministres  :  0«  n  écarte  des 
fonctions  publiques  que  ceux  qui  résistent  au  gou- 
vernement du  Roi. 

Nous  avions  avoué  qu'il  nous  étoit  impossible 
(le  saisir  la  pensée  de  M.  le  président  du  gouver- 
nemenl  du  Roi,  parce  que  nous  ne  connoissons 
de  résistance  possible  dans  une  monarchie  cons- 
titutionnelle, que  la  résistance  prévue  des  pouvoirs 
de  la  société ,  et  que  toute  autre  résistance  méri- 
teroit  une  punition  légale  et  publique,  et  non  une 
simple  destitution.  L'ordonnance  du  5  mars  a  tout 
éclairci.  La  manière  dont  on  vient  de  casser  la 
majorité  formée  de  la  Chambre  des  Pairs,  nous 
explique  enfin  ce  qiie  le  ministère  entend  par 
résister  au  gouvernement  du  Roi.  La  France  ne 
peuL  plus  ignorer  de  quoi  il  s'agit;  et  lorsqu'elle 
verra  réfornier  de  braves  militaires  ,  destituer  des 
préfets^  éloigner  des  conseillers-d'Etat ,  refuser 
l'institution  à  des  juges,  disgracier  des  serviteurs 
fidèles,  proscrire  des  royalistes,  elle  se  rappellera 
la  discussion  si  sage  élevée  dans  la  Chambre  de^- 
Pairs,  1  opinion  si  calme  de  la  majorité  de  cette 
Chambre,  lordonnance  du  5  mars  1819,  et  elle 
se  dira  :  «  Us  déiéndoient  la  monarchie  ,  nos 
libertés  et  nos  intérêts;  ils  résisloieut  à  ce  que  le 
président  du  conseil  des  mijiistres  appelle  le  gou- 
vernement du  Roi.  >j  J.   Fiiîrs'tE. 

P.  S.  Lorsque  les  hommes  légers  regardoient 
Téloignement  de  M.  de  Richelieu  et  la  îoruiation 
du  nouveau  ministère  comme  un  mouvement  fini, 
nous  avons  imprimé  que  c' étoit  un  mouvement  à 
peine  commencé  ;  notre  observation  est  justifiée. 
iNous  suivrons  ce  mouvement  pour  en  développer 
le?  conséquences  ;  mais  nous  pouvons  déjàprédirc, 
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ministère  acluel  n'ira  pas  jusqu'à  conclusion.  En- 
traîné par  les  antécédens  ,  il  trouvera  sa  perte  dans 
ce  qu'il  fera  de  mieux ,  c'est-à-dire  dans  l'augmeu- 
tation  aujourd'hui  indispensable  de  la  ChauiLre 
de*  Députés. 


MELANGES. 

Un  journal  jacobin  a  annoncé  que  M.   le  vicomte  d« 
Chaleaubriand  avoit  cessé  de  travailler  au  Conservateur. 
Un  journal  royaliste  n'auroit  pas  tiré  la  même  conclusion 
du  silence  momentané   de    INI.  de   Chaleaubriand,  parce 
<]u'un  journal   ne   peut  être  royaliste  sans  connoître   les 
conditions  de  la  monarchie,  et  sans  .savoir  par  conséquent 
qu'il  n'y  a  nul  danger  à  ce  que  le  chef  se  repose,  quand 
il  a  trouvé  de  bons  ministres.  Dans  la  discussion  rp^i  s'est 
élevée  à  la  Chambre  des  Pairs  sur  la  loi  des  élections,  si 
M.  de  Chateaubriand  étoit  intei*venu  comme  écrivain,  les 
journaux    jacobins    n'auroient    pas    manqué    d^ interpréter 
ce  qu'il  auroit   écrit.  C'est  bien  assez  que   la  France  se 
plaigne    de   voir    le   ministère    dirigé    hautement    par    /a 
Minerve  qui  prend  finiliàlive  sur  tout  ce  qu  il  doit  faire, 
et  qui  le  gourmande  toujours  pour  la  manière  dont  il  l'a 
fait.  Le  silence  de  M.  de  Chateaubriand  est  dicté,  comme 
ses  travaux,  par  des  motifs  supérieurs:  et  tout  en  mé- 
prisant la  calomnie  si  elle  ne  clevoit  atteindre    que  lu 
doit  en  préjuger  les  effets  ,  lorsquelle  compromettroit  des 
intérêts  publics.  Les  calomniateurs  n'avoient-ils  pas  im- 
primé aussi  qu'on  avoit  chargé  ]M.  le  comte  de  Casiellane 
de    proposer  à  la  Chambre  des  Pairs  li  révocation  de  la 
loi  des  cris  et  écrits  séditieux  ,   pour  rendre  la  noblerse 
populaire  au  moment  où  M.  Barthélémy  altiroit  l'attention 
de  la  France  siir  la  loi  des  élections.  Si  les  calomniateurs 
prenoient  la  peine  de  remonter  à  la  discussion  de  celle 
loi,  ils  verroient  que,  dans  la  Chambre  des  Députés,  on 
l'a  arrachée  aux  royalistes  contre  lesquels  le  ministère  sest 
emporté,  parce  qu  ils  réclamoient   des  amcndcmens  qui 
auroient  rendu  cette  loi  moins  dangereuse  ;  ils  verroient 
que  Ifis  mêmes  pairs  qui  en  demandent  la  révocation  au- 
ToME  II.  — s^t  Livraison.  3i 
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iourd'hui  ont  voté  contre  lorsqu'elle  fui  présenlée  (i).  Maîj 
les  factieux,  qui  ont  toujours  des  intentions  secrètes  ,  ne 
peuvent  admettre  qu'on  soit  loyal,  qu'on   ait  une  cons- 
cience, qu'on  l'écoute,  et  qu'on  s'oublie  lorsqu'il  s'agit 
de  faire  triompher  la  vérité; ils  interprètent  tout,  même  ]« 
silence.  Ce  petit  machiavélisme  est  aujourd'hui  aussi  us© 
que  la  féodalité;  JVI.  de  Chateaubriand  est  et  sera  au  Con- 
servateur ce  qu  il  y  a  toujours  été  ,  l'ami  et  le  compagnon 
fidèle  de  tous  ceux  qui  y  travaillent  et  qui  s'y  intéressent, 
de  même  que  jNI.  de  Castellane ,  sans  s'occuper  de  ceux  qui 
vouloientbien  lui  prêter  des  intentions  populaires,  a  déve- 
loppé sa  proposition  contre  la  loi  des  cris  séditieux.  M.  do, 
Cazes  s'est  opposé  seul  à  ce  que  la  Chambre  des  Pairs 
prit  cette  proposition  en  considération ,  en  s'appuyant  sur 
ce  que  les  lois  légales  que  nous  promet  le  ministère  rap- 
porteront de  fait  cette  loi  arbitraire.  On  sait ,  par  expé- 
rience ,  ce  que  valent  les  promesses  faites  par  le  ministèra 
depuis  i8i5j  il  a  montré  tant  d'ardeur  contre  la  liberté  de 
la  presse,  la  liberté  individaelle ,  les  libertés  locales,  et 
tant  d'insouciance  pour  débrouiller  le  chaos  de  trente  mille 
lois  écloses  depuis  la  révolution  ,  qu'on  ne  croit  pas  qu'il 
revienne  de  lui-même  dans  le  bon  chemin  ,  si  on  ne  le 
force  pas  un  peu.  D'ailleurs,  la  discussion  qui  aura   lieu 
dans   la   Chambre    des   Pairs    entraînera    nécessairement 
l'examen  de  l'usage  qui  a  été  fait  de  la  loi  des  cris  et  écrits 
séditieux  j  et  comme  le  ministère  de  i8i5  n'a  jamais  sol- 
licité de  mesures  violentes  sans  rappeler  qu'il  répondoit  , 
«ur  sa  tête,  de  l'application  qui  en  seroit  faite,  encore  est-il 
bon  que  la  France  sache  où  en  est  la  tête  du  ministère. 

—  On  se  plaint  souvent  du  goût  que  toutes  les  classes;, 
tle  la  société  ont  pris  pour  les  discussions  et  les  nouvelles 
politiques;  ce  n'est  point  un  goût,  c'est  une  nécessité, 
P:ir  exemple ,  conçoit-on  comment  il  auroit  été  possible 
que  les  brodeurs  et  les  tailleurs  de  Paris  ne  fussent  pas 
informés  de  l'augmentation  de  la  Chambre  des  Pairs, 
même  avant  que  l'ordonnance  ne  fût  rendue?  L'opinion 
étoit  faite  dans  les  ateliers,  qu'on  discutoit  encore  dans 
les  salons. 

(i)  Et  Dolamnienl  M.  le  vicomte  de  Ch:ite3ubrian(l<{ui  vient 
dVtre  nomme  de  l.i  (onimission  rlKirgec  d  esatuiuer  la  propo-» 
$ilioii  de  iM>  le  cuiute  du  Caste ll«iim> 
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J'aris,  le  il  mars  1819. 

Les  événemciis  de  la  dernière  semaine  fournis- 
sent une  ample  matière  aux  observations,  et  tout 
homme  de  bonne  foi  verra  dans  ces  mêmes  événe- 
ra.ensle  peu  de  force  qui  reste  en  France  à  certains 
principes  ,  et  le  besoin  que  l'on  a  de  remuer  ciel 
et  terre  pour  leur  donner  quelque  con.sisl,ance.  La 
proposition  de  M.  le  marquis  Barthélémy  a  passé 
à  la  Chambre  des  Pairs  à  une  majorité  imposante. 
La  discussion  a  fourni  les  développeniens  les  plus 
remarquables.  M.  deClermont-Tounerre  et  M.  de 
Fontanes  ont  tour  à  tour  indiqué  ,  avec  autant  de 
clarté  que  de  uTodération,  les  modifications  dont 
la  loi  d'élection  pouvôit  être  suscejitible^  et  cha-^ 
cun   a  été  frappé  du  propos    rappelé  par  M.  de 
Fontanes.  Lorsque  Buon aparté  s'occupoit  de  l'or- 
ganisation des  collèges  électoraux,  ce  fut  en  vain 
qu'on  lui  représenta  que  parmi  les  grands  proprié- 
taires on  trouvoit  beaucoup  de  partisans  de  l'an- 
cienne monarchie.  Pénétré  de  la  nécessité  de  l'in- 
fluence de  la  propriété  dans  une  loi  d'élection  , 
Buonaparte  répliqua  :  Qii  importe,  ils  sont  proprié- 
taires ;  ils  ne  'voudront  pas  que  le  sol  tremble.  Il 
ne  nous  est  pas  revenu  que  les  préten4us  libéraux 
d'aujourd'hui  eussent ,   dans  cette  circonstance  , 
sonné  l'alarme  comme  ils  l'ont  fait  au  sujet  de  la 
proposition  du  noble  pair.  Leur  active  sollicitude 
se  tut  alors  devant  riiomme  dont  ils  baisoient  les 
fers  5  elle  n'a  pas  eu  de  succès  aujourd'hui  auprès 
du  peuple ,  que  l'on  ne  trompe  ])lus  si  aisément 
qu'autrefois.    Les  pamphlets  jacobins  ont  ^n  vain, 
annoncé  une  inquiétude  générale  5  en  vaiiront-ils 
prophétisé  le  trouble,  l'exfispératio)) ,  tout  est  resté 
calme  :  aflaires  commerciales,  aftaires particulières, 
tout  a  été  comme   à  l'ordinaire  j   il  n'y  a  eu  de 
craintes  que  pour  quelques  intrigans,  de  récla- 
mations que  de  la  part  de  ceux  dont  quelques  me- 
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neurs  ont  été  mendier  les  signatures  ;  tout  est  de- 
meuré dans  un  plein  repos,  et  les  cris  des  hommes 
révolutionnaires  ont  été  poussés  dans  le  désert.  Si 
quelque  sentiment  s'est  manifesté,  c'est  celui  d'une 
véiitable  reconnoissance  pour  M.  le  marquis  Bar- 
thélémy; il  y  aura,  nous  l'espérons,  trouvé  un  dé- 
dommagement aux  attaques  de  certains  pampldé- 
taires.  Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre 
des  Paù-s,  on  a  remarqué  avec  jdaisir  que  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  l'appeloit  à  la  France  que 
le  drapeau  blanc  étoit  la  bannière  nationale,  et 
qu'il  a  en  même  temps  détruit  les  inquiétudes  de 
ÎSI.  Lanjuinais,  sur  la  prétendue  organisation  d  ar- 
mées secrètes  et  de  mouvemens  de  rébellion  dans 
des  provinces  fidèles,  dont  il  a  rappelé  au  noble 
pair  le  long  et  loyal  dévouement.  Ces  craintes,  a 
dit  M.  de  Cazes  ^  seroient  injurieuses  et  calom- 
nieuses pour  ces  provinces.  jNl.  de  Çazes  a  eu  rai- 
son, et  il  nous  est  d'autant  plus  doux  de  lui  dire 
dans  cette  circonstance  qu'il  ne  s'est  pas  trompé , 
<£ue  nous  en  avons  rarement  l'occasion. 

La  pi'oposition  de  M.  Laiitte  à  la  Chambre  des 
Députés  a  été  rejetée  à  une  immense  majorité. 
]M.  Laine  l'a  combattue  avec  toute  la  force  des 
bonnes  raisons,  et  l'avantage  que  donnent  à  un 
honnête  homme  les  ressouices  d'un  beau  talent. 

Il  est  entré  dans  le  détail  de  différentes  proposi- 
tions que  tel  ou  tel  député  pourroit  ^ger  conve- 
nables à  l'amélioration  de  la  loi  ,  sans  toucher  au 
«ystèrac.  Il  a  prouvé,  pa r  l'eKcmple  de  TAngleterre, 
que  qu(>ique  le  s\slènie  «'lectoral  y  soit  arrêté, 
néanmoins  j)1usieurs  bills,  présentajit  une  foule 
de  modifications,  ont  été  proposés  et  ado]^tés. 
Passant  ensuite  en  l'evue  tous  les  points  de  la 
question,  il  établit  qu'il  est  du  devoir  des  Cham- 
bres d'entendjt;  1rs  propositions  qui  leur  sont- 
fuites,  pouj-  \rs  adoj)tor  ou  h  s  rejeter,  selon  que 
la  vérité  se  montre  aux  consciences  ,  et  (|ue  celle 
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qu'il  combat  scrcduit  à  ceci  :  dôfenses soient  faites 
au  Bol  d'exercer  librement  /'i/iiliatis'e  ;  défenses 
soieMt  failli  à  la  Chambre  des  Pairs  et  à  la 
Chambre  des  Députes  de  s'occuper  du  sujet  des 
élections.  Cependant,  ajoute-t-il,  rien  n'a  sus- 
pendu le  droit  que  nous  tenons  de  la  constitution  , 
et  le  susr)eudre  ce  serait  en  quelque  sorte  proposer 
une  loi  d'exceplio7i . 

Ce  discours  ,  aussi  remarquable  par  sa  logique 
que  par  sa  clarté  ,  a  produit  un  gi'and  effet,  et  nous 
recrrettonsd  cire  réduilsà  n'en  donner  qu'une  bien 
foible  analyse. 

Dans  la  séance  du  4  mars  ,  la  Cbarabre  des  Pairs 
a  entendu  le  rapport  de  la  commission  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatil  à  l'année  lijiancière.  Le  rapj>ûr- 
tcur,  JM.  le  duc  de  Levis,  a  conclu  au  rejet  de  îa 
loi  proposée;  il  a  été  prononcé  àunegraude  majo- 
rité. La  Chambre  des  Pairs,  dans  cette  circonstance^ 
scst  montrée  tout  autr.nt  consevvati  ice  de  la  Charte 
que  protv'ctrice  des  inléréts  du  peuple.  Assuré- 
ment rien  de  plus  cîaij"  que  l'article  49  d^  ^^ 
Charte,  qui  dit:  l'impôt  foJtcicr  n'est  consenti  que 
pour  un  an.  Tl  n'y  a  pas  l?i  d'interprctation  pos- 
sible. Or,  iusi|u'ici  \es,  années  n'ont  été  que  de 
douze  mois,  et  jamais  de  di-v-huit.  De  tous  les  ar- 
ticles coiislitulifs  des  droits  du  peuple,  il  n'en  est 
aucun  de  plus  positif  que  celui  qui  fournit  aux. 
Chambres  le  seul  moyen  d'éclairer  le  Roi  sur  la 
perfidie  ou  l'incu-rie  des  ministres,  en  les  autori- 
sant à  refuser  liulpôl  à  ces  mêmes  ministres,  si 
elles  les  jngeoient  indignes  de  la  ^nuance  natio- 
nale. Créer,  sous  de  vains  prétextes,  une  i-nnée  mi- 
nistérielle, qui  potivoit  s'alouger  encore  pour  peu 
que  le  ininistèix;' tolît  à  convoquer  les  Chambrés. 
<'ntem})S  utile,  la'iuênie  négligence  qu'il  j  a  mis 
j'T-jqu'à  aujourd'hui,  ou  la  niértié  îenteuç  à  pré- 
sexilersonbudgetjcétoitl'éeliement  porter  atteinte 
à  la  Charte,  et  nous  priyer  d'un  dixjit  acquis  (pie 
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jîons  ne  jio avons  ni  ne   devons  abandonner.  Le 
vote   de    l'impôt,   nons   le    dirons   ouvertement  ^ 
parce  que  c'est  une  vérité,  est  dans  un  gouvei-ne- 
jnent  représentatif  la  plus  forte  garantie  des  liber- 
tés publiques,  et  en  même  temps  l'intérêt  positif 
du   ■Monarque,  puisque,  par  son   acceptation  ou 
son  refus,   le  Monarque  esta  même  de  juger  les 
ministres,  et  ffu'ainsi  rien  ne  peut  einpêclier  la 
vérité  de  parvenir  jusqu'à  lui.  A  cette  raison  cons- 
titutionnelle, la  Chambre  des  Pairs  a  ajouté  un 
motif  d'intérêt  public  bien  remarquable,  celui  de 
ne  point  voter  un  impôt  qui,  pendant  dix-liuit 
mois,  n'éprouveroit  aucune  réduction.  Cette  nou- 
velle raison  a  puissamment  frappé  la  majorité  de 
la  Chambre,  et  le  sort  de  la  loi  a  été  .fixé.  On  a 
remarqué   que  M.  le  ministre  des  finances,    qui 
etoit  présent  à  la  discussion  de  la  Chambre  des  Pair^^ 
n'a  pas  ouvert  la  bouche  pour  soutenir  son  projet 
de  loi.  Trouvoit-il  la  cause  impossible  à  défendre? 
Xe   silence,   dans  certains   cas,  est  un  aveu  bien 
remarquable.  La  proposition  de  M.  le  comte  de 
Castellane,  sur  la  révocation  de  la  loi  sur  les  cris 
et  écrits   séditieux,   a  été  prise  en    considération 
malgré  l'opposition  unique  de  M.  de  Cazes.  Les 
ministres  perdoient  leur  majorité  à  la  Chambre, 
des  Pairs  5  nous  verrons  plus  tard  le  moyen  tout^, 
à-fait  .simple  et  naturel  qu'ils  ont  pris  pour  s'en 
créer  une,  convaincus  sans  doute  du  malhenr  au- 
quel la    France    seroil   en  proie,  s  ils    abandon--,, 
noient  les  rênes  de  l'administration,  lorsque  l'on 
sembloit  leur  dik'J  qu'ils  étoient  iucapal)lcs  de  les 
tenir.  Les  collèges  électoraux  du  Rhône,  du  Finis- 
tère, de  la  Sartlie  et  de  la  Loire-Inférieure  sont  , 
convoqués,  pour  le  :>.5  de  ce  mois,    par  une  ov-,^, 
donnance  royale.   Si  jamais  la  question  des  éleo,- , 
tionsfut  importante  pour  les  royalistes,  c'est  sur- 
tout au  moment  où  les  principes  révolutionnaires 
jicprésenlcutde  nouveau  avec  tout  le  hideux  de  leuvs 
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souvenirs  ;  où  les  pamplilets  les  plus  dégoûtans  dé- 
signent chaque  jour  les  royalistes  comme  autant 
de  victimes,  et  où  le  système  ministériel  les  atteint 
et  les  frappe  dans  chaque  pax'tie  de  l'administra- 
tion. Avoir  été  fidèle  dans  les  cent- jours  est  au- 
jourd'hui un  motif  d'exclusion  5  avoir  servi  l'usur- 
pateur est  devenu  un  droit  aux  récompenses, et  qui 
pis  est  encore  un  litre  à  la  confiance  du  ministère. 
Les  listes  que  nous  avons  données  dans  plusiearsr 
ds  nos  Livraisons  en  sont  la  triste  preuve.  C'est 
pour  détruire  ou  l'aveuglement  ou  la  folie  qui  a 
])oussé  le  ministère  dans  une  voie  si  étrange,  qu'il 
laut  que  les  rovalistes  se  réunissent  dans  les  élec- 
tions :  leur  accord  ,  leur  dévouement,  malgré  les 
désavantages  que  leur  offre  la  loi ,  malgré  les  in- 
trigues ministérielles,  malgré  les  révolutionnaires^ 
pourroient  peut-être  encore  amener  à  la  Chambrer 
des  Députés  des  hommes  courageux  et  éclairés  qui 
soutiendroient,  avec  l'ascendant  des  lumières  et 
des  vertus ,  cette  France  monarchique  dont  on  tra- 
A'aille  tous  les  jours  à  égarer  les  idées  et  à  tromper 
la  raison.  Chaque  électeur  connoît  aujourd'hui  le» 
hommes  auxcjuels  il  doit  avoir  confiance,  et  ceux 
dont  il  doit  se  méfier.  Il  ne  nous  a  manqué  ni 
épreuves  ni  douleurs  :  que  ceux  qui  en  sont  sortis 
purs,  que  ceax  qui  ont  le  mérite  peut-être  plus 
grand  encore  du  repentir,  soient  choisis  par  leurs 
concitoyens 5  que  tout  électeur,  dansla])lus  petite 
ville,  dans  le  plus  petit  hameau,  se  pénètre  Lien 
de  l'idée  cfu'il  doit  toute  espèce  de  sacrifices  à  son 
pays  j  qu'il  ne  soit  retenu  par  aucune  considéra- 
tion j  qu'il  sache  qu'il  est  de  son  devoir  de  venir 
donner  son  sum-age  à  l'homme  qu'il  en  croit  digne; 
et  si  cet  intérêt ,  le  premier  pour  un  Franeaîs , 
1  intérêt  de  sa  p.ttrie,  ne  sutfisoit  pas  pour  lui  faire 
vaincre  toutes  les  difficultés  ,  qu'il  se  rappelle  le 
passé  ,  et  qu  il  songe  Lien  que  la  plus  modeste 
retraite  ne  fut  pas  un  abri'couti(,'  de  grandes  infor^ 
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lunes;  qu'il  souple  qu'un  vote  de  plus  ou  de  moins 
fait  souvent  à  un  Etatsa  pai't  de  i^loire  ou  de  honte, 
de  repos  ou  de  destruction  ;  qu'il  est  souvent  pour 
les  familles,  même  les  plus  obscures,  le  gage  de 
la  prospérité  ou  celui  de  toutes  les  misères.  Que 
chaque  électeur  se  rende  donc  au  collège  électo- 
ral ;  qu'il  se  pénètre  de  la  douloureuse  position  de 
la  France,  et  que,  pour  la  sauver,  il  unisse  ses 
efforts  à  tous  ceux  des  royalistes.  C'est  à  ceux-là 
seuls  qu'il  faut  qu'il  donne  sa  voix  5  qu'il  la  refuse 
e'galement  et  au  prétendu  libéral,  qui  n'a  à  lui 
donner  pour  gage  de  l'avenir  que  les  malheurs 
dojit  il  fut  l'artisan,  et  à  l'intrigant  envoyé  de 
Paris  ,  dont  la  boule  est  livrée  d'avance,  et  qui 
ne  tient  solliciter  un  suffrage  que  pour  porter 
un  A'Ote  de  plus  au  ministre ,  quoi  que  propose  le 
minis're.  Le  système  des  concessions  ne  peut 
plus  exister  aujourd'hui;  tous  les  veux  doivent  y 
voir  clair,  et  tous  les  cfForts  doivent  tendre  à  des- 
ôiller  ceux  des  minisires.  Toute  condescendance 
pour  eux,  tout  accord  avec  leurs  principes  ,  est  le 
service  le  plus  funt'ste  qu'on  puisse  leur  rendre,  si 
]e  bonheur  de  la  France  est  le  but  de  leurs  efforts. 
Que  si  le  dévouement  des  royalistes  n'est  pas  suivi 
du  résultat  qui  devroit  appartenir  à  la  justice  de 
leur  cause,  qu'ils  ne  s'affligent  point,  qu'ils  ne  se 
découragent  point;  il  y  a  toujours  bonne  chance 
d'avenir  là  où  il  y  a  courage  et  bon  droit,  surtout  ' 
lorsfjue  le  nombre  n'est  paralysé  que  par  l'intrigue. 
La  constanc»' ,  même  en  révolution  ,  est  un  succès; 
et  C[ui  peut  difO  que  les  Bourbons  régneroient  au- 
■iourd'liuisur  la  France,  si  l'amour  de  cette  famille 
ne  se  fût  transmis  de  race  en  race  par  une  religieuse 
constance;  et  si  la  tombe  du  Vendéen  n'eût  appris 
à  son  tils  pour  qui^lle  couse  il  devoit  mourir  i*  Que 
les  royalistes  rrsteUt  doue  ferivu's  ,  uuis;  qu'ils  ne 
trans^geiït  point,  et  qu  ils  espèrent. 

/.es  actes  du  Diiuijtère  deviennent  de  jour  e» 
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joutYÎïi*^  mnrquans  par  la  condescendance  avec 
laquelle  il  semble  suivi'e  la  direction  que  lui  tracent 
les  pamphlets  rcvolîilionnaires  ;  la  chose  saute  aux 
yeux  de  tout  honnme  qui  veut  y  voir.  Ces  pam- 
phlets ont  parlé  des  régicides  :  le  ministère  les  a 
fait  rentrer,  au  mépris  de  la  loi  qui  les  Lannissoit; 
nous  avons  donné  le  rapport  de  M.  de  Gazes.  La. 
Minerve  a  demandé  des  épurations  dans  la  haute 
administration  :  le  ministère  a  éliminé  du  conseil 
d'Etat  les  rovalistes  connus,  tels  que  3IM,  de 
Blaire,  de  Laporte,  de  La  Bouillerie,  de  Fume- 
ron,  etc.,  etc.  La  Minerve  a  demandé  des  desti- 
tutions de  préfets  et  sous-préfets  :  le  ministère  a 
lar£fem.ent  destitué;  nous  avons  donné  les  listes. 
Lu  Minerve  a  parlé  de  pairs  ;  le  ministère  nous  en 
adonné  soixante  et  quelques;  on  nous  annonce 
en  outre  que  sa  munificence  à  cet  égard  n'est  pas 
encore  épuisée,  qu'il  y  aura  une  nouvelle  liste 
sous  peu  de  jours,  et  qu'il  s'en  réserve  plusieurs 
in  petlo  qu'il  prendra  parmi  les  députe's,  mais  qui 
ne  seront  connus  que  le  jour  où,  obtempérant  à 
Vuhiniatum  de  la  Minerve,  il  dissonciroit  la 
Chambre  des  Députés.  Il  résulte  de  ces  faits  que 
la  Minerve  dicte  des  lois ,  et  que  le  ministère  pa- 
roît  obéir.  A  la  France  à  juger,  au  ministère  à 
réfléchir  sur  la  route  qu'il  parcourt. 

]Nous  allons  examiner  la  question  de  la  nomi- 
nation des  nouveaux  pairs  ,  parce  que  nous  crovons 
€tre  endroit  de  l'examiner  con<;titutionnellement. 

Il  est  de  doctrine,  dans  notre  forme  de  gou- 
vernement ,  qu'une  ordonnance  royale  n'a  force 
d'exécution  que  lorsqu'elle  est  contresignée  par 
un  ministre  5  que  les  ministres  sont  responsables. 
r>r,  ils  ne  peuvent  l'être  que  pour  leurs  actes;  et 
une  ordonnancç,  parle  lait  même  de  sa  si^^iature 
et  de  son  exécution,  devient  l'acte  d'un  ministre. 
One  l'on  ne  dise  pas  :  qu'une  ordonnance  royale  est 
lacté  du  Koij  le  Roi,  par  la  Charte  et  par  noo 
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anciens  adages,  ne  peut  pas  se  tromper:  sa  per- 
sonne est  inxiolaLle  et  sacrée;  mais  il  peut  être 
trompé,  il  peut  l'être  par  ses  ministres;  et  où  se- 
roit  leur  responsabilité,  en  cas  de  trahison,  s'ils 
ponvoient  se  retrancher  derrière  la  signature 
royale?  Elle  seroit  tout-à-fait  nulle,  et  ce  n'est 
pas  ce  qu'a  voulu  la  Charte  qui  est  expresse ,  ce 
n'est  pas  ce  que  veut  le  bon  sens.  Cela  peut 
d'autant  moins  être  que  rien  n'oblige  un  minis- 
tre à  contresigner  une  ordonnance  dont  il  re- 
douteroit  les  suites;  il  est  libre  de  refuser,  d'aban- 
donner le  portefeuille.  Du  moment  où  il  signe, 
il  se  charge  donc  de  toute  la  responsabilité.  Cette 
doctrine  est  si  bien  de  principe,  que  nous  la 
trouvons  tout  entièi'e  chez  une  nation  voisine  où 
Id  similitude  de  gouvernement  entraîne  les  mêmes 
ïésultats. 

Sous  le  règne  de  la  reine  Anne  d'Angleterre , 
je  ministère,  pour  obtenir  la  majorité  dans  le 
Parlement,  fit  une  nomination  de  douze  pairs, 
dont  neuf  de  création  nouvelle,  et  trois  fils  aîne's 
df  pairs  qui  eurent  ordre  de  prendre  séance  à  la 
ijhambre. 

Ce  coup  d'Etat ,  nui  parut  alors  iiiouï^  etquau- 
cxin  ministre  n'a  osé  renouveler  depuis  en  yln^le- 
terre ,  les  maintint  en  place  pendant  la  ine  de  la 
reine. 

On  ne  balança  point  à  dire  et  à  imprimer  que  , 
quoique  la  reine  eût  le  droit  de  créer  autant  de 
pairs  qu'il  lui  plaisoit,  on  pouvoit  cependant 
s  en  prendre  à  ses  ministres  quand  ils  In  porloicnt 
4)  abiLser  de  ce  droit;  que  celui  défaire  la  paix  et 
fa  guerre  étoit  aussi  une  prérogative  de  la  cou^zr 
tonne,  et  que  néanmoins  tout  ministre  qui  con- 
seilloit  une  guerre  ruineuse  ,  ou  une  paix  mal  sûre 
ft  trompeuse j  en  étoit  responsable,  et  que  plusieurs 
avaient  payé  chèrement  ces  mauvais  conseils  ;  que 
fu  création  de  ces  douze  pairs  occasionnels,  ainsi 
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qu'on  parloil  alors  y  iefuloii  visiblement  à  mettre 
1(1  Chamhre-llaute  dans  une  dépendance  absolue 
de  la  cour,  et  quelle  pouvait  y  étouffer  la  voix  de 
la  liberté;  que  véritablement  les  nouveaux  pairs 
éfoient  tous  riches  ,  et  que  plusieurs  s'étoient  ren- 
dus recommandables  par  leur  zèle  pour  le  présent 
établissement  ;  mais  quune  aussi  nombreuse  créa- 
tion était  d'un  dangereux  exemple ,  et  quon  pour- 
rait en  abuser,  sous  un  autre  l'egne,  pour  intro- 
duire dans  le  royaume  ou  la  tyraniiie ,  ou  le  pa- 
pisme. (Histoire  d'Angleterre  par  Rapin-Tlioiras  , 
p.  5oy,  toin.  XII.) 

A  son  avènement  au  trône,  Georges  \"  changea 
leministère  de  la  reine  Anne,  et  convoqua  un 
nouveau  Parlement.  L'ancien  ministère  fut  accusé, 
et  l'acte  d'accusation  adopté  par  la  Chambre  des 
Communes,   en  17  i5,  contre  lord  Oxford  et   ses 
collègues  au  ministère,  contient  vingt-deux  chefs. 
Le  seizième  est  ainsi  conçu  :  accusé  d'avoir  en- 
freint les  droits  et   l'honneur  des  seigneurs,  en 
fusant  créer  douze  pairs  pour  s'en  servir  à  ses 
fuis. 

L'accusai  ion  fut  reçue  à  la  Chambre-Haute-  la 
vicomte  Bollingbroke  se  sauva  en  France,  ainsi 
que  le  duc  d'Orraond  ,  et  le  comte  d'Oxford  fut 
mis  à  la  Tour  de  Londres.  Le  vicomte  de  Bolling- 
broke et  le  duc  d'Ormond  fui-ent  condamnés  à 
la  dégradation  et  à  la  confiscation  de  leurs  biens. 
Telle  fut  la  suite  d'un  procès  où  le  seizième  chef 
d'accusation  porte  sur  une  mesure  qui  a  de  la 
similitude  avec  celle  que  vient  de  prendre  le  mi- 
nistère ,  toutes  proportions  gardées  ;  car  en.  An- 
gleterre le  ministère  ne  fit  nommer  que  douze 
pairs  ,  et  en  France  il  en  fait  nommer  soixante. 

Dès  qu'un  acte  de  cette  nature  a  paru  suffire, 
dans  im  gouvernement  représentatif,  pour  faire  un 
chef.d'accusation  dans  un  procès  où  il  y  a  eu  con- 
UamiJî<Uon  contre  le  ministèie  ,  nous  pouvons,  je 
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suppose ,  eu  France  ,  en  faire  un  sujet  d'examen^  et" 
dire  que  le  conseil  qui  a  dicté  l'ordonnance  royale, 
nous  paroît  tendre  à  déconsidérer  la  pairie, puisque 
sa  conséquence  seroit  de  ne  rendre  la  première  di- 
gnité de  l'Etat,  notrcseule  institution  vraiment  ino- 
narcliique, qu'une  misérable  machine  ministérielle, 
sans  force  pour  la  monarchie ,  et  sans  voix  pour  les 
libertés  publiques.  Il  nous  paroît  détruire  l'équi- 
libreuécessaire  despouvoirs,caril  est  dans  lauature 
du  .gouvernement  représentatif  que  la  Chambre  des 
De'putés  soit  plus  nombreuse  que  celle  des  Pairs  ; 
01%  la  Chambre  des  Députés  a  un  nombre  de  mem- 
bres déterminé  par  la  Charte.  De  quelque  ma- 
nière qu'on  l'interprète,  ce  nombre  sera  fixe; 
tandis  qu'au  mo^en  de  l'aiius  ,  la  Chambre  des 
Pairs  pourrait  ne  se  compter  que  d'après  le  caprice 
ou  les  craintes  d'un  ministère. 

11  nous  paroît  destructif  de  toute  responsabilité 
ministérielle 5  car,  du  moment  où  un  ministère 
seroit  accusé  par  la  Chambre  des  Députés ,  quelque 
coupable  qu'il  fi\t,  il  sortiroit  blanc  comme  neige 
de  la  Chambre  des  Pairs,  au  moyen  d'une  créaliou 
ad  hoc. 

Il  nous  paroît  subversif  de  toutes  les  libertés 


Ïndiliques;  car  elles  n'ont  plus  de  garantie  toutes 
(S  fois  qu'il  est  au  pouvoir  d'un  ministèi-e  d'en 
ttoulfer  la  voix  dans  la  Chambre  des  Pairs. 

Il  nous  paioît  funeste  à  notre  pays,  en  fournis- 
sant, dansunehvpothcsepossible ,  celle  où  leprinco 
seroit  trompé;  le  moyen  de  perj>étuer  et  d  accom- 
plir, en  brisant  toute  opposition  rtionarchique  ,  uu 
système  qui  tendroit  à  la  perte  de  la  monarchie. 

11  nous  paroît  destructif  des  droits  accordés  par 
la  Charte  à  la  Chambre  des  Députés,  en  paralysant 
parle  fait  toutes  les  réclamations,  toutes  les  réso- 
lutions qui  pourrpiçnt  en  sortir  dans  l'intérêt  du 
bien  public.  '      ' 

Il    nous   paroît    destructif  de  la  Charte   <'lle-' 
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même,  dans  les  garanties  qu'elle  donne  au  peuple; 
car,  par  l'art.  i3  les  ministres  sont  responsables; 
par  l'art.  56  ils  peuvent  être  accusés;  par  l'art,  ùj 
ils  peuvent  être  jugés  ;  et  Jl  n'y  a  ni  responsaLilité, 
îii  accusation  ,  ni  jugement  possible,  là  où  ilseroit 
au  pouvoir  d'un  ministère  de  tout  annuler,  en  op- 
posant à  la  véritable  opinion  pub]i([ue  une  oj>inion 
créée  par  lui,  et  à  des  accusateurs  courageux  et 
loyaux  des  juges  et  des  consciences  dont  la  pairi» 
seroit le  prix. 

Du  reste,  quel  a  été  l'événement,  quel  a  été, 
dans  le  royaume,  le  trouble  qui  a  nécessité  cette 
grande  mesure?  Un  ministère  à  peine  formé,  se 
montrant  avide  de  recueillir  un  héritage  de- fautes, 
et  repoussant  les  leçons  de  l'expérience  ,  a  vu  se 
prononcer  contre  son  système  une  majorité  ei*- 
frayée  de  l'avenir.  Les  boihmes  les  plus  calmes, 
les  plus  éclairés,  un  Aieillard  vertueux  doîit  les 
cheveux  blaftchirent  dans  Texil,  ont  osé  lui  dire  : 
Vous  nous  perdez;  il  en  est  temps  encore  ,  évitez 
à  la  France  les  conséquences  d'une  loi  qui  peut 
détruire  la  monarchie,  et  soutirez  que  nous  ap- 
pelions \otre  attention  sur  cette  loi.  Celte  audace  , 
u  faut  en  convenir,  étoit  grande  ;  douter  de  la 
prescience  ministérielle!  un  tel  acte  ne  pouvoit  se 
passer.  Peut-être  cependant  eût-il  été  plus  sage  à  ces 
ministres  de  ne  pas  se  croire  exclusivemen  t  les  seuls 
hommes  d'Etal  en  France  ;  peut-être  e\\t-iî  été  plus 
Français  à  ewxdabandonnerd'eux-mê  merles  rênes 
de  l'administra tio^j.  plutôt  que  de  prendre  ainsi  ÉiJ} 
irato  une  de  ces  grandes  mesures  qui  fatigiu^nt  tou- 
JQ-urs  les  empires.  11  y  auroit  eu,  je  le  répète,  il  y 
nuroit  eu  du  Français  dans  ce  noble  désintéres- 
sement. On  n'eiit  pcut-êti-e  pas  voté  aux  miuistres 
une  récompense  nationale,  mais  leurs  successeurs 
les  auroient  fait  juger;  et,  si  l'opinion  pubîitfne 
avoit  été  réellement  pour  leur  svslème  ,  cette  mêuie 
opinion  eût  été  les  chercher  dans  k-uv  iiouorai:Ic 
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t-etraite,  leur  confier  rie  nouveau  les  intérêts  cle  la 
France;  et  certes  c'eut  %ien  été  là,  je  pense,  la 
plus  belle  récompense  nationale.  Ils  ne  l'ont  pas 
enviée;  l'avenir  pèsera  tout  entier  sur  eux.  Aux 
mouvemens  politiques  que  je  viens  de  signaler,  la 
mesure  prise  en  réunit  un  peut-être  plus  fâcheux: 
pour  les  ministres,  c'est  sa  gaucherie.  Le  carac- 
tère distinctif  des  Français  n'est  pas  la  servilnde. 
Afficher  qu'on  compte  sur  cette  disposition  est 
une  maladresse.  Le  Français  n'aime  pas  ce  qui 
flétrit,  et  le  ministère  pourroit  se  tromper  s'il  u'a 
pas  d'autre  raison  pour  croire  que  les  pairs  nou- 
vellement nommés  seront  de  son  avis. 

La  Correspondance  privée  du  Times  ,  des  ao  et 
27  février,  nous  apprend  que  le  ministère  étoit 
déterminé  d'avance  à  ne  rien  accorder  à  l'opinion 
publique  manifestée  par  celle  des  Chambres,  et  à 
faire  ainsi  à  tout  prix  prévaloir  son  système  sur 
toute  autre  considération,  pour  rester  en  place 
Les  mensonges  familiers  à  la  Correspondance 
privée  sont  répétés  dans  ces  articles,  trop  longs 
pour  pouvoir  être  traduits  :  mais  on  y  retrace  cette 
prétendue  exaspération  populaire,  cette  inquié- 
tude au  sujet  de  la  proposition  de  M.  Barthélemv, 
mensonges  de  toute  impudence;  car,  nous  le 
répétons,  tout  a  été  calme,  tranquille,  personne 
ne  s'est  ému;  et,  quant  aux  pétitions,  on  sait  en 
Fraûce  qui  les  a  faites,  qui  en  a  envoyé  de  Paris 
à  Rouen,  à  Chàlons,  etc.  etc.;  on  sait  aussi 
qu'en  révolution  les  pétitions  sont  un  moyen  usé. 
On  voit  encore,  dans  cette  Correspondar,cc  ,  un 
gi-and  éloge  d  h  pamphlet  de  INLBcnjaminConstant . 

Cela  ne  nous  a  pas  étonnés;  il  est  tout  siuiplc 
que  les  articles  de  la  Correspondance  privée, 
louent  en  Angleterre  ceux  dont  on  suit  en  France 
les  volontés. 

Mais  ce  qui  nous  étonne,  c'est  la  niaiserie  de 
ces  mêmes  articles.  Les  rédacteurs  n'en  sont  pas 
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forts,  et  quand  on  paie  on  dcvroit  ^Ivc  mieux 
servi.  Est-il  bien  spirituel^  par  exemple,  Je  dire 
qu'une  augmentation  de  la  Chambre  des  Pair» 
est  une  mesure  'violente ,  mais  que  c'est  peju-eîr& 
ia  seule  nue  puisse  adopte?'  le  ministère  pour 
JiESTËR  EN  PLACE?  Une  telle  bonhomie  n'esl- 
elle  pas  aussi  mal  adroite,  qu'il  est  j^etit  de  iuii*e 
vanter,  comme  nous  l'avons  vu  ,  i'oidonnance  du 
5  septembre  et  la*1oi  des  élections  dans  Mathieu, 
Lansberg?  Est-il  bien  convenable  de  se  prévaloir 
d'une  prétendue  existence  de  la  démocratie  dans 
les  esprits,  pour  dire  qu'on  \e.ni  la  fonder  dans 
une  monarcliie  sur  des  institutions  stdhfes  ?  IViesr 
sieurs  les  rédacteurs  devroieut  nou5  dire  ce  que 
c'est  qu'une  monarchie  démocrate. 

Nous  n'avions^  pas  besoin  de  ces  aveux  ingénus 
pour  savoir  que  les  "résohitions  ministérielle* 
étoîent  de  destituer  tout  ce  qui  étoit  royaliste  j  et 
on  dit  même  aujourd'hui  que  les  hommes  employés  . 
dans  le  ressort  de  l'administration  d'un  certain 
ministère,  contractent,  en  v  entrant ,  l'obligatictn. 
d'agir  aveuglément  sur  les  instructions  données  , 
j^X  de  se  ^regarder  comme  démissionnaires,  si  le 
ministère  se  retiroit.  Il  nous  parvient  de  tous 
côtés  des  regrets  de  lous  les  amis  de  la  monai'-. 
chie  pour  les  loncliounaires  que  le  ministère  des- 
titue. Il  nous  est  impossible  de  les  signaler  tous 
ici ,  mais  leur  mémoire  reste  chère  \  leurs  admi-^ 
nistrés.  M.  de  Choiseul ,  préfet  du  Loiret,  y  laisse 
d'honorables  souvenirs.  Les  vertus  de  sa  femme  v 
furent,  tant  qu'elle  vécut ,  la  consolation  de  l'in- 
fortuné. Honnête  homme,  et  bon  îidministrateur, 
M.  de  Choiseul. a  été  destitué  5  dans  d'autres  temps, 
on  s'étonneroit  que  ces  titres  ne  parussent  pas  suf- 
tisans  ,  pour  une  préfecture,  à  un  ministre  de  l'iuté- 
l'ieur.  On  continue  à  parler  de  la  dissolution  de 
la  Chambre  des  Députés.  Craindroit-on  que  la 
pi:ojiOsitioa  de  M.  Barthélemj^  n'y  eût  quelques 
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sncci^s?  On  sevolt  tenté  de  le  soupçonner  à  îa 
inaiiière  dont  on  travaille  l'opinion.  Du  reste,  la 
Minerve,  le  Noiiwel Homme  Gris  ,  et  autres  pam- 
phlets sont  si  positifs  pour  la  dissolution,  qu'elle 
ne  nous  étonneroit  nullement.  Il  faut  que  le  minis- 
tère conserve  ses  amis  ,  il  n'en  a  pas  assez  pour  se 
brouiller  avec  eux.  Castelbajac. 


Une  nouvelle  e'Jition,  revue  et  corrige'e ,  des  Réflexions  sur 
la  liéi'ohition  Française ,  par  Edmunfl  IJurke,  est  en  ce  moment 
sous  presse,  et  doit  pnroître  incessamment  cliez  A.  Egron, 
imprimeur  de  S.  A.  R.  M^"^  Ducd'Angoulème ,  rue  des  Noyers, 
11°  37.  Nous  nous  empressons  d'annoncer  cet  excellent  ouvrage 
à  nos  lecteurs. 

Noii>>eau  Dictionnaire  Français ,  par  M.  le  Comte  de  Fortia- 
Pibs  ,  ancien  orficier  au  re'giment  du  Roi.  Chez  Porthmanii , 
rue  Sainte-Ann<?,  n"  i^'5  ,  et  chez  Pe'licicr  et  Dentu,  libraires  au 
Palais- Royal.  Prix  :  lo  fr. ,  et  12  fr.  par  In  poste. 

Cet  ouvrage  se  distingue  par  un  grand  amour  de  la  ve'rilé  et 
des  pi'incipes  conservateurs  des  Etats.  C'est  un  Dictionnaire 
politique,  tnornl  et  anecdotitjue  où  l'auteur  traite  à  son  £;ré ,  et 
dans  l'ordre  alpliabe'tique,  les  sujets  qui  lui  conviennent.  Il  offre 
une  variété  de  sujets  et  de  tons  lort  piquante.  On  y  reconnoit 
l'observateur,  l'homme  du  monde,  et,  ce  qui  vaut  mieux ,  lo 
sujet  fidèle  et  siucère. 

Ouvrages  de  M.  Fiévéc  qui  se  trouvent  chez  le  A^ormant,  rue  de 
Seine,  «''  6,  cl  quai  de  i.onli,  n°  5. 

Histoire  de  la  Session  de  181&  ,  3*  édit.  Un  vol.  in-8°.Prix  6  fr. 

et  7  Ir.  5o  cent,  par  la  poste. 
IJem  de  lîiiô.  Un  vol.  in-8'\  Prix  :  6  Tr.,  et  7  fr.  5o  c.  par  la 

poste. 
Jdtm  de  1817.   Un   vol.    in-8".    Prix  5   fr.,   et  6  fr.   25  c.  par 

la  poste. 
Coirespondiinre  Politique  et  yldminislraU'i'r,  dix  pnrties.  Prix  : 

22  Ir.  5.)  c<  ni.,  et    27  Ir.    5o  c.    par  la  poste.    Chaque  partie 

se  vend  séparément  2  fr.  5o  cefll. ,  et  3  fr.  par  la  poste. 
Idem,  douzième  partie.  Prix  :  2  fr.  5o  c.  ,  et  3  fr.  par  la  poste. 
idem  ,  treizième  partie  :  2  fr.  5o  cent. ,  et  3  fr 
.Jdc'in,  quatorzième  partie  :   2  fr.  5o  cent.  .  et  3  fr. 
Jaem  .  (juiuzieme  partie  :  2  fr.  5o  cent. ,  et  3  fr. 
Des  Inlcrnts  et   des  Ofunions   pendant   la   Ilei-olution.  Un   vol. 

in-S".    l'rix  :  3  (r. ,  et  /^  fr.  par  la  poste. 

La  onzième  .partie  ne  peut  être  annoucce. 


IMl'Ui.Mi.Uli:  DE  LE    NOUM AxNT,    RUE  DE  SEINE. 
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LE  CONSERVATEUR. 


AVIS. 

Les  Personnes  dont  la  Sousci'iplion  finit 
avec  le  tome  second  (26*^  Livraison),  et  qui 
sont  dans  Vinteiition  de  souscrire  pour  le 
troisième  volume,  sont  invitées  à  vouloir  bien 
faire  parvenir  leur  renouvellement  dans  le 
coura/it  de  mars ,  si  elles  veulent  évite/'  tout 
retard  dans  l'envoi  de  leurs  Livraisons. 

Les  Souscripteurs  des  dépariemens  sont 
aussi  priés ^  pour  prévenir  toute  erreur, 
d'écrire  leurs  noms  et  leurs  adresses  bien  li- 
siblement,  et  surtout  de  ne  pas  oublier,  comme 
cela  est  arri<>é plusieurs  fois.,  d  indiquer  le  lieu 
de  poste  par  lequel  ils  sont  servis. 

On  ne  peut  souscrire  que  du  commencement 
d'un  volume. 

T^a  première  Livraison  du  troisième  volume 
paroitra  dans  les  liait  pi'emiers  jours  d'avril. 

Le  prix  du  troisième  volume  est  de  ^^fr. 
pour  la  souscription. 

J^es  lettres  et  l'argent  doivent  être  adressés , 
franc  de  |Kjrl ,  à  JJ.  Le  Normanty  /ils.  Editeur 
du  Conservai euFj  rue  de  Seine,  7i°8,  F.  S.  G. 


DES  MISSIONS. 

Quand  Jésus-Christ  apparut  dans  le  monde  ,  il 
ouvrit  une  grande  mission,  qui,   continuée  peu- 
danl  diK-liuit  siècles,  souvent  entravée,  toujours 
TosiE  II.  —  aS*^  I.ivpAisnM.  35 
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iriompliante ,  ne  finira  qu'avec  le  genre  humain, 
La  parole  descendue  du  ciel  sauva  tout  en  renou- 
velant tout,  doctrines,  mœurs,  institutions,  lois 
même;  et,  si  l'P^urope  doit  être  une  seconde  fois 
sauvée,  elle  ne  le  sera  encore  que  par  cette  parole. 
Nous  l'avons  entendue  parmi  nous,  et  de  même 
qu'à  l'origine  ,  elle  a  inspiré  un  effroi  m-ofond  à 
certains  hommes  habitués  à  appeler  mal  ce  qui  est 
bien,  et  bien  ce  qui  est  mal ,  et  qui  redoutent  la. 
vérité  comme  une  vengeance.  Us  ont  vu  les  inimi- 
tiés s'apaiser,  la  concorde  renaître  avec  la  foi ,  le 
désordre  etl'impiété  fuir  devant  quelques  prêtres , 
et  ils  ont  frémi.  Menacés  de  la  lumière,  et  trem- 
hhans  pour  leurs  œuvres,  ils  ont  aussitôt  couru  à 
leurs  armes  ordinaires,  le  mensonge,  la  calomnie, 
les  délations,  les  secrètes  intrigues,  afin  de  trom- 
per l'autorité,  et  de  la  rendre,  s'il  se  pouvoit , 
leur  complice.  Egalée  ]>ar  eux,  elle  a  mis  des 
obstacles  aux  missions,  et  cela  sans  aucun  droit, 
ou  plutôt  en  violant  tous  les  droits.  Leur  audace 
.«s'est  accrue  de  ce  ])remier  succès;  elle  ne  connoît 
nljus  de  boi'ues.  Ils  demandent  la  suppression  en- 
tière des  missions,  et  se  flalteiitde  faire  proclamer, 
au  nom  de  l'Etat,  la  défense  de  prêcher  la  religion 
de  l'Etat. 

Nous  ne  craignons  rien  de  semblable.  Avant 
qu'on  se  porte  à  un  tel  excès  ,  il  faut  que  les  lois  , 
il  faut  que  la  Charte  elle-même  périsse.  Jusque-là 
nous  savons  comment  nous  défendre,  jusque-là  on 
n'osei-a  même  pas  nous  attaquer  ouvertement.  Si 
la  persécution  a  son  attrait,  elle  a  aussi  son  dan- 
ger. Mais  commençons  par  examiner  les  prétextes 
qu'on  nous  oppose. 

Je  ne  perdrai  pas  le  temps  à  réfuter  les  ridicules 
impostures  dont  quelques  écrivains  libéraux,  pour 
n'oublier  aucun  des  leurs,  nourrissent  chaque 
jour  la  crédulité  des  simples  d'esprit.  Je  passe  à 
des  reproches  qu'on  doit  juger  plus  graves,  puis- 
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qu'ils  ont  retenti  dans  la  Chambre  des  Députés. 
On  a  denaandé  si  la  France  étoit  donc  peuplée 
d  idolâtres,  pour  qu'il  fût  nécessaire  d'envover  de 
ville  en  ville  des  missionnaires  annoncer  la  foi  ? 
Celui  qui  a  fait  cette  question  auroitpu  y  répondre 
mieux  que  personne.  Il  sait  que  la  France  renferme 
en  son  sein  une  race  d'hommes  qui,  rejetant  avec 
mépris  la  religion  des  ancêtres,  ou  la  tenant  dans 
l'indifférence,  se  croient  sages  parce  qu'ils  dou- 
tent, ou  éclairés  parce  qu'ils  nient.  Il  sait  que, 
parmi  ces  hommes,  il  eu  est  qui  languissent  dans 
une  indigence  intellectuelle  si  profonde ,  qu'on 
cliercheroit  eu   vain   d.ms    leur   entendement  la 
vérité  première  d'oii  dérivent  toutes  les  autres  j 
esprits  ruinés  qui  ont  perdu  Dieu!  Certes,  si  l'on 
jie  s'étonne  pas  que  le  zèle  conduise  les  mission- 
naires au-delà  des  mers  pour  convertir  quelques 
idolâtres,  on  doit  encore  moins  être  surpris  qu'ils 
s'occupent  parmi   nous  de  soulager   une  misère 
plus  extrême  et  plus  déplorable.  Chose  étrange! 
on  répète  sans  cesse  que  le  christianisme  est  mort, 
qu'on  ne  le  ranimera  jamais  5  et,  dès  qu'un  prêtre 
ouvre  la  Louche  pour  l'annoncer  au  peuple,  on 
s'écrie  :   A  quoi  Lon?   Il  n'y  a  que  des  chrétiens. 
Au  reste ,  peu  m'importe  à  laquelle  de  ces  deux 
assertions  on  s'arrête  :  s  il   n'y  a   plus  de  chi-islia- 
nisme ,  il  faut  des  missions  pour  le  renouveler  5 
car    jusqu'ici   on   n'a   pas,    que    je   sache,    donné 
d'autre  religion  à  la  société,  ni  trouvé  le  moven 
de  fonder  une  société  sans  religion.  Si  le  peiinle 
est  chrétien,  il  faut  des  missions  pour  empêcher 
qu'il  cesse  de  Têlrc,  pour  l'affermir  dans  sa  reli*. 
gion,  pour  instruire  les  ignorans,   soutenir  ïes 
foihles,  remuer  lésâmes  engourdies,  reformer  les 
mœurs,  qui,   par  leur  ])entc  naturelle,  tendent 
toujours  au   relâchement  :   il  faut  des   niis.-ions, 
parce  qu'il  faut  un  Dieu  .  un  cr.lle,  un  ordie  mo- 
ral, des  vertus. 

35. 
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Mais  les  missions  portent  atteinte  à  la  liberté 
religieuse  des  pi-otestans  ;  elles  les  inquiètent ,  et 
l'on  doit  respecter  leurs  craintes /h f^îc  exagérées. 
Qui  le  dit  ?  Des  protestans?  ]N  on ,  mais  des  liommes 
étrangers  à  toute  religion,  des  hommes  c^ue  le 
christianisme  inquiète  sans  doute ,  et  qui  cherchent 
contre  lui  des  auxiliaires  dans  son  propre  sein. 
Les  vrais  protestans  craignent ,  comme  nous,  l'im- 
piété, l'athéisme,  une  philosophie  qui  rompt  tous 
les  liens;  ils  ne  craignent  pas  les  catholiques;  et, 
quand  ils  les  craindroieut,  ne  s'agit-il  que  de 
s'alarmer  des  droits  des  autres  pour  être  autorisé 
à  les  en  priver?  Et  si  les  juifs  s'avisoient  aussi  de 
concevoir  des  alarmes  exagérées ,  il  faudroit  donc 
abolir  le;  christianisme  pour  les  calmer?  Siugullèi'C 
prétention  ,  de  ravir  à  vingt-cinq  miHions  de  ci- 
toyens la  liberté  reiigievise,  pour  assui"er  à  un  pe- 
tit nombre  cette  liberté  que  personne  n'attaque. 
Elle  est  égale  pour  tous,  et  la  religion  de  l'Etat 
n'a,  sous  ce  rapport^  en  France,  aucun  privilège. 
Que  peuvent  désirer  de  plus  les  protestans  ?  Et  ne 
sauroient-ils  être  libres  que  nous  ne  soyons  enchaî- 
nés ?  Interdira-t-on  aux:  catholiques,  dans  une 
contrée  catholique,  ce  qu'on  leur  permet  en 
Chine>,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  persécution? 
Et  nos  philosophes  iudépendaus  seront-ils  moins 
tolérans  pour  la  religion  de  leur  pays  qiu;  ne  le 
sont  des  idolâtres  pour  un  culte  opposé  à  la  reli- 
gion nationale? 

On  pai-le  des  passions,  on  feint  d'appi'chender 
que  les  jnissions  ne  les  agitent.  Eh!  c'est  parce 
qu'il  V  a  des  passions  qu'il  faut  une  religion  pour 
les  calmer,  et  c'est  parce  qu'elle  les  calme  en  effet 
qu'on  l'accuse  de  les  agiter.  Ceux  qui,  pour  par- 
venir à  leurs  uns,  auroicnt  encore  besoin  de  tem- 
pêtes, s'irritent  quand  ils  voient  dans  le  ciel  des 
signes  de  sérénité.  Et  que  veulent-ils  donc?  Eu 
naufrage,  aûu  de  se  partager  encore  des  ilébri:;. 


(  -^^49  ) 

J'en  appelle  an^  faits  :  qu'on  nomme  leslIeuK 
où  Tordre  public  a  été  troublé  par  les  missions. 
Quelles  sont  les  révoltes  qu'elles  ont  excitées?  Ou 
en  a  vu  depuis  trois  ans  éclater  plusieurs  :  étoit-ce 
des  missionnaires  qui  conduisoient  les  rebelles? 
Est-ce  au  nom  de  la  religion  qu'ils  s'étoient  ar- 
més? Pour  quelles  doctrines  combattoient-ils?  A 
quelle  cause  ont-ils  été  sacrifiés?  Apprenez-le  par 
leur  cri  de  guerre,  que  je  ne  répète  qu'en  frémis- 
sant :  A  bas  Dieu!  five  Veufer!  Apparemment 
ce  ne  sont  pas  là  les  refrains  de  nos  hymnes.  Les 
malheureux  qui  proférolent  ces  horribles  blas- 
phèmes avoieiit  assisté  à  d'antres  missions  que  les 
nôtres;  celles-ci  les  auroient  sauvés.  Et  si  l'on  ne 
prétend  pas  que  les  missions  doivent  être  à  jamais 
proscrites,  si  l'on  désire  seulement  qu'on  les  sus- 
pende ,  à  cause  des  passions  ,  on  se  flatte  donc  qu'il 
viendra  un  temps  où  il  n'y  aura  plus  de  passions  ? 
En  vérité,  l'on  devroit  plus  d'égards  au  bon  sens. 

Les  missionnaires  ,  ajoute-t-on  ,  troublent  les 
consciences.  D'abord,  ils  ne  peuvent  troubler  la 
conscience  que  de  ceux  qui  viennent  les  écouter, 
et  personne  assurément  n'est  forcé  d'y  venir.  ÎSul 
donc  n'a  le  droit  de  se  plaindre  c[ue  sa  conscience 
ait  été  troublée.  Et  comment  troublent  -  ils  les 
consciences?  En  préchant  la  justice,  le  pardon 
des  injures,  le  respect  des  devoirs,  l'obéissance  à 
l'autorité,  en  rappelant  les  creurs  à  Dieu  et  cà  la 
vertu.  Youdroit-on,  par  hasard  ,  que  les  hommes 
se  tranquillisassent  dans  des  scntlmens  et  des  ha- 
bitudes contraires,  dans  1  im.plélé,  dans  la  haine, 
dans  les  désirs  de  vengeance,  dans  le  vice  et  dans 
le  crime?  Youdroit-on  que  le  brigand  jouît  en. 
paix  de  la  dépouille  de  sa  victime,  que  le  sommeil 
de  l'assassin  lut  calme?  Si  on  le  veut,  l'ordre  ni; 
le  veut  ])as ,  et  l'ordve  c'est  Dieu  même.  Oui,  les 
missionnaires  troublent  les  consciences,  et  ii  iaut 
leur  eu  rciiure  grâces  au  nom  de  la  société,  qui 
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ne  réti-oiivera  de  repos  que  lorsque  plus  de  cons- 
ciences {'ucore  auront  été  troublées  de  la  sorte. 
Et  les  tribunaux  aussi  troublent  les  consciences  ; 
ils  ôtcnt  au  méchant  sa  sécurité ,  et  toute  la  difl'é- 
reiice  est  que  la  justice  humaine  le  trouble  pour 
punir,  et  la  religion  pour  pardonner. 

Au  reste,  que  les  ennemis  des  missions  disent 
et  pensent  ce  qu'il  leur  plaira;  la  loi  e:5iste,  elle 
garantit  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique  , 
et  la  prédication  en  forme  unti  des  parties  les  plus 
essentielles.  Les  missionnaires  n'ont  besoin  de 
1  autorisation  de  personne  que  de  l'évéque  dont 
ils  vont  évangéliser  le  diocèse.  La  permission  du 
gouvernement  n'est  pas  plus  nécessaire  pour  prér 
cher  que  pour  confesser;  il  ne  peut  pas  plus  in- 
terdire l'un  que  l'autre.  L<s  chaires  chrétiennes 
ne  lui  appartiennent  pas.  Il  eji  est  d'autres  qui 
dépendent  de  lui,  et  nous  savons  tous  ce  qu'on  y 
enseigne.  Or,  il  seroit  aussi  trop  étrange,  quand 
les  doctrines  anti-sociales  ont  partout  des  organes, 
quele  christianisme  seul  lûtcontraint  d'être  muet. 
îl  ne  le  sera  pas,  je  le  d'ts  sans  craiute  ;  et,  le  re- 
poussàt-on  de  nouveau  dans  les  catacombes  ,  là 
encore  il  trouveroit  des  voiiles  pour  y  faire  reten- 
tir sa  voix,  et  des  fidèles  pour  l'écouter. 

L'abbé  F.  De  La  Mennais. 


Sur  les  Gou\^crncmens. 

Si  Ton  vouloit  donner  wne  idée  juste,  complète 
et  pourtant  familière  de  ce  qu'on  entend  dans  les 
divers  Etats  par  Gouvernement,  on  pourroit  dire 
que  c'est  une  grande  conifja^nie  d'assurance  pour 
tous  \c5  inl^'-rèls  légitimes. 

11  faut  bien  prendre  garde  que  l'objet  de  cette 
cowpagniecrassurari ce  folitiqnc  n'est  pas  plus  que 


(    OJI     ) 

celui  des  compagnies  d'assurances  maritimes  ou 
•   ui'baines ,  la  sûreté  des  choses  assurées,  m^ais  la 
sécurité  de  leurs  possesseurs. 

En  effet ,  Vassurance  maritime  n'empéclie  pas 
le  bâtiment  rt>y^z;/Yi  de  couler  à  fond  ou  d'être  cap- 
turé par  les  pirates  ,  pas  plus  que  Vassuratice 
contre  les  incendies  ne  garantit  les  maisons  du 
feu  5  mais  le  propriétaire  sait  qu'au  moyen  d'une 
prime  convenue  la  compagnie  lui  rendra,  en  cas 
de  perte  ,  le  prix  de  son  bâtiment,  de  ses  marchan- 
dises ,  de  sa  maison,  de  ses  meubles,  et  cette  certi- 
tude suffit  à  sa  sécurité. 

h'assurance  politique  que  nous  demandons  au 
gouvernement  est  tout-à-fait  du  même  genre.  Le 
gouvernement  ne  peut  pas  me  mettre  en  sûreté 
contre  une  injuste  agression  cà  mon  honneur,  à  mes 
biens,  à  ma  vie ,  à  mon  pays,  la  première  de  mes 
propriétés;  mais  je  sais  qu'il  maintient  dans  l'Etat 
une  religion  ,  une  morale,  un  système  d'éducation 
qui  prévient  l'injustice  et  le  crime  5  je  sais  qu'il  a 
institué  des  tribunaux  pour  les  juger  et  les  punir, 
et  qu'il  lève  des  troupes  pour  la  défense  intérieure 
et  extérieure  de  l'Etat  ;  et  je  vis  dans  une  sécu- 
rité qui  me  laisse  la  libre  disposition  de  mon  esprit 
et  du  mon  corps,  me  permet  de  vaquer  à  mes  de- 
voirs, âmes  aflaii-es,  à  mes  plftisirs  ,  et  même  d'en- 
treprendre des  travaux  utiles  à  moi  et  aux  autres. 

Un  gouvernement,  attentif  à  tout  et  vigilant  sur 
tout,  me  donne  la  sécurité  même  sur  des  accidens 
personnels  ;  il  veille  ,  par  ses  lois  et  ses  moyens  de 
police  ,  à  la  sûreté  des  routes ,  à  la  salubrité  de 
l'air  5  et  comme  je  sais  que  des  rèylemens  de  voirie 
ordonnent  de  démolir,  sur  la  voie  publique,  les 
édifices  qui  menacent  ruine,  je  vais  dans  les  rues 
sans  ci'aindre  d'être  écrasé  par  la  chute  d'une 
maison. 

Cette  sécurité  qui  vient,  sans  qu'on  y  pense, 
d'uu  ensemble  de  lois  et  de  mesures,  qui ,  mémr 


^ftus  être  aperrues,  prévicnnciit  les  désordres  j>ii- 
Llics  cl  particuliers,  est  tout-à-fait  semLlahle  à 
celle  que  nous  inspire  la  régularité  constante  des 
lois  de  la  nature,  qui  faitquc  j'attends  pour  ranncc 
suivante  la  récolte  du  Lié  et  du  vin  qui  doit  me 
nourrir  ,  1  eau  qui  doit  arroser  mes  champs  ,  et  la 
auccession  annuelle  des  spisous  ,  nécessaire  à  la 
santé  des  corps  et  à  la  fertilité  de  la  terre. 

Et  remarquez  <jue  Vassitrnnce  politique  est  en- 
tièrement semîilaLie  à  Tncsurance  commerciale. 
Dans  ceiic-ci ,  les  assurés  donnent  à  la  compagnie 
d'assurance  iinv  prime  plw^  on  moius  forte,  suivant 
les  circooistances.p/m/e  qui  est  à  la  fois  un  dédom- 
magement pour  ies  risques  qu'elle  court,  et  un 
sacrifice  que  font  les  assure. s  pour  aclieter  leur  sé- 
curité. Les  peuples  donnent  aussi  aux  gouverne- 
luens  des  impôts  et  des  honnucs,  comme  une  yriine 
destinée  àpaver  les  moyens  de  tout  geni'e  employés 
pour  maintenir  l'ordre  ,  ci  par  coîïséquent  la  sé- 
curité générale. 

La  compagnie  d'assjn'aj^cc  politique  .  où  nous 
sommes  tous  nssurès .  doit  nous  rendre,  comme 
l'assurance  coiuuiercialc .  le  prix  de  ce  que  nous 
avons  perdu,  parce  que  l'iiorame  en  société  ne  peut 
rien  perdre  de  ce  qu<;  le  gouvernement  doit  ga- 
rantir, ou  du  moins  ne  ])eut  le  perdre  sans  un 
dédomniageuieïit  ,  wne  r^slilution  ou  une  coni- 
pensatioii  dont  le  gouvernement  est  l'arbitre  par 
1  organe  de  ses  t)-ibunaux. 

Mais  si  la  justice  privée  ou  (iislributive  peut 
ordonner  la  compensation  des  pertes  ou  des  mal- 
heurs que  le  ])arliculier  a  essuyés,  comment  et 
Mvec  quoi  le  gouvernement,  <]ui  est  la  justice  pu- 
Llifpic  ,  pourj'oit-il  compenser  les  ]H'i-tes  et  les 
l'ialheurs  que  la  société  eile-méme  peut  sonflVir 
«l'une  révolution,  de  ce  terrfhî<'  éint  d  un  peuple 
où  il  faut  que  tous  soient  mallicîjreuv  ,  parce  qtie 
quelques  uns  ont  été  coupables? 
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Ainsi ,  la  sécurité  de  l'homme  de  bien  est  le 
premier,  et,  aie  Lien  prendre  ,  le  seul  devoir  du 
go'uverncment  envers  ses  sujets  j  elle  est  le  grand 
bienfait  de  l'état  social^  et  même  l'unique  raison 
de  son  existence.  Si  l'état  habituel  de  guerre  et 
d'alarme  où  vivoient  les  familles  avant  l'établisse- 
ment des  sociétés  publiques,  n'avoitpas  été  insup- 
portable et  aussi  contraire  à  la  nature  de  l'homme 
qu'aux  volontés  de  son  auteur,  jamais  la  famille 
naturellement  indépendante  n'auroit  songé  à  se 
donner  un  maître  ou  n'auroit  pu  le  supporter.  Le 
noble  Polonais  dont  le  jugement  étoit  faussé  par 
la  constitution  désordonnée  de  son  pays,  pouvoit 
s'écrier  :  Malo  periculosam  lihertatem ,  quàni 
tranouillain  servitutciii.  «  Je  préférée  une  li]>erté 
»  orageuse  à  une  servitude  tranquille,  »  parce  qu'il 
]>renoit  pour  la  liberté  le  droit  d'élire  ses  rois, 
sans  prévoir  quel  honteux  esclavage  il  réservoit  à 
sa  patrie  5  mais  la  raison  dit  au  contraire  que  c'est 
la  servitude  qui  est  orageuse  et  la  liberté  qui  est 
tranquille,  parce  que  la  liberté  est  l'état  de  force, 
et  qxie  la  tranquillité  n'est  que  la  force  en  repos; 
au  lieu  que  l'état  d'alarme  et  de  crainte  est  le  sen- 
timent de  la  foiblesse  ,  et  par  conséquent  de  la 
dépendance  et  de  la  servitude. 

Ainsi ,  si  j(;  veuxconnoître  le  gouvernement  qui 
rem.pîit  le  mieux  ses  devoirs,  le  gouvernement  qui 
gouverne  le  mieux,  je  ne  m'informe  pas  si  le  pays 
a  toute  la  po])uiation  qu'il  peut  nourrir;  de  po- 
pulation, il  y  en  a  toujours  assez  pouvla  surveil- 
ianced'^s  gouvernemons,  et  souvent  trop  pour  leur 
tranquillité;  je  ne  m'inquiète  pas  desavoir  si  le 
pays  est  bien  ou  mai  cultivé  ;  c'est  l'affaire  de  la  fa- 
mille libre  de  iiavailîer  ou  de  se  reposer ,  de  se 
donner  des  jouissances  ou  de  s'imposer  des  pri- 
vations,'et  qui  cultive  îtsscz  pour  elle  lorsqu  elle 
se  nourrit,  et  assez  pour  l'Elat  quand  elle  acquitte 
l'impôt,'  et  d'ailleurs  ,  les  peuples  et  les  liommcs 
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les  plus  indilTi'rens  à  leur  bicn-clre  physique,  ne 
.«sont  pas  les  plus  mauvfiis.  Je  ne  demande  pas  si 
les  arts  y  ont  fait  de  grands  progrès;  ils  n'en  font 
jamais  qu'aux  dépens  de  choses  plus  importantes, 
et  il  V  a  toujours  assez  d'arts  utiles,  et  toujours 
trop  d'arts  superflus.  Je  ne  m'informe  pas  s'il  y  a 
des  académies  et  des  théâtres  ,  des  banques  et  des 
emprunts,  des  élections  et  la  conscription,  des 
journaux  et  des  loteries,  pas  même  si  la  presse  y 
est  libre  ou  soumise  à  la  censure.  Ce  qu'il  y  a  de 
véritablement  uiile,  dans  tout  ce  matériel  de  la 
société,  naît  de  lui-même  et  sans  efibrt  dans  une 
société  bien  ordonnée;  c'est  l'application  à  l'état 
social  de  ce  mot  pvoioud  de  lEvangile  :  «  Cher- 
))  cliez  premièrement  l'ordre  et  la  justice  ,  et  tout 
î>  le  reste  viendra  de  lui-même.))  Et  en  vérité, 
rien  de  tout  cela  ne  garantit  un  peuple  contre  les 
révolutions,  et  ne  fait  trop  souvent  que  hâter  les 
changcmens  qui  les  préparent.  INJais  je  demande 
ou  plutôt  je  rega]  de  s'il  y  a  sécurité  entière  pour 
tous  les  intérêts  légitimes  ,  car  tout  ce  qui  est  mau- 
vais et  illégitime  dans  les  hommes  et  dans  les 
choses,  ne  doit  avoir  ni  sûreté  ni  sécurité;  je  re- 
garde s'il  y  a  sécTtrité  pour  le  particulier,  pour  sa 
vie  ,  son  honneur,  ses  biens  ,  ses  vertus  ,  la  consi- 
dération dont  il  doit  jouir;  sécurité  pour  le  public, 
pour  les  lois,  la  religion,  la  morah^  ;  sécurité, 
eniiu  ,  contre  les  révolutions,  premier  objet  de 
l'assurance  politiîjue.;  sécurité,  par  conséquent, 
rjui  (  liibrasse  le  présent  et  l'avenir,  car  c'est  le 
propre  de  cette  disposition  dt*  l'àme  de  nous  {aire 
espérer,  dansle  bonheur  d'un  jour,  celui  de  toute 
la  vie  ,  et  «îiême  le  bonheur  de  ceux  «pii  sont  des- 
tinés à  nous  survivre. 

F.t  quand  je  dis  que  je  regarde  s'il  y  a  sécurité  ^ 
je  pri  nds  cv.  mol  au  propre  et  non  nufii-tité,  parce 
qu(ï  ce  srntiment  de  sécurité  générale  s'aprreoit 
dans  les   habitudes  extérieures    des   peuples,    et 
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donne  à  leurs  manières,  et  même  à  leur  fiçrure, 
Tine  expression  de  bonheur,  et  par  consécjucat  de 
bouté  et  de  bienveillance. 

Tous  les  peuples  républicains,  sauf  peut-être 
les  Athéniens ,  qui  étoient  un  peuple  d'entans,  ont 
été  et  sont  encore  sérieux  ou  plutôt  sombres , 
tristes,  moroses,  peu  comraunicatifs,  parce  que 
leurs  gouvernemens  ,  toujours  à  la  veille  ou  au 
lendemain  d'une  révolution,  ne  peuvent  leur 
donner  une  sécurité  dont  ils  manquent  pour  eux- 
mêmes;  et  Hume  remarque  avec  raison  qu'en  An- 
gleterre, depuis  sa  dernière  révolution ,  l'iiidé- 
pendance  et  la  liberté  publiques,  doà  uait  la  sécu- 
rité individuelle,  scut  plus  incertaines  (-t  plus 
précaires.  Au  contraire,  les  peuples  monarchiques, 
tels  surtout  que  les  Français,  tenoient,  de  la  forte 
constitution  de  leur  gouvernement,  une  con fiance 
et  une  sorte  d'insouciance  de  l'avenir,  qui  se  pei- 
gnoieut  dans  leur  caractère  et  leurs  manières,  don- 
poient  de  la  grâce  à  leurs  vertus  et  même  à  leurs 
vices  ;  et  ils  ne  s'arrêtoient  qu'à  l'écorce,  ces  étran- 
jgers  qui  prenoienl  pour  de  la  légèreté  d'esprit  et 
de  la  iri\oiité  de  goûts,  ce  qui  n'étoit  au  fond 
que  le  sentiment  et  l'expression  de  la  sécurité 
générale. 

Ainsi,  si  la  fortune,  la  considération  et  la  santé 
même  sont  le  fruit  de  notre  industrie  personnelb- 
et  d'une  conduite  sage  et  réglée,  la  certitude  d'en 
jouir,  ou  la  sécurité  qui  double  la  valeur  de  tous 
ces  biens,  ne  peut  nous  venir  que  du  gouverne- 
ment; il  n'est  gouvernement  que  pour  ce  seid  ob- 
jet, et  nous  avons  tous  le  droit  de  l'exiger  de  lui, 
puisqu'il  exige  de  nous  la  prime  de  cette  assu- 
rance, et  que  nous  la  lui  pavons  de  ce  que  nous 
avons  déplus  cher,  de  nos  biens  et  de  nos  enfans  ; 
et,  sous  ce  dernier  rapport,  le  gouvernement  s'est 
imposé  des  devoirs  bien  rigoureux  ,  lorsqu'il  nous 
a  soumis  au  recrutement  forcé,  mesui-e  qui  ne  se- 
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roit  qu^une  iusupportable  tyrannie,  si  elie  ne 
toui'uoitpas  à  notre  enlière  sécurité. 

Est-ce  donc  trop  lorsque  les  familles  placent 
dans  la  compagnie  d'assurance  et  le  saucf  de  Isnirs 
enfanspotir  le  service  miiilaire,  et  la  pai-tiela  plus 
disponible  de  leur  ibrlune  pour  racquitleuK  nt 
des  charges  publiques;  est-ce  trop  de  demander 
aux  gouvernemens  de  les  laisser  jouir  en  paix  de 
ce  qui  leur  reste,  d'assurer  leur  frêle  bâtiment  sur 
cette  mer  orageuse  de  la  vie  où  se  rencontrent 
tant  d'autres  écueils,  de  l'assurer  et  contre  ces  as- 
soci('s  iiifidèics  qui  l'ont  tourner  à  leur  scid  profit 
les  fonds  de  l'assiii-ance,  et,  en  voulant  toute  sû- 
reté pour  eux-mêmes,  ne  laissent  aux  autres  au- 
cune se'curite'  et  contre  le  feu  des  discordes  civiles, 
et  contre  les  corsaires  qui  ,  sous  1«  pavillon  men- 
teur de  la  liberté,  infestent  tous  les  parages  de  la 
.société,  pillent  la  fortune  publique,  et  menacent 
toutes  les  fortunes  particulières? 

Ainsi ,  gouvei'uans  et  gouvernés,  voulons-nous 
ravoir  fi  nos  gouverncmejis  sont  ou  ne  sont  pas  ce 
qu'ils  doivent  être  pour  rcmjilic leur  dcslinalion, 
sans  nous  livrer  à  d'oiseuses  rrcliercbes  d'écono- 
mie politique  et  de  sfatislique  qu'on  seroit  tenté 
d'appeler  inigœ  difficiles  ,  lorsque  l'on  voit  le  peu 
de  îruit  qu'en  retirent  les  peuples,  et  b^  jjeu  de 
slabiiité  qu'y  trouvent  les  gouvernemens,  inler- 
rogeous-nous  nous-mêmes,  et  demandons-nous 
s  il  Y  a  de  la  sécurité  :  c'est  la  pierre  de  touche 
à^ls  gouvernemens,  c'est  le  véritable  pouls  des 
nations  qui  indique  au  médecin  l'clat  de  leur 
santé  ou  le  genre  de  leurs  maladies. 

^îais  cette  sécurité,  le  ]>reniier  bien  des  hommes 
en  50C!étê,  la  première  condition  de  l'état  social , 
celte  sécurité  <[ue,  dans  certains  temps,  les  fautes 
et  les  revers  des  gouvernemens  ne  peuvtnit  ébran- 
ler, s'alarme  de  tout  dans  d'autres  temps.  I-.es  na- 
tions ,  comme  les  hommes  ,  con!,r.icl'vnl  dmsleuvs 
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maladies  une  extrême  irrilabiîité  qui  n'est  qu'une 
exagération  de  la  sensibilité,  et  qui  les  dispose  à 
recevoir  toutes  les  impr<;ssious  de  douleur,  même 
les  plus  fugitives,  et  à  pi-essentir  les  maux  qui  ne 
sont  pas  encore,  comme  elles  l'cssentiroicnt  des 
maux  réels  et  connus. 

La  religion  a  des  mystères  et  n'a  point  de  se- 
crets; les  gouvcrnemeiis,  au  contraire,  qui  peu- 
vent avoir  des  secrets  d'administration,  ne  doivent 
point  avoir  des  mystères  dans  le.s  motifs  de  leur 
lé^'islation  5  et  si  l'une  peut  quelquefois  donner  à 
deviner,  l'autre  doit  toujours  se  laisser  compren- 
dre :  et,  en  vérité,  l'homme  le  plusliabile,  et  je 
ne  vois  d  habileté  que  dans  la  raison ,  ne  cojnprend 
plus  rien  à  ia  conduite  des  gouvernemens. 

L'homme  instruit  et  attaché  à  ses  devoirs,  qui  a 
moins  besoin  qu'un  antre  de  celte  sécurité  exté- 
rieure, parce  qu'il  en  tt"Ouve  une  au  fond  de  sa 
conscience  que  le  gouvernement  ne  peut  ni  lui 
donner  nilui  ôter,  observe  cejjendant  avec  inquié- 
tude les  symptômes  des  maladies  des  nations  dont 
les  plus  graves  sans  doute  et  les  plus  irrémédiables 
sont  les  erreurs  de  leurs  gouvernemens;  il  s'étonne 
de  la  marche  foible  ou  violente ,  incertaine  ou 
systématique  des  gouvernemens  européens,  qui 
empi'untent  au  peuple  de  la  force  ,  et  lui  don- 
nent le  pouvoir  en  nantissement.  Il  contemple 
avec  terrcTir  et  pitié  le  culte  qu'ils  rendent  et 
les  sacriiices  (p'ils  olfrerit  à  cette  divinité  nou- 
velle qu'ils  appellent  Vesprit  du  siècle  ,  idole 
aveugle  et  sourde,  qui  a  détrôné  en  Europe 
la  raison  de  tous  les  siècles ,  et  celle  de  Dieu 
même. 

Cependant  jamais  les  principes  religieux  et  po- 
litiques de  la  société  n'oul  été  mieux  connus  et 
plus  liautcmeiit  proc;ai!iés;  jamais  une  expérience 
plus  vaste  et  plus  décisive  n'a  confirmé  sur  ce  point 
la  vérité  ou  l'erreur  des  doctrines;  et  les  gouvei-- 
nemens,  qui  ferment  l'oreille  à  1-a  raison  et  les 
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yeux  à  l'expérience,  cbercliant  à  tâtons  desliommc^ 
qui  fassent  aller  un  système ,  au  lieu  de  rétaLlir 
les  principes  qui  puissent  gouverner  les  hommes  , 
compromettent  leur  existence  et  le  repos  de  la 
société,  en  exposant  les  honnnes  qu'ils  emploient  à 
la  mobilité  du  s^  slème  ,  ou  le  système  qu'ils  sui- 
vent à  la  loii>lesse  des  liommes. 

C'est  une  remarque  singidière  qu^à  toutes  les 
époques  de  notre  histoire  révolutionnaire,  à  com- 
mencer dès  rAsseniblée  constituante,  il  v  a  eu  en 
France  un  homme  qui ,  par  la  seule  force  de  sa 
position  et  des  circonstances,  très-indépendam- 
nientde  ses  movens  personnels,  a  pu  sauver  l'Etat, 
et  ne  l'a  pas  voulu.  Ce  n'est  pas  que  le  courage  ou 
l'intention  lui  aient  manqué;  mais  il  n'avoit  pas 
de  principes  fixes  de  conduite;  il  savoit  ce  qu'il 
ne  vouloit  pas,  et  ne  savoit  pas  ce  qu'il  vouloit;  et 
il  est  resté  immobile  parce  qu'il  n'a  su  quelle 
route  prendre.  Ti  craignoit  les  liommes  qui  lai- 
soient  le  mal,  et  appuyoit  les  doctrines  qui  fai- 
soicnt  les  hommes  mauvais;  et  cette  erreur,  trop 
long-temps  prolongée,  a  perdu  la  France  et  Ta 
perdu  lui-mê]ne  ;  car  ou  n'fcst  pas  impunément 
chargé  d'un  pareil  fardeau  :  il  laut  le  porter  ou 
en  être  écrasé, 

Partoiit  où  il  existe  un  homme  que  les  circons- 
tances semblent  appeler  à  une  si  belle  destinée  ,  il 
manque  à  cette  sublime  vocation,  s'il  se  laisse  ai- 
grir par  de  petits  ressentimens ,  intimider  par  de 
petites  craintes,  détourner  par  de  petites  intri- 
gues, imposer  par  de  petits  liommes  ,  éblouir  par 
de  petits  svstèmes,  égarer  par  de  petits  intérêts; 
car  que  sont  toutes  ces  petitesses  près  de  cette 
haute  mission  dont  Ihonneur  ne  seroit  pas  trop 
payé  même  du  sacrifice  de  la  vie? 

A  fout(>s  les  époques  de  notre  révolution  ,  il  a 
paru  des  écrits  sous  ce  titre  :  Où  ai. uns- nous  ?  On 
se  le  demande  encore,  et  cette  ([uestion  ,  si  sou- 
vent répétée,   accuse   le   gouvcruemeut;    on   ne 
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risque  rien  de  répondre  :  A  la  monarcliie ,  car 
tous  les  peuples  y  vont,  même  ceux  qui  passent 
par  la  république.  Mais  si  l'on  insisloit,  et  qu'on 
dernandât  fjuel  chemin  prenons-nous?  il  seroit 
plus  difficile  de  répondre  :  car,  sans  décider  si 
nous  suivons  le  plus  long  ou  le  plus  court ,  il  est 
certain  du  moins  que  nous  avons  pris  le  plus 
périlleux- 

De  BonAlu. 


Sur  un  ouvrage  de  M.  le  comte  de  Boissy-d' An- 
glas ,  iniihdé  :  EsSAI  SUR  LA  VIE,  LES  ÈCPITS 
ET  OPINIONS   DE   M.    DE  MaLESHERBES. 

T/esprit  pliilosophique  qui  a  dénaturé  notre  lit- 
térature a  surtout  corrompu  notre  histoire  5  pre- 
nant les  mœurs  pour  des  préjugés  ,  il  a  substitué 
des  maximes  à  des  peintui-es  ,  une  raison  absolue 
à  cette  raison  relative  qui  sort  de  la  nature  des 
choses ,  et  qui  forme  le  génie  des  siècles. 

Ce  même  esprit ,  en  examinant  les  hommes  , 
ne  les  mesure  que  d'après  ses  règles  :  il  les  juge 
nioins  d'après  leurs  actions  que  d'après  leurs  opi- 
nions. Il  y  a  tels  personnages  auxquels  il  ne  par- 
donne leurs  vertus  qu'en  considération  de  leurs 
erreurs. 

Ces  réflexions  ne  siont  point  applicables  à  l'au- 
teur de  Y  Essai  sur  la  vie  de  M.  de  Malesherhcs . 
M.  le  comte  de  Boifsv-d'iinglas  se  connoît  en 
courage  el  en  sentimens  généreux  :  il  seroit  pour- 
tant à  désirer  qu'il  eût  commencé  son  ouvi-age 
par  un  morcenu  moins  propre  à  réveiller  l'espiit 
de  parti.  Pourquoi  tous  ces  détails  sur  les  souf- 
frances des  proteslans  ?  Si  c'est  une  instruction 
paternelle  que  X auteur  adresse  à  ses  et) fans  ,  el'e 
est  trop  longue  5  si  c'est  un  traité  historique,  il 
est  ti'op  court.  L'histoire  veut  sui'tout  qu'on  rie 
dissimule  rien,  et  qu'une  partie   du  tableau   ne 
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soit  pas  plongée  dans  l'ombre  ,  tandis  que  l'autre 
reroit  exclusivement  la  lumière.  M.  le  comte  de 
Boissy -d'Angias  gémit  sur  les  proscriptions  des 
Calvinistes  et  les  lois  cruelles  dont  ilsi furent  frap- 
pés. Il  n'y  a  pas  un  honnête  homme  qui  ne  partage 
son  indignation  5  mais  pourquoi  ne  dit-il  pas  que 
les  protestans  de  3«îmes  avoient  égorgé  deux  fois 
les  catholiques,  une  première  fois  en.i56y,  et 
une  seconde  fois  en  1069,  avant  que  les  catho- 
liques eussent,  en  i5^2,massacréles  protestans  (1)? 
Il  s'élève  contre  l'apologie  de  Louis  Xlf'siiî'  la 
révocation  de  redit  de  JSautes  ;  mais  Citite.  apologie 
est  poui'tant  un  excellent  morceau  de  critique 
historique.  Si  l'abLc  de  Caveyrac  soutient  que  la 
journée  delaSaint-Barthélemi  fut  moins  sanghinte 
qu'on  ne  l'a  cru,  c'est  qu'heureusemc^nt  ce  fait  est 
prouvé.  Lorsque  la  bibliothèque  du  ^  atican  étoit 
à  Paris  (trésor  inappréciable  auquel  presque  per- 
sonne ne  songeoit)  j'ai  fait  faire  des  recherches  j 
j'ai  trouvé  sur  la  journée  de  la  Saint-Barthélemiles 
documens  les  plus  précieux.  Si  la  vérité  doit  se 
rencontrer  quelcjue  part ,  c'est  sans  doute  dans  des 
lettres  écrites  en  chiffres  aux  souverains  pontifes  , 
et  qui  étoient  condamnées  à  un  secret  éternel.  Il 
résulte  positivement  de  cçs  lettres  que  la  Saint- 
Bartliélemi  ne  fut  point  préméditée  ;  qu'elle  ne  fut 
que  la  conséquence  soudaine  de  la  blessure  de 
l'amiral  ,  et  qu'elle  n'enveloppa  qu'un  nombre; 
de  victimes,  toujours  beaucoup  trop  grand  saus 
doute,  mais  au  -  dessous  des  supputations  de 
quelques  historiens  passionnés.  M.  le  comte  de 
Boissv-d'Anglas  montre  partout  une  sincère  hor- 
reur pour  \i:s  excès  ré\olutiounaires  :  cependant , 
si  son  opinion  étoit  que  Ton  a  exagéré  le  nombre 
des  personnes  sacrifiées  ,   ne  scroit-il   pas  souve- 

(i)  Les  protcslans  de  Nimes  avoient  t'gorf^ë  doux  fois  les  ca- 
tholiques, et,  à  !n  Saint-Barlhclemi ,  les  callioIi<iiies  de  iamènie 
ville  refusèrent  de  massacrer  les  protestans.  Je  pounois  eu  diic 
davantage,  si  je  voiiiois  parler  du  conuiiencenienl  do  la  révolu- 
tion. 
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raiuement  iDJuste  de  dire  qu'il  fait  l'apologie  du 
meurtre  et  du  crime  ? 

Quant  aux  lois  qui  pesoient  sur  les  protestans 
en  France,  étoicnt-ellcs  plus  rigoureuses  que  ces 
fameuses  lois  de  découverte  (  Laws  ofdiscovery) 
qui  frappent  encore  aujourd'hui  les  catholiques 
en  Irlande?  Par  ces  lois,  les  catholiques  sont  en- 
tièrement désarmés.  Ils  sont  incapaLles  d'acquérir 
des  terres.  Si  un  enfant  abjure  la  religion  catho- 
lique, il  hérite  de  tout  le  bien,  quoiqu'il  soit  le 
plus  jeune.  Si  le  fils  abjure  sa  religion,  le  père  n"a 
aucun  pouvoir  sur  son  propre  bien  ,  mais  il  perçoit 
une  pension  sur  ce  bien  qui  passe  à  son  fils.  Au- 
cun catholique  ne  peut  faire  un  bail  pour  plus  de 
trente-un  ans.  Les  prêtres  qui  célébreront  la  messe 
seront  déportés  ,  et  s'ils  reviennent ,  pendus.  Si  un 
catholique  possède- un  cheval  valant  plus  de  cinq 
livres  sterling,  il  sera  confisqué  au  profit  du  dé- 
nonciateur. 

Que  conclure  de  ces  déplorables  exemples?  Que 
partout  on  abuse  de  la  force,  que  partout,  catlio- 
liques  et  protestans  ,  lorsque  les  ])assions  les 
animent,  peuvent  se  servir  des  motifs  les  plus 
sacrés  pour  les  actes  les  plus  impies;  qu'enfin  la 
religion  et  la  philosophie  ne  sont  pas  toujo*irs 
pratiquées  par  des  saints  et  par  des  sages. 

Au  reste,  ne  jugeons  point  les  hommes  sur  ce 
qu  ils  ont  dit,  mais  d'après  ce  qu'ils  ont  fait  : 
voyons  M.  de  Malesherbes  sortir  de  sa  retraite  a 
l'âge  de  soixante-douze  ans,  pour  venir  offrir  à 
l'ancien  maître  dont  il  étoit  presque  oublié,  l'au- 
torité de  aes  cheveux  blancs  et  le  vénérable  appui 
de  sa  vieillesse.  «  Lorsque  la  pompe  et  la  splen- 
»  deur  de  Versailles  ,  dit  éloquemment  M.  de 
»  Boissy-d'Anglas,  étoient  remplacées  par  1  obscu- 
))  rite  de  la  tour  du  Temple  ,  M.  de  Malesherbes 
»  put  devenir,  pour  la  troisième  fois,  le  conseil 
))  de   celui   qui  étoit  sans  couronne  «t  dans  les 
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M  fers,  de  celui  qui  ne  pouvoit  offrir  à  personne 
)r  que  la  gloire  de  finir  ses  jours  svir  le  même 
»   écliafaud  que  lui.   » 

M.  de  ^L^lesherbcs  écrivit  au  pi-ésident  de  la 
Convention,  pourlui  proposer  de  défendre  l.e  Ror. 

«  Je  ne  vous  demande  point,  lui  dit-il  dans  sa 
»  lettre  ,  de  faire  part  à  la  Convention  de  mon 
))  offre,  car  je  suis  Lien  éloigné  de  me  croire  un 
»  personnage  assez  important  pour  qu'elle  s'oc- 
»  cupe  de  moi  :  mais  j  ai  été  appelé  deux  fois  au 
•)i  conseil  de  celui  qui  fut  mon  maître  dans  le 
>)  temps  où  cette  fonction  étoit  ambitionnée  de 
»  tout  le  monde  :  je  lui  dois  le  même  service, 
h  lorsque  c'est  une  fonction  que  bien  des  gens 
V  ti'ouvent  dangereuse.   » 

•  Plutarque  ne  nous  a  rien  transmis  d'un  héroïsme 
lus  simple.  Dans  les  âmes  faîtes  pour  la  vertu, 
a  vertu  est  une  action  naturelle  qui  s'accom]>lit 
sans  effort  ,  comme  Jes  autres  mou\-emens  de  la 
vie. 

Louis  XVI  parut  à  la  barre  de  la  Convention 
le  26  décembre.  M.  deSèze  termina  son  plaidoyer 
par  ces  mots  ,  qui  sont  restés  dans  la  mémoire  des 
hommes  :  «  Louis  vint  au-devant  des  désirs  du 
n  peuple  par  des  sacrifices  personnels  sans  nombre, 
>i  et  cependant  c'est  au  nom  de  ce  même  peuple 

»  qu'on  demande   aujourd'hui Citoyeus,   je 

«  n'achève  pas-  je  m'arrête  devant  l'histoire.  » 

Ils  ne  se  sont  pas  arrêtés  devant  l'histoire  !  Us 
l'ont  b;avée  !  Auroient-ils  pressenti  qu'elle  leur 
réservoit  la  miséricorde  de  Louis  XVIII? 

M.  de  Malcsherbes  vint  à  la  Convention  avec 
MM.deSézeetTronchet,pourappuyerlademande 
d'un  sursis,  d'un  appel  au  peuple,  et  pour  réclamer 
contre  la  manière  dont  les  voles  avoitnt  été  comp- 
tés. Il  ne  put  prononcer  que  (jueiques  paroles 
entrecoupées  de  sanglots.  Il  avoit  sollicité  le 
saciifice  ;  tout  le  poids  ,du  sacrifice  retomba  sur 
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iui.  Il  fut  cliargc  d'annoncer  au  Pioi  l'aiift  falal. 
Ecoutons-le  lui-même  raconter  celte  scèiu;  dans 
la  prison  à  M.  Hue  :  «  Je  vois  encore  le  Roi  (c'est 
»  M.  de  Male&licrbes  qui  parle);  il  avoit  lo  dos 
'•  tourné  vers  la  porte,  les  coudes  appuyés  sur 
"  une  table,  et  le  visa^^e  couvert  de  sa  main.  x\u 
»  bruit  ([ue  je  fis  on  entrant,  il  se  leva  :  Dcpids 
»  deux  heures ,  me  dit-il,  je  recherclhe  en  ma 
»  mémoire  si ,  durant  le  cours  de  mon  r'e^^ne ,  fai 
»  donné  Tolontaire/nent  à  mes  sujets  rjuelrjue  juste 
»  sujet  de  plainte  contre  moi;  je  voits  le  jure 
»  en  toute  sincérité,  je  ne  mérite  de  la  part  des 
»   Français  aucun  reproche.  » 

M.  dv"  Mal'":hc'rbes  tomba  aux  pieds  de  son 
maître,  et  voulut  lui  annoncer  son  sort.  «  Il  étoit 
"  étouffé  par  ses  sm^^lots,  dit  Cierv,  et  îl  fut 
>>  plusieui's  momens  sans  pouvoir  parler.  Le  Roi 
»  le  releva  et  le  serra  contre  son  sein  avec  aflec- 
>»  tion.  M.  de  Maleslierbes  lui  apprit  le  décret  de 
>'  condamnation  à  la  mort;  le  Roi  ne  lit  aucun 
>'  mouvement  qui  aniM)urât  de  la  surpris»,  ou  de 
»  l'émotion  j  il  ne  parut  affecté  que  de  la  douleur 
»  de  ce  respectable  vieillard,  et  chercba  mémo  à 
»  le  consoler,  » 

Les  hommes  vulgaires  tombent  et  ne  se  re- 
lèvent plus  sous  le  poids  du  malheur;  les  grands 
hommes,  tout  chargés  qu'ils  sont  d'adversités, 
marchent  encore  :  de  fort^  soldats  portent  légére- 
inenl  une  pesante  armui'e.  Après  1  accomplisse- 
ment du  crime  ,  le  vénérable  défenseur  du  R.OÎ 
se  retirai  Malesherbes:  les  bourreaux  vinrent  bien- 
tôt l'y  chercher.  Il  fut  enfermé  dans  la  prison  de 
Port-Roval  avec  presque  tous  les  siens  (j).  Son 
vertueux  gendre,  M.  de  Rosanbo,  périt  le  pre- 
mier. Ensuite,  le  plus  intègre  des  ma-^istrats  parut 

(  I  )  M""*:  de  Rosanbo  et  son  ûls,  M.  et  M™*  de  Chateaubriand, 
M.  «tM""*  de  Tocqueville,  M.  JLe  Pelletier  d'Aunay. 

36. 
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înl-meme  clev.iul  1(^  plus  iniques  des  juges,  avec 
sa  fille.  M""  de  PiOsaubo  ,^  sa  petit.e-fiile ,  M'"''  de 
Chateaubriand  ,  femme  de  mon  IVère  aîné  qui  eut 
aussi  les  mêmes  ju^es  el  le  niême  éclialaud  :  qu'où 
me  pardonne  celle  vanité  de  famille  :  M.  de  M  aies- 
herbes  est  quai  iiié  dans  son  interrogatoire  r/e  dé- 
fenseur oj/icieiix  de  celui  qui  a  j'éî^jiè  sous  le  nom 
de  Louis  XVI.  On  lui  demanda  si  quelqu'un 
s'étoit  chargé  de  plaider  sa  cause  5  il  répondit  par 
lin  seul  mot  :  jNon.  Le  tribunal  lui  nomma  d'oftice 
\\\\  défenseur  appelé  Ducliâteau.  Ainsi  celui  qui 
avoit  défendu  volontairement  Louis  XVÏue  trouva 
T)oint  de  défenseur  volontaire!  Dans  ces  temps 
f)ù  tout  innocent  étoit  coupable  ,  les  avocats  recu- 
Jèreut  devant  cinquante  années  de  vertus  ,  comme 
dans  les  jours  de  justice  ils  refusent  q^uclquefois 
de  prêter  \c\\\:  ministère  à  de  trop  grands  crime.-?. 
Î\L  de  Boissy-d'Anglas  dit  que  l'épouvante  avoit 
i;lacé  tous  les  cceurs  :  tous  sans  doute  ,  excepté 
ceux  des  victimes. 

L'homme  de  bien  reçut  son  arrêt  avec  le  calme 
le  plus   profond:  on  eût  dit  qu'il  ne  l'avoit  pa><î 
entendu  tant  il  y  parut  ijisensible  ,  mais  il  s'atten- 
drit sur  ses  enfr.ns  cpie  frappoil  la  même  sentence. 
11  sortit  de  la  prison  pour  aller  à  la  mort ,  appuyé 
sur  sa  fille  M""  de  Rosanbo  ,  qui  étoit  elle-même 
suivie  de  sa  fille  el  de  son  gendre.  Au  moment  où 
ce  lujTubre  cortège  alloit  franchir  le  guichet,  M""'  de 
Kosaiibo  aperçut  INI""  de  Sombreud,  si  fameuse 
uar  sa  piété   filiale.  «  Madeiuoiselle  ,  lui   dit-elle, 
")  vous  avez  eu  le  bonheur  de'  sauver  la  vie  à  votre 
«   père:  je  vais  avoir  celui  de  mourir  avec  le  mien.  » 
«  ]NL  de  Malesherbes  »  (  je  ne  saurois  mieux  faire 
que  de  transcrire  ici   un  passage  de  l'ouvrage  de 
:5f .  de  Iîoissy-d'Anglas}«  AL  de  Malesherbes  avoit 
))   vécu  ccun'me  Socrate ,  il  devoit  luourir  comme 
)>  lui.  Mais  sa  mort  fut  plus  douloureuse,  puis- 
))  qu'ava-ut  de  cesser  de  \  ivre  ,  il  eut  sous  les  yeux 


î)  l'affreux  spectacle  fit'  la  nioii  d'im^  pavlic  de  sa 
»  famille,  et  qu'on  différa  son  supplice  pour  en 
i)  aiiE^menter  la  cruauté. 

w  Ainsi  finit  de  servir  sa  patrFe  ,  en  me  ne  temps 
ï'  qu'il  cessa  de  vivre  ,  Tun  dos  Ii  )ram.»vs  les  plu-; 
»  diç^nes  del'esfimeet  de  la  vénérafiou  de  «SCS  con- 
i>  temporains  et  de  l'avenir.  On  p«'ut  dire  qu'il- 
3)  honora  l'espèce  humaine  par  sr-,  liantes  et  c.m- 
»  stantes  vertus  ;,  en  même  tenrps  qu'il  la  fit  aimer 
1)    parle  charme  de  son  caractère.» 

L'éloge  de  M.  de  Malesherbes  ne  seroit  pas 
complet,  si  on  n'y  ajoutait  les  paroles  du  Te^la- 
mcnt  de  Louis  XVI  : 

«  Je  prie  ]MM.  de  Malesîiorbe.s  ,  Tronchet  et  de 
»  Sèze  ,  de  recevoir  ici  tous  mes  remerciemejis 
»  et  l'expression  de  ma  sensibilité  ,  pour  tous  les 
n  soins  et  les  peines  qu'ils  se  sont  donnés  pour 
»  moi.  » 

Pourquoi  M.  le  com.te  de  Buî.ssv-d'Anj^las ,  qui-, 
a  loué  si  diçuement  M.  de  Malesherbes,  s'eff«irce-: 
t-il  de  nier  le  changement  qui  s'étoit  opéré  dan'î 
quelques-usés  des  opinions  de  cet  homme  iliustr*-? 
Quelle  si  grande  importance  met-il  à  prouver  que 
l'ami  et  îe  protecteur  de  Jean-Jacques  Rousseau 
ne  s'est  jamais  accusé  d'avoir  confribiré,  par  se.s 
idées,  au  malheur  de  la  révolution?  Cet  ave^^ 
rendroij:-il  à  ses  veux  l'homme  mofus  grand ,  ou 
la  révolutiffln  pîu.?  petite  ?  Pourquoi  rejctte-t-il  les- 
faits  avancés  par  ^I.  de  MoUeville  et  par  M.  Hue? 
Pourquoi  ve!it-il  balancer,  par  son  opinion  étran- 
gère, flc>^  iraaitions  de  famille.-'  J  ;ii  moi-même  en- 
tendu iNl.dt;  Maiesherijcs,  déploiant  ses  ancienne.'? 
liaisons  avec  Condarcet,  s'expliquer  sur  le  compte 
de  ce  priilosojdie  avecujfc  véhémence  qui  m'en»- 
pêche  de  répéter  ici  s-vs  j)ioprc.s  paroles.  M.  fie 
Tocqneviiîe ,  qui  a  épousé  iith".  autre  pelite-liîhî 
de  Al.  de  .NLaleshcrbes  ,  ma  racouté  <fue  cet  honiiue 
admirable,  la  veille  de  sa  mort  ,  livi  dit  :   «  Mou- 


(  566  ) 
ï)  ami ,  si  vous  avez  des  eiifans ,  clcvez-Ies  pour  en 
»   faire  des  chrétiens  5  il  n'y  a  q"e  cel^a  OT  bon.  » 

Ainsi,  ce  fidèle  serviteur  avoit  proiilé  de  la 
Icron  de  son  auguste  maître.  Le  Roi  captif,  en  le 
charG^eant  d'aller  lui  chei'clier  un  prêtre  non  asser- 
inei}ié,  lui  avoit  dit  :  «  INlon  ami  ,  la  relipfion  cou- 
))   sole  tout  autr(>iuent  que  la  philosophie.  » 

M.  de  Malesherbes  ne  manqua  pas  de  consola- 
lions  religieuses  à  ses  derniers  monieus.  Il  y  avoit 
<rxielf[ues  prèlres  ,  condamnés  comme  lui  ,  sur  le 
tombereau  qui  le  conduisit  au  lieu  de  l'exécution. 
La  tolérance  philanthropique  avoit  trouvé  ce 
)iioyen  de  donner  des  confesseurs  aux:  chrétiens 
<|u'elle  envoyoît  au  supplice. 

Mettons  d'accord  les  deux  opinions  :  que  la 
philosophie  réclame  la  première  partie  de  la  vie 
de  M.  de  Malesherbes  5  la  religion  se  contentera 
de  la  dernière. 

Quand  M.  le  comte  de  Boissy-d'Anglas  affirme 
encore  que  ^[.  de  IMal«sberbcs  eût  approuvé  la  loi 
«les  élections,  cela  paroît  un  peu  extraordinaire  : 
la  loi  des  élections  n'avoit  que  faire  ici.  jNl.  de 
Malesherbes  est  mort  victime  des  ojiiuions  démo- 
cratiques :  fouiller  dans  son  tombeau  pour  y  dé- 
couvrir un  sulfrage  favorable  à  ces  opinions,  ce 
n'est  peut-être  ]>as  là  qu'on  pouvoil  espérer  le 
troiiver.  S  il  n'étoit  oiseux  de  rechercher  ce  qu'eiit 
été  M.  de  Malesherbes,  en  supposant  qu'il  eût 
vécu  jusqu  à  la  restauration,  j'aurois  suv  ce  point 
des  idées  bien  différentes  de  celles  de  M.  de  Boissy- 
d'Auglas.  Il  y  a  deux  modérations  :  l'une  est  de 

I  impuissance  ,  l'autre  est  de  la  force  :  avec  la  pre- 
mière on  ne  peut  marr.her^  avec  la  seconde  on 
s'arrête  quand  on  veut  :  avec  l'une  tout  lait  peur  j 
avec  l'autre  on  est  .sans  ciainte.  M,  de  Malesherbes 
possédoil  cttte  deruière  et  précieuse  modération. 

II  n'auioit  jamais  clé  retenu  par  le  cri  éternel  des 
médiocre^  't  des  pusillanimes  ;  «  /'^ohs  allez  trop 
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î)  loin.  ))  11  eut  donc  été  un  ardent  et  zélé  rùva- 
liste.  Il  eût  volé  ,  comme  son  collègue  M.  de 
SèV.e  ,  contre  la  loi  des  clecllous  ,  les  principes 
ministériels  lui  auroient  paiu  funestes  ,  et  r;iugé 
par  celte  raison  dajis  la  classe  des  exclusifs  ,  il 
eût  grossi  la  liste  des  destitués  pour  seA'ices 
l'endus  à  la  cause  royale. 

M.  de  Malesbeibes  fut  un  homme  à  part  au  mi- 
Jieu  de  son  siècle.  Ce  siècle,  précédé  des  graudeiirs 
de  Louis  XI\,  et  suivi  des  crimes  de  la  révolu- 
tion, disparoît  comme  écrasé  entre  ses  pères  et  ses 
fils.  Le  règne  de  Louis  XV  est  l'époque  la  plus 
misérable  de  notre  histoire  :  quand  on  en  cherche 
les  personnages,  ou  est  réduit  à  fouiller  les  anti- 
chambres de  M.  le  duc  de  Choiseul  ,  ou  les  salons 
de  M'"-^  d'Epinay  et  de  M""^  Geoffrin.  La  société 
entière  se  décomposoit  :  les  hommes  d'Jïitat  deve- 
noieut  des  gens  de  lettres,  les  gens  de  lettres  des 
hommes  d'Etat,  les  grands  seigneurs  des  ban- 
quiers, et  les  fermiers  généraux  de  grr.uds  sei- 
gneurs. Les  modes  étoient  aussi  ridicules  (jue  les 
arts  étoient  de  mauvais  goût 5  et  Ton  peigiioit  des 
bergères  eu  paniers  dans  les  salons  où  les  colonels 
brodoient  au  tambour.  Et  comme  pourtant  cp 
peuple  français  ne  peut  jamais  èlre  tout-à-fait 
obscur,  il  gagnoit  encore  la  bataille  de  Fontenov, 
pour  empêcher  la  prescripliou  contre  la  gloire,  et 
Montesquieu,  Voltaire,  Buffon  et  Rousseau  écri- 
voient  pour  maintenir  nds  droits  au  génie. 

JN'otre  célébrité  se  réfugia  particulièrement  dans 
les  lettres 5  mais  il  eu  résulta  un  autre  mal.  Les 
auteurs  pullulèrent;  on  devint  fameux  avec  un 
gros  dictionnaire  ou  avec  un  quatrain  (\.&nsV  yll m  a- 
nacli  des  Muses  ;  Dorât  et  Diderot  curent  leur 
ctdte.  Les  poètes  chantoient  le  temps  des  c//i^  niai- 
tresses  ,  et  elétruisoient  les  mœurs;  les  philosophes 
bàtissoient  V Eïicjclopédie ,  et  démolissoient  la 
France. 
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Toutefois  des  figures  respectables  se  raontroiejit 
dans  les  arrière-plans  du  tableau.  Elles  apparte- 
uoieiit  presque  toutes  à  Fancienne  mag^istrature, 
Ovielques  uues  de  nos  familles  de  robe  retranoient, 
par  la  naïveté  de  ieurs  mœurs,  ces  temps  où 
Henri  m,  venant  visiter  le  président  de  Thou  , 
s'asseyoit,  faute  de  chai-^e,  sur  un  coffre.  JM.de 
Malesherbes  couservoit  la  science,  la  probité,  la 
bonliomie  et  la  bonne  humeur  des  anciens  jours. 
On  raconte  mille  traits  de  sa  distraction  et  de 
sa  simplicité.  îl  rioit  souvent  :  son  visage  étoit  aussi 
gai  que  sa  conscience  étoit  sereiiTe.  Au  premier 
abord,  on  auroit  pu  le  prendre  pour  un  homme 
commun  ,  mais  on  découvroit  bientôt  en  lui  une 
haute  distinction  :  la  vertu  porte  écrite  sur  son 
front  la  noblesse  de  sa  race.  Ce  qui  prouve  le 
charme  et  la  supériorité  de  M.  de  iMalesherbes , 
c'est  qu'il  conserva  ses  amis  dans  les  jours  de  ses 
succès.  Or,  le*plus  grand  effort  de  l'amitié  n'estpas 
de  partager  nos  infortunes,  c'est  de  nous  pardon- 
ner nos  prospérités,  ^i  M.  de  Malesherbes  ne  lit 
crue  passer  dans  les  affaires,  c'est  qu'on  ne  parvient 
point  au  pouvoir  avec  une  réputation  faite,  ou 
que  du  moins  on  n'y  l'este  pas  long-temps.  Il  n'y 
a  que  la  médiocrité  ou  le  mérite  inconnu  qui 
puissent  monter  et  rester  aux  premières  places. 

Deux  mots  échaiipés  à  M.  de  Malesherbes  pei- 
gnent admirablement  sa  magnauiiiiité.  Lorsque 
le  Roi  fut  conduit  à  la  Convention,  M.  de  Males- 
herbes ne  lui  parloit  qu'en  l'appelant  Sire  et  Potre 
Majesté.  Treilhard  l'entendit,  et  s'écria  furieux  : 
Oi/i  i,'o>f,v  retirl  si  hnrili  de  prononcer  'ici  des  mots 
(jiiR  la  i'oiivejitiou  aprtiscrits  ?  — Mou  rnéfi/'is pnjtr 
o'OTis  et  pour  1(1  vie  ,  r(=pondit  ]M.  de  Malesherbes. 
Le  Roi  demandoit  un  jour  à  son  vicul  ami  eom- 
rnerit  il  pouvoit  récoinpenser  MM.  dè'Sèze  et 
Tronchet?  J'ai'  songé  h  leur  faire  tin  /^gs^  disoit 
l'infortuné  monarque  ^  mais  le  pnicroit-on  ?  —  // 
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est  paye ,    Sire,    réponctil  M.    de    Malesherbes, 
^''ous  les  avez  choisis  pour  dc'fenseurs. 

Dans  ma  jeunesse,  javois  formé  le  projet  de 
découvrir  par  terre,  au  nord  de  rAraéri({ue  sep- 
tentrionale ,  le  passage  qui  ctaLlit  la  communica- 
tion entre  le  détroit  de  Berhing  et  les  mers  du 
Groenland.  M.  de  Malesherbes ,  confident  de  ce 
projet,  l'adoptoit  avec  toute  la  chaleur  de  son 
caractère.  Je  me  souviens  encore  de  nos  longues 
dissertations  géographiques.  Que  de  choses  il  m.e 
recommandoit  !  que  de  plantes  je  devois  lui  rap- 
porter pour  son  jardin  de  Malesherbes  !  Je  n'ai 
pas  eu  le  bonheur  de  l'orner  ce  jardin,  où  l'on 
vovoit  : 

tJn  vieillard  tout  semblable  au  vieillard  de  Virgile, 
Homme  e'galant  les  Rois  ,  bomme  approchant  des  Dieux, 
Et, comme  ces  derniers,  satisfait  et  tranquille. 

INIais  les  beaux  cèdres  que  ce  vieillard  a  planté.s, 
et  qui  ont  grandi  comme  sa  renommée,  sont  au- 
'jourd'hui  religieusement  cultivés  par  m.on  neveu  , 
son  lilleid  et  son  arrière-petit-fils.  C'est  avec  un 
plaisir  mêlé  d'un  ju5;te  orgueil  que  je  trouve  ainsi 
mou  nom  uni ,  dans  la  letraite  d'un  sage  ,  au  nom 
de  IM.  de  MalesliwLes.  Si,  comme  ce  nom  immor- 
tel, le  mien  ne  représente  pas  la  gloire,  comme 
ce  mêuie  nom  du  moins ,  il  rappellera  la  fidélité. 
Le  Vicomte  ue  Chateaubriand  (*). 


MARS   i8o4,   i8j4,   i8i5,   1819. 

C'est  une  chose  assez  rcmarcpiablc  que  le  rap- 
prochement possible  à  taire  des  nombr<'nx  et  im- 
porlp.ns  événemens  dont  nous  avons  e'ié  témoins 


'(*)  ^^  <*  l'épété  avec  une  sorte  d'affectation,  dans  «juclqiies 
v;)«jtirnaiix ,  que  je  n'enverrois  plus  rien  au  Conscnuileiir  :  ma 
signature  déiiieui  assez  ce  bruit  dénué  de  tout  fondement. 
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depuis  peu  de  teraps,  e%  qui  se  sont  passés  à  pea 
pics  à  la  mcine  époque  de  l'année.  Ne  serable-t-il 
pas,  en  eflct,  que  maintenant  la  révolution  aime  à 
placer  ses  ides  au  mois  de  mars  ,  comme  la  répu- 
Tdique  de  i  798  les  plaroit  au  mois  de  septembre  ? 
Ne  diroit-on  pas  que  ce  mois  ,  qui  voit  renaître  le 
printemps,  ne  prépare  que  des  orages  pour  la 
France,  et  que  la  Providence  1  attend  pour  livrer 
noire  pays  aux;  tempêtes  ?  Je  n'irai  pas ,  pour  le 
prouver,  détailler  tour  à  tour  les  événemens  du 
mois  de  mars  de  chaque  année.  Héiasl  qui  de  nous 
n'a  pas  dans  ce  mois  quelque  funeste  anniversaire? 
Qui  de  nous  n'a  vu  ans  malheurs  particuliers  se 
loindre  aux  calamités  publiques?  Je  citei-ai  seule- 
ment les  événemens  marquans  de  quelques  unes 
de  CCS  époques.  Il  me  semble  que,  parmi  toutes , 
;e  ne  pais  choisir,  pour  la  citer  la  première,  une 
♦poque  plus  douloureusement  célèbre  que  celle 
*Iu  21  mars  1804.  Funeste  21  mars  ,  qui  ravit  à  la 
France  un  Condé  /  aux  guerriers  un  ami ,  aux  hé- 
ros nn  modelé  !  Ce  2»  mars  où  le  dernier  rejeton 
d"nne  noble  tige  tomba  sur  la  terre,  inopinément 
iVappé  pi;r  la  loudre. 

^lais  un  autre  mois  de  mars  devoit  le  voir  ven- 
ger, bien  que  la  Providence  ait  lais.se  long-temps 
impuni  le  meurti'e  de  \iïicennes.  Sa  terriblxî 
équité  n'accorde  que  des  triomphes  passagers. 
Aman  périt  à  la  potence  préparée  pour  jNiardo- 
chée. 

Le  corps  du  prince  guerrier  fut  la  première 
marche  dont  se  servit  l'usurpateur,  ivre  du  sang 
tl'an  Bourbon,  pour  gravir  au  trône  de  ses  maîtres  : 
il  légna  [....  Lue  nation  belliqueuse  entendit  les 
«Jairon*,  et  d  immenses  armées  coururent  sur  les 
Uaccs  d  un  capitaine  qui  les  entraînoit  aux  dan- 
gers.,. 3  la  conquête.  Bientôt  l'Atlila  du  ISIidi  dé- 
vasta le  Nord  tomme  jadis  l'Atlila  du  Nord  avoit 
éUvasté  le  Midi  ;   les  vovaumeii  lointains  fureut 
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conquis,  et  le  malheur  du  Monde  fut  appelé  de  la 
gloire. 

C'étoit  alors  pourtant  que  l'invisible  Providence 
préparoit  sa  juste  vengeance-  car  il  est  dur  au 
victorieux  de  voir  la  victoire  le  délaisser;  il  est 
dur  au  conquérant  d'être  ramené  dans  ses  loyers; 
il  est  dur  à  l'usurpateur  de  descendre  du  trône,  et 
ce  fut  un  autre  mois  de  mars  qui  vit  se  consommer 
la  vengeance  de  Dieu. 

Le  Génie  guerrier  de  la  France  avoit  fourni  de 
nouvelles  années  à  celui  qui  lâchement  abandonna 
les  débris  de  ia  sienne  aux  rives  de  la  Bérézina.  En 
vain  une  sanglante  lutte  se  prolongeoit  :  l'heure 
étoi t  sonnée.  i3ouze  cent  mille  hommes  se  battoient 
en  France;  l'ange  exterminateur  s'étoit  mis  cette 
fois  à  la  tête  des  bataillons  alliés,  et  la  France  fut 
occupée.  Il  fallut  céder  à  la  main  vengeresse,  et 
mars  iBi4  ^^^^  1^'  ter. ne  du  pouvoir  usurpé. 

La  main  de  la  Pj'ovidence  avoit  frappé  :  son  ins- 
piration dicta  un  nom  que  l'on  neprononçoitplus 
sans  le  payer  de  sa  tête^  un  nom  chéri  auquel  se 
rattachoient  tous  les  antiques  souvenirs. 

Cent  mille  voix  appelèrent  les  Bourbons;  Paris 
d'abord,  puis  la  France  entière  répétèrent  l'accla- 
uiation  si  chère  :  les  Boui'bons  furent  rcudus  à  la 

f)atrie;  le  drapeau  blanc  flotta  sur  nos  cités,  et 
'usurpateur  s'en  fut. 

Tous  s'empressèrent  de  rendre  un  légitime 
hommage  à  des  princes  qui  revenoient  après  tant 
d'infortunes,  et  dont  le  premier  qui  toucha  le 
seuil  du  palais  des  rois  ses  aïeux  s'écria  :  «  Rien 
»  n'est  changé  en  Fi'ance  ;  il  n'y  a  qu'un  Français 
))  de  plus.  »  Le  retour  de  l'auguste  famille  fut 
celui  de  lapaix,  detoutcsles  espérances.  C'étoient 
des  Français  retrouvant  le  foyer  paternel;  c'étoient 
les  tils  de  Henri  I\^  revenant  près  de  son  berceaji  : 
Je  bonheurétoit  rentréàleur  suite;  aussi  lenthou- 
l'asmc  fut  vrai ,  fui  lovai ,  fut  universel  :  chacun 
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l'éprouva;  et  si  l'on  avoit  banni  plus  loin  de  la 
France  l'homme  dont  le  souffle  d.mgereux  pouvoit 
encore  y  parvenir,  la  France  florissante,  pacifî<^e 
sous  la  paternelle  domination  de  ses  anciens  mai-» 
très ,  n'aiivoit  pas  eu  de  nouveaux  crimes  à  pleurer, 
et  n'auroit  pas  à  gémir  encore  sur  les  jours  c|ui 
suivirent  mars  1 8 1 ô. 

A  cet-te  fatale  époque,  le  Corse  échappe  de  l'île 
où  la  clémence  imprévovante  de  i'Eu}"ope  l'avoit 
laissé  ,  et  dès  lors  va  se  développer  la  plus  infâme 
trahison. 

Les  terripétes  vomissent  à  Cannes  l'homme  de 
l'île  d'Elbe.  Escorté  de  stts  séides,  il  s'avance  au 
travers  de  la  France  stupéfaite  ;  immobile  d'eifroi, 
elle  voit  passer  son  char  en  silence,  et  les  amis  de 
l'usurpateur  sortir  des  rangs  des  ti'oupes  de  sou 
Roi. 

Le  1^  mars  i8io,  Buonaparte  avoit  touché  le 
sol  français  5  le  5  mars  iHi5  l'elFroyable  nouvelle- 
retentit  à  Paris;  alors  se  déclare  la  plus  épouvan- 
'table  défection  ,  et  le  siècle  des  ccnt-joitrs  com- 
jncnce. 

Je  m'arrête  :  le  respect  me  défend  d'écrire  ce 
que  ma  mémoire  me  dicteroit ,  ce  que  ma  raison, 
m'inspire  ,  en  lisant  une  ordonnance  contresignée 
d'un  ministre  responsable,  et  datée  aussi  du  â 
mars  !..».  1819. 

Le  Comte  HUMBERT  DE  Sesmaisons. 


Lettre  de  M.  M.  ,  ci~dewa;!t  aire  constitutioinicî . 
à  M.  R.-C,  directeur  de  l'instruction  imh  II  que. 
el  caîlei  .•. 

IMonseiirucur , 
Si  je  ne  craignois  de  vousennuver,  en  >ous 
répétiint   la  même  chose   tous  les  matins  depuis 
qtiinzi'  ;uur<' ,  je  vous  dlrois  que  je  viens  de  recc- 
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voir  encore  plus  de  deux  cents  coups  cîc  pied  dans 
la  région  al)domiiiale  I  C'est  une  contrariété  à  la- 
quelle je  ne  m'habituerai  jamais,  et  surtout  de  la 
part  de  mes  écoliers.  D'ailleurs,  j'ai  la  poitrine 
délicatp,  et  ce  n'est  pas  sans  raison  que  monsieur 
vfltre  Irérc  a  redit  l'autre  jour,  après  l'école  de 
Salcrne  et  Jean  de  Milan  :  Débile  pectus  piigH/o 
do! et. 

Si  je  pouvois  douter  de  votre  hou  vouloir  et  de 
votre  pouvoir  jHr /a  matière  studieuse  ,  je  renon- 
cerois  bien  vite  à  professer  les  helles-letlres  ;  j'i- 
lois  travailler  à  la  rédaction  du  Journal  des  Maires  ^ 

et  je  crois  connoître  assez  M.  de  M 1  pour  oser 

V2C  {Jatter  de  n'être  pas  roué  de  coups  dans  son 
cabinet  j  il  n'en  pourroit  trouver  le  plus  léwr  pré- 
texte, même  en  botanique;  car  nous  avons  gardé 
constamment  la  même  opinion  sur  les  crucilèrcs 
et  les  liliacées,  et  similes  siinilihus gaudenl. 

Vous  rappeler  ici  le  beau  vers  de  notre  Martial, 
noïf  viuere,  sed  valere  inta  ,  ne  seroit-cepas  mé- 
conuoître  en  vous  et  l'universalité  du  savoir  et 
l'infinité  de  la  mémoire?  Mais  qu'ai -je  dit?  et 
parvenu,  comme  vous  l'êtes,  au  trône  universi- 
taire; assis  au  faite  des  lettres  humain<\s,  un  soiipr 
non  poin-roit-il  s'élever  jusqu'à  vous?  IVon  viuere^ 
sed  Talere  vital  Je  le  dirai  sans  crainte  et  sans 
ménagement;  mais  je  laisserai  du  moins  à  votre 
ingénieuse  philanthropie  le  soin  de  m'en  laiie 
l'application.  Passons  au  récit  de  notre  dernière 
émeute,  dont  j'aurai  l'attention  d  abréger  pour 
vous  les   détails. 

Nos  étudians  ont  ado])té  par  acclamations  ia 
Charte  rédigée  "ÇdiV  Aas  écoliers  de  Tj)uis-le-Grand . 
(Que  ce  collège  soit  indigne  du  nour  qu'il  poite  , 
ou  que  ce  soit  l'opposé ,  je  vous  laisserai  déclarer 
votre  opinion  avant  de  publier  la  mienne,  et  vous 
mentez,  Monseigneur,  autant  de  conhancc  que 
de  déférence.) 
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Voîlà  donc  une  Charte  adoptée  ,  jurée  ,  procla- 
mée dans  nos  trois  cours,  et  sans  la  moindre  con- 
cession d'aucun  i  égent.  Il  v  a  dans  tout  cela  quelque 
chose  de  doctrinaire.  Je  ne  me  prononce  pas  contre 
la  légitimité  de  l'institution  ;  mais  ,  pour  vous  i»ien 
démontrer  en  elle  un  vice  radical ,  je  vous  en  dirai 
la  substance  et  les  siv  articles  fondamentaux. 

Primo ,  le  ra^jpeJ  des  bannis.  C'est  de  toute  jus- 
tice, et  cela  va  sans  dire  aujourd'hui.  Le  renvoi 
d'un  répétiteur.  Il  sera  chassé,  puisqu'il  déplaît  à 
messieurs  de  la  classe  de  sixième.  Ne  jamais  aller 
à  vêpres.  A  la  bonne  heure.  Ne  plus  aller  h  la 
messe.  C'est  comme  il  vous  plaira,  Messieurs.  Se 
promener  au  Palais-Royal .  Accordé;  mais  jusqu'à 
minuit  seulement.  i°.  Ne  plus  manger  du  miroton. 
•T'ai  pris  sur  moi  de  répondre  à  ces  messieurs  qii  ils 
pourroient  manger  simplement  du  pain  les  jours 
impairs,  mais  qu'il  falloit  absolument  se  laisser 
diritifer,  en  cela,  par  la  directio n  gén éralc ,  que  l'on 
n'oseroit  jamais,  sans  votre  permission,  faire  ré- 
chauffer du  bouilli  dans  de  l'eau  claire  ;  eufiu,  que 
j'espérois  obtenir  de  vous  cotte  favc;ir-là,  et  que 
ce  seroit  une  grande  économie  pour  les  ognons 
de  rUniverailc. 

Vous  voyez  que  ma  proposition  d'amendement 
n'avoit  rien  de  provocateur  ;  mais  c'éfoit  la  seule 
observation  que  j'eusse  faite,  et  ces  messieurs  en 
ont  mal  auguré  de  mes  dispositions  pour  Vensf-m- 
ble  de  la  loi  ;  ils  m'ont  supposé  contraire  aux  in- 
térêts de  leur  révolution  :  il  s'est  élevé  des  cris,  des 
menaces  et  des  huées.  J'avois  prévu  l'orage  ;  et  le 
sixième  article  de  la  petite  Charte  est  venu  m'of- 
jViruneticcasion  d'affronter  le  danger.  Il  s'agissoit 
de  ne  plus  souffrir  les  salades  de  mâches.  Je  me 
suis  réci  ié  ,  comme  vous  le  pouvez  croire,  et  vous 
partagerez  assurément  la  violence  de  mon  émo- 
tion. J'ai  déclaré  cette  c\iinseintempestiwe,inejeécu-' 
table  ctsa  \.e\\\.'<x\.\seinconstitutionnelle,  en  ccqu'elle 
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allaquoil  ]:i  prérogative  du  dii-ecteur  général  :  j'ai 
dit  cfucles  salades  dctndches  ctoiciit  la  pieiie  an- 
gulaire de  tontes  les  réfections  collégiales  ;  cjne  la 
verdure  éloit  singxdièreuient  agréable  en  hiver, 
ne  la  vît-on  que  dans  un  saladier^  que  ces  inno- 
cens  végétaux  formolent  un  aliment  classicju!* , 
un  mets  ])ucoliqne  estimé  des  l^;!coniens  ,  qui  l'a- 
voient  surnommé  pafTt>£ta  :  enfin  ,  que  l'amour  de< 
mâches  étoit  pour  vovis  un  culte  de  famille:  que 
nionsieiir  votre  frère  en  conseiJloit  l'usage  à  Ions 
ses  malades  en  toute  occasion  ,  et  que  vous  ne 
consentiriez  jamais  surtout,  k  vous  laisser  dépouil- 
ler de  Yinitiatii^e  ,  à  qui  vous  devpz  un  si  prodi- 
gieux succès  à  la  ClianiLre  des  Députes. 

O  néant  de  Télocjnence!  désastre  de  l'épenllière 
et  vanité   de   l'amplificalion  î   Ewlt  iir  i^aonr   en 

dev's  Greith  anezd Imaginez  que  tout  l'effet 

de  ma  remontrance  a  été  de  )ne  faire  traiter  par 
ces  humanistes,  absolu nu^nt  comme  si  j'eusse  clé 
la  cruclie  du  réfectoire  ou  la  lanterne  du  dortoir. 
Ah  !  si  la  frayeur  qu'ils  m'ont  causée  n'étoit  pas 
venue  promptement  à  mon  secours,  en  se  mani- 
festant ex  abrupto  ,  ils  m'auiorent  iufi^illiblemeuL 
pulvérise. 

Parmi  tant  d'outrages,  il  eii  est  un  qui  m'a 
semblé  le  plus  cruel  et  le  moins  mérité-  tous  les 
écoliers  m'ont  appelé  calotin  ^  et  ceci  devroit  être 
assimilé,  dans  les  collèges,  au  crime  àe  réaction. 
Cette  malice  cUoit  d'autant  plus  noire,  qu'il  n'est 
pas  un  de  ces  jeunes  citoyens  qui  ne  m'ait  entendu 
parler  de  mou  épouse  ,  et  ([ue  nos  \rois  denwist  I/es 
sont  assez  souvent  un  sujet  d<'  ])ropos  légers  pour 
messieurs  les  rhétoriciens.  Je  troyois  assurément 
m'étre  bien  mis  à  couvert  d'une  épilhète  aussi  flé-^ 
trissante  5  si  j'y  puis  espe'rer  quelque  adoucisse- 
ment,  c'est  pour  avoir  entendu  proférer  par  les 
révoltés  des  interjections  doctrinaires ,  et  j)rinci- 
^aUment  'i'iyat  Jî.-C.  f  Puissent-iJs  ,  à  défaut  de 
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soumisvsion  ,  cl(' férer  à  vos  apoplithcgmes  ,  et  me 
traiter  à  l'aver.ir  avec  moins  de  vivacité! 

jNous  évaluons  à  7,841  ir.  7>J  c.  la  restauration 
de  la  crédence  et  le  rachat  des  effets  Lrisés  pen- 
dant la  troisième  insui'rection.  Je  crois  que  celle- 
ci  aura  des  resviîtats  plus  dispendieux;  car  nous 
n'avons  pas  une  vitre  intacte,  et  nous  avons  eu 
des  jambes  fracturées. 

L'on  aura  besoin  de  tout  votre  crédit  pour  faire 
aut^inenter  cette  année  le  budget  de  rUuiversité. 
Vous  obtiendrez  facilement  pour  cela  quelques 
cenûmes  additionnels;  mais,  avant  tout,  Mon- 
scifii^nenr,  il  est  urgent  de  nous  débarrasser  de 
quelques  iilira.  Souvenez-vous  des  promesses  que 
vous  avez  faites,  et  donnez-nous  eniin  M.  G....t 
pour  proviseur  1  Nous  ne  pouvons  consentir  à  nous 
passer  plus  long- temps  de  M.  G t ,  et  je  ne  cou- 
rois  pas  ce  qui  peut  vous  arrêter.  M.  G....t  est  un 
objet  purement  scolaslique,  dont  vous  devriez 
bornc^  l'usage  à  l'instruction  élémentaire  ;  c'est  un 
arbuste  indigène  au  collège,  et  la  politique  en  a 
dénaturé  les  fruits  en  nous  l'arîacliant.  Il  scroit 
peut-être  devenu  la  Bcrquiu  des  Uhi'r  aune.  Ses  pre- 
miers ouvrages  étoient  d'une  pu«'rllité  délectable, 
et,  dans  nos  ciassc.^s  de  septième,  il  auroitpu  comp- 
ter autant  d'enthousiastes  que  de  lecteurs  ! 

Pourquoi  fait-il  imprimer  aujourd'hui  desin-S" 
et  des  journaux  mélapolitiques?  Quels  sont  les  en- 
ians  qui  voudroieut  les  lire?  Où  sont  les  jjarens 
«ni  les  achètent?  Et  pourquoi  les  ministres  nous 
refuseroient-!ls  l'assistance  de  M.  G — t,  qui  par- 
tout ailleurs  que  chez  nous,  ne  peut  leur  être  utile 
à  rien  ?  Il  y  a  là-dessous  quelque  chose  de  si  mys  - 
térieux,  <|ue  nous  l'attribuons  à  l'inlluence  d'une 
assoclalio II  secrète  ,  et  les  royalistes  auront  cons- 
piré pour  empêcher  à  la  fois  la  spccia/itc  de  s'éla- 

blir  dans  les  collèges,  en  enqiêc/iant  M.  G t  de 

parpitre  à  son  avantage.  Ou  ne  peut  trop  se  contier 
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à  vous  pour  tous  les  calculs  de  probabilité  pos~ 
sible,  et  la  solution  de  ce  problêuie  vous  appartient 
certainement y«m  et  facti. 

Continuez,  .Monseigneur,  à  vous  justifier  de  vos 
emplois  par  votre  vigilance,  de  \otre  importance 
par  votre  gravité,  et  de  votre  éloquence  par  votre 
jnoJestie.  Je  ne  vous  laisserai  déôormaîsrieu  igno- 
rer sur  la  génération  studieuse,  que  l'on  verra 
s'élever,  j'espère,  à  Tabri  de  votre  discrétion.  Je 
me  borne  à  vous  signaler,  pour  aujourd'hui,  les 
elfels  et  l'inconvénient  d'une  éucr^'ie pfématurée. 

J'ai  Ikonrieur  d  être,  etc. 


Paris,  le  18  mars  1819. 

L'antiquité  trouvoit  que  l'homme  de  bien  aux  prises 
avec  l'adversité,  éloit  un  spectacle  digne  de  fixer  les  re^iards 
des  Dieux.  Il  est  uu  spectacle  plus  intéressant  encore, 
c'est  celui  dune  nation  qui  ne  veut  que  le  repos  dans 
une  sage  liberté,  luttant  contre  les  fautes  de  ceux  oui  la 
dirigent,  opposant  la  vérité  dont  elle  a  la  sensa'.iun  au.K 
sophismes  avec  lesquels  on  prétend  la  séduire,  le  calme 
qui  naît  du  sentiment  de  sa  force  aux  passsions  des  mi- 
nistres, et  ses  connoissances  en  politique  à  leur  inronce- 
vabie  ignorance.  On  a  regardé  trop  long  temps  la  soumis- 
sion profonde  que  le  nom  sacre  du  lloi  mspiroit  aux: 
hommes  monarcliiques ,  comme  un  signe  de  servitude. 
^'uHe  part  ci-pcndant  le  nom  du  monarque  n'est  plus  res- 
pecté qu'en  Ang'eierrej  nulle  part  aussi  on  ne  compiend 
mieux  la  d  stinction  fundaineiilale  enire  ce  qui  est  1  ceuvre 
de  la  royauté,  et  ce  qui  est  l'œuvre  du  ministère,  li  auroil 
fallu  plus  d'élévation  dans  i'àme,  plus  de  connoissance  de 
notre  histoire,  que  n  en  ont  ceux  qui  nous  administrent, 
pour  deviner  que  c'est  parmi  les  royalistes  qu'existent  les 
véritables  idées  d  indépendance,  qu'iis  faisoieul  un  sacri- 
fice pei-sonnel  à  linterét  général,  en  se  jetant  toujours  du 
celé  du  pouvoir  roval  plus  affoibli  encore  pnr  les  doctrines 
que  par  les  etfets  de  la  révolution;  mais  que,  partisans 
sincères  des  libertés  publiques  dont  ils  on!  plus  besoin  pour 
ToM£  II.  — 25*  l.ivR.vi^ojî.  37 
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conserver  que  ceux  qui  sont  avides  d'acquérir,  le  jour  où 
l'aulorité  les  repousseroit ,  ils  trouveroient  en  eux-mêmes 
une  puissance  insurmonlable.  Portant  vers  la  liberté  cette 
force  que  donne  l'amour  de  tout  ce  qui  est  bon,  utile  et 
honnête,  il  étoit  facile  de  prévoir  qu'ils  meltroient  l'opi- 
nion publique  de  leur  côté.  Le  premier  essai  qu'ils  ont  fait 
a  été  justifié  par  un  succès  qui  n'étonne  que  ceiix  qui  ne 
savent  rien  d'avance.  Déjà  le  Cunseivaieur  ohûerA  en  Europe 
le  même  crédit  qu'en  France ,  parce  que  l'unité  de  ses  prin- 
cipes inspire  la  confiance  ;  et, au  milieu  de  l,i  confusion  de 
toutes  les  idées  et  de  tous  les  systèmes ,  ce  que  les  hommes 
de  bien  demandent  par- dessus  tout,  c'est  la  vérité. 

En  effet,  dès  que  l'on  compare  la  fixité  des  principes 
que  soutiennent  les  hommes  monarchiques  à  la  versatilité 
des  doctrines  révolutionnaires,  peut-on  douter  de  quel 
côté  se  trouvent  les  lumières  et  la  sincérité:'  l-.e  contraste 
est  bien  plus  frappant  lorsque,  réfléchissant  sur  l'union 
étrant;e  formée  entre  le  ministère  et  les  factieux,  on  rap- 
jproche  ce  qu'ils  écrivent  sur  le  même  sujet  pour  y  ap- 
prendre du  moins  jusqu'à  quel  point  ils  sont  daccord. 
Loin  d'être  efi'rayé  de  leur  union,  on  s'aperçoit  alors  qu'ils 
fi'affoiblissent  réciproquement  j  et,  pour  l'observateur  at- 
tentif, ils  en  sont  déjà  au  ridicule. 

Nous  allons  en  offrir  la  preuve ,  en  donnant  iine  ana- 
lyse exacte  de  ce  que  les  deux  partis  coalisés  ont  écrit  jus- 
qu'à ce  jour  au  sujet  de  la  proposition  faite  par  M.  Bar- 
thélémy : 

w  L'agitation  violente ,  qui  marchoit  de  Paris  sur  les 
a  départeiuens,  en  exaspérant  l'esprit  du  peuple,  a  donné 
7>  à  la  nation  une  attitude  calme  qui  a  pour  jamais  renversé 
»  l'aristocratie,  conformément  à  l'ordonnance  du  5  mars 
»  qui  a  appelé ,  dans  la  Chambre  des  Pairs ,  tous  les  hommes 
I»  jouissant  d'une  haute  réputation  et  d'une  grande  for- 
»  tune,  afin  de  donner  plus  de  force  et  d'éclat  au  pouvoir 
i>   aristocratique.  » 

Qu'on  dissémine  ces  contradictions  et  ces  absurdités  en 
mille  pages,  ou  qu'on  les  réunisse  en  quelques  lignes ,  l'eflet 
est  absolument  le  même  pour  les  hommes  éclairés  ;  et 
seuls  ils  fixent  l'opinion  publique.  Pauvres  successeurs  des 
apôtres  de  la  révolution!  vous  nous  aviez  menacés  d'agi- 
tations YÎolentes,  et  c'est  à  la  tribune  d'un  corps  politique 
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qui  saiiroit  délibérer  sans  crainte  au  milieu  dfts  poignards 
clés  factieux,  que  vous  osîei:  montrer  la  France  s'insurge.mt 
pour  faire  reculer  la  raison.  Nous  avons  souri  de  pitié; 
les  départemens  eut  aplani  les  roules  pour  ne  pas  retarder 
la  marche  de  cette  a^Uation  violente  qui  accouroit  vers 
euxj  ils  l'altendent  encore,  et  n'ont  vu  passer  que  quelques 
intrigans  politiques,  courant  nuit  et  jour,  et  payant  les 
guides  comme  s'il  s'agissoit  des  é!t  étions.  Ce  n'est  qu'à 
leur  passage  dans  les  villes  ,  qu'à  leur  descente  aux  hôtels 
de  préfecture  que  les  dépai  temens  ont  appris  qu'ils  avoient 
un  besoin  extrême  de  faire  des  pétitions,  et  qa  imi  leur  en 
apportoit  de  toutes  faites  ,  pour  qu'ils  ij  en  doutassent  pas. 

Nous,  royalistes,  que  vous  accusez  dh  n'embrasser  la 
Charte  que  pour  l'étouffer,  et  qui  cependant  avons  seuls 
établi  les  doctrines  qui  peuvent  lui  donner  !a  vie,  nous 
qui  avons  créé  la  langue  qui  lui  convient ,  langue  si  vraie 
que  vous  l'adoptez  sans  même  vous  apercevoir  qu'elle, 
vous  enchaîne  dans  le  cercle  constitutionniil  ,  nous  avons 
examiné  le  droit  et  l'elTet  moral  des  pétitions  collectives, 
et  tout  votre  échafaudage  d'intrigues  s  est  écroulé  de- 
vant le  bon  sens  ,  comme  voire  agitation  parisienne  et  dé- 
partementale s'étoil  dissipée  devant  le  sourire  du  mépris. 
Avant  même  d'avoir  été  produites  à  la  tribune,  vos  péti- 
tions soBt  comme  non  avenues  ;  et  il  ne  vous  reste  plus 
qu'à  divertir  la  France,  en  les  défendant  avec  la  même 
chaleur  que  si  vous  ne  saviez  pas  qui  les  a  provoquées  et 
qui  les  a  faites.  Vous  jouez  devant  des  spectateurs  qui  sont 
tpus  dans  le  secret  des  coulisses  ;   l'illusion  est  détruite. 

Vous  avez  déjà  reculé  du  peuple  qui  s'agite  à  la  nation 
dont  l'altitude  est  imposante  ;  cela  est  contre  les  règles  de 
la  progression  dramatique.  Nous  en  convenons,  l'attitude 
de  la  nation  est  très-imposante  pour  les  factieux,  très-im- 
posante pour  ceux  qui  croyoient  tout  entraîner  par  la  peur, 
très-imposanîe  pour  un  ministre  qui ,  dans  une  question 
politique  soumise  à  la  discussion  des  pouvoirs  de  la  société, 
a  osé  faire  intervenir  les  passions  populaires.  11  a  oublié ,  et 
nousl'enremercions  bien  sincèrement, quel'Europerécou- 
toit,  et  qu'il  alloit  perdre  à  jamais  toute  influence  aiiprèsdes 
cabinets  étrangers  pour  les  diverses  manières  sous  lesquelles 
il  lui  plairoit  dorénavant  de  montrer  la  France.  Le  temps 
des  duperies  politiques  est  passé  :  ce  n'est  pas  l'agitation 
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<jui  marche,  c'est  la  vérité;  et  déjà  le  discours  de  M.  le 
président  du  gouvernement  du  Roi  a  élé  jugé  au  dehors 
comme  en  France.  C'est  l'effet  d'un  prodigieux  mérite  que 
dé  réunir  ainsi  l'opinion  européenne.  Pour  l'honneur  de 
notre  patrie,  nous  desirons  que  le  ministère  ait  sans  cesse 
présent  à  la  pensée  que  les  gouvernemens  représentatifs 
s'établissent  sur  plusieurs  points  de  l'Europe,  que  les  na- 
tions s'éclairent  réciproquement ,  qu'il  y  a  des  juges  par- 
tout, parce  que  partout  il  y  a  des  intéressés,  et  qu'on  ne 
peut  plus  agir  ni  tromper  comme  à  l'époque  où  le  monde, 
tout  entier  sous  les  armes,  ne  connoissoit  d'erreur  qu'une 
défaite  ,  et  de  vérité  que  la  victoire. 

La  nation  française  n'a  point  pris  d'attitude  nouvelle  au 
sujet  d'une  proposition  appuyée  par  la  majorité  de  la 
Chambre  des  Pairs,  et  qui  ne  peut  devenir  une  action 
publique  que  par  l'accord  des  trois  pouvoirs  de  la  société. 
La  nation  est  restée  confiante  dans  la  bonté  de  ses  institu- 
tions ;  elle  n'a  pas  plus  demandé  qu'on  brisât  la  majo- 
rité de  la  Chambre  Haute  par  Tadjonction  de  soixante  paiis, 
qu'elle  n'a«oit  demandé  qu'on  diminuât  le  nombre  de  ses 
députes  par  l'ordonnance  du  5  septembre.  La  nation  croit 
que  des  modifications  dans  la  manière  d'exercer  ses  droits 
conslitutionnels  seroient  excellentes  si  elles  cloignoienl  à 
la  fois  Tintluence  trop  directe  du  ministère  ,  et  l'influence 
dangereuse  d'une  faction  qui  annonce  trop  hautement 
le  désir  de  s'emparer  exclusivement  du  pouvoir,  poUrque 
ses  intentions  ne  soient  pas  suspectes.  Si  la  nation  étoit 
trompée  dans  ses  espérances,  elle  ne  s'agiteroit  pas  encore  ; 
elle  sait  qu'ayant  plus  de  lumières  que  ceux  qui  l'admi- 
nistrent,  il  lui  suffira  de  profiter  de  leurs  fautes  pour  les 
renverser,  et  assurer  les  libertés  que  la  Charte  lui  a  garanties. 
Tout  ceci  est  une  affaire  de  raison  ;  le  tumulte  ne  feroit 
ue  donner  à  ceux  qui  ont  embrouillé  les  choses,  un  moyen 
e  sortir  d'une  fausse  position  ;  c'est  ce  que  nous  ne  vou- 
lons pas. 

En  tant  que  le  peuple  auroit  pu  intervenir  par  de  l'agi- 
tation, et  la  nation  par  un  calme  imposant,  tout  reste 
donc  ,  à  l'égard  de  la  proposition  faite  par  M.  Barthé- 
lémy, comme  s'il  n'avoil  jamais  été  q>u'.stion  du  peuple, 
de  la  nation  ol  des  pétitions.  Ceux  qui  ont  l'ait  les  frais 
de  tous  ces  discours  et  de  toutes  ces  intrigues  en  sergnt 
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pour  leurs  avances.  Nous  pourrions  donc  altcndre  tran- 
quillement la  discussion  qui  va  s'ouvrir  sur  ce  sujet  dans 
la  Chambre  des  Députés,  si  nous  ne  trouvions  nécessaire 
de  saisir  l'occasion  de  montrer  à  la  France  que,  ses  des- 
tinées étant  renfermées  dans  l'action  des  pouvoirs  de  la 
société ,  les  élections  sont  l'affaire  la  plus  importante 
de  tout  peuple  qui  a  besoin  de  liberté,  et  qui  ne  peut 
trouver  le  repos  que  dans  rexéculionyrancAe  de  ses  lois 
fondamentales. 

Tout  le  monde  convient  que  la  loi  des  élections  est  dé- 
fectueuse ,  au  moins  en  ce  sens  qu'elle  n'a  donné  aucun 
mojen  de  prévenir  les  abus  qui  se  sont  introduits  dans 
Ja  manière  de  la  comprendre  et  do  l'exécuter.  Les  faits  sont 
si  notoires  que  le  ministère  ne  les  nie  pas  j  pressé  même 
par  la  vérité,  il  vient  de  les  avouer,  et  un  député  au- 
torisé par  le  ministère,  prôné  par  les  journaux  soumis  à 
la  police  ci-devant  ostensible,  a  imprimé  des  aveux  qui 
ne  laissent  rien  à  désirer. 

Où  donc  commence  la  division  sur  la  nécessité  de  revi- 
ser la  loi? 

Le  ministère  prétend  que  les  abus  peuvent  facilement 
être  réformés  par  le  secours  seul  de  l'administration, 
c  est-à-dire  par  le  ministère  ;  que  les  pouvoirs  de  la  so- 
ciété n'ont  pas  besoin  d'intervenir,  et  que  les  Français 
doivent  s'en  rapporter  au  Roi,  c'est-à-dire  toujours  au 
ministère.  De  sorte  que  l'influence  trop  directe  du  minis- 
tère ,  qui  est  de  tous  les  abus  le  plus  dangereux  pour 
les  libertés  publiques,  ne  seroit  soumise  qu'à  la  réforme 
que  voudroit  en  faire  le  ministère^  prétention  qui  n'est 
pas   .<;upportable. 

Les  rojalistes,  avec  l'expérience  des  siècles  passés  et 
l'expérience  vivante  de  l'Angleterre  ,  disent  que  tout  abus 
dans  une  loi  constitutive  d'un  des  pouvoirs  de  la  société 
ne  peut  être  réprimé  que  par  l'accord  des  pouvoirs  de  la 
société  j  qu'il  est  indifférent  d'examiner  quel  est  le  pouvoir 
qui,  le  premier,  appelle  l'attention  des  autres,  puisqu'ils 
sont  tous  solidaires  ;  qu'on  ne  pourroit  affoiblir  l'un  sans  les 
affoiblir  tous,  puisque  la  plénitude  de  leur  action  est 
également  nécessaire  à  la  marche  du  gouvernement  repré- 
sentatif, et  que  laisser  faire  par  des  règlemens  d'admi- 
nistration publique  ce  qui  ne  peut  s'opérer  avec  loyauté 
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que  pnr  des  lois  discutées  entre  les  trois  pouvoirs  Je  la 
so.  iete,  seroit  une  folie  si  complète  que  la  nation  qui 
periroit  pnur  s'y  éTre  livrée,  n'inspircroit  pas  même  de 
la  pitié  dar)s  les  n^.'tlheurs  GTj'elle  auroit  attirés  sur  elle. 

Les  in^iependans  ne  disei-.t  rien  de  positif;  formant 
une  faction,  a'aat  toutes  les  forces  et  toutes  les  ressources 
d'une  faction,  ils  n'ont  rien  à  disputer  au  ministère  qu'un 
Iroisième  succès  qui  leur  paroit  assuré;  mailres  alors  de 
cie  faire  ce  qu'ils  voudront  ,  ils  ne  consulleroni  qu'eux 
pour  faire  tous  les  changemens  qVii  leur  paroitront  com- 
mode? 

Le>.  loy.iîistes  constitutionnels  sont  donc  entre  les  pré- 
lenlions  malheureuses  du  ministère  et  la  possession  acquise 
des  indépendans 

j.a  qii'stion  ne  seroit  pas  douteuse  s'il  n'y  avoit ,  dans 
la  Chambre  ,  que  des  royalistes  et  des  indépendans,  car  la 
majorité  est  ici  aux  royalistes.  Cela  pourroit-il  être  autre- 
ment dans  une  monarchie  ,  de  quelque  manière  qu'elle  ait 
été  corn.;uile  depuis  quatre  ans":*  Mais,  outre  les  rovalisles 
et  !es  iridépepHans ,  il  y  a  ce  qu'on  appelle  le  centre  ou 
le  ventre,  c'est-a- dire  les  hommes  qui  ne  sont  jamais 
remurs  par  de  grands  intérêts,  et  qui  sont  toujours  décidés 
par  ce  peiiies  considérationr.  Les  petites  considérations 
sont  de  leur  nature  personnelles.  Et  comment  croire  qu'on 
ne  doive  pas  se  ranger  du  côté  d'un  ministère  qui  peut 
tant  pour  lagrément  des  individus?  C'est  donc  entre  trente 
voix  tout  au  plus  que  flotte  aujourd'hui  la  majorité  ;  et  les 
choses  en  sont  au  point  que  trente  voix,  avec  ou  sans 
conscience  et  sans  lumières  ,  vont  disposer  du  sort  de  la 
royauté.  Que  ne  rnérileroit-on  pas  pour  avoir  mis  la  France 
dans  celle  cruelle  alternative  ? 

De  tous  les  hommes  qui  ont  envie  (\c  rester  députés, 
ceux  pour  qui  cette  envie  est  une  véritable  passion  sont 
surtout  les  hommes  qui  ne  sont  députés  que  pour  eux 
et  leur  famille.  Si  une  place  dans  la  Chambre  venoit  à 
leur  manquer,  il  semble  qu'ils  ne  sauroient  plus  où  se 
reposer.  On  les  remue  donc  par  la  crainte  de  n'être  pins 
dfipulés,  en  leur  disant  que  si  la  proposition  de  M.  Rar- 
thrleniyoblienJ  la  majorité, le  minisière  cassera  laChambre. 

Ne  sentent-ils  pas  que  la  (Ihambre  Cit  cassée  de  fait  , 
que  le  ministère  en  est  au  désespoir ,  parce  qu'il  nerr- 
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doule  rien  iant  qne  les  élections?  Il  en  a  donne  cenf 
preuves,  sans  compter  celle  des  pairs  qui  ont  leur  nomi- 
nation en  poche,  et  qu'on  ne  déclare  pas,  parce  qu'il  lau- 
droit  convoquer  de  suite  les  collèges  électoraux  des  dépar- 
îemens  pour  lesquels  ils  représentent  à  la  Chambre  des 
Députés. 

Il  seroit  difficile  de  comprendre  comment  un  ministère^ 
qui  craint  les  élections,  a  cassé  de  fait  la  Chambre  des 
Députés,  si  on  ne  savoit  depuis  long-temps  que,  faisant 
toules  choses  une  à  une,  sans  idée  d'avenir,  toujours 
poussé  par  la  passion  du  moment,  il  n'aperçoit  que  par 
réflexions  qu'il  s'est  engagé  dans  un  mauvais  sentier.  Il 
hésite  d'abord  à  revenir;  mais  la  faction  le  pousse  j  il 
avance  sans  cesse  :  et  il  a  fait  tant  de  chemin  aujourd'hui , 
que  tout  retour  est  impossible,  il  faut  qu'il  marche  jusqu'à 
ce  qu'il  tombe.  Ceux  qui  consentent  à  lui  tendre  la  main 
ne  veulent  qu'avancer  sa  chute ,  les  autres  la  retireroient 
quand  on  imploreroit  leur  assistance.  Nous  avons  acquis 
la  conviction  que  nous  sommes  plus  forts  sans  le  ministère 
que  nous  le  serions  avec  lui  •.  du  moins  ne  sommes-nous 
pas  réduits  à  voter  des  lois  d'exception. 

Le  ministère  a  cassé  de  fait  la  Chambre  des  Députés  en 
augmentant  lo  nombre  des  pairs  avec  si  peu  de  mesure , 
qu'il  surpasçe  maintenant  le  nombre  des  députés.  Cela  ne 
peut  rester  ainsi.  Il  est  hors  de  nature  qu'il  y  ait  des  libertés 
possibles  et  de  la  stabilité  dans  un  pays  où  le  pouvoir  aris- 
tocratique sernil  pliis  nombreux  que  le  pouvoir  démocra- 
liqiic.  (]elte  question  est  irrévocablement  jugée. 

Comment  le  ministère  augmentera-t-il  le  nombre  des 
députés  ?  C'est  à  coup  sûr  ce  qu'il  ignore  :  c'est  la  der- 
nière combinaison  dans  laquelle  il  s'engloutira. 

Prendrat-il  la  voie  des  ordonnances?  Outre  qu'on  est 
bien  las  des  ordonnances  qui  ont  augmenté,  diminué,  et 
qui  augmentcroient  encore  le  nombre  des  députés  y  outre 
qu'il  est  maintenant  de  doctrine  publique  dans  tous  les 
partis  qu'on  ne  peut  déranger  les  proportions  d'un  des 
pouvoirs  de  la  société  par  des  ordonnances,  il  s'élève  au- 
jourd'hui une  nouvelle  diffrcullé.  Le  tableau  des  députés 
que  doiî  fournir  chaque  département,  fait  partie  de  la  loi 
des  élections;  on  ne  peut  le  changer  sans  attaquer  1»  loi; 
ainsi  cette  loi  des  élections  qvi"oi>a  Vn\r  dt>  (k-f-ondce  avec 
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Tant  de  chaleur  contre  une  proposition  adoptée  par  la 
majorité  de  !a  Chambre  des  Pairs,  seroit  renveisép  par  une 
simple  ordonnance  !  Cela  est  impossible.  Le  ministère  qui 
l'oseroit  seroit  mis  en  accusation  par  la  première  Chambre 
.  qui  s'assembleroiî  ;  la  liberté  de  la  presse  suffiroit  pour 
forcer  les  députés  à  venger  enfin  les  libertés  publiques, 
s'ils  hésiloient  un  moment  à  s'en  montrer  les  défenseurs. 

Le  centre  ou  le  ventre  n'a  donc  plus  rien  à  gagner  au- 
jourd'hui à  suivre  le  ministère ,  plus  rien  à  perdre  à  voter 
en  conscience.  Si  cette  partie  de  l'assemblée  se  compose 
particulièrement  de  fonctionnaires  publics,  ils  doivent  bien 
savoir  que  la  doctrine  des  indépendans  est  qu'on  ne 
nomme  plus  de  fonctionnaires  publics,  et  que  celte  doc- 
trine, justifiée  dans  cette  circonstance  importante,  dcvien- 
droit  générale.  Aucun  des  doux  partis  ne  veut  aujourd'hui 
de  ministériels,  et  il  n'y  a  pas  de  troisième  parti  aux  élec- 
tions. C'est  donc  le  dernier  moment  qui  reste  au  centre 
pour  ne  voter  que  dans  un  intérêt  général,  et  se  rattacher 
à  un  parti  actif. 

Celte  réflexion  sérieuse  s'applique  aux  élections  qui  vont 
se  faire  dans  quelques  départemens.  Pour  aucun  motif, 
les  royalistes  ne  doivent  vo'er  en  faveur  des  candiilats  du 
ministère,  et  comme  les  présidens  sont  les  candidals  spé- 
ciaux du  ministère,  ils  doivent  être  exclus  les  premiers. 
Les  ministf  riels  ont  perdu  la  France,  en  endormant  même 
les  rojaiistes.  Ce  n'est  que  depuisque  lesdcrnières  élections 
ont  enfin  révélé  aux  plus  engourdis  qu'il  sagissoit  d  être 
ou  de  ne  pas  éire,  que  la  France  s'est  réveillée  ;  et  nous 
pouvons  alfumcr  que  nous  n'avons  plus  rien  k  craindre 
si  nous  ne  retombons  pas  dans  res  fides  espérances  plus 
fatales  à  une  nation  que  la  nécessité  de  chercher  en  elle- 
même  des  ressources  contre  l'incapacité  des  ministres 
et  les  complaisances  de  leurs  serviteurs.  Que  les  royalistes 
se  tiennent  fermes  aux  élections,  et  qu'ils  sentent  enfin 
qu'un  calcul  hardi  vaut  mieux  qu'une  comlescendance  sans 
profit  possible. 

Et  sur  quoi  s'appuieroit-on  pour  avoir  la  moindre  con- 
fiance dans  le  ministère.^  Suivons -le  dans  ses  projets 
depuis  i8i5,  et,  s'il  en  a  réalisé  un  seul,  .s'il  n'a  pas 
constamment  obtenu  le  Contraire  de  ce  qu'il  vouloitj  que 
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la  France  se  fasse  minîslérielle  ;  loin  <3e  la  blâmer,  nous 
suivrons  son  exemple. 

Les  mains  suppliantes  et  la  fureur  dans  la  bouche,  le 
minisière  a  demandé  la  proscription  des  révolutionnaires. 
Quelques  njois  après,  ses  inconséquences  l'ont  réduit  à 
les  appeler  à  son  secours  j  il  a  contracté  avec  eux,  et  a 
fini  par  tomber  sous  leur  direction. 

Le  ministère  a  demandé  une  loi  pour  avilir  les  esprits 
<?t  faire  faire  les  doctrines  politiques  par  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle.  Les  esprils  se  sont  élevés  ;  Topi^ 
nion  publique  a  fait  les  ju^emens,  et  on  n'ose  plus  juger 
aujourd'hui  les  écrits  factieux  pour  avoir  jugé  comme 
factieux  les  écrits  utiles. 

Le  ministère  a  demandé  l'arbitraire  sur  la  presse.  Tout 
ce  qu'il  a  voulu  lui  a  été  accordé  ;  et  la  liberté  de  la  presse 
triomphe  d'elle-même,  parce  que  l'arbitraire  a  été  si  gau- 
chement exercé,  que  l'amour  de  la  liberté  s'est  réveille 
plus  fort  que  jamais  dans  tous  les  cœurs  généreux. 

Le  minisière  a  voulu  faire  un  concordat  pour  réparer 
les  maux  de  l'Eglise,  et  les  maux  de  l'Eglise  se  sont  accrus 
au  point  qu'on  ignore  même  si  l'Eglise  de  France  est  cons- 
tituée. 

Le  ministère  a  fait  une  loi  des  élections  contre  les  roya- 
listes ,  afin  de  peupler  la  Chambre  de  ses  serviteurs;  il  a 
été  réduit  à  appeler  contre  les  indépendans  les  royalistes 
de  tous  les  temps  et  de  toutes  les  couleurs;  et  les  indépen- 
dans sont  restes  maîtres  des  élections. 

Le  ministère  a  voulu  faire  de  la  police  une  dictature  qui 
s'élevât  au-dessus  de  la  constitution,  et  la  police  a  été 
réduite  à  aller  cacher  ses  allures  bafouées  dans  l'admi- 
nistration de  l'intérieur,  où  elle  périra  en  entraînant  dans 
sa  chute  le  système  d'administration  qu'elle  veut  mainte- 
nir contre  le  vœu  de  la  France. 

Le  minisière  a  osé  compromettre  le  pouvoir  immense  et 
constitutionnel  du  Roi,  sur  la  folle  espérance  de  mener 
toutes  choses  par  le  pouvoir  absolu.  L'avenir  s'approche, 
et  ce  fatal  système  sera,  comme  les  autres  projets  du  mi- 
nistère, jugé  par  l'événement. 

Députés  qui  vous  croyez  quittes  envers  votre  patrie  en 
suivant  pas  à  pas  le  ministère  ,  qu'espérez-vous  ?  Rappelez- 
vous  arec  quelle  con^^nce  il  vous  promet'oit  les  plus  heu- 
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reux  effets  des  lois  qu'ail  vous  engageoit  à  voter;  consultez 
vos  craintes  personnelles  si  vous  n'osez  interroger  ni  vos 
lumières,  ni  voire  consrience-  dites  si  aujourd'hui  vous 
volerit'z  de  même  pour  les  mêmes  lois  ;  et  la  réponse  que 
vous  vous  ferez  prescrira  votre  vote  dans  la  circonstance 
la  plus  importante  de  cette  session,  et  de  celles  qui  l'ont 
précédée. 

Les  malheurs,  les  crimes  même  d'une  révolution  ins- 
pirent de  la  pitié  pour  le  peuple   qui  s'y  livre  5  peut-on 
rnnnoitre  le  cœur  humain  ,  el  nejias  compatir  aux  erreurs 
nui  naissent  des  passions?  Mais   les   erreurs  de  l'autorité 
seroient  la  condamnation  d'une  nation  qui  s'y  montreroit 
insensible  ;  el  tout  représentant  pour  les  intérêts  généraux, 
tout  écrivain    politique   doit   se   séparer  hautement  d'un 
ministère  au  moment  où  il  commet  des  fautes  qui  sont  sans 
excuse,  parce  qu'elles  compromettent  l'avenir,  et  ne  don- 
nent aucune  certitude  qu'elles  produiront  dans  le  moment 
l'effet  qu'on  en  attendait.  C'est  ainsi  que  l'Europe  entière 
juf^era  1  'aup;mentation  en  masse  de  la  Chambre  des  Pairs. 
11  y  a  dans  toute  l'Europe  des  corps  constitués  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  social ,  et  nulle  part  l'autorité  ne  se  per- 
metiroil    de    déranger    violemment    leurs    combinaisons. 
Lorsffue,  dans  son  Journal  fies  Débats^  le  ministère  nous 
dit  que  nous  étions  libres  de  parler  avant  que   la  mesure 
f;'it   accomplie,  mais  que  nous  sommes  imprudens  de  la 
bl;'mer  quand  elle  est  comblée  ,  il  déraisonne  comme  à  son 
ordinaire.  iSous  ne  sommes  pas  les  conseillers  du  minis- 
tère: nous  laissons  cet   emploi  à   In  Minerve;  mais  nous 
proclamons   la  vérité  dans  l'inlérêf   do    la  France  ;  nous 
protestons  pour  qu'elle  ne  perde  pns  sa  considération  aux 
yeux  de  l'Europe  éclairée  ,  parce  que  la  considération  que 
ïnérile  la  France  nous  est  pe?-sonuelle  à  titre  de  Français. 
C'est  ce  sentiment  qui  nous  attachoil  toujours  à  la  gloire 
de  nos  armées  ,  mémo  quand  nous  n'approuvions  pas  les 
projets  de  son  chef.  Pour  le  ministère,  nous  ne  pensons 
pas  à  lui,  même  en  le  blâmant,  tant  nous  sommes  con- 
vaincus qu'il  est  aussi  sourd  à  la  vérité  que  nous  sommes 
inscnsil  les  aux  iiijuros  qu'il  nous  fait  prodiguer  à  cause 
<\c$  fautes  qu'il  fait  et  que  nous  expliquons  ,  afin  du  moins 
qu'elles  profilent  ù  quelqiruji. 

J.ia  création  des  soix»\nte   pairs  a  produit   dans  1  esprit 
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des  Anglais  une  commotion  plus  grande  encore  qu'en 
France,  et  cela  devoit  être,  parce  qu'on  sait  mieux  en 
Angleterre  qu'en  France  quelles  sont  les  conditions  des 
pouvoirs  de  la  société.  Tous  les  journaux  se  sont  accordés 
pour  crier  au  scandale;  les  articles  sont  si  virulens  que 
nous  ne  pourrions  nous  décider  à  les  citer.  Nous  serons 
même  obligés  d'adoucir  l'article  du  Courrier  du  8  ,  et  de 
garderie  silence  sur  l'article  du  ii,  quoique  ce  journal 
soit  en  Angleterre  ce  qu'est  en  France  le  Moniteur  dans 
sa  partie  non  officielle.  Nous  nous  sommes  expliqués  sur 
les  nouveaux  pairs,  dont  nous  espérons  toute  autre  chose 
que  ce  qu'en  attend  le  ininiôtère ,  et  nous  en  connoissons 
un  assez  grand  nombre  pour  pouvoir  affirmer  qu  ils  ne 
seront  pas  souples  aux  caprices  d'un  ministère  sans  prin- 
cipes fixes ,  sans  autre  système  arrêté  que  celui  de  se 
perpétuer  dans  une  seule  personne:  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  chez  létranger  ;  on  n'y  connoit  pas  les  hommes  ; 
on  n'y  connoit  que  les  faits  et  les  réputations;  il  n'est 
donc  pas  étonnant  qu'on  juge  avec  moins  de  réserve. 

«  Le  Moniteur^  dit  le  Courrier^  contient  enfin  Tordon- 
»  nance  royale  qui  ajoute  cinquante- neuf  nouveaux 
»  membres  à  la  Chambre  des  Pairs.  On  ne  voit  pas,  à  la 
»  vérité,  sur  cette  liste  les  traîtres  qui  ont  été  exilés,  mais 
»  on  y  trouve  des  noms  qu'il  est  pénible  de  voir.  Il  seroit 
))  alarmant  de  supposer  que  la  monarchie  française  soit 
»  dans  une  position  q.ui  rende  néces.-iaire  d  appeler  de  tels 
)>  aides  à  son  secours.  Ils  n'ont  pas  été  jusqu'à  présent  ses 
»  amis  ;  ils  ne  l'ont  pas  été  au  jour  de  la  nécessité.  Où 
»  sont  donc  les  preuves  de  leur  conversion?  Peut -on 
»  croire  que  des  hommes  qui  ont  déserté  la  cause  royale 
»   en  i8iû,  soient  attachés  à  la  monarchie  en  i^ig? 

«  C'est  un  spectacle  alHigcant  que  de  voir  la  monarchie 
n  des  Bourbons  cherchant  sa  protection  dans  le  sein  de  la 
»  révolution,  et  reconnoissant  par  un  tel  acte  que  la 
)i  royauté  légitime  est  réduite  à  la  dure  nécessité  dimplo- 
j)  rer  ie  soutien  de  ses  ennemis. 

rn  II  est  actuellement  bien  prouvé,  nous  le  craignons, 
^1  que  c'est  la  révolution  qui  a  triomphé.  Le  Roi  (i)  osoit 

(i)  Nos  lecteurs  ne  doivent  pas  oublier  qu'en  Angleterre  on 
dit  toujours  le  lloi  et  non  ie  ministère  .  positivement  parce  «ju'il 


»  nagnère  manifester  sa  jnste  indiojnalion  contre  \3ifncfton 
»  qui  le  trahit  en  i8i5;  maintenant,  non-seulement  il 
»  révoque  sa  censure,  non-seulement  il  tolère  ce  qu'il 
»)  avoif  condamné,  mais  il  récompense,  il  comble  de  digni- 
»  lés  ceux  qui  s'étoient  attiré  sa  disgrâce  ;  il  les  appelle 
»  pour  aviser  avec  lui  aux  moyens  de  consolider  son  pnu- 
>>  voir.  Pourquoi  donc  a  ton  condamné,  fusillé  le  maréchal 
»  Ney  et  Labédoyère?  Pourquoi  a-t-on  pronoucé  la  con- 
w  damnation  de  Lavalette? 

»  ^ious  vivons  dans  un  temps  merveilleux.  Qui  auroit 
»  dit,  il  y  a  six  ans ,  que  Buonaparte  seroit  captif  dans  nos 
»  mains ,  et  que  Louis  X  VIII  seroit  sur  le  trône  de  France  ! 
}t  Qui  auroit  prédit ,  il  j  a  quatre  ans ,  que  les  plus  chauds 
n  partisans  des  cent-jours  seroient  appelés  autour  de  la 
»  personne  rojale ,  comme  le  moyen  de  prévenir  quelque 
»  grand  danger?  Nous  voudrions  faire  une  troisième  ques- 
»  tion  sur  l'avenir,  mais  nous  nous  arrêtons  dans  la  craint* 
»  de  rencontrer  une  conséquence  inévitable,  là  où  il  n'y 
»   a  peut-être  qu'un  triste  pressenlimenL 

»  Quant  à  la  mesure  considérée  d'une  manière  abs- 
»  traite,  nous  dotitons  fort  de  son  efficacité.  Nous  ne 
»  pensons  pas  que  la  proposition  de  modifier  la  loi  des 
;>  élections  nécessitât  l'adoption  d'un  si  dangereux  pré- 
»  cèdent.  On  nous  dit  que  toute  la  France  est  agitée  sur 
»  la  supposition  d'un  changement  quelconque  à  cette  loi. 
»  Quelle  folie  !  Trente  millions  de  personnes  agitées  au 
))  sujet  d'une  question  dans  laquelle  si  peu  de  Français 
)»  ont  un  intérêt  direct,  c'est  une  singulière  hyperbole. 
))  Mais  peut-on  réduire  ainsi  une  majorilé  formée  dans  la 
«  Chambre  des  Pairs  contre  le  ministère  ?  Les  nouvelles 
y>  recrues  s'uniront  probablement  bientôt  avec  ceux  aux- 
i>  quels  on  a  prétendu  les  opposer  dans  ce  moment.  Le 
»  gouvernement  emploiera-t-il  toujours  cette  manière 
»  abrégée  d'emporter  une  question  dans  la  Chambre  des 
»  Pairs?  Il  seroit  difficile  d'imaginer  où  on  s'arrêtera, 
»  après  l'extension  qu'on  vient  de  donner  dans  cette  occa- 
ii  sion  à  la  Chambre  des  Pairs. 


«:st  de  doctrine  politique  dans  ce  pays  tpie  le  Roi  n'a  jamais  tort , 
«;l  <|ue  le  ministère  est  responsable  de  tout  acte  du  gouverne- 
mcHt. 
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»  Quiconque  réfléchit  sur  ce  qui  caractérise  la  pairie 
»  doit  voir  avec  une  émotion  mêlée  à'effivi  et  do  ridicule 
n  cette  manière  par  laquelle  cinquante  neuf  pairs  ont  été 
»  ajoutés  à  l'aristocratie  législative  de  la  France.  Nous 
»  desirons  être  démentis  par  Texpérience  ;  mais  nous  dis- 
j)  simulerions  notre  opinion  si  nous  ajoutions  qu'il  nous 
>>  reste  le  moindre  espoir.  » 

Quelle  étrange  chose  !  M.  le  président  du  conseil  des 
ministres  avoit  prédit  que  la  proposition  appujée  par  la 
majorité  de  la  Chambre  des  Pairs  produiroit  de  Tagitalioii 
en  France  ;  et  la  France  est  restée  d'une  immobilité  com- 
plète. Mais  la  mesure ,  prise  par  le  ministère  pour  empêcher 
cette  agitation,  produit  en  Angleterre,  dit  le  Courrier^ 
une  émotion  mêlée  d'effroi^  et  qui  n'est  tempérée  que  par 
le  ridicule.  Nous  le  répétons,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  en  Eu- 
rope un  seul  Etat  sans  pouvoir  ou  sans  corps  politique 
constitués  ,  et  qu'un  tel  exemple  fait  naître  de  sérieuses 
et  pénibles  réflexions.  On  nous  assure,  mais  sans  nous  en 
fournir  la  preuve,  que  la  ville  de  J-ondres  n'est  occupée 
que  de  la  fin  extraordinaire  du  baronnet  L***,  qui  est 
mort  dans  des  ris  conviilsifs  et  continuels,  trois  heures 
après  avoir  appris  qu'un  ministère  ci-devant  bourgeois 
pouvoit  créer  soixante  pairs  d'un  seul  coup.  Le  pauvre 
baronnet  ne  pouvoit  prononcer  que  des  paroles  entre- 
coupées parmi  lesquelles  on  distinguoit  :  i«  Etrange  na- 
))  lion  !  rien  de  sérieux  pour  elle.  »  Et  il  rioit.  On  dit  que 
ce  spectacle  éloit  effrajant. 

11  paroît  cependant  que  la  destinée  n'abandonneroit  pas 
tout-à-lait  le  ministère,  si  l'intolérable  Conseivuteur n' ciQ\t 
pas  là  pour  arrêter  les  fictions  avant  qu'elles  aient  eu  le 
temps  de  prendre  un  air  de  réalité.  Sans  avoir  établi  aucune 
correspondance ,  nous  sommes  senis  comme  si  nous  avions 
des  télégraphes  et  des  estafettes  à  notre  disposition  ,  tant 
il  est  vrai  que  la  conformité  des  principes  fait  seule  les 
unions  durables  et  profitables.  Le  système  ministériel , 
depuis  l'alliance  formée  avec  les  factieux  ,  est  si  à  décou- 
vert,  qu'à  cent  lieues  de  la  capitale  comme  au  sein  de 
Paris  même  ,  tout  le  monde  devine  le  parti  que  l'alliance 
voudra  tirer  de  l'événement  le  plus  étranger  aux  disi:us- 
sions  publiques  ;  et  les  lettres  que  nous  recevons  sont 
accompagnées  de  réflexions  si  prévoyantes,  que  nous 
n'avons  rien  à  y  ajouter. 

Le*  journaux  soumis  à  la   police  ci- devant  ostensible 


«nf  annoncé  qu  il  y  avoit  eu  du  tumulle  à  Nîmes ,  et  n'ont 
pas  oublié  ,  en  attendant  les  commentaires ,  d'insinuer  que^ 
sans  la  proposition  de  M.  Barthélémy,  la  tranquillité  de 
cette  ville  n'auroit  pas  été  troublée.  Des  lettres  que  nous 
avons  reçues  de  Nîmes ,  nous  communiquerons  à  nos 
lecteurs  celle  qui  explique  le  mieux  le  fait  et  ses  causes. 

Nîmes,  le  S  mars,  lundi. 

«  11  vient  de  se  passer  dans  cette  ville  un  de  ces  évé- 
jiemens  qui  partout  ailleurs  scroit  moins  que  rien,  et 
dont  on  ne  parleroit  même  pas  dans  la  ville,  si  l'esprit 
de  parti  qui  règne  ici  et  les  mauvaises  intentions  de 
ceux  qui  veulent  le  trouble  et  qui  calomnient,  ne  rendolt 
nécessaire  que  vous  en  soyez  instruit. 

M  M.  Huet,  l'un  des  premiers  acteurs  du  théâtre 
!Feydeau ,  est  en  tournée  de  recette  dans  nos  contrées  : 
il  a  joué  avec  beaucoup  de  succès  à  Montpellier.  Ou 
assure  que  M.  Huet  est  un  des  premiers  taleiis  existans 
dans  son  rôle;  mais  M.  Huet  a  le  malheur  de  passer 
pour  royaliste.  On  l'accuse  d'avoir  fini  le  voyage  senti- 
mental deGand,  et,  qui  plus  est,  d'avi^ir  précédé  la  voi- 
ture du  Roi  à  sa  rentrée  à  Paris  en  i8i5,  portant  un 
drapeau  blanc  avec  cette  inscription  :  Et  Ton  retient 
toujours  à  ses  premiers  amours.  Cette  anecdote,  qui  passe- 
ici  pour  constante  (i"),  a  mérité  à  M.  Huet  le  juste 
courroux  des  ministériels  de  Nîmes.  Aussi,  à  peine 
parla-t-on  de  son  arrivée  dans  celte  ville,  qu'ils  formè- 
rent une  cabale  pour  l'en  empêcher.  Mercredi  dernier, 
lorsqu'on  annonça  au  théâtre  le  début  de  M.  Huet, 
grande  rumeur  au  parterre  parmi  les  frères  et  amis, 
qui  s'y  éloient  rendus  en  force.  Un  orateur  s'écria  (on 
dit  que  c'est  M.  T.  père,  vétéran  de  la  révolution) 
qu'on  ne  pouvoil  donner  de  représentation  en  abon- 
nemens  suspendus  ,  sans  préjudlcier  aux  droits  des 
abonnés.  Le  jacobin  Nîmois  fut  vivement  soutenu  et 
applaudi  par  les  libéraux.  M.  Huet,  qui  devoil  jouer  le 
lendemain  jeudi,  fut  annoncé  comme  Indisposé,  par 
une  affiche,  au  bas  de  laquelle  le  directeur  du  théâtre 
prévenoit  MM.  les  abonnés  qu'il  avoit  fait  déposer  au 
théâtre  le  répertoire  des  représentations  qui  avoient 

(i)  L'nnccclote  est  vraie. 
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été  données  jiet  qu'on  y  trouveroit  la  preuve  cjuil  avoit 
déjà  satisfait  â  ses  engagemens. 

»  Celle  petite  discussion  répandit  quelqu'agilalion 
parmi  le  peuple  monarchique  qui  trouva  mauvais  qu'on 
voulût  le  priver  d'entendre  cet  acleur  parce  qu'il  éloit 
accusé  d'aimer  le  Roi  :  il  observoit  qu  il  avoit  assisté  et 
applaudi  au  talent  de  M.  Talma  pendant  dix  représen- 
tations, sans  s'inquiéter  de  ce  que  M.  Talma  passoit  pour 
ultra-libéral.  Il  décida  qu'il  iroil  aux  représentations 
de  M.  Huet ,  très-disposé  à  ne  pas  le  laisser  siffler 
comme  royaliste.  D'autre  part,  on  disoit  qu'on  ne  le 
laisseroit  pas  jouer,  et  qu'on  le  siffleroit.  On  s'asti- 
cota ainsi  le  vendredi  et  le  samedi,  sur  les  promenades 
publiques  ,  dans  les  cafés  et  même  dans  les  cabarets  ;  en- 
fin, le  dimanche,  Huet  fut  annoncé.  Le  parterre  étoit 
plein  ;  mais  la  majorité  fut  là  dans  la  proportion  des 
opinions  qui  divisent  la  population.  Les  iîuétistesv 
étoient  un  peu  plus  des  trois  quarts,  sans  cannes  ut 
même  de  badines  (ils  en  étoient  convenus  '  3  les  Tal- 
matisles  formoient  l'autre  quart ,  fous  armés  de  cannes 
et  de  bâtons.  L'autorité  avoit  pris  ses  mesures.  Les 
tapageurs  ne  se  trouvant  pas  en  force ,  le  spectacle  fut 
tranquille  et  décent  ,  cl  les  applaudissernens  passèrent 
sans  contradiction.  Le  temps  étoit  très-doux  ,  la  lune 
brillante.  Une  population  immense  inondoil  les  bou- 
levards et  faisoit  le  tour  de  la  ville  ,  passoit  et  repassoit 
devant  la  Comédie.  Souvent  les  bandes  de  prome- 
neurs saluoient  Huet  du  cri  de  wVe  le  Roi .'  Un 
gendarme  pris  de  vin  fit  assembler  quelques  uns  de 
ces  coureurs  ;  il  dit  :  Taisez  —  vous  ^  canoille  !  La 
foule  s'arrête  ,  et  bientôt  il  y  a  deux  à  trois  cents 
personnes,  c'étolt  le  moment  où  une  pièce  venoit  de^ 
finir;  le  parterre  sortit  dans  cet  intervalle,  et  bientôt  il 
•y  eut  devant  la  salle,  un  grand  rassemblement  où  Ion 
crloil  wVe  le  Roi!  Un  commissaire  de  police  traverse  les 
groupes  avec  une  patrouille,  invitant  à  se  séparer  et  à 
faire  silence  ;  il  approche  d'un  jeune  homme  de  16  ans, 
qui  lui  répond  :  oui ,  vive  le  Rut ,  les  Bombons  ou  la  mort! 
Le  commissaire  arrête  l'adolescent,  et  le  conduit  au 
corps-de-gards  qui  est  vis-à-vis  la  Comédie  ;  la  foule 
s'en  approche  ,  et  dit  que  ce  jeune  homme  n'a  commis 
aucun  crime,  et  que  l'on  ne  doit  point  l'arrêter;  la  po- 
lice prend  son  nom,  et  le  relâche.  Beaucoup  depeupl* 
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s'étoit  assemblé  dans  cet  intervalle ,  il  continue  de  se 
promener,  crie  f/W  le  JRoi/ chante  une  chanson  dont  le 
lefrain  est  oioeitt  les  Bourbons  !  IjC  spectacle  se  termine 
tranquillement,  et  petit  à  petit  chacun  s'en  va  coucher. 
»  On  dit  aujourd'hui,  et  Ton  ne  manquera  pas  d'é- 
crire que  les  Protestans  ont  eu  peur,  qu'on  vouloit  les 
luer,  etc.  etc.  etc.  On  assure  que  quelques  personnes 
se  disent  personnellement  insultées,  que  trois  disent 
avoir  été  frappeesj  c'est  ce  qui  s'éclaircira.  Voilà  un  beau 

chapitre  pour  /a  AJiner\^e.  On  assure  que  MM en 

ont  fourni  le  texte  dans  des  propos  virulens  qu'ils  ont, 
à  cequ'on  assure,  tenus  au  Palais. Aujourd'hui,  on  ajoute 
que  M.  T.  père,  est  parti  en  poste  pour  Paris,  à  l'effet 
de  faire  de  tout  ceci  une  grande  affaire.  Vous  pouvez 
compter  sur  l'exactitude  des  faits  publiés,  n 

Tel  est  l'événement  sur  lequel  les  journaux  de  la  faction 
\ont  avoir  des  amplifications  à  faire.  11  ne  seroit  pas  im- 
possible qu'il  prit  en  effet  luie  tournure  plus  sérieuse;  car 
s'il  falloit  de  véritables  agitations  pour  appuyer  une  opi- 
nion, comme  il  a  fallu  quelquefois  des  conspirations  poui 
motiver  des  arrestations  et  espérer  des  juf;emens,  on  ne 
voit  pas  pourquoi  il  n  y  auroit  pas  des  agitations  par  les 
mêmes  moyens  qui  ont  fait  des  conspirations.  Où  tout  cela 
inène-t-ilr'  JNous  le  dirons  quelques  jours  avant  la  chute 
du  ministère.  Mais  nous  avons  plusieurs  choses  à  expliquer 
d'abord  ,  pour  qu'on  nous  comprenne  mieux  quand  le 
moment  sera  venu  de  tout  mettre  à  decouve't.  Que  les 
royalistes  soient  confians.  Il  faiit  pour  perdre  la  France, 
plus  de  talens  que  n'en  ont  ceux  qui  s'en  mêlent. 

J.  FlÉvÉE. 

P.  S-  Le  budget  est  enfin  présenté.  Il  s'élève  à  près  de  neuf 
cents  mi/lions  pour  une  année  qui  n'a  que  douze  mois  ,  quoi- 
qu'elle soit  Icriiblemenl  financière.  Nous  examinerons  le  rap- 
port du  ministre,  rapport  dont  le  vide  de  toute  idée  n'est  pa.s 
couvert  par  l'élégance  des  expressions.  On  croiroit  (|ue  c  est 
l'ouvrage  d'un  honnne  qui  ne  considère  les  assemldées  délibé- 
râmes <|ue  comme  des  mnihines  propres  à  prc>siirt-r  les  peuples. 
M.  l'abbé  Louis  est  convenu  que  les  impôts  étoieat  bien  lourds 
pour  les  malheureux  propriétaires,  mais  il  leur  a  conseillé  de 
•s'en  dédommager  en  aclicfant  de  la  renie;  ce  qui  a  rappeié  la 
prolbnde  observation  dt  M.  Vautour,  alïii  niant  que  des  :ju'ou 
n'a  pas  le  moyen  de  |)ayer  le  loyer  de  l'appartement  qu'on 
Qccupe ,  il  faut  avoir  une  maison  à  soi. 
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LE  CONSERVATEUR. 


Ou  en  sommes-nous ,  et  où  allons'Jious  ? 

Nous  en  sommes  à  regretter  d'srvoir  trop  d'esprit, 
trop  de  principes  divers,  trop  de  doctrines  oppo- 
sées: trop  de  théories  sublimes.  Nous  avons  aban- 
donné le  positif  pour  nous  jeter,  et  les  intérêts 
«le  la  société  avec  nous,  dans  les  idées  spéculatives 
les  plus  désordonnées  et  les  plus  incohérentes.  La 
vie  n'est  plus  que  dans  quelques  controverses  qui 
-s'établissent  à  la  tribune  ou  dans  quelcjues  ouvrages 
polémiques.  La  conversation  seule  est  animée, 
mais. la  langueur,  le  marasme  se  sont  emparés  du 
corps  social  et  le  menacent  d'une  paralysie  géné- 
rale jusque  dans  ses  moindi'es  ramifications,  à 
moins  qu'une  crise  salvitaire  ne  lui  rende  sa  force 
et  sa  vigueur.  Chacun  souhaite  cette  crise  et  lait 
des  vœux  ,  à  la  vérité  bien  difFérens ,  pour  qu'elle 
s'opère;  m^ais  il  y  a  unanimité  pour  reconnoitre 
que  l'état  dans  lequel  nous  sommes  étant  le  plus 
funeste  et  le  plus  déplorable  de  tous,  il  ne  peut 
durer. 

Oh  allons-nous?  Qui  le  sait,  qui  peut  le  savoir? 
quel  est  celui  de  nos  coryphées  de  révolution  qui 
a  jamais  prévu  où  il  entraînoit  avec  lui  ceux  qui 
le  sui voient?  C'est  une  remarque  aussi  vraie 
qu'effrayante,  qiie  chacun  d'eux  a  péri  victime  de 
■îes  propres  fureurs  :  l'avenir  le  plus  prochain  a 
trompé  leurs  espérances  et  leurs  calculs.  Certes, 
M.  de  Cazeset  ses  collègvies  consentiroieut  à  paver 
fort  cher  la  garantie  qu  ils  seront  encore  ministres 
daps  trois  mois.  Mais  coinrm.e  personne  en  France 
n'est  assez  puissant,  ainsi  que  M.  le  marquis  dr 
Tor.iE  II.  —  26«  LivRAtsG.v.  35 
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Chauvelinra  fort  bien  observe,  pour  leur  donner 
la  moindre  assurance  de  la  durée  de  leur  pouvoir, 
ils  s'évertuent  à  se  donner  des  garanties ,  et  ils  en 
prennent  partout  où  ils  croient  en  trouver.  Pour 
peu  qu'ils  en  imaginent  encore  une  aussi  bien  cal- 
culée que  celle  qu'ils  ont  cru  saisir  en  faisant  tout 
d'une  volée  soixante  pairs  de  France,  ils  seront  trop 
beureux  de  n'être  plus  que  de  très-simples  parti- 
culiers. Les  événeraens  poussent  les  ministres; 
leur  foible  autorité  est  insuffisante  pour  en  arrêter 
le  coiu"S.  Encore  quelques  concessions  faites  par 
la  couronne,  ou  quelque  modification,  seulem.ent 
proposée,  à  l'existence  politique  de  la  Chambre 
des  Députés,  et  l'équilibre  sera  tellement  rompu, 
entre  les  trois  branches  de  la  puissance  législative, 
l'harmonie  entre  les  pouvoirs  de  la  société  aura  si 
complètement  disparu ,  les  ministres  seront  si 
honteux,  si  déconsidérés  pour  n'avoir  de  majorité 
ni  dans  les  Chambres,  ni  hors  des  Chambres,  qu'il 
faudia  avouer  que  nous  ne  sommes  pas  plus  avan- 
cés, après  cinq  ans  ,  que  nous  ne  l'étions  la  veille 
du  jour  où  le  Roi  nous  a  donné  la  Charle. 

Chacun  cherche  la  cause  de  tant  d'oscillations 
et  de  tant  de  maux.  La  moins  contestable  est  qu'il 
ne  suffit  pas,  pour  que  la  France  soit  gouverne'e, 

Su'il  y  ait  une  Charte,  des  ministres  et  deux 
Ihambres,  il  faut  encore  que  ces  élémens  d'un 
gouvernement  soient  tous  en  harmonie  entre  eux, 
et  que  chacun  d'eux  soit  fixé  dans  des  limites  di- 
versement circonscrites,  mais  certaines  et  inva- 
riables. Si  c'est  le  contraire,  toute  l'économie  du 
système  est  dérangée,  les  ressorts  du  gouverne- 
ment s'embarrassent  de  plus  en  plus,  l'action 
même  du  gouvernement  est  bientôt  paralysée. 
Examinons  comment  nous  arrivons  si  iacilement 
à  ce  comble  de  la  confusion  et  du  désordre. 

Quoique  nous  n'ayons  pas  un  système  représen- 
tatif complet,  ce  qui  n'est  pas  contestable,  puisque 
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n05  lois  organiques  les  plus  essentielles  sont  les 
unes  à  faire  et  les  autres  à  refaire,  nous  le  prati- 
quons à  l'aventure.  Chemin  iaisant,  nous  sommes 
arrives  à  une  époque  remarqucible  ;  c'est  celle  où 
les  ministres  ont  un  intérêt  différent  de  celui  du 
Roi  et  de  la  monarchie,  et  oii  la  volonté  ministé- 
rielle est  en  opposition  avec  ce  qu'est  en  effet  la 
volonté    royale.    Cette    situation   n'est   pas   sans 
evemple  ;  mais   elle  est  si  périlleuse  .  que  l'auteur 
de  ijLsprit  des  Lois  a  cru  devoir  la  signaler.  Nous 
le  citerons  plus   tard.    Pour   procéder  avec  plus 
d  ordre ,  disons  quelque  chose  de  la  situation  du 
ministère  à  l'égard  des  Chambres.  Pour  Tapprécier 
ce   qu'elle  est,    il   faudroit  peut-être  donner  les 
principaux  traits  qui  caractérisent  chacun  des  per- 
sonnages qui  composent  le  ministère;  mais  ce  soin 
a  été  déjà  j)ris  dans  le  Conservateur.  11  n'en  coûte 
pas  beaucoup,  d'ailleurs,  d'admettre  pour  un  mo- 
ment qu'ils  se  trompent  de  bonne  foi.  Certes    la 
monarchie  seroit  dans  le  plus  grand  péril ,  si  parmi 
ïes  ministres  il  s'en  trouvoit  un  seul ,  tellement 
avide  de  pouvoir,  que  ce  fût  pour  lui  une  résolu- 
tion prise  de  le  conserver  à  tout  prix.  La  perfidie 
qui  trompe  \es  princes  est  aussi   criminelle  que 
celle  qui  les  détrône.  Il  n'y  a  pas  loin  de  la  dissi- 
mulation de  l'ambitieux  à  celle  du  rebelle.  Espé- 
rons que  ces  traits  ne  conviennent  et  ne  convien- 
dront jamais  à  aucun  des  ministres  du  Roi;  ne  les 
considérons  tous  que  comme  une  unîté;  car  il  est 
assez  probable  que  le  danger  qui  \es  menace  les 
réunit  maintenant  aux  mêmes  vues  politiques. 

L  action  du  gouvernement  est  inévitablement 
paralysée  dans  le  système  représentatif,  quand  le 
minisLere  n'a  pas  une  majorité /orfe  et  invariable 
dans  les  deux  Chambres.  Or,  le  ministère  actuel 
ne  la  pas  et  ne  peut  plus  désormais  la  conquérir, 
quoi  qu  il  fasse.  Les  faits  dont  nous  venons  d'être 
témoins  ont  assez  prouvé  qu'il  ne  l'avoit  pas  dans 
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îa  Chambi'e  des  Pairs  5  et  GOmme  les  mesures  vio- 
lentes ne  produisent  jamais  de  bons  résultats  ,  l'é- 
mission de  soixante  nobles  pairs  a  mécontenté 
tonte  la  France  ,  tous  les  partis  ,  hoi*s  les  soixante 
élus.  Encore  cliacun  d'eux  auroit-il  préféré  être 
nommé  tout  seul ,  et  voir  les  deux  battans  de  la 
Chambre-Haute  ne  s'ouvrir  que  pour  lui ,  comme 
récompense  desorands  et  émaiens  services  qu'il  a 
rendus  au  Roi  et  à  la  monarchie.  Les  ministres 
eux-mêioes,  ce  ne  sera  pas  le  pins  e^randmal,  fini- 
ront par  se  repentir  d'avoir  détruit  l'harmonie 
numérique  entre  les  deux  Chambres  ;  cai'  il  va  en 
résulter  un  embarras  inextricable  pour  eux.  Une 
minorité  a  fait  le  ministère  ,  et  une  minorité  ne 
peut  le  soutenir  que  par  des  coups  d'Etat  trop  mul- 
tipliés, pour  qu'ils  soient  emplovés,  surtout  quand 
le  premier  n'a  pas  réussi.  Or,  il  est  évident  que 
parmi  les  nobles  pairs  dont  la  liste  vient  d'être 
publiée,  il  en  est  un  grand  nombre  qui  ne  vote- 
ront pas  comme  la  minorité  ,  sur  laquelle  le  mi- 
nistère s'est  appuyé  dans  les  deux  Chambres.  Il  en 
résultera  qu'en  peu  de  temps  la  majorité  se  trou- 
vera la  même  dans  la  Chambre-Haute,  et  que, 
dans  l'autre,  elle  se  fixera  dans  le  même  sens. 

L  impossibilité  d'avoir  la  majorité  dans  les 
Chambres  ,  a  pour  cause  l'origine  même  de  ce 
m^inistère,  et  la  situation  politique  au  milieu  de 
larpielle  sa  formation  a  eu  lieii.  Cette  situation  est 
décrrte  par  Montesquieu,  dans  le  chap.  XXA  II 
du  livre  \ix  : 

«  Comme  chaque  particulier  toujours  indépen- 
))  dant  suivroit  ses  caprices  et  ses  fantaisies .  ou 
»  chanç[croit  souvent  de  parti,  et  on  en  abaudon- 
»  neroit  un  où  on  laisseroit  tous  ses  amis,  pour  s»; 
3)  liera  un  autre  dans  lequel  on  Irouveroit  tous 
n  ses  ennemis.  Souvent,  daus  cette  nation,  ou 
»  pOTivroit  oiiblier  les  lois  de  l'amiti*;  et  celles  de 
»  Ia:)iifiiitoe.i>i 
•'ja«il>  ■    ' 
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Comme  chaque  particulier  toujours  indcpendatit 
(INI.  de  Cazes,  après  sa  clémissioii) ,  suivrait  ses 
caprices  et  ses  fantaisies  ,  on  cliangeroiL  souvent 
départi  (  M.  de  Cazes  pour  empêcher  la  formotioii 
du  ministère  Riclielieu)  ,  et  on  en  abandonueroit 
un  où  on  laisseroit  tous  ses  amis  (M.  de  Cazes 
abandonnant  M.  le  dac  de  Richelieu,  auquel  il 
devûit  son  élévation,  M.  Laine,  qui  Favoit  sou- 
vent si  noblement,  si  éloquemmcnt  défendu), 
pour  se  lier  à  un  autre  dans  lègue/  on  tiouveroit 
tous  ses  ennemis.  (  M,  de  Cazes  obligé  de  se  rallier, 
dans  la  Chambre  des  Députés,  à  des  hommes  qu'il 
a  vivement  combattus ,  et  parmi  lesquels  il  en 
est  plusieurs  qu'il  a  signalés  comme  indiçrncs  des 
suûrages  des  collèges).  Souvent,  dans  cette  nation , 
on  pourrait  oublier  les  lois  de  r amitié  (M.  de 
Cazes,  non  seulement  envers  M.  de  Richelieu  et 
M.  Laine  ^  ïnais  envers  tous  les  royalistes  qui 
avoient  consenti  à  lui  prêter  leur  appui,  et  qu'il 
menace  ou  qu'il  destitue  aujourd'hui)  et  celles  de 
la  haine.  (C'est  encore  M.  de  C;*.zes,  oubliant  les 
injures  que  la  Minerve  et  les  autres  écrits  ultra- 
libéraux lui  ont  prodiguées,  pour  suivre  l'impul- 
sion qu'il  eu  reçoit  aujourd'hui,  et  protéger  leurs 
amis.) 

Ce  n'est  pas  INL  de  Cazes  seul  qui  se  trouve  dans 
cette  position  fausse  ct;;i  mal  assurée  vis-à-vis  des 
Chambres,  c'est  le  ministère  entier.  Les  ministres 
du  Roi  sont  forcés ,  de  temps  en  temps ,  de  parler 
de  fidélité,  d'énoncer  des  principes  monarcliicjuesj 
alorsle  parti  quiles  soutient,  et  sanslequel  iicher- 
cheroit  en  vain  des  amis  dans  les  Chambres,  té- 
moigne son  mécontentement  et  cric  à  la  trahison. 
M.  de  Serre  croit  devoir,  à  la  tribune  dt'S  députés, 
rendre  hommage  aux  talcus  d  un  homme  monar- 
chique qui  venoit  de  terminer,  par  la  puissance 
des  principes ,  une  discussion  dans  laquelle  JNL  le 
garde  à&s  sceaux  s'étoit  lurt  embarrassé 3   et  les 
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amis  de  M.  de  Serre  en  ayant  froncé  le  sourcil, 
le  ministre  se  crut  obligé,  avant  la  fin  de  la  séance, 
de  faire  une  nouvelle  et  ridicule  déclai-ation  de 
guerre  aux  royalistes  du  côté  droit.  Dans  les  actes 
de  son  administration  le  ministère  ,  pour  se  sou- 
tenir, est  condamné  à  exclure  des  places  ce  qu'il 
appelle  des  exclusifs^  ,  qu'il  accuse  de  résister  au 
gouvernement  du  Roi,  quoique  dans  la  vérité 
aucun  fait  de  résistance  ne  soit  ni  prouvé,  ni 
m.éme  articulé.  Combien  ,  au  contraire  ,  ne  pour- 
roit-on  pas  articuler  de  faits  incontestables  qui 
prouveroient  que  parmi  ceux  qu'on  appelle  au 
pouvoir,  aux  grandes  places,  aux  dignités,  aux 
commandemens  importans  ,  il  en  est  un  très- 
grand  nombre  qui  ont  résisté  au  gouvernement 
du  Roi  les  armes  à  la  main,  qui  l'ont  reaversé, 
qui  ont  été  les  fauteurs  de  l'usurpation  et  les 
plus  ardens  complices  de  l'usurpateur.  Quand 
un  ministère  est  obligé,  sous  peine  de  cheoir,  de 
recourir  à  de  tels  auxiliaires,  n'est- il  pas  aisé  de 
prouver  que  son  intérêt  et  celui  du  Roi  et  de  la 
monarchie  sont,  comme  je  l'ai  avancé,  absolument 
difFérens  ? 

L'intérêt  du  Roi  est  que  les  institutions  qu'il  a 
créées  conservent  leur  essence  ,  leur  dignité  ,  leur 
inviolabilité.  Une  modification  essentielle  et  ha- 
sardée les  dénature  et  afFoiblit  les  garanties  cons- 
titutionnellesque  la  Charte avoil  données  au  trône. 
L'intérêt  des  ministres  est  d'avoir  à  tout  prix,  et 
le  plus  vite  possible,  la  majorité  dans  la  Chambre- 
Haute  ,  et  en  vingt-quatre  heures  ils  trouvent 
soixante  nobles  pairs  qu'on  dispense  des  formalités 
Usitées.  Persuadés  de  la  reconuoissance  des  élus, 
les  ministres  ont  oublié  ce  que  disoit  Mazarin, 
que  quand  il  donnoit  une  place  il  faisoit  dix  mé- 
contens  et  un  ingrat.  Le  compte  de  soixante  s'est 
trouve  des  le  premier  jour  un  mécompte,  qu  il 
faudra  tâcherdereclifierparuneémission  nouvelle. 
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L'intérêt  du  Roi  étoit  d'attendre,  pour  aug- 
menter le  nombre  des  pairs,  que  celui  des  députés 
le  fût  dans  un  tiers  ou  du  double  5  car  si  cette  auo'- 
mentation  de  députés  étoit  refusée  par  les  deux 
Chambres  ,  ou  seulement  par  l'une  d'elles  ,  il  n'y 
auroit  plus  moven  de  faire  que  l'aristocratie  ne 
fût  plus  représentée  que  la  démocratie ,  ce  qui  est 
absurde.  L'intérêt  du  ministère  n'est  pas  d'agir 
avec  circonspection,  mais  de  tout  sacrifier  à  sa 
fantaisie ,  de  ne  considérer  jamais  et  pour  rien  le 
sort  de  la  monarchie  ,  mais  unitjuement  ses  vues 
politiques  d'un  moment. 

Les  intérêts  du  Roi  et  de  la  monarchie  ne  sont 
pas  seulement  en  opposition  avec  les  intérêts  du 
ministère,  mais  c'est  la  volonté  du  Roi  qui  se 
trouve  en  opposition  avec  celle  de  ses  ministres, 
et  en  voici  la  preuve  la  moins  contestable. 

Il  est  de  la  nature  du  gouvernement  qui  résulte 
delà  Charte,  que  le  Roi  ait  deux  volontés  bien 
distinctes  :  l'une  de  propre  mouvement  j  l'autre  de 
simple  accession  ou  d'acquiescement.  La  volonté 
de  propre  mouvement  se  manifeste  par  les  actes 
qui  deviennent  publics ,  sans  être  contresignés 
par  les  ministres  ;  et  l'autre  résulte  de  tous  les 
actes  contresignés.  Cette  distinction  est  dans  la 
nature  comme  dans  l'état  des  choses.  Le  Roi  ne 
se  fait  pas  un  devoir  de  consulter  ses  ministres 
dans  les  discours  qu'il  prononce.  Mais  dans  les 
actes  qu'ils  contresignent,  non  seulement  le  Roî 
les  consulte,  mais  par  cela  même  qu'ils  sont  i-es- 

{)onsables  et  que  la  personne  du  Roi  est  inviolable, 
a  plus  grande  latitude  de  volonté  reste  au  minis- 
tère ;  le  Roi  ne  conserve  qu'une  volonté  d'acquies- 
cement. Pour  reconnoître  quelle  est  la  volonté 
personnelle  du  Roi,  et  combien  elle  est  en  oppo- 
sition avec  le  système  ministériel ,  il  suffit  de  se 
reporter  à  la  dernière  séance  royale  ^  et  on  se  rap- 
pellera cette  phrase  si  consolante  pour  les  amis  de 
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la  monarctie  et  cl'iane  sage  liberté ,  cette  phrase 
qui  ût  pâlir  d'effroi  ceux  que  les ministres  comp- 
tent au  nombre  de  leurs  plus  indispensables  par- 
tisans :  ((  Je  compte ,  a  dit  le  Roi ,  sur  voire  con- 
;>  cours  pour  repousser  les  priricipes  pernicieux 
»  qui,  sous  le  masque  de  la  liberté,  attaquent 
))  Tordre  social ,  et  conduisent  par  l'anarchie  au 
»  pouvoir  absolu,  et  dont  les  funestes  SUCCÈS  ont 
'  »  coûte'  au  monde  tant  de  sang  et  de  larmes.  » 
Voilà  la  volonté  royale  positivement  connue,  la 
sage  politique  du  IMonarque  se  trouve  révélée  à  la 
face  de  la  France  et  de  l'Europe.  Les  ministres 
actuels  contresigneroicnt-ils  une  ordonnance  dont 
le  préambule  contiendroit  l'expression  de  ces  sen- 
timens?  Hélas!  je  le  souhaite,  mais  la  vérité  est 
que  je  ne  le  crois  pas. 

C'est  le  10  décembre  que  Sa  Majesté  adressoit 
ce  discours  paternel  aux  deux  Chambres.  Chacune 
d'elles  lit  une  adresse  de  remercîmens.  Qu'on  lifje 
les  réponses  du  Pioi,  et  on  verra  que  Sa  Majesté 
persiste  dans  les  mêmes  sentimens  et  la  même  vo- 
lonté. Si ,  aux  discours  prononcés  par  Sa  Majesté 
on  veut  ajouter  un  rapprochement  des  laits  qui  se 
succédèrent  immédiatement,  on  verra  la  sagesse 
et  la  même  ^olonté  du  souverain  se  manifester  par 
les  témoignages  les  plus  notoires  et  les  moins  con- 
testables. 

Le  ministère  se  trouvoit  alors  divisé  d'opinions 
sur  le  système  qu'il  «;onvenoit  de  suivre.  M.  le 
duc  de  Piichelieu  et  M.  La  né  vouloicnt  surtout 
faire  modiiier  la  loi  sur  les  élections,  soui'ce  de 
tous  nos  maux,  et  qui  peut  être  si  féconde  en  ré- 
sultai Is  désastreux.  Le  Pioi,  dés  le  premier  mo- 
ment, voulut  ce  que  désiroi<'nt  ces  deux  ministres  : 
les  autres  donnèrent  leur  démission.  M.  de  Cazes 
fut  destiné  à  l'ambassade  de  Russie,  M.  de  Riche- 
lieu fut  chargé  de  lorgner  un  ministère.  Mais  M.  le 
duc,  brave  et  loyal  chevalier  français,  bien  ca- 
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pable  ,  au  jour  du  danger,  de  compromettre  et  de 
sacrifier  sa  vie  pour  détendre  la  monarchie,  n'a  pas 
reçu  du  ciel.,  il  faut  le  dire  ,  ce  courage  politique 
si  nécessaire  à  Tliomme  d'Etat,  et  sans  lequel  il  ne 
peut  vaincre  les  obstacles  et  déjouer  les  intrigues. 
M.  de  Gazes  ainioit  mieux  gouverner  en  France  que 
de  représenter  le  Roi  à  Saint-Pétersbourg,  Près 
d'uue  semaine  s'étoit  écoulée  sans  que  M.  le  duc  de 
Richelieu  fût  parvenu  à  former  un  ministère.  Cette 
irrésolution,  cette  timidité  de  vues  doubloient  les 
forces  morales  de  ses  antagonistes.  Ils  profitèrent 
habilement  d'une  circonstance  en  elle-même  peu 
importante  (la  légère  indisposition  de  M,  de 
Piichelieu),  et  réussirent  à  placer  le  Roi  dans  une  de 
ces  situations  politiques  qu'amène  quelquefois  le 
système  représentatif,  et  qui  se  trouve  rapportée 
dans  V Esprit  des  Lois  précisément  à  l'alinéa  qui 
suit  celui  déjà  cité,  «  Le  monarque  seroit  dans  le 
»  cas  des  particuliers;  et,  contre  les  maximes  or- 
•»  dinaires  de  la  prudence,  il  seroit  obligé  de 
))  donner  sa  confiance  à  ceux  qui  l'auroient  le  plus 
))  choqué,  et  de  disgracier  ceux  qui  l'auroient  le 
»  mieux  servi ,  faisant  par  nécessité  ce  que  les 
ï)   auti'es  princes  font  par  choix,  » 

Ainsi  le  Roi ,  sans  renoncer  aux  principes  et  à  la 
volonté  personnelle  que  les  faits  les  plus  récens  et 
ses  derniers  discours  avoient  si  clairement  mani- 
festés ,  a  pu  consentir  à  ce  que  ses  ministres  fussent 
pris  parmi  les  membres  ou  les  partisans  de  la  mi- 
norité de  gauche,  et  à  éloigner  M.  Laine,  dont 
le  dévouement  est  antérieur  à  la  l'estauration ,  et 
M.  de  Richelieu,  qui ,  indépendamment  de  ses  an- 
ciens services ,  venoit  d'acquérir,  par  le  succès 
d'une  importante  négociation,  de  nouveaux  droits 
à  l'estime  de  Sa  Majesté. 

Cette  combinaison,  qui  ne  pourroit  se  rencon- 
trer dans  aucune  autre  espèce  de  gouvernement , 
.prouve  combien  de  confiance  inspire  ausouvei-aiu 
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la  garantie  que  lui  offre  la  responsabilité  de  ses 
ministres,  et  avertit  ceux-ci  combien  sont  graves 
les  conséquences  de  cette  responsabilité.  Ils  se  sont 
placés  entre  la  volonté  personnelle  du  Roi  qu'il 
ne  leur  est  pas  plus  possible  qu'à  nous  d'ignorer^ 
et  les  vues  politiques  du  parti  qui  les  a  portés  au 
timon  des  affaires.  Ne  pouvant  obéir  à  deux  im- 
pulsions si  contraires,  il  falloit  opter.  De  quelle 
immense  majorité  n'auroient-ils  pas  été  environnés 
dans  les  Chambres  s'ils  avoient  voulu  ce  que  vou- 
loient  si  consciencieusement  ceux  qu'ils  avoient 
supplantés!  Je  n'examine  pas  si  c'est  un  tort  de 
probité  politique  que  d'éloigner  des  hommes  re- 
commandables,  seulement  parce  qu'on  ne  peut 
conserver  le  pouvoir  avec  eux;  mais  cela  a  été 
évidemment  une  erreur  dont  de  petits  esprits  sont 
seuls  capables,  que  de  faire  le  procès  à  leur  système. 
Il  falloit  au  contraire,  puisqu'il  étoit  salutaire,  s'en 
emparer,  se  l'approprier,  et  tout  l'honneur  en  se- 
roit  resté  à  ceux  qui  l'auroient  fait  prévaloir.  Les 
passions  raisonnent  mal,  même  dans  leur  intérêt. 
Les  nouveaux  ministres  se  sont  crus  obligés  de 
faire  précisément  tout  le  contraire  de  ce  que  pro- 
jetoient  leui*s  prédécesseurs.  A  l'instant,  c'est-à- 
dire,  dès  les  premières  discussions,  on  a  vu  s'éloi- 
gner d'eux  les  votans  des  deux  Chambres  qui 
respectent  la  volonté  personnelle  du  Roi.  Bientôt 
aussi  tous  ceux  que  des  nuances  d'opinion  distin- 
guoient  dans  les  précédentes  sessions  ont  serre'  et 
confondu  leurs  rangs  pour  s'opposer  à  tout  ce  qui 
peut  être  nuisible  à  l'intérêt  de  la  monarchie.  Si 
nous  pratiquions,  quelque  peu  seulement,  le  sys- 
tème l'eprésentatif,  les  six  ministres  dévoient  se 
retirer;  mais  ce  n'est  pas  la  monarchie  représen- 
tative qu'ils  chérissent  et  qu'ils  veulent  défendre, 
c'est  leurs  places  et  leur  pouvoir.  Bouleverser  nos 
institutions  quand  les  partis  sont  plus  animés  que 
jamais,   leur  paroît  la  chose  la  plus  simple  s'ils 
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peuvent  seulement  rester  au  ministère  quelques 
semaines  de  plus. 

Chacun  se  demande  ce  qui  peut  résulter  d'une 
situation  si  déplorable.  On  peut  répondre  ,  à 
l'ég^ard  des  ministres  ,  que  la  mesure  exorbitante 
qu'ils  avoienl  considérée  comme  moyen  de  salut 

f>our  eux,  n  avant  pas  rendu  leur  condition  meil- 
eure,  par  cela  même  elle  est  devenue  plus  cri- 
tique, îjne  Douvelle  émission  de  pairs  ne  produi- 
roit  plus  d'autre  effet  que  d'ajouter  le  ridicule  à 
Textravaçance.  Mais  qu'importe  ce  que  devien- 
dront siv  individus?  c'est  le  sort  de  la  monarchie 
conflée  à  leurs  mains  <ju"il  faut  surtout  considérer. 
Deux  chances  plus  ou  moins  désastreuses 
menacent  les  droits  delà  couronne  et  la  tranquil- 
lité de  l'Etat,  tranquillité  qui,  pour  le  dire  en 
passant,  n'est  pas  de  la  sécurité,  mais  le  ceJme  de 
la  stupeur.  L'une  de  ces  chances  est  qu'une  mino- 
rité audacieuse,  qui  réclame  chaque  jour  contre 
les  privilégiés  quand  il  n'v  en  a  plus,  pour  s'arro- 
ger plus  aisément  le  privilège  unique  de  posséder 
seule  le  gouvernement  de  la  France,  ne  combine 
une  insurrection,  un  mouvement  soldé  sur  un 
point  qu'elle  sauroit  bien  choisir.  Si  ce  jour  de 
danger  apparoissoit  de  nouveau,  le  Roi  cherche- 
roit  autour  de  lui  ses  amis.  II  eu  trouveroit  un 
grand  nombre  sans  doute  toujours  fidèles,  tou- 
jours prêts  à  mourir  pour  le  défendre,  mais  main- 
tenant sans  force  réelle  ,  sans  autorité,  sans  com- 
mandement. Que  feroieut  des  individus  dévoués 
qui  ont  pu  avertii-,  mais  qui  n'ont  pu  surveiller  et 
])révenir,  contre  une  force  organisée  et  dirigée 
]iar  des  hommes  qui,  au  nom  de  l'égalité,  veulent 
rester  sans  égaux  ;  qui,  au  nom  de  l'indépendance, 
veulent  s'emparer  sfuls  de  tous  lespou^oirs?  La 
résistanci"  ieroit  d'illustres  victimes  j  mais  bientôt 
la  famille  régnante  srroit  à  la  discrétion  des  fac- 
tieux. Cette  chance  est  la  moins  probable;  elle 
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suppose  un  chef,  et  il  n'y  en  a  pas;  de  plus,  le 
gouvernement  monarchique  étant  le  seul  qui 
convienne  à  la  France,  il  y  a  impossibilité  d'en 
substituer  un  autre  qui  puisse  inspirer  la  raoindre 
confiance ,  et  durer  quelques  mois.  Enfin  ,  il 
faudroit  appeler  la  classe  la  plus  vile  du  peuple, 
s'environner  de  ce  qu'il  nous  reste  de  ces  hommes 
de  sang  qui  déshonorent  leur  parji  ;  il  faudroit 
recourir  aux  moyens,  aux  excès,  aux  hommes  ré- 
volutionnaires; et  les  senlimeus  d'horreur  qu'ils 
ont  inspirés  à  toute  la  France  se  sont  toujours- 
réveillés  au  moment  où  cette  chance  a  été  rendue 
possible.  C'est  un  fait  bien  avéré  que  l'opinion  est 
devenue  meilleure,  que  le  royalisme  s'est  pro- 
pagé, que  les  nuances  qui  distinguoient  les  amis 
de  la  monarchie  se  sont  fondues  en  une  seule  le 
jour  où  tous  les  dépàrtemens  ont  commencé  à 
redouter  une  si  épouvantable  catastrophe. 

La  seconde  chance  est  infiniment  plus  probable , 
et  peut  amener  aussi  de  fort  tristes  résultats,  ef- 
frayans  surtout  parce  qu'ils  continueroient  long- 
temps encore  cet  état  de  langueur  si  vague  et  si 
incertain  dans  leqvi'eî  doit  languir  le  corps  social , 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  d'institutions  qui  le  ras- 
stirent,  tant  que  le  trône  sera  isolé  des  garanties 
nécessaires  })our  l'affermir.  Cette  chance  est  la 
dislocation  de  notre  système  actuel.  Les  ministres, 
dans  leur  aveugle  colère ,  n'ont  pas  vu  qu'ils  ne 
pouvoient  modifier  un  des  trois  pouvoirs  sans  les 
ébranler  tous.  L'ciquilibre  est  désormais  rompu 
entre  les  trois  branches  de  la  puissance  législative. 
Dire  que  ]à  Charte  porte  que  le  nombre  des  pairs 
est  illiiuilé  ne  seroit  pas  une  réponse  :  ce  seroit 
invoquer  un  droit  que  personne  ne  conteste  au 
souverain.  Dieu,  qui  est  le  souverain  par  excel- 
lence, pourroit  interposer  d'autres  mandes  entre 
notre  planète  et  le  soleil.  Il  en  a  bien  la  préroga- 
tive comme  la  toute-puissance;  mais  alors  le  sys- 


ième  actuel  cesseroit  d'être  le  même,  et  il  pour- 
voit arriver  de  cette  combinaison  nouvelle  cpie  la 
terre  fût  privée  de  chaleur  et  de  lumière.  Heureu- 
sement cette  inconstance  dans  les  plans  du  Créa- 
teur n'est  pas  à  if  douter;  ses  desseins  comme  sa 
volonté  sont  immuables.  Il  ne  s'agit  pas,  dans  les 
choses  humaines,  et  surtout  en  poli  tique,  de  savoir 
si  on  peut  faire  tout  ce  qu'on  veut  au  moment  où 
ou  le  veut,  mais  si  les  conséquences  ne  seroient 
pas  de  borner,  pour  l'avenir,  là  puissance  de  celui 
qui  s'abaudouneroit  à  son  premier  mouvement. 
Si  le  Roi  portoit  à  mille  le  nombre  des  pairs  qui 
représentent  l'aristocralie ,  il  faudroit  alors  aue- 
menter  le  nombre  des  représentes,  ce  qui  n  est  pas 
aussi  facile  que  de  faire  des  pairs  par  centaine.  Il 
faudroit  en  outre  augnienter  et  porter  au  nioius  à 
deux  millcle  nombre  des  rcprcsentaus  qui  stipulent 
les  intérêts  de  la  démocratie.  Quelle  influence  en 
effet  pourroit  avoir  sur  l'opinion  une  Chambre- 
Basse  de  deux  cents  cinquante-six  membres,  si  la 
Chambre-Haute  étoit  portée  à  mille?  Ccttemarche 
scroit  inévita})le  si  ou  vouloit  être  conséquent. 
Qu'on  réduise  cette  hypothèse  forcée  à  ce  qui  est 
aujourd'hui  ;  la  vérité  sera  toujours,  dans  des  pro- 
portions différentes,  que  les  deux  Chambres  dé- 
libérantes ont  perdu,  l'une  à  l'égard  de  l'autre, 
la  différence  de  nombre  qu'elles  dévoient  conser- 
ver, et  qu'il  faudra  leur  rendre  si  on  veut  main- 
tenir le  système  repvé5cutalif  que  la  Charte  a 
établi. 

Dans  cette  situation,  de  deux  choses  l'une  ;  ou 
le  ministère  maintiendra  la  Chambre  des  Députés 
dans  l'état  numérique  où  elle  se  trouve ^  alors,  et 
incessamment ,  l'expérience  (nous  en  faisons  en 
France  de  nouvelles  tous  les  ans)  apprendra  qin- 
les  proportions  de  représentation  étant  mécon- 
nues, ou  sciemment  viofées,  tout  le  système  repré- 
sentatif lui-même  est  bouleversé.  Il  faudra  le  rc- 
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composer  de  nouveau,  ou  lui  suLsUfuer  un  autre 
mode  de  gouvernement.  Sf  au  contraire  le  ministre 
propose  une  loi  pour  augmenter  le  nombre  des 
députés  (l'ordonnance  du  5  septembre  reconnois- 
sant  que  le  nombre  actuel  des  députés  étant  celui 
que  la  Charte, prescrit ,  ne  permet  pas  de  douter 
qu  une  loi  à  cet  égard  ne  -oit  indispensable),  alors 
il  acceptera  le  reproche  de  précipitation  colérique 
et  d  imprévovance  q-ie  nous  lui  avons  fait;  car  sou 
projet  aura  à  courir  ia  chance  du  rejet.  Mais  c'est 
surtout  la  ehnnce  des  amendemens  et  leur  impor- 
tance qui  ouvrira  les  veux  des  six  ministres.  Par 
le  fait  qu'il  s'agira  d'élire  un  plus  grand  nombre 
de  députes,  la  voie  est  ouverte  pour  examiner  si 
tous  les  intérêts  seront  exactement  représentés, 
et  si  aucun  ne  se  trouve  exclu.  Or,  s'il  est  démon- 
tré que  la  propriété  et  le  commerce  le  sont  infini- 
ment moins  que  ceux  dont  la  fortune  est  variable 
comme  le  cours  de  toutes  les  bourses  de  l'Europe, 
et  que  les  chances  d'éîigibilité  sont  toutes  pour 
les  benjamins  de  la  rlémocralie^  s'il  est  prouvé  que 
les  petits  patentés  ,  n'ayant  pour  la  plupart  rien  à 
perdre  à  une  révolution,  et  tout  h  espérer  s'il  eu 
éclatoit  une  nouvelle,  ont  préféré  et  préféreront 
des  agitateurs  à  des  négociansj   si  les  faits  bien 
rappelés  démoutrent  qu'à  Paris  il  a  fallu  que  les 
électeurs  royalistes  se    réunissent  à   ceux   qu'on 
désiguoit    alors   comme   ministériels,   pour  faire 
nommer  M.   Tcrnaux  quand  les  petits  patentés 
portoient  M.  Constant,  qui  n'est  ni  grand  pro- 
priétaire ni  grand  commerçant  j  qu'à  Lyon,  ville 
si  commerçante ,  ce  n'est  pas  un  commerçant  qu'on 
a  nommé  ,  et  que  ,  dans  la  Vendée  et  le  Finistère, 
M.  Alanucl,  qu'on  croyoit  grand  orateur,  a  été 
préféré  à  des  armateurs  et  à  des  manufacturiers, 
il  en  résultera  que  le  but  que  se  proposoit  la  loi 
existante   n'est  pas  rempli,  et  on   cherchera  un 
mode  électoral  qui  donne  la  garantie  que  tous  les 
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grands  intérêts  dont  la  société  se  compose  sont 
également  représentés.  Si  cette  discussion  recom- 
mence, ce  qui  nous  paroît  inévitable,  alors,  soit 
que  ]es  passions  s'agitent  ou  se  calment,  tous  le» 
partis  reconnoîtront  que  l'oligarchie  ministérielle 
a  seijle  gagné  sa  cause,  puisque  le  refus  de  toutes 
modifications  laisse  au  ministère  la  faculté  légale, 
dont  il  peut  si  largement  user,  de  faire  des  élec- 
teurs à  son  gré  pour  avoir  des  députés  à  sa  guise. 
C'est  le  comble  de  la  déraison  que  de  s'affection- 
ner pour  une  loi  qui  couvre  de  son  égide  ceux 
contre  qui  les  précautions  doivent  être  grandes 
et  minutieuses,  et  dont  l'effet  démontré  est  de 
laisser  sans  juges,  puisqu'elle  laisse  sans  accusa- 
teurs, les  agens  responsables  de  l'autorité  execu- 
tive. Si  le  langage  du  bon  sens  et  des  principes  de- 
voitseulprévaloir,lesministres  ne  pourroient  sortir 
du  cercle  vicieux  dans  lequel  ils  se  sont  eux-mêmes 
enfermés.  La  loi  est  trop  démocratique  pour  ne  pas 
les  perdre  si  elle  est  exécutée  sans  fraude  5  si  au  con- 
traire des  électeurs  fictifs  dominent  les  véritables 
électeurs  ,  le  système  représentatif  est  anéanti. 

Le  triomphe  qu'obtient  aujourd'hui  la  démo- 
cratie sera  passager.  Impuissante  pour  se  fixer  et 
s'établir,  elle  n'a  de  moyens  que  pour  tout  ren- 
verser et  se  détruire  elle-même,  elle  n'en  a  aucun 
pour  conserver.  Ce  qui  est  violent  ne  peut  durer. 
Mais  que  deviendra  la  monarchie  dans  toutes  ces 
chances  ?  Où  en  sommes-nous  ?  où  allons-nous  ? 

F.A.  D. 


LITHOGRAPHIE  (i). 
Tout  le  monde  en  France  ne  sait  pas  encore 

(i)  Il  se  peut  que,  dans  cotte  revue  lithographique,  nous 
citions  quelque  estampe  gravée  d  après  l'ancien  procédé  :  nous 
ne  ferions  pas  une  ohservaliou  si  minutieuse,  si  nous  u'arions 
affaire  à  gens  si  pointilleux. 


(  6o8  -) 
lire,  et  cela  est  làclieiix;  car  on  a  beau  rendre  la 
sagesse  du  siècle  aussi  compacte  que  possible,  dé- 
biter/a Pucelle  de  Voltaire  pour  douze  sous,  les 
vers  obscènes  de  Piron  pour  six,  et  distribuer  la 
MinerVe  pour  rien ,  c'est  avantageux  sans  doute 
aux  personnes  qui  aiment  à  former  leur  cœur  et 
leur  esprit  sans  se  mettre  en  dépense  5  mais  de  si 
utilesproductionsn'en  demeurent  pas  moins  î-etti-es 
closes  pour  ce-ux  que  leurs  pères  et  mères  ont  mi 
la  barbarie  de  priver  de  ces  premières  lumières 
qui  ouvrent  les  yeux  à  toutes  les  autres.  Il  est  vrai 
qu'avec  le  temps,  l'aide  de  Dieu  et  de  l'Univer- 
sité, renseignement  mutuel  dissipera  ces  ténèbres. 
IVlais,  en  attendant,  la  perfectibilité  langTiit,  la 
philosophie  s'impatiente,  et  beaucoup  d'hommes 
vivent  ignorans  etheui'eux,  et  meurent  chrétiens 
et  iilétrés  :  le  péril  est  imminent. 

Ç'étoit  donc  une  chose  tout-à-fait  urgente  que 
la  découverte  de  la  lithographie ,  ou,  pour  mieux 
dire,  que  la  prestesse  de  la  secte  enseignante  à 
s  en  emparer  au  profit  de  la  classe  ignorante. 
Combien  l'inventeur  de  ce  procédé  étoit  loin  de 
pressentir  toute  sa  gloire!  Il  croyoit  ne  travailler- 
que  dans  l'inlérét  de  quelques  écoliers,  et  déjà  les 
précepteurs  du  genre  humain  guettoient  la  publi- 
cation d'un  moyen  si  rapide  et  si  peu  dispendieux 
de  faire  descendre  les  lumières  jusque  dans  les 
plus  sombres  pi-ofondeurs  de  l'ignorance  j  car  per- 
sonne n'apprécie  comme  ces  Messieurs  les  moyens 
qui  vont  vite,  et  qui  ne  coûtent  guère. 

Sous  leur  direction  ,  qui  a  quelque  rapport  avec 
celle  de  la  librairie,  la  lithographie  fut  donc  ex- 
ploitée 5  et,  pour  éclairer  plus  sûrement  tous  les 
esprits,  on  l'appliqua  à  tous  les  genres  de  littéra- 
ture ^siic//c.  Partagée  entre  de  nombreux  rédac- 
teurs-peintres,  leur  zèle  compléta  bientat,  et  en-  ) 
lichît  chaque  jour  encore  cette  encyclopédie  des 
yeux,' le'xpo&éë  sur  les  boulevards  et  les  quais,  à 
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l'usage  des  lecteurs  qui  ne  saveal  pas  lire,  et  qui 
font  leurs  études  en  se  promenant. 

D'abord  on  s'est  occupé  des  mœurs,  base  de 
toute  instruction 5  etbientôt  la  jennesse pe?isa7He , 
réfléchissante  et  agissante  a  pu  se  procurer  la  col- 
lection entière  des  Contes  de  La  Fontaine  repré- 
sentés au  moment  les  plus  intéressans  (i),  et  pu- 
bliés avant  ses  Fables,  comme  plus  urgens  pour 
la  morale  publique.  Ceux  de  Grécourt  paroîtront , 
dit-on  ,  vers  les  fêtes  de  Pâques  ;  et ,  en  attendant, 
voici  pour  le  carême  une  jolie  caricature-satire 
sur  les  missions,  figurées  par  un  troupeau  d'oies 
et  de  dindons  écoutant,  le  bec  béant,  un  singe 
vêtu  en  religieux,  qui  les  sermone  du  haut  d'un 
arbre  auquel  est  attachée  une  hotte  en  forme  de 
chaire  à  prêcher.  L'ingénieuse  allégorie  !  Et 
comme,  dans  cette  scène  pastorale,  la  naïveté  des 
personnages  et  même  des  accessoires  caractérise 
bien  ces  prêti'es,  qui,  ayant  vu  les  villes  briser  et 
fondre  les  croix  d'or,  s  en  sont  allés  aux  champs 
planter  une  croix  de  bois,  afin  qu'elle  échappât, 
sinon  à  la  haine ,  du  moins  à  la  cupidité.  Le  Lutrin 
de 'village  peut  servir  d'agi-éable  pendant  ;  car  ]î^ 
curé,  le  chantre  et  l'enfant  de  chœur,  sans  être 
précisément  des  oisons  et  des  sapajous,  ont  ce- 
pendant des  figures  bien  grotesques ,  bien  risibles, 
comme  cela  arrive  toujours  à  ceux  qui  chantent 
le  De  profundis,  le  Dies  irœ,  ou  le  Domine  salvuni 
fac  Jîegem.  En  somme,  cela  fa^t  deux  jolis  mor- 
ceaux de  lithographie  sacrée. 

A  côté  de  la  religion  et  de  la  morale  figure  la 
gloire,  ou  pour  mieux  dire,  une  macédoine  de 

(i)  C'est  exactement  en  ces  termes  que  ce  recueil  est  annonce'. 
Et  qu'on  ne  croye  pas  que  c'est  là  un  vain  propos  de  marchand. 
L'exe'culion  tient  tout  ce  que  l'annonce  promet  :  et  l'amateur  le 
plus  exigeant  avouera  qu'il  étoit  impossible  de  mieux  discerner, 
dans  chaque  conte ,  le  plus  haut  point. . .  .d'intérêt,  et  de  le  re- 
jjroduire  plus  en  conscience. 
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gloires  de  tous  genres  ,  de  toutes  couleurs-  gloires 
d'après  nature  ou  de  fantaisie;  gloires  impercep- 
tibles ou  colossales;  depuis  le  portrait  d'un  mi- 
nistre de  la  guerre  jusqu'aux  faits  d'arraes  les  ]ilu.s 
écîatans.  IMais  c'est  ici  qu'il  faut  avant  tout  faire 
une  importante  distinction,  et  séparer  soigneuse- 
ment, dans  cette  galerie,  ces  nombreux  tableaux 
qui  rappellent  des  traits  de  valeur,  d'humanité, 
de  dévouement,  vraie  gloire  de  la  France  ,  d'autres 
tableaux  qui ,  sous  la  même  apparence ,  en  seroient 
la  honte  s'ils  n'en  étoientla  risée.  Or,  quelquefois 
même  on  est  parvenu  à  confondre  le  bien  et  le 
mal  jusque  dans  le  même  sujet. 

Par  exemple,  qu'on  nous  montre  trois  soldats 
français,  dont  deux  l)lessés  et  hors  de  combat, 
attaqués  devant  et  derrière  par  deux  régimens,  et 
se  disposant  à  la  défense,  malgré  l'immense  supé- 
riorité des  ennemis;  jusqu'alors  tout  est  bien, 
tout  est  français  :  on  sait  que  nos  braves  ne  comp- 
tent leurs  adversaires  qu'après  le  combat;  mais, 
à  travers  cette  scène  d'intrépidité  ,  si  on  voit  une 
jeune  fille  se  précipiter  entre  les  combattans,  et 
implorer  de  l'un  des  trois  soldats  grâce  et  merci 
pour  l'un  des  deux  régimens  ,  on  demeure  stupé- 
fait; on  se  croit  transporté  au  Cirque  de  Fran- 
coni ,  si  riche  aussi  en  gloii*e  niaise,  ou  bien  à  la 
re[)résentation  de  M.  de  Crac,  et  l'œil  cherche 
involontairement  la  Garonne  dans  un  coin  du 
tableau.  Psous  pourrions  citer  bien  d'autres  chefs- 
d'œuvre;  mais  nous  indiquerons  plutôt  aux  ama- 
teurs de  l'héroïque,  l'estampe  faite  à  propos  de  ce 
mot  ;  La  Garde  meurt  et  ne  se  rend  pas,  INIot 
admirable  ,  mot  sublime  !  dont  heureusement 
l'auteur  n'est  pas  mort,  ce  qui  fait  espérer  que  ce 
n'est  pas  là  son  dernier  mot  (i). 

(i)  Dernieremenf,  un   journal  qui  n'a  pas  cte  démenli ,  a 
déclaré  que  ce  propos  a'a  jamais  été  tenu  par  le  général  au^usl 
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A  propos  de  cette  même  bataille,  on  reiîiarqué 
depuis  quelques  jours  la  surprise  du  public  à  la 
vue  de  deux  nouvelles  gravures  intitulées  Foufe-^ 
fioy  pour  faire  pendant  à  TVatertoo,  i*\.  IP^aterfoo 
pour  faire  pendant  à  Foiitenoy^  Il  est  ménie  de 
ces  honnêtes  badauds  Parisiens  que  cet  accouTjle- 
ment  scandalise.  Eh  [pourquoi  donc  cet  élonne- 
menl?  Pendant  n'implique  aucune  ressemblance 
d'actions  ou  de  personnages 5  il  signiiie  iseulement 
parité  de  dimension,  d'exécution.  Kieii.  ne  s'op- 
pose donc ,  par  exemple,  à  ce  que  le  même  burin 
renferme  dans  le  même  nombre <le  pouces  carrés 
Chrislo])lie  Colomb  et  M.  de  Pradt ,  Molière  et 
M.  Etienne,  Burcke  et  M.  Benjamin-Constant, 
€t  par  conséquent  Fontenoy  et  Waterloo. 

Voici  d'autres  sujets  où  la  gloire  brille  encore  ; 
plus  simple,  il  est  vrai,  et  comme  en  négligé, 
iuais  embellie  d'une  aimable  sensibilité.  Au-dessus 
de  cette  inscription  modeste  :  Les  lauriers  seuls  y 
<:ro:tront  sans  culture ,  on  voit  une  foule  de  héros 
laboureurs  ,  de  modernes  Cincinnatus  fendant  du 
i>ois,  ou  faisant  des  fagots  (fagots  de  lauriers  as- 
surément), et  l'on  roconnoît  avec  émotion  cette 
république  d'un  jour,  ce  Champ-d'Asile ,  mieuii 
nommé  Champ-de-Passage,  puisqu'il  dura  si  peu  , 
malgré  Tordes  souscripteurs,  etrobstinali'>n  phi- 
lanthropique de  la  Minerve  à  lé  recevoir.  Plus 
loin,  se  retrouvent  encore  ces  mêmes  volontaires- 
proscrits,  ces  bannis -amateurs,  trin<piant  en- 
semble mélancoliquement  en  buvant  un  verre 
d'«^ai'  dîi  Texas,  à  in  sr.u'ré  delà  P'vnnce  (i);  !(>ast 

on  l':ivoit  attribue  Linvention  en  appartieiit  donc  à  l'un  de 
ces  peintres  en  buUetias  ()ui,  sans  doute,  ignore  qu'à  la  guene  le 
Corps  le  plus  intre'pide  n'est  pns  toujours  maître  Je- mcurir  et 
de  ne  pas  se  rendre,  et  <|Ui'  c'est  poui-qnoi  'an  y  es.fime  autant 
Ja  bravoure  du  prisonnier  qui  a  long-ti  mps  cortubittu ,  qu'on  j 
regrette  celle  du  soldat  lue  eu  combattaat.  v-^  • 

•  (i)  Si  tant"  est  qu'il  y  ait  une  rivière  au  Ttixas,  problème 
géQgraphiqi»e.(ii.uft,M.  l'arçhKvèque  de,  Maiiinfcs'ïi'a'pas  encore 
résolu. 
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d'autant  plus  touchant  que  l'un  des  buveurs  est 
coiffé  d'une  cocarde  tricolore,  etson  camarade  d'un 
bonnet  de  police  orné  d'un  aii^le.  En  vérité,  il 
faudroit  être  ultra-insensible  pour  ne  pas  s'atten- 
drir au  souhait  de  braves  gens  qui  portent  tant 
d'intérêt  à  leur  patrie,  et  tant  de  belles  choses  à 
leur  chapeau. 

De  petites  souffrances  européennes  servent  de 
vignettes  aux  gi-andes  infortune*  d'Amérique.  Des 
groupes  de  soldats  blessés,  à  demi  iius,  dévorés 
de  misère  et  de  désespoir,  et  dont  les  douleurs 
portent  souvent  la  date  de  1 8 1 5,  comme  pour  leur 
donner  un  air  de  vraisemblance  historique, 
prouvent  au  moins  combien  l'imagination  créa- 
trice de  nos  lithographes  est  habile  à  revêtir  des 
fantômes  de  formes  humaines.  Qui  ne  diroit,  en 
effet ,  à  la  vue  de  tant  d'images  sensées  d'après 
natui'e,  que  les  rues  et  les  chemins  sont  encom- 
brés de  braves  Bélisaires  sollicitant  de  la  charité 
des  passans  les  secours  que  la  barbarie  du  gouver- 
nement refuse  au  courage  trompé  et  malheureux? 
Mais ,  Dieu  merci ,  ces  victimes  d'invention  ne 
souffrent  que  sur  le  papier  qui  souffre  tout;  et 
c'est  même  une  chose  à  remarquer  que  les  colpor- 
teurs de  ces  images,  chargés  d'en  inonder  Paris, 
ont  senti  tout  à  coup  le  courage  de  la  calomnie 
leur  manquer  en  approchant  de  l'hôlel  des  Inva- 
lides. Un  reste  de  pudeur  les  a  arrêtés  là;  et  ils 
n'ont  pas  osé  envoyer  le  mensonge  au-devant  du 
démenti. 

Parmi  les  portraits ,  dont  le  nombre  augmente 
à  chaque  fournée  de  grands  hommes  qui  paroissent 
ou  reparoissent ,  on  a  montré  une  grande  prédi- 
lection pour  la  tigurc  du  feu  prince  Ponialow ski. 
ISouspossédonsle  bivouac  de  Poniatovvski,  la  mort 
de  Poaiatowski,  une  espèce  d'apothéose  de  Ponia- 
tovvski, sans  compter  les  Poniatowski  en  profil, 
en  face  et  en  trois  quaits.  Or,  nous  nous  étonnions 
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que  nos  artistes,  qui  ontsous  les  yeux  tant  de  braves 
guerriers,  consacrasseutdepi'éférenceleurs  crayons 
à  un  général  étranger,  bien  qu'une  grande  valeur 
ait  aussi  honoré  sa  vie  ;  quand  dernièrement,  aux 
Variétés,  un  couplet  redemanda  nous  a  appris  : 

Qu'élre  Polonais, 
C'est  être  Français. 

Et  nous  avons  compris  alors  comment  le  peintre 
ordinaire  du  prince  Poniatowski ,  qui  est  peut- 
être  tsi  habitué  du  lustre  du  théâtre  de  Brunet, 
avoit  du  croire,  sur  une  pareille  autorité,  qu'il 
n'étoit  pas  en  France  de  figure  plus  indigène  que 
celle  d'un  prince  de  Pologne  naturalisé  par  un 
distique. 

Aux  souvenirs,  les  marchands  mêlent  des  espé- 
rances. Ainsi,  près  du  portrait  d'un  enfant  espiègle 
comme  un  démon  ,  mis  comn\e  un  petit  roi,  et  qui 
joue  sous  les  yeux  maternels,  dans  le  jardin  des 
Tuileries,  avec  une  aisance  de  liberté  qui  fcroit 
supposer  qu'il  se  croit  chez  lui ,  on  rencontre  deux 
portraits  qui  se  ressemblent  étonnamment.  L'un 
est  celui  de  M.  le  marquis  DE  La  Fayette  ;  l'autre 
celui  du  général  La  Fayette.  Tous  deux  sont  fort 
agréables,  quoique  en  buste  ;  mais  bien  înférieui's 
pourtant  à  un  portrait  plus  ancien,  mais  plus  rtmy^/e, 
à  un  portrait  équestre  d'après  le  même  original  ! 
Et  qu'ici  la  comparaison  fait  vivement  sentir  com- 
bien, daKisles  nouvelles  copies  en  buste,  le  cheval 
manque  à  l'expression  delà  physionomie  du  gé- 
néral et  de  monsieur  le  Marquis! 

Nous  indiquerons  aussi  aux  curieux  Iqs  portraits 
de  personnes  naguère  bannies,  et  dont  le  retour 
ôtera  peut-être  un  peu  de  prix  à  leurs  images. 
Mais  elles  remplaceront  bientôt  l'intérêt  qui  nais- 
soit  de  l'absence  malhexireuse  par  l'intérêt  qui  suit 
la  grandeur  présente.  Déjà  même  on  croit  que  les 
graveurs  s'occupent  de  substituer  dans  leurs  traits 
l'expression  de  la  fierté  à  l'abattement  de  la  mé^ 
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lancolie,  et  au  cos.turae  modeste  de  l'exil  deshjiLîts, 
brodés  de  flf^ursdelis.  On  ne  ditpassi  elles  seront 
d'or  ou  d'argent. 

JNousne  parlerions  pas  des  caricatures  qui  con- 
cernent les  hommes  monarchiques,  par  la  même 
raison  qui  lait  que  nous  ne  répondons  jamais  aux 
journaux  jacobins  ,  si  tlansla  foide  il  n'en  étoitune 
qui  réi  lame  un  mot  de  gratitude.  Le  Conservateup 
y  €st  personniiié  :  il  paroît  enveloppé  du  mauleau 
j'eligieux  et  monté  surleieciieii  désœuvrés  de  M.  le 
vicomte  de  Chateaubriand.  Psous  tous,  partageant 
les  opinions  de  l'auteur  du  Génie  du  Christia- 
nisme et  associés  à  ses  travaux,  nous  acceptons  de 
grand  cœur  ce  haut  pi(  d(  stal ,  et  nous  remercions 
du  manteau  :  si  celui-là  du  moins  a  pu  être  teint 
de  sang  ,  il  n'a  jamais  été  couvert  de  boue. 
Le  Comte  O'MahojvY. 


M.  le  comte  deCastellaneavoitf'aîlàla  Chambre 
des  Pairs  une  proposition  tendante  à  supplier  vS a 
Majesté  de  proposer  une  loi  portant  révocation 
de  celle  du  9  novembre  i8i5  sur  les  cris  et  écrit.<? 
séditieux.  La  Chambre  des  Pairs  ,  dans- sa  séance 
du  28  de  ce  rio'is  ,  a  ajoui'né  la  discussion  de 
la  proposition  de  M.  le  comte  de  Castellane.  Voici 
le  discours  que  M,  le  vicomte  de  Chateaubriand 
avoit  préparé  sur  cette  matière,  et  qui  n'a  pu  être 
prononcé  en  raison  de  rajournemenl. 

Messieurs, 

Si  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux  rappelle  une 
époque  mémorable  pour  la  France,  me  sera-t-il 
permis  de  dire  qu'elle  réveille  en  moi  des  souve- 
nirs honorables  et  pénibles  :  honorables,  parce 
que  c'est  à  propos  de  cette  loi  que  j'ai  paru  pour 
la  première  lois  à  celle  tribune^  pénibles,  parce 
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que  c'est  aussi  à  propos  de  celte  même  loi,  que 
j'ai  eu  le  malheur  de  me  trouver  pour  la  première 
fois,  eu  opposition  aveclesministres  de  Sa  Majesté. 
Le  temps  n'ayaut  point  cliangé  mon  opinion ,  il 
est  tout  naturel  que  je  vienne  aujourahui  sou^. 
tenir  la  proposition  qu'un  noble  comte  vous  a 
faite. 

Le  rapporteur  de  votre  commission  (i)  a  déduit, 
avec  autant  de  talent  que  de  clarté,  les  raisons 
générales  qui  motivent  la  demande  de  l'abrogation 
de  la  loi  sur  les  cris  et  écrits  séditieux.  Je  me  con- 
tenterai donc  de  vous  montrer,  par  quelques  dé- 
tails, la  nécessité  de  faire  cesser  le  plus  tôt  pos- 
sible, les  effets  de  celte  loi  d'exception. 

Dans  les  six  derniers  mois  de  1816,  cent  vingt 
jours  d'audience,  à  Paris  ,  ont  produit  cent  trente- 
sept  jugemens  en  police  correctionnelle,  la  plu- 
part rendus  en  vertu  de  l'article  8  de  la  loi  des 
cris  séditieux  5  article  qui  établit  ce  que,  dans 
l'examen  de  cette  loi,  j'avois  appelé  une  sorte  de 
crime  de  gazette.  Les  personnages  condamnés  sont 
des  marchands  de  vin  ,  des  pavsans  ,  des  maçons  , 
des  porteurs  d'eau,  des  domestiques,  des  ferblan- 
tiers, des  cochers,  des  perruquiers,  des  cordon- 
niers. Le  3  juillet  j8i6,  Bouquier,  fileur,  débite 
Jansia  boutique  d'un  épicier,  de  fausses  nouvelles  : 
six  mois  d'emprisonnement,  trois  ans  de  surveil- 
lance, 00  fr.  d'amende,  200  fr.  de  Cautionnement 
punissent  son  indiscrétion.  Manguier,  menuisier, 
tient  des  propos  équi\oques;  il  est  condamné  à 
dix  mois  de  prison  et  à  deux  ans  de  surveillance. 
Un  nommé  Renaud,  dans  un  état  d'ivresse,  la 
femm.e  Sénéchal ,  pareillement  prise  de  vin  ,  une 
marcliande  de  vieux  souliers,  une  fille  publique,, 
alarment  les  citovens  sur  le  maintien  de  l'autorité 


(i)  Le   vicomte  de  Chateaubriand    e'toit  membre  de  r,et^e 
ÇQHîjeission. 
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royale;  et  toujours  six,  dix  et  ti'eize  mois  de  pri- 
son, plusieui\s  années  de  surveillance,  des  amendes 
et  des  cautionnemens  vieanent  punir  ces  commé- 
rages qui  sont  souvent  la  seule  distraction  et  la 
seule  consolation  de  la  misère, 

II  faudroit  gémir,  Messieurs,  sur  la  foiblesse 
de  nos  nouvelles  institutions,  si  elles  pouvoieut 
être  renversées  par  de  pareils  délits.  Si  l'on  pu- 
nissoitd'aillexirs  tousceux  qui  répandent  de  fausses 
nouvelles,  ou  n'enfiniroitpas.  Dans  tous  les  temps 
ot  dans  tous  les  rangs  de  la  société  ,  il  s'est  trouvé, 
bleu  des  coupables  de  cette  espèce.  Lorsque  le 
duc  de  Mayenne  fut  battu  à  Arques,  et  ensuite  à 
Ivry,  il  fit  publier  dans  Paris  que  le  Béarnais 
avoit  été  pris  ou  tué.  On  broda,  dans  la  rue  des 
Lombards,  de  faux  étendards  rovaux,  que  l'on 
montra  comme  des  trophées  à  la  populace  :  ces 
nouvelles  ne  nuisirent  point  à  la  cause  du  héros 
iégilime.  Vous  avez  entendu  naguère  à  cette  tri-  ' 
bune  un  ministre  vous  annoncer  une  agilation 
qui  «aarchoit  dans  les  dcpartemens:  un  autre  noble 
pair  vous  a  parlé  de  cecardes  vertes  et  d'un  grand, 
royaume  s'établissaut  incognito  dans  la  petite 
Bretagne  :  si  je  ne  me  trompe,  ce  sont  là  des  nou- 
velles tendantes  à  alarmer  les  citoyens  ,  cas  prévu 
par  ce  fameux  article  8  qui  établit  le  crime  dç 
gazette.  J'espère  donc  que  mes  nobles  collègues 
se  joindront  à  moi,  dans  lintérét  de  leur  sûreté 
personnelle ,  pour  demander  l'abrogation  de  la  loi 
àcs  cris  séditieiix. 

L'article  9  ,  piincipalcmcnt  relatif  à  la  provo- 
cation indirecte,  est  toul-à-lait  intolérable:  «  Sont 
»  encoi'e  déclarés  séditieux,  dit  cet  article,  les 
»  discours  et  écrits  mentionnés  dans  l'article  ô  de 
»  la  présente  loi,  soit  qu'ils  ne  contiennent  que 
»  des  provocations  indirectes,  soit ([u  ils  don/ient 
»  à  croire  que  les  délits  de  cette  nature  seront 
^  commis.  »  Voilà,  Messieurs,  comme  j'eus  Thon- 
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neur  de  vous  le  dire  en  i8i5,  de  quoi  punir  une 
pensée  ,  une  parole  ,  un  soupir. 

Ce  sont  des  définitions  aussi  va^jnes  qui  ont 
produit  les  arrêts  divers  dont  la  France  a  re- 
tenti. Je  vais  vous  montrer,  par  des  exemples, 
quelles  conclusions  opposées ,  quelles  sentences 
contradictoires  peuvent  donner  les  avocats  les 
plus  instruits,  peuvent  porter  les  juges  les  plus 
intègres,  lorsque  la  loi  ,  ne  spécifiant  pas  le  délit, 
abandonne  le  magistrat  à  la  toiblesse  de  la  raison 
humaine. 

Lorsque,  le  2  mai  1S18,  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  eut  condamné  Tauteur  d'un  écrit 
remarquable,  et  que  cette  sentence  eut  été  confir- 
mée le  3o  juin  de  la  même  année,  le  ministère 
public  s'exprima  de  la  sorte  :  «  JN'ous  i-egrettons  , 
»  dit-il ,  que  la  loi  ne  nous  accorde  pas  le  pouvoir 
5)  discrétionnaire ,  qui  nous  eût  permis,  selon  les 
f>  circonstances,  de  réduire  cette  peine  à  unemo- 
»  dique  amende,  ou  même  à  la  simple  suppression. 
))  de  l'ouvi'age.  Au  moyen  de  cette  loyale  modi-' 
^^  Jication  (continue  le  ministère  public,  en  s'a-» 
))  dressant  aux  juges)  ,  vous  ne  seriez  pas  aujour- 
»  d'hui  dans  l'alternative  de  condamner  à  trois 
»  mois  de  prison  et  à  00  fr.  d'amende,  un  homme 
»  que  la  nature  de  son  caractère  et  de  ses  opinions 
«  sembloit  devoir  préserver  d'une  pareille  con- 
»  damnation,  ou  d'absoudre  son  e'crit  qui  est  ré- 
»  prouvé  par  une  loi  que  vous  devez  appliquer, 
)>  parce  que  c'est  une  loi ,  et  que  vous  êtes  ma- 
"4  gistrats.   » 

"Tel  fut ,  Messieurs,  le  jugement  prononcé,  et 
tels  furent  les  motifs  de  ce  juç^^ent.  Or,  mainte- 
nant, écoutez  bien  ceci  :  le  même  3o  juin  181 8, 
fut  commencé  à  la  police  correctionnelle  l'affaire 
relative  à  la  gi-avurc  intitulée  l  Enfant  du  Bégi^ 
nient.  L'avocat  de  l'accusé,  après  avoir  écaité  de 
30n  client  toute  intention  volontaire  d'avoif  fait 
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allusion  au  fils  de  l'usurpat'^ui-,  convint  que  Ja 
gravure,  innoci  nte  en  elle-même,  pouvoit  cepen- 
dant présenter  quelques  dangers.  Il  consentit,  au 
nom  de  son  client,  à  cequela^avure  fût  détruite. 
D'après  cette  offre,  le  ministère  public,  qui  avoit 
conclu  contre  le  (^laveur  à  trois  mois  de  prison  et 
à  200  fr.  d'amende,  s'en  rapporta  à  la  discrétion 
des  jnges.  Le  tribunal  ordonna  la  suppression  de 
la  planche  ainsi  que  des  exemplaires  saisis,  etren-. 
voya  de  la  plainte  tous  les  prévenus. 

Vous  vovcz  ici  clairement,  Messieurs,  la  diffi- 
culté d'expliquer  la  provocation  indirecte;  le  mi- 
nistère public  Ta  reconnue,  et  ne  l'a  pas  reconnue 
le  même  jour  dans  les  deux  cas  d'un  écrit  et  d  une 
gravure.  Il  regrette,  d'un  côté,  de  ne  pouvoir  pas 
demander  la  simple  suppression  de  l'écrit,  de  ne 
pouvoir  faire  ain^i ,  par  cette  suppression ,  une 
loyale  modification  aux  trois  mois  de  prison  et  aux 
5o  fr.  d'amende-  il  affirme  que  les  juges  doivent 
appliquer  la  loi,  parce  que  c'est  une  loi.  D'un 
autre  côté,  il  s'en  rapporte  à  la  discrétion  des  juges 
pour  la  gravure  :  une  loyale  modification  est  laite 
aux  trois  mois  d  emprisonnement  tt  aux  200  fr. 
d'amende  ;  et  les  porte-?  de  la  même  prison  s'ou- 
vrent pour  laisser  entrer  l'auteur  etsorlir  l'artiste. 

Dans  une  autre  occasion,  le  17  juillet  1818, 
un  autre  auteur,  accusé  d'écrits  séditieux,  est 
condamné  à  200  francs  d'amende,  sans  emprison- 
nement ;  le  tribunal,  usant  de  la  faculté  à  lui 
donnée  par  l'art.  463  du  Code  pénal  ,  de  modérer 
la  peine  prononcée  parlait.  3C)^  ,  c'est-à-dire,  la 
faculté  d  appliquer  a  l'auteur  la  loi  contre  les  écrits 
calomnieux,  au  iàiu  de  la  loi  contre  les  cris  et 
écrits  séditieux. 

Pourquoi  le  tribunal  n'auroit-il  pas  usé  de  la 
même  faculté  en  faveur  du  premier  auteur  dont 
le  ministère  public  lui-même  avoit  loué  les  inten- 
tions et  les  principes?  Tout  cela  vient  encore  une 
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fois  du  vagiic  de  la  provocation  indirecte;  Joi- 
gnez-y les  ariicies  du  Code  pénal  qui ,  se  mêlant 
aux:  articles  de  la  loi  des  cris  séditieux ,  laissent 
aux  juges  la  faculté  de  choisir  entre  deux  lois, 
et  d'appliquer  deux  peines  différentes  à  des  délits 
de  luérae  nature ,  vous  sentirez,  Messieurs,  com- 
bien il  est  urgent  de  faire  cesser  une  pareille  con- 
fuj:ion . 

Il  est  arrivé  d'ailleurs  ce  qui  arrive  toujours  à 
une  mauvaise  loi  :  le  ministère  public,  chargé  de 
la  faire  exécuter,  les  trilninaux  convaincus  des 
dangers  qu'elle  offroit  dans  son  application  ,  se 
•sont  vus  forcés  de  reculer  devant  elle.  On  a  d'a^- 
bord  pi-esque  tout  jugé;  aujourd'hui  on  ne  juge 
presque  plus  rien.  Par  exemple,  Messieurs,  on 
porte  dans  Paris  des  cannes  fort  curieuses.  Elles 
renferment,  dans  la  pomme  qui  s'ouvre  à  volonté , 
une  petite  statue  de  Buonaparte.  Pourquoi  la 
police  n'a-t-elle  pas  saisi  ces  cannes?  Pourquoi  les 
tribunaux  n'ont-ils  pas  jugé  ceux  qui  les  portent? 
Parce  que  la  petite  statue  de  Buonaparte  a  pu  être 
faite  sans  malice ,  comme  le  portrait  de  X Eufcnt 
du  Régiment.  On  peut  trouver  aussi  qu'elle  ne 
ressemble  pas  parfaitement  au  modèle  :  tous  les 
yeux  ne  voient  pas  de  la  même  manièi'e.  Yoilà  , 
Messieurs,  ce  que  c'est  que  la  provocation  indi- 
recte: au  moyen  de  cette  provocation  tout  peut 
être  blanc  ou  noir.  Le  magisti'at  qui ,  ne  voyant 

Î joint  le  délit  spécifié,  est  obligé  de  chercher 
a  règle  de  son  jaigcment  dans  sa  conscience, 
finit  par  s'épouvanter  de  cette  effravanto  respon- 
sabilité :  dans  ia  crainte  de  p.unir  l'innocence ,  il 
aime  mieux  absoudre  le  crime,  ou  plutôt  il  pré- 
lére  ne  pas  appliquer  la  loi. 

Je  dois  maintenant  parler  des  deux  opirrions 
qui  se  sont  manifestées  dans  la  Chambre,  et  qui 
ont  également  divisé  la  commission.  Personne,  du 
moins  jusqu'ici,  n'a  demaudé  le  rejet  absolu  de 
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la  proposition  du  noble  comte  ;  mais  ceux  qui  ne 
se  décident  pas  pour  l'adoption  pure  et  simple, 
se  retranchent  dans  l'ajourneinent. 

On  cherche  particulièrement  le  motif  de  l'aiour- 
nement  dans  le  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre 
des  Députés  ,  Sur  la  RépaT^ation  des  crimes  et 
délits  commis  par  la  l'oie  de  la  presse,  etc.  Ce 
projet  de  loi  rapporte  la  loi  sur  les  cris  et  écrits 
séditieux;  d'où  l'on  conclut  que  la  proposition 
qui  nous  occupe  devient  inutile. 

Le  noble  rapporteur  de  votre  commission  avoit 
répondu  d'avance  à  cette  objection  :  u  Le  nou- 
»  veau  projet  de  loi,  vous  a-t-il  dit,  peut  être 
»  long-temps  discuté  dans  les  Chambres.  Des  obs- 
»  tacles  qu  on  ne  prévoit  pas  peuvent  même  en- 
j>  traver  ou  suspendre  cette  discussion  ;  et  enfin  , 
»  il  pourroit  résulter  de  cette  discussion  même 
»  que  loi  ne  seroit  pas  adoptée,  et  qu'ainsi  la  ré- 
»  vocation  de  celle  du  9  novembre  qu'elle  ren- 
»  fermoit  se  trouveroit  ne  pas  exister.  ■» 

La  publication  du  nouveau  projet  de  loi  donne , 
Messieurs,  à  ce  raisonnemiut  une  force  invincible. 
Tout  porte  à  croire  que  ce  projet  ne  passera  pas 
dans  les  deux  Clnmbres",  sans  éprouver  de  nom- 
breux amendemens.  Sous  les  apparence.'?  de  la 
plus  grande  libéralité ,  il  cache  une  espèce  d'arbi- 
traire légal  le  plus  menaçant  :  on  y  reconnoît  ce 
mélange  de  licence  et  de  police,  de  démocratie  et 
de  despotisme ,  qui  caractérise  l'esprit  du  moment. 

Mais  comment  vient-on  noitsdire  que  ce  projet 
de  loi  rapporte  la  loi  des  cris  et  écrits  séditieux, 
lorsque  au  contraire  il  consacre  cette  loi,  lorsqu'il 
la  reprend,  l'aggrave  et  s'incorpore,  pour  ainsi 
dire,  avec  elle?  Remarquez  surtout ,  ^Messieurs, 
que  la  provocation  indirecte  (sujette  à  de  si  e'normes 
abus)  n'est  point  du  tout  détruite  par  le  nouveau 
projet  de  loi;  on  y  trouve  le  mot  provocation, 
omployd  sans  spéciucalion  :  par  celte  équivoque 
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peu  digne  de  la  sincérité  d'une  loi,  on  évite  d« 
dii'e  ce  qu'on  ne  veut  pas  avouer,  et  on  laisse  au 
ministère  public ,  aux  jurés ,  aux  juges  la  faculté  de 
rendre  la  provocation  directe  ou  indirecte ,  selon 
les  choses,  les  hommes  et  les  temps. 

Tandis  que  le  jury  sera  constitué  tel  qu'il  l'est 
aujourd'hui ,  que  le  choix  des  membres  de  ce  tri- 
bunal appartiendra  exclusivement  aux  autorités 
admininistvatives ,  on  pourra  toujours  craindre 
que  toute  loi  relative  à  la  pi'esse,  ne  soit  plus  au 
profit  des  ministres  que  des  écrivains. 

Mais ,  dira-t-on ,  il  est  donc  inutile  de  deman- 
der l'abrogation  de  la  loi  sur  les  cris  séditieux, 
puisque ,  selon  vous  ,  elle  se  retrouve  dans  le  nou- 
veau projet  de  loi  ?  Inutile,  Messieurs  !  Et  depuis 
quand  est-il  inutile  de  demander  ce  qui  est  juste  , 
bon  et  honorable,  lors  même  qu'on  n'obtiendroit 
aucun  résultat  positif?  La  manifestation  des  prin- 
cipes d'équité  et  des  opinions  généreuses  est  toir- 
jours  utile  :  c'est  semer  pour  l'avenir. 

Ceux  donc  qui  veulent  ajourner  la  propositioa 
du  noble  comte,  parce  que  le  nouveau  projet  de 
loi  rapporte  la  loi  des  cris  séditieux,  ne  peuvent 
plus  vouloir  cet  ajournement,  s'il  est  vi'ai  que  la 
loi  des  cris  séditieux  entre,  en  grande  partie, 
dans  la  nouvelle  loi  ;  car  alors  ils  voient  revenir, 
sous  une  autre  forme,  une  loi  qu.'ils  condamnent; 
et  ils  doivent,  enadoptantla  proposition,  protes- 
ter contre  cette  dangereuse  métamorphose. 

Ceux  qui  désirent  l'ajournement,  parce  qu'ils 
craignent  de  désarmer  le  gouvernement,  peu- 
vent, de  leur  côté,  voter  sans  scrupule  pour  la 
proposition,  puisque  la  loi  qui  leur  semble  en 
partie  nécessaire ,  se  reproduit  dans  le  nouveau 
projet  de  loi.  Je  dirai  même  à  ceux-ci,  pour  ache- 
ver de  les  tranquilliser,  que,  dans  le  cas  où  le 
nouveau  projet  de  loi  fût  rejeté,  et  la  proposition 
adoptée ,  il  n'y  auroit  encore  rien  à  craindre  j  car 
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la  proposition  parvenue  dans  les  portefeuilles  des 
minfstres  pourroit  y  rester,  et  nous  conserverions 
dans  toute  sa  ).ureté  la  loi  des  cris  séditieux. 

Les  motifs  d'ajournement  tirés  du  nouveau  pro- 
jet de  loi  nie  semblent  donc  jieu  concluans.  Si  on 
examine  les  raisons  qui  peuvent  être  indépen- 
dantes de  ce  nouveau  projet,  elles  ne  nie  paroissent 
guère  plus  décisives. 

On  vous  a  dit ,  et  on  vous  dira  peut-être  encore , 
■-que  si  l'on  abroge  la  loi  des  cris  et  écrits  sédi- 
tieux, il  se  formera  une  lacune  dans  votre  légis- 
lation. Jetez  les  yeux  sur  les  articles  du  Code 
pénal  rapportés  par  le  noble  auteur  de  la  propo  - 
sition  ,  et  vous  verrez  que  tous  les  cas  de  sédition 
;;ont  prévus.  Un  noble  pair,  membre  de  la  com- 
mission ,  a  cru  qu  il  faudroit  faire  quelque  chose 
pour  remplacer  l'art.  8  en  ce  qui  concerne  les 
Liens  nationaux.  Le  noble  pair  ne  s'est  pas  sou- 
venu de  la  loi  du  7  pluviôse  an  IX->  qui  met  tout 
en  sûreté  à  cet  égard,  sans  parler  d'un  article 
formel  de  la  Charte.  «  Les  menaces,  excès  et  voies 
j)  de  fait,  dit  cette  loi  du  7  pluviôse,  exercés 
»  contre  les  acquéreuis  de  biens  nationaux  ,  se- 
»  ront  punis  de  la  peine  d'emprisonnement,  la- 
))  quelle  ne  pourra  excéder  trois  ans,  ni  être  au- 
))  dessous  de  six  mois.  »  On  dit  encore  que  le  Code 
ne  punit  j^as  le  délit  ou  le  crime  résultant  de 
l'érection  d'un  drapeau  qui  ne  seroitpas  celui  de 
la  France.  Mais  en  vérité,  Messieurs,  si  nous  en 
étions  à  voir  arborer  des  couleurs  séditieuses  ,  si 
Ton  s'attroupoit  autour  de  ces  couleurs,  disons-le 
franchement,  ce  seroit  là  une  guerre  civile.  Il 
s'agiroit  bien  de  la  loi  des  cris  cl  écrits  séditieux  ! 
Dans  ce  cas  extrême,  vous  tombeiiez  sous  les 
lois  militaires  ,  et  vous  seriez  régis  par  le  quator- 
zième article  de  la  Charte  ,  qui  donne  au  Roi  le 
pouvoir  de-  faire  les  réglemens  et  ordonnances 
nécessaires  pourlâ  sArrlé  de  l'Etat.         '  - 
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Que  si  vous  supposez  que  sans  trouble  et  sans 
rébellion,  un  homme  seul  s'amuse  à  promener 
dans  les  rues  de  nos  cités  des  couleurs  séditieuses, 
ch  bien  !  il  v  a  une  police  contre  les  fous  ,  et  des 
places  à  Cliarenton. 

Il  n'est  pas  rigoureusement  vrai  d'ailleurs , 
qu'il  n'y  ait  aucune  j>ieine  prononcée  contre  l'é- 
rection d'un  drapeau.  Il  existe  des  lois  contre  les 
emblèmes  ,  contre  les'  attroupemens  ,  contre  tout 
ce  qui  fait  naître  des  alarmes,  et  excite  à  la  sédi- 
tion. Dans  tous  les  cas,  il  faut  bien  hasarder 
quelque  chose  :  si  nous  ne  voulons  jamais  mar- 
cher sans  lisière  dans  le  gouvernement  représen- 
tatif, s'il  nous  faut  toujours  des  lois  d'exception 
pour  garder  nos  libertés ,  nous  deviendrons 
comme  ces  esclaves  qui  perdent  l'usage  de  leurs 
membres  pour  avoir  porté  trop  long-temps  des 
chaînes. 

Une  loi  d'exception  introduite  dans  une  cons- 
titution libre,  est  toujours  une  loi  dangereuse. 
Prétendons-nous  exister  comme  nation?  Hâtons- 
.  nous  de  nous  réfugier  dans  des  institutions  fixes  qui 
nous  servent  d'abri  contre  les  passions  etPincurie 
des  hommes.  Que  nous  resteroit  il,  si  nous  ne 
gai'dions  pas  soigneusement  la  Charte?  Que  pour- 
rions-nous mettre  enti'e  nous  et  le  pouvoir?  Ne 
nous  dissimulons  pas  que  notre  génie  nous  porte 
vers  le  despotisme  mililaire.  Quand  on  promet  à 
l'autorité  de  la  rendre  absolue,  elle  se  laisse  natu- 
rellement tenter.  Alors  elle  profite  de  tout  ce  qui 
peut  discréditer  de.s  institutions  qui  l'aiTetent.  Or, 
que  faisons-nous  depuis  cinq  ans?  Cojnbien  de 
fois  avons-nous  manié  et  remanié  ces  instrtutions? 
Tous  les  pouvoirs  de  la  société  ont  été  pétris  et 
repétris  par  nos  mains.  La  Chambre  des  Députés, 
augmentée  eu  i8i5,  est  redevenue  en  i Si 6  ce 
qu'elle  étoit  en  i8i4 ,  et  va  peut-être  remonter  en 
i8i9au  nombre  qu'elle  avoit  obtenu  en  i8i5.  La 
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pairie  a  suLi  de  nombreuses  modifications  5  la  cou- 
ronne a  cédé  une  partie  de  ses  prérogatives  ;  les  lois 
ont  rappelé  des  lois  ;  les  ordonnances  ont  contrarié 
les  ordonnances.  Même  mobilité  dans  les  hommes 
que  dans  les  choses  ;  à  chaque  instant  et  partout, 
destitutions  sur  destitutions  :  les  destituans  ont 
passé  comme  les  destitués,  et  les  ministres  eux- 
mêmes  se  sont  succédé  comme  des  ombres. 

Les  lois  d'exception  ont  ajouté  leur  mal  à  ces 
maux,  et  c'est  pour  cela  que  nous  devons  deman- 
der l'abrogation  de  celle  d'entre  ces  lois  qui  a  le 
plus  pesé  sur  nous.  Puissent  désormais  les  hommes 
qui  veulent  également  la  monarchie  et  la  liberté, 
sentir  qu'il  est  plus  que  temps  de  se  réunir  pour 
se  sauver  eux,  le  JRoi  et  la  France! 

Je  vote  pour  la  proposition. 


MELANGES. 

Depuis  que  le  budget  a  été  présenté,  on  peut 
employer  un  moyen  fort  simple  pour  satisfaire 
ceux  qui  sollicitent  le  dégrèvement  de  leurs  con- 
tributions, soit  à  cause  des  surtaxes,  soit  par 
suite  d'incendie  ou  autres  fléaux;  on  leur  conseil- 
lera d'acheter  de  la  rente.  Le  conseil  ira  bientôt 
jusqu'à  ceux  qui  demandent  l'aumône.  En  effet, 
si  les  contribuables  ruinés,  si  les  niendians  ache- 
toient  de  la  rente,  ceux-là  paieroient  leurs  con- 
tributions avec  facilité;  ceux-ci  ne  seroient  plus 
réduits  à  demander  l'aumône.  C'est  pourtant 
M.  l'abbé  Louis  qui  a  ti'ouvé  cette  ressource  ad- 
mirable; personne  n'y  pensoit. 

Les  petits  grands-livres  qui  doivent  faire  mar- 
cher l'agiotage  delà  Bourse  de  Paris  sur  les  dépar- 
temenS;,  paroissent  destinés  à  ne  faire  pas  mieux 
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leur  clierain  i^ue  1,  agitation  violente  qu'avoit  en- 
fantée l'imagination  de  ISI.  le  président  du  gou- 
vernement du  Pioi.  Jusqu'ici  Tannonce  de  cette 
mesure  n'a  inspiré  qu'une  crainte  assez  singulière. 
]M.  l'abbé  Louis  avant  avoué  qu'il  y  avoit  sur  la 
place  de  Paj-is  un  encombrement  de  5o  millions 
de  rentes,  les  départemens  redoutent  de  s'en  char- 
ger par  l'idée  qu'on  pourroit  mettre  un  jour  le 
paiement  de  l'inscription  départementale  à  la 
charge  des  centimes  additionnels  de  chaque  dé- 
partement, comme  on  y  a  mis  successivement  le 
traitement  des  préfets,  des  sous-préfets,  des  con- 
seillers de  préfecture,  l'entretiendescourô royales, 
des  hôtels  et  du  mobilier  des  préfectures,  l'entre- 
tien des  routes  qu'on  s'est  aauusé  à  appeler  dépar- 
tementales, etc.,  etc.  Cette  crainte  n'est  pas  plius 
fondée  que  l'appréhension  de  ceux  qui  voient  dans 
cette  mesure  uue  pointe  de  lédéralir.rae  ,  comme 
s'il  y  avoit  le  moindre  rapport  entre  l'unité  de  la 
monarchie  et  Tunité  du  grand-livre.  On  peut  le 
diviser  en  autant  de  fractions  qu'on  voudra,  il 
n'en  sera  ni  plus  ni  moins,  l^e  bon  sens  des  pro- 
A'inces  ne  concevra  pas  un  crédit  fondé  sur  des 
promesses  séduisantes  quand  ou  veut  attirer  l'ar- 
gent au  Trésor,  mais  qui  ue  se  réalisent  jamais  lors- 
qu'il faut  avoir  pitié  des  malheureux  conlribuables. 
On  s'étoit  engagé  formellement,  l'année  dernière, 
à  présenter  aux  Chambres  une  nouvelle  répartition 
de  l'impôt  entre  les  départemens,  afin  de  soulager 
du  moins  ceux  qui  sont  trop  écrasés.  En  apportant 
le  budget,  ]M.  l'abbé  Louis  a  déclaré  que  cette 
nouvelle  répartition  n'auroit  pas  lieu,  parce  qu'on 
s'est  avisé  de  découvrir  pour  la  première  fois  ,  en 
1819,  qu'elle  ue  pouvoit  s'opérer  que  par  r/e^ytH'e- 
mc/it,  et  qu'il  est  impossible  de  rien  dégrever 
quand  ouest  assez  heureux  pour  n'avoir  à  deman- 
der à  la  France  que  88()  millions,  sans  compter 
les  frais  de  perception  et  les  impositions  locales.. 
ToM£  II.  — aG":  Livraison.  4° 
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On  s'étoitde  ir.emc  engagé  formellement  à  faire 
cesser  la  retenue  sur  le  tiailcmciît  des  cunimis  à 
l'époque  où  In  France  retronvercit  riiulépeiuîance 
<le  son  territoire;  et  ]\i.  ]'aLbé  l^orls  a  coinpté 
celte  retenue  dans  ses  ressources  ilscales  de  l'an- 
née 1 81  f).  C'est  ainsi  (ju'il  est  parvenu  à  prouTs  r 
<[ue  rîqv.ihhrc  f!cs  finances  c.ristc.  Il  faut  io'j  joins 
qu'il  y  ait  quel(|ue  chose  en  équilibre  dans  ce 
pays. 

En  ajournant  le  soulagement  des  conlrlbuablis 
i't  la  justice  promise  aux.  commis,  il  n'y  aura  pas 
d'eîTiprunt  celte  ajinée;  ^î.  l'abbé  Louis  en  prend 
i'engas^tînient  positif.  Mais  ici  se  présente  un  iion-* 
veau  tour  d'équilibre  tinancier.  M.  ra})bé  Louis 
sollicite  la  permission  d'émettre  pour  4^  millions 
de  bons  de  la  Trésorerie,  pour  la  j^araulie  desqueU 
il  donnti'a  ;>  millions  180  mille  francs  de  rentes  a 
d(  spréievas  ;  et  lesdils  piètcurs  pourront  vendre 
ces  rentes,  silesengageinf^ns  contiaclésaveceu  ^  par 
la  Trésorerie  ne  sont  pas  scrupuleusement  remplis. 
De  plus  fort  en  plus  loit.  Quelques  pages  pius  loin, 
on  voit  que  cet  emj)ruut  de  4^»  le.iilioi.s  jiouira 
s'élever  jus([u'à  ^2  millions,  parce  (ju'on  a  décou- 
vei't  un  capital  équivalent  t[u'il  est  jusU;  de  man- 
ger. Alors  nous  aurons  une  dette  flottante  qui  s'é- 
lèvera à  près  de  25o  millions.  Ce  n'est  lien  dans 
une  année  ori  la  paix  de  l'Europe  et  la  prospérité 
intérieure  permettent  de  no.  pas  enq^runtcu",  et  o.i 
la  delte  fondée  est  de  r>3'.->.  millions  cie  rentes. 

—  Le  budget  a  d'autantj;lus  étoriué  ît;s  esj>v:ts  , 
fru'on  l'a  l'ait  attendre  dcuxjnois.  On  crovoil  ({u'on 
y  trouvcroit  de  7)ouvcau\  moyens  et  de  iu)uve'les 
a'o/V^.  Le  bruit  s'étuit  en  elfe  t  répandu  que  M.  l'abbi: 
Louis  avoit  emi)loyé  un  mois  a  en  inventer;  niais 
on  a  dit  d(>puis  qu'il  avoit  rmj)lové  v,\\  niois  à 
les  détruire;  de  sorte  (ju'apvés  des  eli'oi-ls  d  ima- 
ginr.tion  incroyables  ,  le  bu«gct  s'est  retrouve  tel 
que  l'avoit  laissé  1\L  Gorvelto.   Ce  qui  appartient 


(637) 

exclusivement  à  M.  l'abbé  Louis ,  c  est  le  style  du 
rapport  fait  aux  Cliaml»]<;.s ,  le  décousu  des  idées 
qui  fait  mieux  ressortir  les  contradictions,  et 
l'odieuse  habitude  d'appeler  tiibuts  les  imposi- 
tions consenties  par  un  peuple  libre.  Cette  ex- 
pression est  d'une  iuconvennucc  révoltaiile  dans 
un  g-ouverneraent  repi'csentatif  :  nos  Kois  ne  se  ia 
pennettoient  pas  lorsqu  ils  déterminoient  seuls  le 
montant  des  contributions.  Il  est  vrai  qu'alors  les 
miuistres  ne  se  croyoientpas  le  gouvernement  et 
les  réufulaleurs  absolus  de  nos  biens  et  denosliber- 
tés.  On  espère  que  la  Chamb-  e,  poui'liionncur  de 
notre  patrie,  demandera  qu'il  y  ait  toujours  à 
l'Académie  Française  une  place  pour  le  ministre 
des  iinances,  afin  qu'il  puisse  y  a])prendre  la  va- 
leur des  mots  aussi  facilement  que  les  proprié- 
taires apprécient  la  valeur  de  ses  promesses  et  de 
ses  bons. 

—  Il  reste  à  payer,  sur  les  quatre  budgets  anté- 
rieurs à  l'année  1 8i  9 ,  la  légère  somme  de  1 86  mil- 
lions ,  en  vertu  de  l'usage  où  l'on  est  de  tenir  cons- 
tamment ouverts  les  budgets  passés,  et  dV  ajouter 
cliaque  année  quelques  trentaines  de  millions, 
afin  d'apprendre  à  la  (!iiambre  des  Dt'putés  que 
c'est  seulement  pour  1  honneur  de  la  représenta- 
tion ([u'ou  lui  permet  de  faire  de  longs  discours  , 
et  de  régler  quelques  petites  économies.  L'art  de 
compliquer  les  comptes  est  le  véritable  équilibre 
des  Iinances,  et  l'equi  ibre  de  nos  finances  est 
prouvé,  a  dit  Son  Excellence.  M.  Tabbé  Louis  n'a 
pas  oublié  d'afiîrmer  que  la  Trésorerie  avoit  à.e^ 
ressources  pour  combler  ce  déficit.  Parmi  les  res- 
sources indiquées  se  trouvent  des  capitaux  faciles 
à  dévorer,  et  une  adroite  confusion  d'une  somme 
de  iJy  millions  qui  reste  à  recouvrer.  On  loue 
beaucoup  la  constance  avec  laquelle  les  proprié- 
laircs  paient  des  impôts  qu'on  recounoît  au-des- 
sus de  leurs  facultés,  et  dont  l'effet  inévitable  est 
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^*arrêtev  les  développemens  de  l'agriculture.  Les 
miJlious  qui  restent  à  faire  rentrer  ne  proviennent 
pas  des  impôts  indirects,  puisque  la  somme  qu'où 
en  attend  dépend  des  consommations  ,  et  n'est  ja- 
mais fixée  positivement  5  c'est  donc  la  propriété 
foncière  qui  est  en  arrière  des  tributs  auxquels  elle 
est  soumise,  et  chaque  année  cet  arriéré  augmente, 
quoique  onleporte  toujours  au  nombre  des  recettes 
à  faire.  Il  seroit  du  devoir  de  la  Chambre  d'avoir 
et  de  faire  donner  à  la  France  une  explication 
nette  à  ce  sujet 5  car  si  l'arriéré  de  la  contribution 
foncière  s'accroît  chaque  année  ,  il  est  hors  de 
doute  que  Tagricullure  souffre  en  France,  et  que 
chaque  année  un  certain  nombre  de  propriétés  se 
détériorent.  Où  et  quand  cela  s'arrêtera-t-il  ?  Si 
les  renseignemens  demandés  sur  ce  sujet  si  impor- 
tant n'amènent  aucun  résultat  dans  la  fixation  du 
budget,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  perdus,  on  pourra 
les  renvoyer  à  la  commission  a  agriculture  crue 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  établie  au  centre 
de  Paris,  et  qui  est  en  grande  partie  composée  de 
membres  de  l'Institut.  On  lui  donneroit  pour  pre- 
jnier  problème  à  résoudre  :  «  Trouver  les  moyens 
»  de  développer  les  aicliesses  territoriales  par  la 
»  pesanteur  des  impôts  mis  sur  la  propriété  au 
»  profit  de  l'agiotage.  » 

—  On  parie  beaucoup  dans  le  monde  de  nou- 
veaux pairs  qui  doivent  être  ajoutes  aux  soixante 
pairs  déjà  vieux  de  trois  semaines.  La  facilité  de 
parvenir  éveillant  naturellement  les  espérances,  il 
y  a  aujourd'hui  autant  de  concurrens  pourla  pai- 
rie ,  qu'il  Y  en  avoit  naguère  pour  le  sénat  conser- 
vateur. Ou  remarque  cependant  une  différence 
notable  dans  l'esprit  de  ces  deux  institutions  :un 
sénateur  ne  pouvuit  occuper  aucune  place  secon- 
daire de  l'administration,  parce  qu'il  est  contiele 
bon  ser.s  (ju'onsoil  indopendant  ])ar  sa  position, 
et  deslituable  par  sou  emploi  j   qu  on  régie  sans 
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iVopon.«abilité  les  destinées  d'un  Ftat^  et  qu'oi» 
soit  responsable  devant  des  ministres  qu'on  est 
appelé  à  condamner.  C'est  pourtant  ce  que  nous 
sommes  destines  à  voir  dans  la  nouvelle  ('liambre 
des  Pairs,  où  les  nobles  calculs  du  ministère  pous- 
sent des  hommes  qui  liennentà  la  patrie  paramour 
de  1t  çloire,  et  aux  places  soldées  et  subordonnées 
qu'ils  occupent  par  amour  de  l'are^cnt.  Union  et 
oubli  :  union  des  honneurs  et  du  gain,  oubli  des 
convenances  qui  sont  des  lois  sacrées  dans  une 
monarchie.  Cela  est  si  vrai,  que  l'oubli  des  con- 
venances dans  ceux  qui  sont  élevés  finit  toujours 
par  affoiblir  le  respect  des  peuples  pourb^urs  ins- 
titutions. Etle  ministère  s'est  vanté  d'avoir  donné 
plus  de  considéraLion  à  la  Chambie  des  Pairs  1  On- 
assure  que  les  directeurs-généraux,  préfets  et  dé- 
putés obéissans  seront  tous  créés  pairs;  d'autres 
affirment  que  les  membres  de  l'Institut  ont  la 
méaie  espérance.  Au  fait,  dans  toutes  ces  créations 
accomplies  ou  annoncées,  on  n'a  encore  rien  fait 
pour  les  gens  d'esprit,  pour  ces  dotti  que  les  hom- 
mes qui  marchent  au  despotisme  aiment  à  transfor- 
mer en  grands  personnages  ,  afin  de  le,s  annuler. 
Qu'il  y  ait  encore  de  nouveaux  pairs  ou  qu'il  n'v 
en  ait  pas,  cela  ne  fait  absolument  rien  ,  jusqu'à 
ce  que  la  Chambre  des  Pairs  soit  bien  convaincue 
qu'une  assemblée  délibérante  ne  devient  un  pou- 
voir politique,  qu'autant  qu'elle  trouve  en  elle- 
même  les  moyens  de  s'assurer  à  jamais  contre  ce 
qui  peut  déranger  les  conditions  de  son  existence. 
Une  fournée  de  mille  pairs  n'ajouteroit  rien  au- 
jourd'hui aux  conséquences  d'une  création  de 
soixante  pairs.  La  politique  du  moins  n'y  est  plus 
intéressée. 

—  Les  journaux,  qui  sont  obligés  de  regarderies 
volontés  des  ministres  comme  des  lois,  et  les  lois 
consenties  parles  trois  pouvoirs  de  la  société  comme 
soumises  à  la  révision  des  ministres,  ont  donné  au 
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public  rorganisalion  desbuveau-v  (îii  ministère  fie 
i  intérieur  et  du  ministère  ddnyoVice  rcunis.  C'est 
Tacle  additionnel  aux  consiitiitions  de  l'empire  de 
qui  de  droit.  ÎNousne  connoissons  aucune  loi,  au- 
cune ordonnance  q»ii  ait  réuni  le  minislère  dt-  la 
police  au  ministère  de  iintérieur,  et  fait  deux  mi- 
nistres d'un  seul  homme.  ÎSous  nous  rappelons,  au 
contraire,  qu'onnous  avoit  formellement  annoncé 
que  le  ministère  de  la  police  t'ioit  suppriviè ,  ce 
qui  ne  voudroit  pas  diie  réiuii,  même  en  admet-i- 
tant  les  interprétalions  pour  la  police  comme  pour 
la  Cliai  te,  (]elte  question  ,  qui  louclie  à  toutes  nos 
J'hertés,  sera  traitée  et  décidée  au  budget.  Jïisque- 
là,  nous  sommes  convaincus  que  M.  le  ministre  de 
1  intérieur  ne  peut  {aire  aucune  dépense  à  titre  de 
minisire  de  la  police,  sans  s'exposer  à  être  pour- 
suivi comme  conciis.  ionnaire ,  selon  les  tenues 
précis  de  la  Charte:  et  comme  la  discussion  vSur  la 
proposition  de  M.  Barthélémy  est  le  dernier  terme 
d'alliance  possible  entri;  lui  et  les  indépendans,  il 
doit  y  prendre  gai'de.  D'ailleurs  ,  nn^isn  admettons 
pas  la:  reujîion  indélinie  des  ministères^,  dans  un 
gouvernement  où  les  ministres  lor;iient  un  corps 
responsable.  jNous  nous  r'.'.ppelons  le  temps  où  il 
y  avoir  huit  ministres;  il  n'y  en  a  plus  que  six  5 
mais  les  directions  générales  augiaenteut.  Deréu^ 
Jiion  en  réunion  ,  nous  pomîions  finir  par  n'a>oir 
qu'un  minisire  de  droit  el  de  fait  ;  et  probablement 
encore  il  nous  accuseroil  d'être  exclusifs.  On  est 
SI  heureux  en  plaisanteries  c[uaud  on  trionqdie  1 

- —  iM.  de  Cazes  ,  comme  ministre  del  intérieur, 
■\ieul  de  iaiie  inipriiuer,  dîus  les  journaux,  i^ne 
tircidafrc  jiar  lui  adressé»  aux  prt'fcis,  pour  les 
imitera  suspendre,  pen<Iant  un  mois,  les  pour- 
suites qu  ils  pourvoient  avoir  exercées  contre -i es 
éioles  des  Fvc  res  d»>  la  DocLrine  chrétienne.  Cell« 
]>nblicité  a  prouvé  ,  à  o<m!\  qui  ne  ponvoienl  le 
croire,  qiic  les  préti  ts  du  i\ui  a\oient  été  réduits, 
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pavl<;  ministère,  s  pova-siiivrc  le';  véiilablesef  sf  uls 
instituteurs  des  dusses  inclii;<'iite?  j  et  cet  a\eii  iu- 
iiéiiu  exnli  luera  en  inême  temps  l;t  (lesiitiiîioii  de 
phisieurs  prciets.    1.  iiistoire  eu  lieisnra   eo!iipte. 
L'histoire  saura  mlen\  que  M.  le  comte  de  Ca/.es 
les   maximes  de  la  nionurciûe  ,   les  principes  du 
droit  public  et  uwie  saine  poliiiCfiie  sur  le.vc|ucis 
le   ministre  s'appnie    ])Our  reotiver  les    rigueurs 
exiercées  depuis  long-temps  et  suspendues  pour 
liu  mois.  L'histoire  exaivinera  ce  que  le  ministre 
appelle  la  législation  actuelle  de  rinstrvdion  pu- 
blique ,  et  fera  rire  la  po-térite  de  ceux  qui  ont  cru 
et  qui  croient  qu'on  peut  iaire  uuelép;isiation  spr- 
ciale  pour  iiiislriicliou.  Cette  iejjislaiion  peieoit 
clcs  impôts,  nomme  des  employés,  p;ii(;  des  trai- 
temcns,  et  empêche  ;  son  p.ouvoii- 7ie  va  pas  ])lu.s 
loin.  Il  est  matériel  comme  la  législation  des  droits 
lt.uuis.   Est-ce  là  insUuiieV   Celte  ugislalion   (h.- 
rinsti"ac!i<îu  pi7b'ii|ue  repose   sur   un   décret   de 
Buonaparte  ,  décret  cond-imné  et  rélinldlilé  par 
des  ordo nuances.  Lsl-cela  deia  icgisiation  i'  M.  le 
4:omte  de    Cazcs  counoit  mieux   que  nous,    sans 
dnut<',  les  jnaxiîîie';  dé  la    monarchie  _,  les  prin- 
cipes du  droit  puhlic  et  d'une  saine  politique  ;  il 
en  a  donne  miileprens es  depuis  i8jÔ  qu  il  est  mi- 
nistre ;  et  la  Fr:>uce  est  ioule  t'mer\ eili.ee  des  pro- 
grès qv/die  a  frits  50MS  l.'ï  direction  du  inin.islère 
dô  la  police,  en  maximes  monarcluques .  en  prin- 
/cijies  du  dioit  public  et d  une  saiue  politique,  saus^ 
jnéiiie  compier  les  lolt  ti'excipiiuu  et  ii.ibit.aire 
îécrnl.  Trop  ir?>orau'^"Ourdis(utersTirl<'5fî(*ciriues, 
nous  ïious  appujerons  sur  les  laits,  et  nous  aeman- 
derons  qu  oa  nous  cite,   soil  dans  les  temps  an- 
cii.'ns,  scit  dj.nsiei:  temps  modernes,  une  niciiar- 
chie  ou'unr  rép"hlirrne  qui  r\\  eu  une  légi-^hifion 
spéciale  de  1  instruction  publi(|ue.  ^  oici  la  lègie 
paitout,  et  cciitie  bon  sens  qui  l'a  laile.  Aucune 
iiisiitiilion  cnseicuau'ïj  u-"  peut  s'éuhiir  d.ius  ui> 
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pays  sans  l'aveu  des  chefs  de  la  religion  (car  jus- 
qu'ici il  y  a  eu  partout  une  religion),  et  sans  l'ap- 
proLation  des  corps  de  magistralxire  chargés  de 
maintenir  l'esprit  général  de  la  législation  (car 
jusqu  ici  il  y  a  eu  partout  un  esprit  général  de  lé- 
gislation). ÎSe  rien  enseigner  qui  soit  contraire  à 
la  religion  de  l'Etat,  ce  dont  les  ministres  de  la 
religion  sont  juges  ,  ne  rien  enseigner  qui  soit  con- 
traire aux  doctrines  politiques  de  l'Etat,  ce  dont 
les  magistrats  conservateui's  des  lois  sont  juges  ; 
telles  sont  les  maximes,  les  principes  et  les  usages 
de  tous  les  peuples.  Il  n'y  a  que  dans  la  France 
révolutionnée  qu'on  ose  parler  d'une  législaUon 
acluellc  de  rinsiruction  mihliqve,  parce  qu'il  n'y 
a  qu'en  France,  et  depuis  la  révolution,  qu'on 
assemble  des  mots  auxquels  le  bon  sens  ne  peut 
attacher  aucune  idée  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  une 
idée  de  despotisme  libéral  et  d'impuissance  en 
travail.  Il  paroît,  au  reste,  que  la  vanité  doctri- 
naire, qui  alloit  au  renversement  d'une  institution 
iaite  pour  confondre  la  philosophie  humaine,  a 
fini  par  ne  faire  de  cette  querelle  imprudente 
qu'une  affaire  de  forme  ,  afin  d'avoir  l'air  de  stn 
tirer  sans  être  battue,  et  tout  est  arrangé.  Sauf  la 
circulaire,  cette  conclusion  fait  honneur  à  M.  de 
Gazes,  la  querelle  n'avant  pas  été  entamée  sous 
son  ministère  de  l'intévieur. 

—  Comment  trouver  des  expressions  pour  louer 
l'activité  d'un  ministère  qui  fait  marcher  six  cents 
liommcs  de  troupes  de  ligne  sur  une  ^illc,  qui  des- 
titue le  maire  de  cette  ville  ,  le  commissaire  de 
polic(î  de  cette  ville,  parce  qu'un  acteur  de  la 
capitale  est  venu  dans  cette  ville  pour  y  jouer  des 
opéras  comiques,  et  qu'au  clair  delà  lune  des  jeunes 
gens  se  sont  promenés  sur  les  remparts  de  cette 
ville  en  chantant  '}Hve  le.  Roif  Que  ne  feroit  pas 
ce  miuisîére,  si  des  insurrections  comme  celles  de 
Grenoble  et  de  Lyon  se  renouveloieut?  si  on  iai- 
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soit  entendre  des  cris  encore  plus  séditieux?  Qu'il 
y  auroit  de  destitués,  d^accusés ,  de  condamnes, 
soit  pour  s'être  insurge's,  soit  pour  n'avoir  pas 
assez  ou  pour  avoir  trop  arrêté  l'insurrection!  Le 
maire  d'une  grande  ville  dans  laquelle  Talnia  doit 
jouer  pendant  le  congé  qui  lui  est  accordé,  nous 
écrit  pour  savoir  s^'il  a  le  droit  de  fermer  le  théâtre 
aux  acteurs  qui  viennent  de  Paris,  afin  de  ne  pas 
exposer  la  tranquillité  de  ses  administrés  et  sa 
place.  Nous  croyons  qu'il  a  ce  droit,  mais  quil 
ne  doit  en  user  qu'autant  qu'il  aura  la  certitude 
que  cette  précaution  n'excitera  pas  de  méconten- 
tcraens:  car  il  sera  destitué  s'il  y  a  des  murmures. 
Le  ministère  s'en  est  réservé  le  privilège.  Au 
reste  ,  on  nous  assure  que  les  précautions  sont 
prises  ,  et  que  six  cents  hommes  de  troupes  de 
ligne  accompagneront  dorénavant  les  artistes  dra- 
matiqiies  en  tournée  de  recettes.  C'est  peut-être 
pour  cela  que  le  budget  de  i  8 19  présente  des  aug- 
mentations de  dépenses  dans  tous  les  ministères. 

—  En  défenrlant  la  loi  des  élections,  les  abus  com- 
pris ,  M.  Martin  Gray  a  remarqué  que  les  améliora- 
tions qu'on  vouloit  faire  dans  les  moyens  d'exécuter 
cette  loi ,  seroient  une  insulte  aux  députés  élus  depuis 
qu'elle  est  en  vigueur,  et  sembleroienl  leur  dire  qu'ils 
n'inspirent  pas  une  confiance  absolue  D'après  cette 
observation  de  M.  Martin  Gray,  le  ministère,  en 
créant  d'un  seul  coup  soixante  pairs,  ne  sembleroit-iJ 
pas  avoir  dit  quelque  chose  d'équivalent  aux  anciens 
pairs  ?  De  quelque  manière  cju'on  s'y  prenne  ,  dans  les 
gouvcrnemens  représentatifs,  les  hommes  sont  toujours 
derrière  les  paroles  3  et  il  esl  tout  simple  que  dans  un 
pays  où  il  y  a  dps  partis,  les  partis  soient  en  état  de  dé- 
fiance réclproqiic.  Le  comble  du  talent  serolt  d'avoir 
tous  les  partis  contre  soi.  De  toutes  les  prétentions  du 
ministère,  c'est  la  seule  qu'il  réalisera,  même  avant  la 
fin  de  cette  session.  On  a  remarqué,  dans  la  m<^me 
séance,  un  singulier  aveu  fait  par  M.  de  Saint  Aulaire. 
Ce  n'est  pas  lorsqu^il  est  convenu  qu'il  n'ouroil  pas  été 
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plu  sans  le  grand  caractère  de  M.  le  préfet  du  Gard  j 
on  sait  que  le  grand  caractère  des  préfets  a  partout 
une  grande  influence  sur  les  élections ,  et  c'est  ce  qui 
nous  rassure  singulièrement  sur  le  maintien  de  nos 
lil)ertés  si  libéralement  prolégérs  par  les  agens  soldés 
d'une  administration  créée  par  Lunnaparte.  Ce  qui  a 
frappé  dans  laveu  fait  par  M.  de  Saint-Auiaire ,  c'est 
lorsqu'il  a  ajouté  que  sa  nomination  avoil  tenu  surtout 
à  ce  que  M.  le  préfet  du  Gard  fit  arriver  en  foule  les 
protestans  dans  le  collège  électoral.  La  France  ignoroit 
que  M.  de  Sdin;-Aulaire  fût  chef  des  protestans  j  elle  ne 
peut  plus  concevoir  alors  pourquoi  il  lui  a  révélé  avec 
lanl  d'onction  les  secrets  de  son  baptême,  lors qu  on 
lui  objecloil  son  acte  de  naissance,  comme  laissant 
croire  qu'il  n'avoii  pas  Tàge  re(|uis  pour  élre  député. 
M.  de  Saint- Aulaire  auroit-il  abjuré  ! 

—  Messieurs  du  eouvernement  du  Roi  ont  apporté, 
le  22  de  ce  mois,  à  la  Chambre  des  Députés ,  une  lé- 
gislation complète  de  tous  les  crimi^s  et  délits  qu'on 
peut  commettie  ^ivec.  la  pensée,  la  plume,  l'imprimo- 
rie,  le  crayon  et  le  burin.  Celte  législation  se  compose 
de  trois  projets  de  loi.  La  Chambre,  alors  otcupre 
des  pensées  serieusos  que  fait  naître  la  proposition  de 
M.  fîarthélemy  ,  n'a  ri  qu'à  ravanl-dernier  article  du 
troisième  proj<t. 

Trois  détails  ont  choqué  à  la  première  lecture. 

i".  Messieui^  du  gouvornemeut  i\n  Roi  ont  mis  dans 
un  des  projets,  proL>ablcinent  écrit  en  français,  la 
mura/ilé  d'un  homme.  Les  faits,  les  récits,  les  adioiis 
ont  une  mardlilé }  les  hommes  ont  dos  mœurs  q\  non  des 
Tnoralilés.he  bon  sens  et  le  Dictionnaire  de  T Académie 
sont  datcord  sur  ce  point.  11  u\  a  d  autorité  lonlraire 
qu'au  ihéàlre  de  Rrunet  ,  ou  Potier  plaçoit  si  plaisAnî- 
ment  :  «  Ma  moralité  m'oblige  de  vous  dire.  »  Ci  tl<? 
observation  nous  paroîl  importante  à  une  cpocjue  où 
on  n'entend  païKr  que  dinsiituiious  nationales»  de 
lois  nationales,  fl'inientions  U'jtion.ile'i,  de  di<icours 
nationaux,  ^ous  somnus  peisuudes  qu  on  ne  veut 
nous  donner  ni  insiittuirns  iroipioists,  ni  lois  lin- 
ronnes  ,  qu'on  n'a  pas  des  intentions  chinoises,  et  que 
ies  paroUs  ou  on  nca?.  adrc;s».  iic  iiu:'.  ^  a^  hûtlt^nli.  U-s. 
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Mais  quanJ  il  y  aiirôiJ  un  peu  Je  françai,  dans  lout 
cela,  la  nation  n'y  perJroil  rion. 

z".  On  a  îroii%'é  étrange  que  les  Chan)bres  fussent 
obligées  de  s'adresser  au  Koi  pour  le  supplier  à' ordon- 
ner à  son  ptocureur  général  de  poursuivre  lesalieintcs 
portées  à  lour  dignité.  Tout  pouvoir  doit  être  exécutif 
pour  repousser  les  injures,  autrement  il  n'est  pas  un 
pouvoir.  On  ne  trouveroit  dans  aucun  pays  un  exemple 
contraire.  Dès  que  la  législation  reconnoît  que  la  Jitfj- 
mation  et  l'injure  envers  les  Chambres  sont  crime  ou 
délit,  il  n'appartient  qu'aux  Chambres  de  fixer,  par 
leur  règlement,  comment  elles  poursuivront,  en  ce  qui 
les  concerne,  la  réparation  de  l'injure  et  de  la  dilfima- 
tion.  Le  projet  de  l'ù  reconnoît  ce  droit  aux  tribunaux 
et  aiitres  corps  constitués.  Est-ce  que  les  Chambres  sont 
moins  que  des  corps  constitués?  On  avoit  déji  remar- 
qué, pour  l'inslruclion  de  Messieurs  du  gotivernement 
du  Roi,  que  les  Chambres  peuvent  dire  elle«,mêruGs 
(|u'elles  supplieront  le  Hoi  ;  cela  est  dans  les  conve- 
nances du  caractère  français 5  mais  un  projel  de  loi, 
présenté  au  nom  du  Roi,  ne  peut  pas  dire  que  les 
Chambres  5?/^/?/mvi/2/  je  Hoi.  Cela  est  contre  les  con- 
venances, et  rappelle  un  de  ces  monarques  que  nous 
avons  vu  faire  impromptu  ,  et  qui  disoil  en  p.iriant  de 
k;i-mome  :  Bfa  Majeslé ^  parce  que  ceux  qui  le  com- 
plimontoient  lui  disoient  :  f  otte  Majesté.  Ci'lte  seule 
observation  sutfiroil  [.our  prouver  que  le  projet  de  loi 
lie  peut  décider  la  conduite  à  tenir  par  Ifs  Chambres 
dans  ce  qui  concerne  le  maintien  de  leur  dignité  ;  ce 
soin  n'appartient  qu'a  elles. 

;>.  On  s'est  demandé  s  il  étoit  national  ou  anti-nalio- 
nal  (jue  les  journaux,  désormais  soumis  à  un  cauli'm- 
neraeiit,  ne  pussent  le  faire  (ju'cn  renies.  Est-ce  que  la 
pio(»riété  en  France  n'est  plus  la  gaianlie  de  rien  ;'  Elle 
lépond  bien  du  paiement  do  la  dette  publique,  et  de 
toutes  les  fautes  que  font  en  finances  [Messieurs  du 
gonvcruenient  du  Roi  :  pour(]uoi  ne  répondroit-elle 
l'as  de  tout  ce  que  peut  encousir  un  journal  '^  Les  cou- 
scc|uences  de  ceci  suul  élran;>es  ,  car  elles  reduiroicut 
\fs  propriétaires,  écrasés  d'impôts,  réduits  à  rherclior 
tiaus  une  in  lustrie  quelconqu."  des  moyens  d'existence 
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que  le  fisc  ne  leur  laisse  plus  ,  à  ne  pouvoir  exercer  iii 
plus  noble  des  industries,  à  moins  qu  ils  ne  commen- 
çassenl  par  acheter  des  rentes  Pour  avoir  le  droit  de 
gagner  de  l'argent  avec  des  journaux,  qui  sont  du  pa- 
pier, il  faudra  acquérir  et  déposer  dix  mille  livres  de 
rentes  qui  sont  aussi  du  papier.  Une  propriété  de  deux 
cent  mille  francs,  offerte  pour  cautionnement,  n'y  ser- 
vira de  rien.  C  est  le  beau  i>léal  de  ce  qu'on  appelle  Je 
crédit  public,  c'est. à-dire  de  l'art  d'annuler  les  valeurs 
réelles  au  profil  dos  valeurs  fictives.  On  espère  que  la 
Chambre  vengera  la  propriété  de  cille  injure  inconce- 
vable. Les  auteurs  du  projet  Je  loi  ont  parle  des  jour- 
naux publiés  dans  Us  chtfs-lieux  de  préfecture  et 
même  de  sous-préfecture  :  nous  pensions  qu'ils  les 
avolent  oubliés,  puisqu'ils  exigent  caution  de  dix 
raille  livres  de  renies  puur  tout  journal  quotidien  ,  sans 
distinction  de  lieu.  Il  n'y  a  pas,  en  province,  un 
journal  dont  les  bénéfices  possibles  méritent  qu'on 
fasse  un  tel  cautionnement  ;  et  cependant  les  journaux 
ont  leur  utilité.  Si  la  loi  les  supprime  de  fait,  où  encen- 
sera-t-on  le  préfet  du  juur? 

—  Les  journaux  de  cette  si^niaine  nous  ont  donné 
le  récit  dune  nouvelle  guerre  élevée  dans  une  ^il]e 
d'Allemagne  entre  les  éludiàns  de  1  univei-«ité  et 
des  conducteurs  de  moutons.  Ce  que  les  journaux 
n'ont  pas  dit,  c'est  que  ce  tumulte  est  arrivé  par 
.suite  de  la  proposition  de  ÎNL  le  marquis  Bartlié- 
Icmv.  Les  conducteurs  de  moutons  étoient  contre 
la  proposition.  Ce  que  c'est  que  l'habitude  de 
commander  ! 

—  Ou  assure  que  ]M.  le  duc  de  Richelieu  va  être 
nommé  grand-veneur.  Le  Dictionnaire  delAca- 
démie  dit  que  le  grand-veueur  est  celui  qui  com- 
mande à  toute  la  \énerie  du  Roi  ;  c  est-à-dire  qui 
met  tout  en  mouvement  (juand  il  s'agit  de  faire  la 
chasse  aux  bétcs.  On  ne  s'attendoit  pas  ,  dans  ce 
moment,  à  voir  conlier  cette  charge  importante  à 
M.  le  duc  de  Richelieu. 
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Pjris,  2G  mars  i8ig.' 

On  nous  écrit  Je  tous  rôles  pour  démentir  les  bruits 
que  les  patnphlols  jacobi.is  repariJi^nl  sur  la  prelendue 
agitation  qn'auroi:  causée  ia  pro[)osi!ion  de  M.  ie  marquis 
Barthélémy-  et  il  faudrciit  plus  d  ospain  que  nous  n  *in. 
avons  pour  citer  les  leitres  qui  nous  arrivea'.  Le  résultat 
qu'elles  of  rcnt  est  à  peu  près  le  même  pa;tout  qi.ant 
au  calme  avec  lequel  la  nouvelle  de  la  propusuion  a  eîé 
gwirraleraeiit  reçue,  et  quant  aux  efforts  qu'on  a  Li's 
pour  donner  à  l  opini'jn  une  direction  contraire.  Le  fait 
est  que  certains  hommes  ont  cru  voir  dans  cette  proposi- 
tion une  atteinte  portée  à  ia  démocratie,  et  les  r03al1s.es 
un  retour  aux  principes  monarchiq<ies.  De  là  les  «ris d'une 
coterie  et  le  repos  de  la  masse.  En  vain  la  coterie  a-t-elle 
parlé  de  dune,  de  féodalité^  en  vain  a-t-elle  renouvelé  et 
rappelé  toutes  ces  balivernes  révolutionnaires:  malheu- 
reusement le  peuple  est  devenu  un  peu  familier  avec  tous 
ces  vieux  contes  ;  il  commence  à  ne  plus  y  croire,  et  n"a 
pasjuo;é,  dans  cette  circonstance ,  devoir  se  mêler  d'une 
discussion  dans  laquelle,  de  fait,  il  n'est  pour  rien,  et  de 
s'agiter  pour  une  loi  qui  ne  lui  dorme  aacun  droit,  au- 
cune action.  Le  ttmps  des  jon;^leurs  politiques  est  passé  j 
et  il  faudroit  aujourd'hui  pour  séduire,  que  nos  révolu- 
tionnaires inventassent  du  nouveau  Toutefois  il  nous 
paroit  bon  de  faire  connoître  à  nos  lecteurs  les  moyens 
employés  pour  obtenir  les  pétitions  dont  les  journaux  ja-» 
cobins  ont  tant  parlé. 

On  nous  écrit  de  G.  que,  dès  que  la  proposition  de 
M.  le  marquis  Barthélemv  y  lut  connue,  il  y  eut  inquié- 
txide  chez  certains  inlrigans;  mais  que  ce  fuî  eti  vain  qu'ils 
se  remuèrent  en  tout  sens  pour  la  faire  par!a2;er  au  peuple. 
Arriva  alors  un  certain  pamphlet  soriiiant  falanne.  Im- 
primé sur-le-champ  au  nombre  de  cinq  à  six  mill';'  exem- 
plaires il  fut  distribué  le  lendemain  à  domicile,  répandu, 
dans  les  cafés,  et  jusque  dans  les  ateliers  et  les  boutiques, 
l'n  comité  jacobin  sass'^'mbla,  on  délibéra  sur  la  marc  he 
à  suivre,  et  op  arrêta  de  faire  une  pétition  calq  ive  sur  le 
pamphlet;  on  afficha,  dans  certains  cercles  et  cafés,  une 
invitation  à  tous  les  amis  de  l'aidépendance  pour  aller 
i^iguM*  ceite  pétition  déposée  chsz  un  notaire  ut  chez  un 
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libraire.  Cet  appel  n'ajant  pas  fourni,  on  fit  un  nouveau 
plan  pour  le  lendemain ,  et  des  commissaires  furent  char- 
ges d  aller  de  porte  en  porte  mendier  des  signatures.  En 
conséquence,  ils  s'armèrent  de  longues  feuilles  de  papier 
de  même  format  que  la  pétition,  et  furent  suppliant , 
pérorant  et  s'agitaut  paitout.  (]omme  on  s'aperçut  que 
le  motif  réel  n'agissoit  pa«  bea'jcoup  sur  le  vulgaire,  on 
crut  devoir  le  déguiser;  et,  pour  engager  à  signer,  on 
s'écrioit  :  «  Il  s'agit  de  défendre  notre  liberté  qu'on  at- 
»  taque ,  d'empêcher  qu'on  ne  nous  vexe  et  qu'on  ne  nous 
»  persécute,  designer,  en  un  mol,  le  salut  delà  France.  » 
Malgré  toutes  ces  belles  paroles,  malgré  les  signatures  des 
gros  colliers  de  Tordre  révolutionnaire,  en  dépit  de  celle 
de  quelques  personnages  qu'on  vouloit  faire  passer  pour 
plus  marquaris  qu'ils  ne  sont,  les  commissaires  suppîiaris 
eurent  peu  de  succès^  alors,  dans  un  désespoir  vraiment 
patriotique,  on  s'adressa  aux  temmes  ,  aux  filles  et  aux 
enfans;  on  convia  les  bcrgnes  et  les  boiteux,  et  on  s'é- 
rriolt  :  AUuns  signer  la  iiberlé;  à  l>as  les  féodaux .,  noe  la 
nation.  Une  invitation  fut  faite  à  l'Ecole  de  droit  j  on  y 
placarda  une  afficjie  pour  signer  une  pétition  qui  deooii 
saiii'er  la  Odirie ,  et  tous  ces  elforis  ont,  en  dernière  ana- 
lyse, produit  si  peu  que,  sil  faut  en  croire  ce  que  fou 
nous  écrit,  plus  d'une  main  libérale  est  soupçonnée  d'a- 
voir, par  un  dévouement  particulier,  supplée  à  linsuffi- 
sance  des  signataires,  et  conectionné  ainsi  le  volume  des 
listes. 

Des  élèves  de  TEcole  de  droit  de  Paris  nous  ont  adressé 
les  observations  suivantes  : 

«  Plusieurs  journaux  ont  diversement  rendu  compte  de  te  qui 
»  vient  de  se  passer  à  l'iicole  de  Droit.  D'accord  avec  un  grand 
»  nombre  (ic  nos  camaradt-s,  témoins  comme  nous  de  la  p!u- 
»  part  des  laits,  nous  croyons  devoir  les  rétablir  dans  toute 
»  leur  exactitude. 

»  Une  pétition  tendant  au  maintien  de  la  loi  des  élections  fut 
«  déposée,  au  commenieniLUt  de  ce  n)ois,  cliei  le  portier  de 
»»  l'hcolc,  d'où,  ijar  prudence ,  les  auteurs  ju,i;èi eut  convenable 
..   de  la  tnmsportcr  chez  un  libraiie.  Le  i  J ,  elle  devoit  être  re- 

>.   mise  à  M.  de ,  lorsque,  le  lo  au  soir,  elle  fut  en- 

»  levée  par  dtux  ou  trois  personnes  seulentenl.  Le  JtndemaiOr 
»  nouvelle  pétition,  mais  plus  mesurée  qu»'  la  première;  carun 
«  grand  notubre  d  etudians,  sentant  toute  l'inconvenance  d'une 
>'  démarche,  qui  laisoit  intervenir  ain>i  <ljns  les  alfaires  poli- 
w  tinue  'Iss  jcun'.-s  gens  que  leur  âge  sembloil  devoir  en  éloigaer 
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»  enrore,  avcient  signe  une  protestation  contre  foule  espèce  de 
»  pétition  faite  au  nom  de  F  École  ,  des  ce  moment ,  nul  ne  son- 
»»  gta  3  inquie'ffr  les  pe'titionnaires;  rien  ne  les  empêclia  de  ma- 
»  nifester  leur  opinion  individuelle.  On  eut  beau  répéter  que 
>»  des  avocats  stagiaires  et  même  des  étudians  en  m.-define 
»  avoient  cru  devoir  enrichir  cette  liste  patriotique,  nous  ne 
»  cherchâmes  pas  même  à  nous  assurer  de  cette  irréguiarlté. 

»  L'ordre  n*a  pas  été  un  seul  instant  troublé.  Queiquesémis- 

'•  saires  envovc's  du  dehors  ne  furent   pas  écoulés;   on   rejeta 

>•  leurs  insinuations  avec   indifférence,   et  leurs  menaces  avec 

»  mépris.    En   vain  voulurent-ils  ptirler  d'amour  de  la  ptUrit , 

»  de  San  ^  français ,    de   salaire  nationale:  l'Ecole  de  Droit  a  su 

«  prouver  à  une  fatale  épocjue  (juels  étoient  ses  senlimens.  Si, 

yi  dans  cn^  circonstances,    quelques  uns   se  sont  engagés  dans 

»  une  démarche  désapprouvée  par  le  plus  giand  nombre,  que 

«  des  jours  mauvais  reparoissenl  encore,  et  nous  nous  retrou- 

»  verons  tous  réunis  autour  de  ce  drapeau  qui  revint  de  Gand 

■»  avec  les  volontaires  de  notre  Ecole  .  drapeau  qui  flotte  dans  la 

»  salie  de  nos  cours  ,  et  qui  fait ,  avec  le  compliment  flatteur  que 

»  daigna  nous  adresser  une  bouche  auguste,  notre  récompense 

»  et  notre  éloge.   » 

Quels  pauvres  moyens  pour  des  gens  qui  se  disent  forts , 
et  qui  proclameut   sans  cesse  leur  parti  le  parti  national! 

Une  proposition  que  le  Roi  éloil  toujours  le  maître 
de  laisser  sans  résultat ,  se  délibéroit  tranquillement  dan.^ 
le  sanctuaire  des  lois.  Les  hommes  dont  elle  énonce 
l'opinion  altendoient  a%'ec  calme  la  décision  des  pouvoirs; 
elle  parti  qui  se  dit  le  fort,  le  puissant,  crie,  s'agite  en 
tout  sens  ,  cherche  à  remuer  toutes  les  passions,  à  exciter 
contre  les  hommes  qui  veulent  en  conscience  s'opposer  à 
ce  qui  leur  paroit  devoir  entraîner  la  ruine  de  leur  pavs; 
il  les  signale  dans  ses  pamphlets  ,  les  injurie  dans  ses  jour- 
nau.x ,  oubliant  apparemment  qu'il  y  a  des  injures  qui 
sont  des  éloges,  et  des  éloges  qui  flétrissent.  li^  tâche  de 
porter  le  trouble  chez  une  population  tranquiifc  ,  de  lui 
faire  partager  les  craintes  dont  il  ne  troive  le  principe 
que  dans  la  conscience  de  sa  propre  nullité ,  effrayé  qu  il 
est  de  son  néant  le  jour  où  il  ne  sera  ni  soutenu  ni  pro- 
tégé; et  malgré  tout  cela  la  France  reste  calme  et  pai- 
sible. Pauvres  gens,  misérable  parti,  aussi  dénué  de 
moyens  qu'il  l'est  de  puissance  réelle,  et  dont  la  tactique 
furibonde,  mais  usée ,  voit  ses  ressources  impuis-^anies 
même  pour  faire  le  mal.  La  confiance,  l'espoir  des  roya- 
listes l'exaspèrent,  ei  il  ne  s'aperçoit  pas  qu'il  y  a  encore 
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en  France  plus  de  monarchie  que  ne  peuvent  en  détruire 
ceux  qui  y  travaillent. 

La  proposiîion  faite  par  M.  Barlhélemj  a  été  portée  à 
la  Chambre  des  Députes,  et  trois  jours  ont  suffi  pour  le 
renouvellcmenl  de  ses  bureaux,  pour  la  discussion  qui  a 
dû  y  avoir  lieu,  pour  la  nomination  de  la  commission, 
pour  l'examen  par  elle  de  la  proposition,  et  pour  le  rap- 
port fait  en  son  nom  à  la  Chambre  des  Députés.  Les  per- 
sonnes qui  Irouveroient  un  peu  de  précipitation  dans  ce 
mode,  seront  rassurées  en  entendant  M.  le  comte  Beugnot 
dire,  dans  son  rapport,  que  la  commission  a  examiné 
avec  trop  de  détait  peut-être  la  proposition  adoptée  par  la 
Chambre  des  Fairs}  quoique  les  discours  de  MM.  de  Dôu- 
deauville,  de  Fontanes  et  de  Clermont-Tonnerre,  méri- 
tassent peut-être  bien  Tattention  particulière  de  M.  le 
comte  Eeugnot. 

Le  rapport  de  M.  Beugnot  seroit  bien  susceptible  aussi 
d'être  examiné  en  détail  ;  mais  l'intérêt  de  la  délibération 
a  déjà  éloigné  tout  celui  qu'on  pourroit  trouver  à  faire 
ressortir  la  bizarre  contexture  de  ce  rapport,  quant  au 
fond  des  idées,  et  quant  à  la  forme  vis-à-vis  de  la 
Chambre  des  Pairs.  ISous  nous  contenterons  simplement 
de  faire  observer  à  M.  le  comte  Beugnot  qu'il  disoif ,  le 
27  février  1816,  dans  une  opinion  sur  la  loi  des  élections  : 
Sans  doute  il  est  regrettable  que  la  Charte  ait  déjà  subi 
des  modifications ,  et  qu'elle  les  ait  subies  avant  même 
qu'on  eut  établi  les  formes  qu'on  y  dei^oit  employer.  Toute- 
fois il  est  difficile  de  revenir  sur  le  changement  déjà  apporté 
par  le  fait  à  f  article  36,  relatif  au  nombre  des  députés. 
Quoiqu'il  n'y  ait  point  en  cette  matière  de  règle  positive- 
ment applicable,  il  jant  cependant  reconnaître  que  la 
liroportiop  admise  par  t ordonnance  du  «3  juillet  était 
indiquée  par  l'exemple  des  Etats  qui  ont  des  institutions 
analogues  aux  nôtres;  par  le  souvenir  des  assemblées  qui 
^e  sont  succédé  depuis  vingt-cinq  ans  en  France:  par  le 
nombre  même  des  membres  qui  siét^ent  aujourd'hui  à  la 
Chambre  des  Pairs.  Une  sorte  d'assentiment  général  pré- 
vient ici  toutes  les  objections.  Or,  à  l'époque  où  M.  le 
comte  Beugnot  s'cxprimoit  ainsi ,  la  Chambre  des  Députés 
cloit  de  quatre  cent  soixante  membres,  celle  des  Pairs  a'étoit 
que  de  deux  cents.  AujOtird  hui  la  Chambre  des  Pairs  est 
de  deux  cent  soixante-dix  membres,  celle  des  Députés 
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n'eot  plus  que  de  deux  cent  cinquanle ,  et  la  proportion 
réclaiîiée  alors  par  1  assentiment  général ,  d'après  M.  !e 
corne  Beugnot,  se  trouveroit  aujourd'hui ,  aussi  d  après 
M.  le  comte  Beugnot,  repoussée  par  l'opinion  publique, 
car  il  dit  :  La  loi  des  élections  est  thère  a  la  nation  ,  et  on 
n'y  touchera  plus  sans  danger.  L  opinion  publiée  la  place 
sur  la  même  ligne  tfiie  la  Charte.  Il  y  a  donc  trois  •  ns  que 
l'assentiment  général  vouloit  que  le  nombre  des  députés 
fût  le  double  de  celui  des  pairs  ;  aujr-urd  hui  on  ne  pour- 
roit,  sans  danger  et  sans  aller  contre  l'opinion  publique, 
faire  que  la  Chambre  des  Pairs  ne  ft\t  pas  plus  considé- 
rable que  celle  des  Députés.  Qui  <t  donc  raison,  ou  l'as- 
sentiment général  d'il  y  a  trois  ans,  ou  l'opinion  publique 
d'aujourd  hui  ? 

^ous  avons  exprimé  notre  opinion  sur  la  nomination 
des  pairs.  Ce  calcul  ministériel  a  été  vu  de  même  eu  An- 
gleterre, et  nous  avons  donné  un  extrait  de  ce  q  j'ea 
disent  les  journaux.  Les  correspondances  privées,  que 
nous  avons  sous  les  yeux,  cherchent  seules  à  le  sou- 
tenir. En  Angleterre,  on  les  estime  ce  qu'elles  valent  ;  et 
en  France,  elles  n'ont  de  valeur  que  pour  ceux  qui  les 
paient.  Les  nouvelles  que  nous  recevons  des  provinces 
nous  apprennent  qu'on  y  a  vu  avec  une  véritable  douleur 
que  le  ministère  a  détruit,  par  cette  mesure,  léquilibre 
nécessaire  des  pouvoirs,  et  brisé  l'indépendance  de  la 
Chambre  des  Pairs. 

Chacun  se  demande  alors  quelle  est  la  garantie  du  sys- 
tème représentatif,  oh  est  sa  force ,  s'il  dépend  du  mi- 
nistère d'employer  à  détruire  par  l'abus  ce  qui  a  été  créé 
pour  conserver.  M.  de  la  Bourdonnaye  a  traité  cette 
question,  dans  le  comité  secret  du  20  mars,  avec  cett« 
force  de  logique  qui  caractérise  tous  ses  discours.  Après 
avoir  démontré  qu'il  est  telle  influence  sur  le  choix  des 
députés,  qui  est  non  seulement  un  abus  de  la  loi,  mai» 
une  violation  manifeste  des  droits  nationaux,  une  atteinte 
à  l'indépendance  de  la  Chambre  des  Députes,  il  passe  aux 
atteintes  portées  à  celle  de  Ja  Chambre  des  Pairs. 

, «  Sans  doute  » 

»  a-  t  -  il  dit.  et  personne  ne  le  cent -ste .  le  Roi  insti-* 
».tue  des  pairs  à  vie  ou  here'di'. lires  a  son  choii;  ïl  !es  Institua 
»  en  tel  nombre  et  à  telle  époque  qu'  i  veut  ;  m  ù»  il  l.s  institua 
»  dans  l'intérêt  de  son  pouvoir,  dauS  i'iutérét  de  la  monarchie 

ToMfi  IL  —  26«  LlYRAlSOM  4' 


(  642  ) 

j>  constitutionnelle,  et  les  ministres  qui  contresignent  les  or- 

>  donnances  qui  portent  création  de  pairs,  responsables  de  ces 
»  actt's,  sont  coupables  à  linstant  où,  trahissant  les  intérêts  du 

>  monarque  et  les  intérêts  du  gouvernement  représentatif ,  ils 
»  abusent  d'une  faculté  toute  royale  au  détrinienl  de  l'Etat  ou 
»  du  souverain  lui  même.  Et  leur  crime  devient  encore  plus 
i»  odieux  ,  si  c'est  dans  leur  intérêt  privé,  dans  l'intérêt  de  leur 
»>  ambition  personnelle,  de  leur  unique  conservation  ,  qu'ils 
»  agissent. 

»  Ainsi,  lorsqu'au  milieu  d'une  session  où  le  ministère  se 
»  trouve  dans  une  minorité  qui  l'effraie;  lorsqu'au  milieu  d'un« 
3>  discussion  importante,  il  menace  la  chambre  haute  parla  pu- 
J>  blîcation  mystéris-use  d'iine  liste  de  pairs  dont  le  nombre  dé- 
>>  truit  tout  rapport  entre  les  deux  chambres,  et  suffiroit  pour 
»  changer  en  minorité  une  immense  majorité;  lorsque .  déçu 
»  diins  ses  espérances,  il  effectue  cette  menace  et  brise  la  majo- 
3>  rite  ,  c'est  son  intérêt  qu'il  défend,  c'est  sa  conservation  qu'il 
•>  assure,  et  non  une  prérogative  qu'il  exerce:  c'est  l'indépeii- 
3>  daiict  d'im  des  pouvoirs.de  la  société  qu'il  détruit;  c'est  le 
»  gouvernement  représentatif  qu'il  renverse,  c'est  le  pouvoir 
»  royal  lui-même  qu'il  attaque. 

»  En  effet,  JVJessieurs,  si  le  ministère  a  pu  licitement,  par  la 
»  nomination  de  soixante  pairs  ,  changer  la  majorité  dans  la 
»)  chambre  haute,  tous  1,  s  ministres  le  pourront  dans  les  mêmes 
»  circonstances;  et  condanmée  à  se  soumettre  honteusement 
>»  à  tous  les  caprices  des  ministres ,  ou  à  voir  flétrir  la  pairie  par 
»  une  agréfiation  perpétuelle  de  nouveaux  membres,  la  pre— 
î>  miere  chambre  cesse  d'être  indépendante,  et  le  gouvememcut 
»  représentatif  ne  subsiste  plus  de  fait.  » 

Il  est  difficile  <3e  démontrer  d'une  manière  plus  forte, 
plus  précise  ,  les  graves  inconvéniens  d'une  mesure  qui 
toutefois,  si  Ton  en  croit  des  bruits  très  répandus,  n'a  pas 
atteint  son  complément,  et  doit  encore ,  par  une  nomi- 
nation nouvelle,  consacrer  la  toute -puissance  ministé- 
rielle ;  les  correspondances  privées  du  Tirnes  le  font  même 
pressentir.  M.  Martin  de  Gray  s'est  fortement  prononcé 
contre  la  proposition  de  M.  le  marquis  Barthélémy  :  // 
voit  ^  dit-il,  la  France  en  péril  ;  il  é/èoe  la  coix  pour  la 
liberté  ;  il  a  eu  la  juste  crainte  d'un  ministère  anti-natio- 
nal, fiu  changement  de  la  loi  des  élections,  et  une  sorte 
d'interrègne  ejfrayant  a  troublé  tous  les  cœurs  français. 
J'avoue  qu'à  moins  que  ce  ne  soit  le  ministère  qui  règne, 
je  ne  sais  pas  où  Ton  peut  trouver  un  interiègne  pendant 

ne  tel  ou  tel  changement  se  projette  dans  le  minislèie. 

e  Roi  est  toujours  sur  son  trône^  ce  n'est  pas,  heureu- 
sement, de  tel  ou  tel  ministre  qu'il  dépend  de  l'en  cha>ser; 


t 
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et  je  suis  convaincu  que  si  l'honorable  menihre  avoit  fait 
cette  réflexion,  au  lieu  d'être  troublé,  il  auroit  partagé  la 
sécurité  de  beaucoup  de  cœurs  très-fiànçais.  Toutefois 
son  inquiétude  avoit  bientôt  cessé,  et  l'établissement  d'un 
ministère  constitutionnel  l'avoit  entièrement  rassuré,  lors- 
qu'il se  voit  de  nouveau  troublé  par  la  proposition  de 
M.  Barthélémy,  qu'il  appelle  un  brandon  de  discorde.  Jl 
parle,  en  conséquence,  avec  beaucoup  de  force  pour  la 
faire  rejeter:  cela  est  naturel.  Ce  qui  nous  a  paru  un  peu 
moins  à  propos,  c'est  au  sujet  d'une  proposition,  comme 
celle  qui  se  discuîoit,  de  revenir  sur  toutes  les  déclama- 
lions  sans  cesse  rebattues  sur  itijS.  Sil  j  a  eu  arbitraire 
sous  toutes  les  formes,  s'il  y  a  eu  bannissement,  s'il  y  a 
eu  proscriptions,  comme  le  dit  M.  Martin  de  Gray ,  nous 
avons  prouvé  sans  qu'on  ait  pu  y  répondre  ,  dans  une  Li- 
vraison du  Conservateur^  que  ce  n'étoil  pas  à  la  Chambre 
de  i8i5  qu'on  pouvoit  s'en  prendre  ;  il  eût  peut-êlre  été 
plus  adroit,  dès  qu'on  a  été  forcé  de  se  taire  devant  la 
vérité,  de  ne  pas  renouveler  aujourd'hui  une  discussion 
dont  tout  le  poiJs  ,  toute  la  responsabilité  doivent  se  por- 
ter sur  les  hommes  alors  investis  du  pouvoir,  et  qui  se 
trouvent  aujourd  hui  dans  les  rangs  de  ce  ministère  cons- 
titut><^nnel  qui  rassure  si  fortement  M.  Martin  de  Gray. 
Ce  que  nous  n'avions  pas  dit  et  ce  que  nous  dirons,  c'est 
que  s  il  y  a  eu  des  mesures  de  sûreté  prises  à  cette  époque, 
elles  venoient  à  la  suite  d  une  trahison  qui  avoit  coûté  à 
la  France,  dans  trois  mois,  cinquante  mille  Français  et 
deux  milllarcls.  L'expérience  étoit  assez  chère  pour  qu'on 
cherchât  à  éviter  de  la  voir  se  renouveler. 

M.  Martin  de  Gray  a  ajouté  :  «  Mieux  vaudroit  mille 
>»  lois  l'abolition  entière  de  la  Charte,  que  le  changement 
))  de  la  loi  des  élections.  »  Je  ne  puis  parta^^er  Tupinion 
de  l'honorable  membre  •  car  je  ne  vois  la  légitimité  nulle 
part  dans  la  loi  des  élections,  et  je  la  vois  toute  ent  ère 
dans  la  Charle  ,  par  le  fait  quelle  en  émane  directement. 
Tant  que  la  Charle  nous  restera,  la  légitimité  sera  notie 
garantie^  et  je  crois  que  le  bonheur  de  ia  France  est  ailci- 
ché  plus  à  celle-là  qu'à  toute  autre.  M.  de  \  illèle  a  sou- 
tenu la  proposition  avec  ce  calme  de  conscience  et  cette 
force  de  raisonnement  qui  lui  ont  acquis  une  si  grande 
supériorilé  dan*  les  discussions  3  il  a  combaitu  ses  adver- 

41. 
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SÀireà  par  des  fait? ,  et  il  a^obtenu  un  Iriomphe  d'autant  plu  . 
précieux,  qu'il  Ta  dû  à  ceux  qui  venolent  repousser  ses 
argumens.  En  énumérant  les  vices  de  la  loi ,  il  a%'oit  avancô 
que,  dans  un  département,  un  officier  supérieur  avoit 
volé  comme  arpenteur;  et  M.  Guilhem,  pour  contredire 
ce  fait,  est  monté  à  la  tribune,    et  a  déclaré  que,  comme 
au  moment  des  élections,  cet  officier  n'avoit  pu  justifier 
que  de  270  francs,  il  avoit  pris  une  patente  darpenteur 
pour  compléter  les  3oo  fr.  M.  de  Villèle  avoit  dit  que, 
dans  un  autre  département,  il  avoit  été  fait  des  réclama- 
lions  au  préfet  contre  les  titres  d'un  grand  nombre  d'élec- 
teurs nouveaux,  et  que  ces  réclamations  avoient  été  sans 
succès.    M.  de  Saint- Aulaire  est  monté  à  la  tribune  pour 
dire  que,  quoiqu'il  ne  niât  pas  le  l'ait,  il  ne  pouvoit  avoir 
rien  déterminé  pour  son  élection  et  celle  de  ses  collègues, 
parce  que,  élus  à  plus  de  mille  suffrages,  trente  sis  ou  qua- 
rante électeurs,  qui  auroient  illégalement  volé,  n'auroient 
rien  fait  pour  ses  concurrens  qui  n'avoient  eu  que  quatre 
cent  cinquante  voix 3  comme  si  l'admission  d'électeurs  qui 
ne  le  sont  pas,  \e  nombre  en  fùt-il  aussi  modique  que 
celui  avoué  par  M.  de  Saint-Aulalre,  ne  devoit  pas  frap- 
per de  nullité  toute  opération  élective! 

A  ce  sujet,  M.  de  Saint-Aulaire  a  t'ait  un  prand  éloge 
du  préfet,  M.  d'Argout,  et  a  parlé  de  la  confiance  f]u'il 
avoit  acquise  dans  son  depariemenl,  de  l'influence  qu'il  a 
exercée  sur  les  élections  ,  et  de  la  force  armée  dont  il  avoit. 
promis  la  protection  aux  électeurs  pour  leur  garantir  la  li- 
berté des  suffrages,  rien  n'étant  plus  propre,  comme  chacun 
le  sait,  à  garant>r  la  liberté  des  votes  dans  les  collèges  élec- 
toraux comme  la  présence  de  la  force  armée.  IM.  de  Saint- 
Aulaire  a  dit  que,  sans  M.  d'Argout,  les  élections  n'eussent 
pas  été  peut-être  les  mêmes;  et  l'on  peu!  effectivement 
croire  que,  sans  une  influence  Irès-prononcee,  l'hono- 
rafble  membre  n'eût  pas  été  préféré,  dans  un  département 
où.  il  n'est  point  propriétaire  ,  à  des  propriétaires  du  pays  , 
riches,  considérés,  et  honorés  deux  fois  de  suite  du  suf- 
frage de  tous  les  rovalistis.  M.  de  Saint-Aulaire  a  ajouté 
que  ce  qui  avoit  rendu  le  collège  électoral  du  Gaid  plus 
nombreux,  c  etoit  l'arrivée  d'électeurs  prulestans  rassurés 
par  les  mesures  prises  par  M.  d'Argout,  et  qui  n'avoient 
point  paru  à  deux  élections  successives,  intimides  qu'd.s 
éloient  par  l'assassinat  de  onze  protestans  égorgés  san& 
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(défense  dans  les  ru«s  de  Nîmes,  dans  les  journées  des  i8 
ot  19  août  18 15.  Aucune  justice,  a  ajouté  M.  de  Saint- 
Aulaire,  n'a  été  faite  de  ces  crimes.  IN  eus  n'accordons  ni 
ne  contestons  un  fait  que  nous  ne  connoissons  pas  ;  mais  , 
en  le  supposant  tel  que  M.  de  Saint-Aulaire  l'a  avancé, 
justice  auroit  dû  être  faite;  car  l'article  6  de  la  loi  d'am» 
nistie  exceple  de  cet^e  mêm?  amnistie  les  crimes  ou  délits 
contre  les  paiticiiJlers  ^  à  quehfue  épOijue  (Qu'ils  aient  thé 
commis.  Si  les  royalisles,  sans  haines  comme  sans  souve- 
nirs, n'ont  pas  invoqué  cet  article  de  la  loi  pour  les  atroces 
fureurs  dont  ils  furent  les  victimes  dans  les  cent-jours  ; 
s'ils  se  sont  tus  5  s'ils  n'ont  poiat  réclamé  l'action  de  la  loi 
dans  leur  propre  intérêt,  ils  n'ont  jamais  demandé  qu'ellii 
fût  silencieuse  dans  l'intérêt  des  autres.  Le  ministère  étoit 
investi  du  droit  de  faire  rendre  justice;  il  avoit  des  jiiges, 
des  tribunaux  :  ce  droit  éloit  pour  lui  un  devoir.  S'il  Tie 
l'a  pas  rempli,  son  acte  d'accusatiorv  est  tout  entier  daui 
l'assertion  de  M.  de  Sainl-Aulaire. 

Dans  une  question  de  cette  nature,  lorsque  l'on  parle 
sans  cesse  d'union  et  d'oubli,  nous  pourrions  demander 
s'il  ne  seroit  peut  être  pas  plus  convenable  de  ne  plus 
tracer  ces  tableaux  qui  réveillent  dans  tous  les  cœurs  d'an- 
ciennes haines  et  de  cruelles  douleurs.  Tirer  un  rideau 
sur  le  passé  nous  paroitroil  plus  prudent;  car  où  sarrè- 
l«ra-t-on,  la  lice  une  fois  ouverte?  Par  amour  de  la  paix  , 
les  royalistes  se  taisent  depuis  Ion»  temps,  et  leur  motié- 
ration  est  ici  de  la  force  j  car  ils  ont  la  conscience  de  ce 
qu'ils  ont  souffert ,  et  par  conséquent  de  ce  qu'ils  pour- 
Foieat  dire.  Si  l'on  veut  récriminer,  si  on  les  pousse  à 
bout,  ils  parleront,  ils  raconteront  à  leur  tour  dos  tribu- 
lations, des  pillap;es,  des  assassinats  impunis:  ils  rappelle- 
•  ront  ce  qu'ils  ont  voilé  par  un  f;énéreux  silence;  et  heu- 
Feux  alors  ceux  qui  seront  sans  crime  comme  sans 
bassesse  ! 

Dans  le  ccniilé  secret  du  28,  ISI.  de  La  Fayette  a  parlé 
contre  la  proposition.  Il  a  rappelé  à  ce  sujet  les  pétitions 
et  les  pétitionnaires  de  92.  Celle  époque,  qui  précéda  de 
si  peu  de  temps  celle  où  fut  consommé  le  plus  grand  des 
crimes,  nous  paroil  pou  propre  à  ("ournir  des  leçons  ou 
des  exemples.  M.  Corbière  a  réfuté ,  avec  sou-  talent 
'  ordinaire,  les  adversaires  de  la  proposition  :  sa  logieue  a 
été  ce  qu'elle  est  toujours,  pressée,  spiritu'^lle  ;  il  a  par- 
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eouFM  foiis  les  points  (3e  la  quesîion  ,  et  il  s'est  aitaché  en 
entre  à  démontrer  que  l'imptinité  de  crimes  qui  auroient 
elé  commis  devoit  s'imptrter  au  ministère    c/iarc;é   de  les 
réprimer,  et  qu'il  étoit  bizarre  qu'un  préfet,  qui  avoit  eu 
la  puissance  de  faire  des  élections,  n'eût  pas  eu  celle  do 
faire  punir  des  assassins.  M.  de  Saint-Cricq  a  parlé  pour 
le  rejet  de    la   proposition;    l'honorable  membre  sétant 
contenté  de  répéter  ce  que  d'autres  nvoivnt  dit  avant  lui  , 
il  seroit  mutile  de  s'étendre  sur  sa  discussion,  M.  Barlhe- 
Labastide  a  jeté  un  nouveau  jour  ïiur  la  question,   et  a 
présenté  des  motifs  qui  ont  p  ru  faire  impression  sur  l'as- 
semblée. M.  Bellarl  a  fait  insérer  dans  les  journaux  une 
opinion  en  faveur  de  la  proposition  :  il  a  rappelé  les  vertus 
et  les  malheurs  du  noble  pair  qui  la  faite,  et  s'est  ajuste 
titre  indigné  de  l'esprit  de  faction  qtie  quelques  hommes 
lui  ont  attribué.    Il  a  établi,   dans   une    logique  vive  et 
franche,  la  nécessité  d'apporter  des  modifications  à  la  loi 
<jes  élections;  et,  en  rappelant  qu'il  avoit  voté  pour  cette 
îoi,  il  a  prouvé  qu'un  homme  public  peut  quelquefois  se 
ïromper,  mais  qu'il  appartient  à  l'honnête  homme  de  re- 
tenir noblement  et  sans  crainte ,  quand  il  s'aperçoit  de 
son  erreur. 

M.  Rover-Collard  a  parlé  contre  la  proposition.  Il  ja 

trouvé  la  critique  de  loute  la  loi  des  élections,  et  a  assuré 

«   (/u'i'l y  ai>oit  une  iniquité palilique  h  meV.re  ainsi  une  loi 

5)    en  jugement  ;  que  A;  résolution  de  la  Clianthre  des  Pairs 

»    avoit  un  oice  irrémédiable  ;  que  les  vpét.ifrrations  qu'on  y 

«  ferait ,  et  qui  étaient  écrites  d  aoance  ,  rornrne  f  espère 

5)   dans  le  genre  ^   n'auraient  d  autres  efjct^  que  de  r'endre 

»   explirite  une  jvible  partie  de  ce  qui  est  implicite  ,  et  se 

>)    résoudraient  en  pur  pléonasme  i  qu'il  fallait  mettre  les 

3t  forces  en  commun  .former  des  niosse-iy  déi^ager  l'élec- 

■>■>   teurde  son  utniosphère  locale  et  agrandir  son  horiion.  » 

11  a  conclu  par  déplorer  le  sort  de  la  loi  des  eleclion§(et 

vraiment  il  y  a  tel  de  ses  défenseurs  qui  nous  (ail  partager 

l'opinion  de  M.  Rojer-Collard  ),   et  par  reconnoitre  que 

"   les  ministres  démontroient  un  grand  courage  en  la  dé- 

3>  fendant.  »  M.  J^ainé  a  discuté  franchement  les  inconvé- 

niens  d'exécution  de  la  loi.  11  a  reproduit  avec  une  force 

puissante  les  dévelnppemens  de  plusie»irs  des  orateurs  qui 

l'avoient  précédé;  il  a  éclairé  la  discuss'on  de  ses  propres 

lumières  :  il   s'est  fait  ainsi  la  part  qui  revient  à    un  bon 
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t*sprît  et  à  une  conscience  pure.  Sa  logique  ,  forte  et  pres- 
sante, s'est  terminée  par  une  péroraison  qui  nous  paroît 
la  meilleure  défense  de  la  proposition;  il  a  prouvé  qu'elle 
étoit  naturelle,  simple,  qu'elle  ne  pouvoit  cacher  de 
pièges  ,  qu'elle  étoit  surtout  respectueuse  envers  le  prince  , 
car  elle  se  réduisoit  envers  lui  à  la  seule  prière  qu'un  sage 
philosophe  conseilloit  d'adresser  aux  dieux  :  «  Accordez- 
»    nous  ce  que  vous  jugerez  nous  convenir.  » 

M.  le  garde  des  sceaux  a  succédé  à  M.  Laine  ;  et  après 
avoir  réclamé  de  la  Chambre  une  indulgence  plus  qu'ac- 
coutumée ,  et  dit  que  ses  pensées  se  présenteraient  avec 
moins  cTordre ,  .son  expression  avec  moins  de  mesure  ^ 
parce  qu^il  se  hasardoit  à  remplacer  sans  préparation 
M.  Laine  ^  mais  que  la  franchise  de  son  opinion  serait 
très-marquée,  il  a  effectivement  très-franchemenl  com- 
battu la  proposition,  ce  qui  n'a  étonné  personne,  vu, 
comme  nous  l'avons  dit ,  queM.de  Serre  n'est  garde  des 
sceaux  que  par  la  formation  d'un  mmisière  en  opposition  à 
toute  moditication  à  la  loi  des  élections.  En  fait  de  fran- 
chise ,  ce  qui  a  étonné  davantage  ,  c'est  l'aveu  naïi"  de 
M.  de  Serre  sur  la  nomination  des  pairs,  qu'il  a  convenu 
n'avoir  été  faite  que  pour  que  le  ministère  conservât  sa 
place;  ce  qui  veut  dire  que  toutes  les  fois  que  six  ministres 
auront  autant  de  bonne  idée  d'eux-mêmes  et  d'amour  de 
leur  position  qae  nos  ministres  actuels ,  l'opinion  de  la 
majorité  de  la  Chambre  des  Pairs,  de  ce  qui  représente 
l'élite  de  la  nation;  cette  opin  on  ,  dis-je,  devra  être  brisée 
dans  le  seul  intérêt  de  ces  ministres-tt  si;  dans  un  jour  de 
danger,  cette  opinion  étoit  l'expression  de  l'opinion  pu- 
blique contre  un  ministère  prévaricateur  ,  six  hommes  se 
croiroient  donc  le  droit  et  la  possibilité  de  paralyser 
faction  du  premier  corps  de  TElat,  sous  prétexte  qu'ils 
sont  les  seuls  capables  d'en  tenir  les  rênes  i" 

Il  j  a  quelque  temps  que  M.  Corbière  releva,  à  la 
tribune,  une  petite  erreur  de  droit  dans  un  discours  de 
M.  de  Serre.  Nous  n4everons  aujourd'hui  une  inexacti- 
tude historique  :  car  si  nous  croyons  qu'un  garde  des  sceaux 
doit  savoir  son  droit,nouspensons  aussi  qu'il  doit  connoitre 
l'histoire,  surtout  quand  il  la  cite.  Pour  trouver  un  appui 
à  la  mesure  prise  par  le  ministère,  M.  de  Serre  dit  que  le 
roi  d'Angleterre  avoit  fait  près  de  cent  pairs;  mais  c'est 
pendant  la  durée  d  un  règne  de  près  de  soixante  ans,  pour 
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réfompenser  des  services  raidus ,  pour  quelque  grâce 
méritée,  par  nominations  p:rielles,  quand  différentes 
pairies  s'étoienl  éleinles.  ilt  certes,  les  ministres  anglais 
«voient  trop  de  sens,  conm-issoient  trop  bien  les  lois  de 
leur  pays  et  la  ré.  liié  de  leur  responsabilité,  pour  se  per- 
mell;  e  de  conseiller  au  roi  de  nommer  des  pairs  par  soixan- 
taine La  discussion  a  été  fermée  après  le  disf  cursdeM.  de 
Serre,  et  la  proposition  re.elée.  Il  y  a  eu  iro  vrix  contre, 
et  t(4  pour.  A  juger  du  résultat  de  la  proposition,  d'après 
la  discussion,  on  eût  pu  le  croin- diluaient.  Kn  rappro- 
chant le  nombre  des  votans  de  la  v.lianlre  des  Pairs  du 
nombre  des  votans  de  la  Chanibie  des  Députés,  on  trouve 
le  rapport  suivant  : 

1°.  Chambre  des  Pairs. i53 

ù.".  Chambre  des  Députés ^44 

Majorité  absolue.  ..........    jgtj 

Pour  la  proposition  : 

1*.   Chambre  des  Pairs C)8 

a®.  Chainbre  des  Députés. f)4 


Ma'i'ré  tout  ce  que  Ton  a  dit  sur  le  vœu  général , 
contre  toute  n)odification  ,  ce  n'est  donc  qu'à  une  majorité 
de  sepfyoh  qu'a  été  repoussée  une  proposition  de  laquelle 
peut  dépendre  le  sort  de  la  monarchie!  Et  si,  comme  le 
disent  les  lorrespondances  prwées  ^  des  députés  venoient, 
après  la  session,  à  être  élevés  à  la  pairie,  ne  seroit-on 
pas  fondé  à  croire  que  tous  les  votes  n'auroient  pas 
été  désintéressés? 

Les  ministres  se  félicitent-ils  de  leur  succès?  Encore 
quelques  mois  ,  et  ils  le  déploreront  avec  toute  la  France. 

Si  le  ministère  a  laissé  trois  mois  les  Chambres  sans  rien 
£aire,  il  paroil  qu'il  veut  réparer  le  temps  perdu  ,  et  il  y  a 
apporté  à  la  fois  trois  projets  de  loi  sur  les  cris  séditieux 
et  sur  la  presse. 

En  attendant  que  les  lois  se  discutent,  les  destitutions 
se  continuent  dans  les  diverses  administrations ,  et  pour 
cela  il  Y  a  accord  parfait  :  mais  le  Moniteur  ne  fournissant 
plus  à  cet  égard  de  documens,  c'est  dans  les  correspon- 
dances particulières  qu'il  faut  chercher  les  changemens  qui 
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s'opèrent  :  elles  nous  apprennent  que  le  ministère  de  l'in- 
térieur ne  se  ralentit  point  dans  son  épuration  de  roja- 
Hstes.  Le  nombre  des  sous-préfets  destitués  se  multiplie 
chaque  jour,  et  on  les  remplace  par  des  hommes  d'opi- 
nion contraire.    Nous  tâcherons   d'en  donner  les   listes. 
Celui  d'Ancenis  a  été  remplacé  par  le   sous-préfet  des 
cent-jours  :  plusieurs  autres,  dit-on,  sont  dans  le  nième 
cas.  On  assure  qu'au  minislcro  de  la  guerre,  il  y  a  eu  de- 
puis peu  de  temps  trois  cent  vingt- et-un  officiers  mis  à  la 
réforme,  sans  autre  motif  que  la  volonté  ministérielle.  On 
a  trouvé,   dil-on,   un  nouveau  luode  de  destitution  ,    ce 
seroit  d'écrire   à  un  brave  officier  :  Votre   démission   f^t 
acceptée  ^  lorsqu'il  n'a  jamais  songé  à  la  donner.    Dans  la 
partie  de  la  gendarmerie  ,   quatre  colonels  ont  été  réfor- 
més ,  MM.  Clément,    à    Paris,-  de  Charlus  ,  à  Versailles  :    . 
de  Penhouet ,  à  Besançon  :  et  Koyers ,  à  Arras.  Plusieurs 
autres  changemens  ont  eu  lieu  dans  ce  corps.  L'organisa- 
lion  de  la  gendarmerie  rcunissoit  les  suffrages  de  tous  les 
Français  atlacliés  au  maintien  de  l'ordre  comme  à  la  sta- 
bilité du  trône.   On  ainioit  à  voir,  à  la  tête  de  ce  corps  si 
important,    des  hommes  qui  donnoient  des  garanties  par 
leur  moralité,  et  surtout  par  leur  attachement  à  la  maison 
de  Bourbon.  Sur  qui  sont  tombées  les  réformes?  Sur  quatre 
colonels,  dont  le  premier,  par  une  conduite  digne  de  ser- 
vir de  modèle,  s'éloit  concilié  l'estime  de  tous  les  pariis  ; 
le  second  a  prouvé  son  allachemeni  à  la  monarchie  par  de 
longs  services  dans  l'armée  de  Condé  j   le  troisième  ,   par 
des  services  distingués  dans  l'armée  royale  de  Bretagne, 
avoit  obtenu  un  emploi  dans  lequel  il  n'a  cessé  de  donner 
de  nouvelles  preuves  de  son  dévouement  au  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  monarchie  5  ce  qu'on  a  surtout  remar- 
qué lorsqu'il  avoit  commandé  la  légion  de  gendarmerie  du 
déparlement  du  Rhône  ;  enfin  ,  le  quatrième  éloit  recom- 
mandable   par  des  services  signalés  qu'il  avoit  rendus  à 
Bordeaux.    Tels  sont  les  quatre  colonels  de  gendarmerie 
que  l'on  met  à  la  réforme  avec  un  modique  traitement. 
Une  ordonnance  de  18  1 5,  portoil  qu'après  quatre  ans  de 
service  dans  un  grade,  on  étoit  susceptible  d'avancement. 
Renvoyer  les  hommes  sans  motif  au'  bout  de  trois  ans  et 
demi  de  service  ,  est  un  sur  moj'en  de  n'avoir  jamais  de 
leur  part  de  réclamations  fondées  d'après  lordonnanoe. 
C'est  ainsi  que  tout  s'accorde  et  que  tout  marche  pour 
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quilne  reste  bienlôt  plus  aucun  moyen  entre  les  mains 
de  ceux  qui  soutinrent  ou  défendirent  la  monarchie. 

Le  système  déplorable  du  ministère  est  dépeint  d'une 
manière  très-forte  dans  une  petite  brochure  qui  a  pour 
titre  :  Cest  tt-op  fort.  Nous  engageons  nos  lecteurs  à  la 
lire^  ils  j  verront  qu'au  temps  où  l'Etat  vous  reconnois- 
soit  encore  bon  à  quelque  chose,  malgré  cinquanîe-cinq 
ans  d'âge,  il  se  Irouvoit  un  Montmorenci ,  âge  de  quatre- 
vingt-un  ans  et  couvert  de  neuf  blessures  ,  qui  soatenoit 
à  Saint-Denis  1  honneur  de  son  vieux  nom  français  ;  que 
Grillon  étoit ,  à  soixante-quinze  ans,  le  chevalier  sans 
p^-ur ,  et  qu'au  même  âge,  Vauban  renversoit  les  places 
de  nos  ennemis ,  et  élevoit  des  forteresses  sur  nos  fron- 
tières. M.  de  Saint-Chamans  a  publié  dernièrement  un  ou- 
vrage sur  la  loi  des  élections  (i);  nous  regrettons  que  l'es- 
pace nous  manque  pour  en  donner  une  analyse.  Nous  ne 
pouvons,  au  reste,  rien  dire'deplus  juste  surcet  ou\Tage, 
écrit  dune  manière  claire  et  sans  prétention,  si  ce  n  est 
que  nous  n'avons  vu  personne  qui  l'ait  lu ,  qui  ne  se  soit 
trouvé  du  même  avis  que  l'auteur.  Si  l'opinion  dos  roya- 
listes ne  l'emporte  pas,  toujours  est-il  certain  qu'ils  ont 
pour  eux  le  bon  sens;  ils  en  ont  assez  pour  ne  pas  avoir 
besoin  d'être  éclairés  sur  une  manœuvre  où  il  y  auroit  de 
la  perfidie,  s'il  n'y  avoit  encore  plus  de  maladresse. 

Sous  prétexte  de  compatira  ce  qu'ils  souffrent,  sous 
l'apparence  de  gémir  des  dégoûts  dont  on  les  abreuve, 
nous  savons  qu'il  est  des  hommes  qui  dcsireroient  porter 
les  royalistes  à  quelque  acte  da  désespoir.  11  est  tel  parti 
qui  f-eroil  alors  au  comble  de  la  joie,  el  des  royalistes 
révoltés  seroient  pour  lui  le  plus  beau  triomphe.  11  n'en» 
sera  pas  ainsi  toutefois,  et  ce  calcul  sera  pauvre  de  ré- 
sultat, comme  il  est  atroce  de  conception.  Les  royalistes 
savent  non-sculemeni  qu'ils  peuvent,  mais  qu  ils  doivent, 
par  d'humbles  remontrances,  f.-icher  d'éclairer  la  religion 
du  monarque  quai\d  ils  la  croient  surprLso  ;  lorsqu'il  leur 
paroit  que  les  agens  du  pouvoir  suivoit  une  marche  funeste 
à  leur  pays,  ils  savent  qu'il  est  de  leur  devoir  de  le  dire 
au  Roi  avec  respect  comme  sans  crainte.  Vlux,  qui  ne 
déshéritent  la  France  ni  de  son  ancienne  gloire,  ni  de  ses 
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anciennes  libertés,  se  rappellent  les  franchises  qui  leur 
ont  élé  transmises  par  leurs  pères  j  ils  en  font  usac;e  sans 
jamais  sortir  df  la  ligne  de  leurs  devoirs;  et  aussi  fiers  de 
leur  fidélitv;  que  jaloux  de  leurs  droits,  les  rovalisles 
souffrent  et  ne  se  révoltent  pas.  M.  C. 

On  nous  envoie  de  Brest  li  lettre  ci-jointe  :  nous  l'ins- 
crivons sans  aucun  commentaire  ,  en  oJîsorvant  seulement 
que  nous  gardons  par-devers  nous  1  imprimé  sur  lequel 
elle  est  copiée. 

Lettre  de  HT.  le  comte  Lanjuinais  .  pair  de  France ,  adressée 
à  M.  ZJ/.crt/,  avocat  à  Brest. 

Paris,   8  mars  iSig. 

«  Monsieur  et  cher  compatriote, 

»  ^■oilà  nos  chers  Finistériens  convoqiie's  pour  remplacer 
>>  ?ti.  Manuel-,  que  le  dcparlenieut  de  la  \  endée  nous  avoit  ravi 
■»  en  nous  gagnnnf  de  vitesse. 

»  Mais  tout  a  liien  change'  depuis  le  mois  d'août  que  je  vous 
•»  ecrivois  pour  .Vi.  Manuel.  Maintenant  le  ministère  est  dans 
»  le  seni  de  la  constitution  et  des  constitutionnels.  Vos  de'putés 
»  et  ml  sommes  convaincus  qu'il  faut  choisir  hors  du  dir'par- 
»  teme-nt,  pour  présenter  à  la  patrie  et  à  la  sage  liherté  un  de 
»  ses  plus  rdspectiiL:'.;  tt  plus  ce'iebres  apôtres,  qui  ne  cède  en 
»  rien  à  M.  Manuel ,  et  qui  a  pîui  de  science  encore  et  d'expe- 
>>  rience  :  c'est  M.  Dannnu  ,  pour  lequel  il  sera  publié  u:ie 
»  notice  peu  nécessaire,  à  mon  avis.  MM.  vos  députés  et  moi 
■a  avons  espéré  que  vous  auriez  une  seconde  fois  confiance  en 
»  nous',  dans  un  temps  surtout  où  les  ex-privilégiés  s'agitent  eri 
»  mauvais  sens  plus  que  jamais;  et  nous  avons  le  bonheur 
>>  d'assurer  que  le  ministre  de  lintorieur  favorisera  l'élection 
»  de  M  Duunou  ;  car  c'est  un  homme  en  rpi  l'on  a  de  toutes 
»  parts  la  plus  entit-re  confiance.  Les  sincères  patriote»  s'en- 
j»  tendent  mieux  cetle  fois  que  le  danger  a  éveillé  de  plus  en 
u  plus  notre  zèle.  Nul  ne  sera  élu  en  deux  départemeos  ;  nous 
>>  prenons,  à  cet  égard,  des  précautions  qui  ne  peuvent  inan- 
»  quer.  Faites  donc  porter  sur  ^ï.  Daunou  les  suffrages  de  tous 
»  vos  amis.  Son' nom  est  européen,  et  je  ne  connois  pas  de 
M  car.ictere  politique  et  moral  plus  digne  de  nos  IJretons,  ui  dç 
«  talent  plus  éminenmient  supérieur.  Les  ambitions  du  pays 
w  seront  bientôt  satislaites  :  langmentation  de  la  Chambre  des 
•>  Pairs  nécessite  celle  de  la  Chambre  des  Députés;  il  est  Ires- 
M  probable  qu  elle  sera  poi  lée  à  .j.3o  ou  5oo.  Faisons  maintenant 
j»  ce  qu'il  faut  faire  pour  arriver  à  cette  heureuse  perspective  et 
»  à  toutes  les  améliorations  retardées  depuis  quatre  ans  :  choi- 
>*  sissons  tout  ce  <)ni  existe  en  France  de  plus  distingué. 

»  Salut  e!  amitié;  sis^nè,  comte  LA>"JCi>'Ats. 

»  Pour  copie  conjorine  :  signé,  \.  Dl'v.\L.   » 

A  Biejt ,  de  l'imprimerie  de  P.  Anner,  rue  Rovale. 

Kous  avom  donné  une  lettre  de  Nimes  dans  notre  der- 


niére  Livrarson;  l'exlrait  suivant  fera  connoitre  â  nos 
Jecieurs  la  suite  des  év&nemens.  Après  avoir  parlé  de  la 
scène  relative  à  l'acteur  Huet ,  le  correspondant  continue  : 

'<  Le  lendemain,  les  protestans ,  forts  de  l'appui  qu'ils  ont 
"  aussi  du  ministère,  des  armes  sans  nomltre  dont  ils  se  son! 
»  pour\us,  et  confiant  dans  le  désarmement  des  catholiques  qui 
»  vient  d'être  effectué  ,  se  livrèrent  à  l'espoir  d  écraser  leurs 
»  antagoriis  es  :  ils  préviennent  de  suite  leurs  frères  des  nion- 
»  tagnes  ([ui  envoient  une  déjiutation  pour  offrir  leurs  services  ; 
»  écrivent  à  Paris  des  niensongc-s  sur  le>queis  ils  veulent  baser 
»  leur  prochaine  sédition  .  et  le  soir  même  provoquent  les  roya- 
«  listes  ,  qui  leur  répondent  par  des  cris  de  izV/"  le  Hoi  !  Le  q  , 
i>  le  peuple  continue  ses  promenades  vers  le  spectacle;  diverses 
1)  disputes  s'engagent,  les  ordres  t!e  la  police  ramenèrent  tout  le 
«inonde  au  devoir  Le  lo  ,  Huet  partit,  et  l'on  vit  arriver 
3)  à  Nîmes,  cinquante  hommes  à  cheval  et  cinquante  à  pied. 
»  Les  lêfes  s'exaltèrent .  et  le  peuple  continua  à  s'attrouper. 
»  Le  II,  même  agitation  et  mêmes  incjuiéludes.  Le  12.  trois 
2'  cents  hommes  de  la  légion  du  \  ar  vinrent  renforcer  la  gar- 
»  nison  ;  un  vent  du  Nord  .  violent  et  fioid  ,  retint  les  prome- 
»  neurs  chez  eux.  Le  i3,  les  troupes  c^rap»  rent  sur  la  place  de 
»  la  Bouquerie  .  toute  la  nuit .  pour  surveiller  un  cabaret  dé- 
■->  nommé  la  Xom-elle  Isle  cl' Elbe.  Cette  précaution  n'empêcha 
•>  pas  les  révolutionnaires  de  se  rassembler,  le  i^  •  au  nombre 
i)  environ  de  cinq  mille  ,  croyant  sans  doute  d'en  imposer  à  la 
•->  garnison.  I.a  cavalerie  et  I  infinterie  furent  obligéi^s  de  les 
»  charger  pour  les  faire  rentrer  dans  J'ordre.  il  y  eut  même 
:>  dans  la  foule  que'([ues  coups  de  sabres  et  de  ba'ioi#tettes. 
1)  Le  i5,  les  provocations  se  nuiltipherent  ,  l'agitation  sembloit 
>>  augmenter  ;  cependant  les  mesures  prises  par  les  autorités 
:■>  maintiurent  le  bon  ordre.  Le  i6,  la  fermentation  continuoit; 
«diverses  disputes  ont  eu  lieu  dans  plusieurs  quartiers  de  la 
«ville-   On  attend  avec  impatience  le  iiou\eau  préfet.  » 

Les  nouvelles  des  18  et  19  ne  parloient  que  de  tran- 
quillité. 

•; —  La  sixième  Livraison,  terminant  le  premier  vohjme 
de  la  Bibliothèque  Royaliste  vient  de  paroitre.  Elle  est 
remplie,  comme  les  précédentes,  de  faits  piquan*  et  cu- 
rieux ,  et  nous  ne  saurions  Imp  engager  nos  lecteurs  à  se 
procurer  cet  excellent  ouvrage. 

Mon'imens  de  la  Reconnoissancc  natinn/tle ,  votés  en  France 
au  mérite  éminent ,  depuis  1789  jusqu'à  la  loi  du  2  février  1819, 
relative  à  iM.  le  duc  de  Richelieu;  avec  (K-s  Inflexions  sur  la 
retraite  des  étrangers  et  sur  l'invasion  des  principes  du  jacobi- 
nisme, qui  ont  eu  lieu  dans  le  mên»e  rnimstere.  Pir  l'auteur  du 
Génie  de  la  /iernliilion  consf'dérc'  dans  r Jùlticalion,Bi'Och.  in-b". 
Prix  :  2  fr.  5o  c. ,  et  3  fr.  par  la  poste  A  Pati/s,  chez  le  Nor-t. 
manl,  rue  de  Seine,  n"  8,  et  quai  de  CoiUi,  a"  5. 
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